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Histoire de la ville de Bruxelles
Délivrés d'un joug insupportable, les catholiques laissèrent éclater toute leur allégresse; ce qui leur fait surtout le plus grand honneur, ils n'usèrent point, envers leurs ennemis, de ces sanglantes représailles, qui, aux différentes phases de la fortune des partis, épouvantent souvent l'humanité. Le premier soin des commissaires du prince fut de rétablir l'exercice de la religion romaine, longtemps persécutée, et proscrite depuis quatreans. L'ancien doyen de Sainte-Gudule, Jean Ifauchin, devenu archevêque de Malincs, éprouvé par l'emprisonnement et l'exil, fut ramené en triomphe de Louvain (25 mars 1585) et reçu aux vives acclamations de ceux qui avaient admiré sa fermeté et plaint son infortune. Un nombreux cortège le conduisit à la maison de la fabrique de Sainlc-Gudulc, où son logement était préparé. Le lendemain, il Ht déterrer des églises et de leurs cimetières les calvinislesquiyavnicnlélc inhumés pendantque les sectaires occupaient la ville. L'avoeat fiscal Schuttcput et l'ancien bourgmestre Coninxloo, dont les restes avaient été déposés dans le cimetière de Sain le- Gudulc, en furent culcvés et on les enterra près «les murs de l'église '.
• De I'otter.
TOUf II.
Cette mesure ayant soulevé de violentes récriminations, le prélat répondit qu'elle était juste à l'égard d'hommes qui n'avaient pas plus respecté les restes mortels des saints et des évéques, que ceux des souverains du pays; les principes de la religion catholique romaine ne permettaient pas d'ailleurs que des hérétiques reposassent ù coté des fidèles Dès le 2 5 mars, l'archevêque commença des cérémonies expiatoires ; il alla d'abord visiter, accompagné d'un nombreux clergé, le sacrement de miracle qui, depuis près de six ans, était coché dans une maison de la petite rue des Chevaliers (rue des Fripiers) 2. Le 28 mars, le prélat bénit la collégiale, ainsi que son cimetière, et y consacra deux autels : un h Notre-Dame et l'autre à Sainte-Gudulc; il y chanta ensuite la messe au milieu d'un concours inouï de monde, et, le lendemain, il y administra le sacrement de la confirmation s. Les jours suivants, il réconcilia celles des églises dont l'état de délabrement n'exigeait pas une entière reconstruction, ou du moins une complète restauration. Les églises de la Chapelle, de Saint-Nicolas et des Récollets, par exemple, n'avaient plus que des murailles, celle du Béguinage devait être rebâtie. On vit alors rentrer en foule les religieux et les religieuses, qui avaient été chassés de leurs couvents, dont la plupart n'offraient plus que ruines et débris. Tout ce que les calvinistes avaient approprié à leur culte ou ù leur usage, fut rendu aux catholiques. L'école de Nazareth fut rétablie sur son ancien pied ; les ordonnances, publiées dans les dernières années, furent annulées et l'instruction y rentra dans ses errements primitifs. Grand nombre de ceux qui, par faiblesse ou par crainte, avaient fréquenté les prêches calvinistes, ou s'étaient montrés partisans des États, vinrent implorer leur absolution et leur pardon. Le clergé et le gouvernement eurent le bon esprit de ne pas se montrer difficiles dans l'octroi de ces grâces, en appréciant sans doute les hommes qui les implorèrent, et en ayant soin de se mettre eu garde contre toute nouvelle abjuration de leur part.
Pendant que le clergé se hâtait de prendre toutes les mesures propres au rétablissement de la religion catholique, Alexandre Farnèsc ne négligeait aucune de celles qui étaient nécessaires à l'administration. Le magistrat, le tribunal des pacificateurs, la gilde, la secrétairerie de la ville,
» Fofpkks. — « V. la troisième partie.
s C. Smet, bl. i08. — De Potter. — Fowexs.
toutes les places, étaient occupées par les calvinistes qui se trouvaient également a la tétc des métiers et des sections Le prince s'informa d'abord de personnes propres à remplir les fonctions de secrétaire et de pensionnaire, parce qu'il était de la plus haute importance d'investir de ces charges des hommes dévoués au nouvel ordre des choses. Les candidats qui lui furent présentés , furent , pour la place de pensionnaire, l'ancien secrétaire Martini, qui s'était retiré à Cologne ou à Liège , ne voulant pas prêter les mains aux excès qui se commettaient , et, pour celle de secrétaire, l'ancien secrétaire de Vandentympel , Guillaume Vorsthuys, Philippe Numan, George Vcrstrcpcn, et un fils de ce Jean de Gersmuetere que les nations avaient mis en accusation. En demandant l'avis du magistrat sur ces candidats, Farnèse le prévint que son intention était de pourvoir à ces places, sans préjudicicr aux droits de la commune pour l'avenir, parce qu'il ne voulait pas d'hommes contraires à la religion *. Le 4 avril, il institua directement un nouveau magistrat, en déclarant aussi que cette mesure ne porterait nulle atteinte aux privilèges de la ville et ne pourrait servir d'antécédent. Ce nouveau magistrat fut entièrement composé d'hommes connus par leur royalisme et leur attachement à la religion catholique; Jacques Tayc, sire deGoyck, qui avait été éliminé en 1 580, reçutl'office de bourgmestre des lignages3. Le 10, eut lieu la nomination des jurés des métiers; de Potier, qui nous a fourni de curieux renseignements sur cette époque, fut nommé juré des merciers. Le i 8, la couronne fut enlevée de la chambre des nations, et il leur fut interdit, comme avant les troubles, de donner leur avis sans avoir été invitées à le faire *. Le prince de Parme fit saisir les biens des habitants restés au service des insurgés, et le magistrat fut invité a prêter son concours au commissaire, Corneille Verhocvcn , chargé de l'enregistrement de ces biens. La ville, malgré les réclamations des trois membres, dut remettre au seigneur de Gocgnies son artillerie et toutes ses munitions. Le magistrat ayant demandé le retour des conseils royaux, dont l'absence portait un grand préjudice aux intérêts de la ville, il reçut une réponse favorable5. Farnèse ordonna que les archives
« De Potteb. — • Lettre datée de Beveren, le 30 mars. Arch. de la Chambre de» comptes de Brabant.
8 Archives de V Audience. — * De Potter, fol. 88.
8 Lettres du duc de Parme des lw, 7 et 16 avril. Archives de la Chambre des comptes de Brabant.
du Brabant, qui, jusque-là, avaient été conservées dans le château de Vilvorde, où elles n'étaient plus en sûreté, fussent transportées h Bruxelles et mises sous in direction de la chambre des comptes. Ces archives furent placées dans l'ancienne porte de Coudcnbcrg l.
Cependant les bienfaits de Tordre commençaient à se faire sentir ; le prix des denrées diminuait considérablement et la valeur des monnaies était en hausse 2. Le 2 juin, l'omraegang, qui n'était plus sorti depuis huit ans, fit le tour de la ville , sans pompe et sans ornements, accompagné seulement des serments et des bannières des métiers; le 20, la procession de la Fête-Dieu eut lieu avec la solennité accoutumée. Le clergé alla chercher processionncllement, le 4 5 juillet, le sacrement de miracle, qui était encore déposé dans la maison de Philippe Paulius, près des Madelonncttes, cl le reporta à Sainle-Gudulc, accompagné du magistrat, des doyens et huit de la draperie, des pacificateurs, des serments, des sections, des conseils et des ordres religieux
Après la reddition d'Anvers, succès qui fut fété pendant deux jours, Alexandre Farnèsc tourna ses armes contre les provinces du Nord ; mais arrêté bientôt par des obstacles de tous genres, il abandonna ses troupes dans l'ile de Bommcl, où les Hollandais, secondés par les pluies, les tenaient bloquées , et vint à Bruxelles. Il y fit, dans l'après-midi du 7 décembre, une entrée solennelle ; les bourgeois en armes le reçurent à la porte de la ville, et les rues qu'il traversa étaient ornées d'arbres et de tapisseries. Des théâtres avaient été dressés dans les carrefours, et, sur le marché, où les serments étaient rangés en bataille , on tira des pièces d'artifice s. Sa présence toutefois ne lui attira guère l'affection des habitants ; la ville, fortement endettée, dut entretenir sa garde, qui était composée d'une cornette de 120 cavaliers et de 36 archers, ce qui occasionna une dépense de 7,000 florins par mois. Aussi, lorsqu'il partit, le 15 mai 1 586, pour rejoindre son armée, qui, grâce à l'assistance des
1 M. Gachard, Notice aur la Cliambre des Compte».
* Le setier de grain descendit, le 5 avril, de 12 florins à Z fl. 5 ou 6 sous. Le poisson seul resta cher, parce que les arrivages par mer étaient rares et que les viviers des environs avaient été dépeuplés. Un hareng coûtait un blanc; toutefois il y avait une grande différence avec le temps du blocus où l'on payait un brochet 9 florins. Par contre, la valeur de l'argent haussa considérablement. De Potter.
* De Potter. — «Vax Meteren.
» De Potter. — Comptes de la fabrique de Sainlc-Gudule. — Dr. Wael. — DiNOTnos.
DE BRUXELLES. 5 habitants de Bois-le-Duc, était sortie du mauvais pas dans lequel il l'avait laissée, « y eut-il beaucoup de gens qui en furent contents »
En suite de la clause insérée dans la capitulation, Farnèse, qui était devenu duc de Parme par le décès de sa mère, signa, le 4 juillet 1586, un nouveau règlement pour l'administration de la ville. Ce règlement porte pour dispositions principales, que l'amraan sera appelé à toutes les délibérations du magistrat, dont les résolutions seront prises a la pluralité des voix ; que le large conseil ne se composera que de ceux qui auront été légitimement en office du magistrat, et selon les ordonnances et privilèges de la ville, en tels cas d'ancienneté accoutumés ; que le troisième membre ne pourra s'assembler que pour choses d'importance pro- |K)sées par le gouverneur général ou en suite d'une résolution du premier membre, d'accord avec l'amman, « afin que les bonnes gens de mes- » ticr, représentant les nations, ne soyentsans cause pregnante distraitz * de leurs ouvrages et proufits. » Par l'article 5 de cette ordonnance, étaient exclus de l'arrière -conseil des nations, tous ceux qui avaient été jurés ou doyens pendant les derniers troubles, et n'y étaient déclarés admissibles que ceux connus « les plus gens de bien, le mieux qualifiez, » et plus zéleux à la religion catholique apostolique romaine, au service » du roi et au bien de la ville. » Le même article porte que toutes les décisions, prises par les deux premiers membres et par quatre nations, ou par un membre et par cinq nations, emporteront résolution des trois membres, et ce, en conformité de l'art. 56 du règlement de 4 545 8.
Lors de la réconciliation de la ville, il avait été aussi convenu que « pour éviter la confusion et la honte que causait la vue des ruines « des lieux sacrés, » elle les ferait restaurer; mais il y avait encore trop de mécontents pour que cette mesure ne rencontrât pas de nombreuses difficultés. Aucune résolution n'aTait encore été prise à cet égard, lorsque le duc, irrité de ces retards, imposa h la ville le payement de 50,000 florins qu'il se réservait de répartir entre les établissements religieux qui avaient le plus souffert. Il décida, le i *2 avril 1 587, que cctle somme serait perçue sur les cinq patars payés par les personnes voyageant sur le canal, en laissant toutefois à l'hôpital Saint-Jean le droit qu'il retirait des barques. Ces 50,000 florins furent répartis de la manière suivante : au couvent de Sainte-Claire, t 5,000 ; à l'église
• De Potteh. — Vax Miteiie*. — « Plac. de Brahant, T. IV, |». 484. TOME il.
du Béguinage, I 5,000 ; à celle des Bécollcts, 10,000; à celle des Dominicains, 7,000. Le doyen de Saintc-Gudulc , Henri Desmurels, et le pléban Pierre Fabri, les conseillers de Brabant, Guillaume Vandernoot et DcWingcnc, chargés de la répartition des 5,000 florins restants (Si avril), en donnèrent 2,000 aux chartreux et 1 ,000 aux maîtres de la fabrique de Molcnbcck (15 septembre) !. L'église et le couvent des religieuses de Sainte-Claire ayant été entièrement démolis pour faire place aux fortifications, il fallut leur fournir un autre local : on supprima à cet effet la corporation des hiérony mites ou frères de la vie commune, qui pourtant s'était rendue recommandablc par de grands services. Les chartreux, qui avaient aussi vu leur église ruinée, supplièrent le duc de Parme d'ordonner au magistrat de leur donner un local convenable dans l'intérieur des murs ; mais, bien qu'ils comptassent sur l'influence de l'archevêque, ils essuyèrent un refus, et, après de nouvelles et infructueuses tentatives, ils achetèrent un terrain en face du moulin dit Dries- Molen, s'étendant entre la rue de Six-Jetons. la Senne, les remparts et un chemin presque désert alors et qui forme aujourd'hui la rue de Notrc- Dame-du-Sommeil. Us s'y bâtirent un couvent avec l'aide des militaires espagnols auprès desquels le père Pierre de Léon fitdes quêtes productives 2.
Vers cette époque, plusieurs congrégations, nées en Italie et en Espagne, cherchèrent à s'introduire à Bruxelles ; mais , malgré l'ardeur religieuse qui réagissait alors sur les esprits, elles rencontrèrent beaucoup d'obstacles, surtout de la part du magistrat. Tels furent les auguslins, qui avaient déjà, depuis près de trois siècles, une maison de frères terminâmes à Bruxelles, et qui se joignirent, en 1 589, à une petite communauté du tiers ordre, habitant au Fossé-aux-Loups, les capucins et les jésuites. Ceux-ci éprouvèrent d'autant plus de difficultés qu'ils s'étaient fait beaucoup d'ennemis; ils essayèrent d'abord, en 1 585, d'obtenir du magistrat une imposition d'un florin sur chaque brassin de bière afin de pouvoir bâtir une église 3 ; n'ayant pas réussi, ils lui demandèrent les biens des chartreux de Scheut qui n'étaient pas encore revenus, mais il leur fut répondu que ces religieux n'étaient pas morts *. L'apparition de
* Archives de la Chambre des comptes.
* DeWael,T. II.
5 Gvschicdcnissen van ttrusscl, mss. fol. I9i). L'auteur dit que la requête se trouvait chez le greffier de la cour féodale, Vandenbooui.
* Dt Wall, T. Il, p. 311.
DE BRUXELLES. 7 ces congrégations religieuses, ln réaction morale qui se manifestait généralement en faveur du catholicisme, imprimèrent aux mœurs une teinte plus sévère. Il fut défendu de chanter dans les rues 1 et de porter des ornements burlesques dans les processions 2. Les exécutions pour fait d'hérésie, rares à la vérité, n'avaient rien perdu de leur cruauté ; ainsi, le 1 9 juillet 1 389, ou selon d'autres 1 597, une servante nommée Anncke Van Hove, de la secte des anabaptistes, fut enterrée vive sous le gibet, à Ter Haercnhcyde-velt 3. Farnèse exclut les réformés de tout emploi et enjoignit à tous ceux d'entre eux quiavaient eu quelque maniement des deniers publics de rendre immédiatement leurs comptes4. Quelques membres des serments ayant tenu des propos qui pouvaient faire douter de leur attachement au catholicisme, un ordre du duc leur prescrivit de renouveler leur serment, et il fut défendu de recevoir des hérétiques dans ces corporations 5. Une procession solennelle du saint sacrement futinslituée en commémoration de la rentrée de la ville sous l'obéissance du roi, et, jusqu'en i 5 9 8, cette procession sortit, tous les ans, le troisième dimanche du mois de mars 6.
Bruxelles, ainsi que le pays entier, avait éprouvé trop de désastres pour pouvoir se relever promptement de l'état de décadence dans lequel elle était tombée. Les campagnes, comme les cités, avaient vu fuir leurs habitants; des bandes de loups, de nombreuses troupes de chiens, chassés par la faim, se ruaient quelquefois jusque sur les villes; aussi les champs laissés sans culture ne produisirent-ils que de faibles récoltes, et bientôt la disette apparut. A Bruxelles, en 1Î587, le sclicr de grain se vendait «le 4 2 à \ 8 florins ; le pain blanc coûtait 8 sous la livre, et le pain d'avoine 5 sous; on en pétrit pour les pauvres avec des fèves et des poix. On payait un cabillaud \ 2 florins ; une raie, 4 ; une huître, 5 sous. Beaucoup de malheureux se disputaient les bribes jetées dans les rues 7. L'insuffisance et la mauvaise qualité des aliments engendrèrent des maladies épidémiques, et l'on ne sait quel aurait été le terme du mal, si, l'année suivante, une abondante moisson n'était venue à temps en arrêter les
« Ord. du 2 août 1588. Groen correctic Bocck aux Archive» de la fille.
* Ord. du 30 mai 1589. Ibid.
s Van Meterc*. Les calvinistes ont placé celle femme dans leur martyrologe.
* Ord. du 4 juillet 1586. Arch. du Uoyaumv.
* Ëdits du31 juillet et du H septembre l.iUl . Archivesdc ln Chambre des complet. 6 Groen correctic Boeck. — ' Dk Pottkr. — Koitlns.
progrès D'un autre côté, les campagnes étaient ravagées par des bandes de gueux, qui , soutenus par les garnisons françaises des frontières, enlevaient aux portes des villes les voyageurs et les marchands qu'ils dépouillaient et rançonnaient. On vit les francs pillards (vrybuyter»), nom sous lequel on désignait généralement les troujies hollandaises , surprendre Vilvordc, piller Tirlcmont, dévaster les faubourgs d'Anvers, de Malincs, de Louvain, de Namur. Dans le temps même où le duc se trouvait à Bruxelles, Us enlevèrent ses chevaux à la porte de Coudenberg, et les marchands n'osaient plus sortir de la ville sans de fortes escortes 2. Pour préserver leurs biens de ces ravages, les nobles, les abbés payaient des contributions à ces audacieux partisans ; ainsi, en \ 591 cl en i 592, les chartreux rachetèrent de l'incendie leurs moulins et leurs hameaux, en leur payant 197 florins 3. Dans ces circonstances, les états de Brabant votèrent une taxe extraordinaire pour lever des troupes destinées à protéger les quartiers de Bruxelles et de Louvain en-deçà du Démcr, et, en 159i, ils accordèrent 45,000 florins, par mois, pour le même objet *. Il fut ordonné à tous les officiers du roi et des seigneurs de traquer, partout où ils le pourraient, « les pillards, voleurs, coureurs de nuit, etc., » et de se tenir en garde contre leurs criminelles tentatives. Il leur fut recommandé de fermer les chemins par des barrières , de prévenir de leur approche la garde la plus voisine ou le d rossa rd. et, à leur apparition, de sonner immédiatement le tocsin. II fut sévèrement défendu de les loger ou de leur donner asile 5. Une récompense de 300 florins fut promise à quiconque livrerait un chef de ces bandes 6. Dans l'intérieur de la ville, on prit également des mesures de précaution : une ordonnance enjoignit itérativement aux aubergistes de déclarer, tous les soirs à l'hôtel de ville, les noms de leurs hôtes. De concert avec le gouvernement, le magistrat décida de placer aux portes des commissaires spéciaux pour examiner les personnes qui entreraient en ville ou qui en sortiraient. II fut défendu de tenir des cabarets à deux cents pas des portes, et il fut interdit aux
» Le seller de grain descendit insensiblement à 8, 0, A, 3 florins, et 26 sons. De Potteb. — Foppess.
« De Potteh. — 5 De Wael. T. III. — Van Metebex.
* 30 mai 1500 et 15 novembre 1391. Plac. de Brabant, T. III, p. 318. » Ord. des 27 mai et 6 novembre 158G. (Jrocn corrcctic Boeck.
• De Wael, T. III, fol. H.
gardes d'y aller boire '. Le magistrat régla les mesures à prendre en cas d'attaque 2, et mit au guet, au point le plus élevé de chaque porte et de la Wollendries-toren, des hommes qui devaient arborer un drapeau blanc s'ils apercevaient de l'infanterie, et un drapeau rouge si c'étaient des cavaliers. Le gouverneur de la ville fut chargé d'indiquer les lieux de réunion en cas d'alarme 3, et les trois membres consentirent à recevoir en ville deux cornettes de cavalerie \
Alexandre Farnèse était venu cacher à Bruxelles la mauvaise humeur qu'il ressentait de ses échecs dans les entreprises contre Berg-op-Zoom et l'ile de Tholen. En 1589, il y assembla les états du IJainaut, de l'Artois, de la Flandre et du Brabant, pour leur demander des hommes et de l'argent, dont il avait besoin pour son expédition en France. Il fit lever le siège de Paris ; mais dans les Pays-Bas son astre palissait : les talents de Maurice de Nassau contre-balaiicaicnt la fortune du vainqueur d'Anvers, dont le caractère s'aigrit des défaites de ses généraux. Furieux de la prise de Brcda, il fit pendre, dans les bailles de la cour, les capitaines de quatre enseignes italiennes qui avaient refusé de combattre 5. Ayant appris que le duc était fortement sollicité de transférer ailleurs le siège du conseil de Brabant, le magistrat lui adressa une requête pour le prier de ne pas frapper Bruxelles de cette disgrâce, et lui représenter les inconvénients qu'il y aurait à ôter le siège de cette cour souveraine à une ville qui était depuis longtemps la résidence ordinaire des princes et de leurs gouverneurs généraux (10 mars 1588). De leur coté, les Louvanistes lui présentèrent un mémoire pour obtenir que ce tribunal , qui, pendant les troubles, avait provisoirement siégé
1 Ord. des 14 janvier et 29 mars 1589. Groen correctie Boeck. • 4 septembre 159t. Ibid.
» 24 février et 2 mars f 392. Archives de la Chambre des comptes de Brabant.
4 Le magistrat publia à cette occasion un règlement portant : l'que les habitants ne devaient pas loger les militaires sans billet; 2* que l'hôte pouvait retenir les chambres les plus belles et les plus commodes; 3* qu'il serait fourni un lit pour deux soldats et qu'on leur donnerait des draps propres tous les quinze jours; 4* qu'il se chargeait de fournir le chauffage des corps de garde; 3° qu'il lui était loisible de visiter, quand H le jugeait convenable, les maisons où seraient logés des soldats ; 6" qu'il lui serait remis de l'argent pour payer les soldats à raison de 22 sous par cavalier, et en outre, de deux sous par cavalier et quatre patars par fantassin, par jour de service. 10 décembre 1591. Ibid.
8 De Potter. — Vas Metere*.
dans leur ville, y fût placé définitivement en récompense du zèle et de la Gdélitédont ils avaient fait preuve. Mais Farnèsc. comprenant le danger des réactions, décida, le k21 juillet 1 5H9, qu'il ne serait apporté, pour le moment, aucun changement dans la résidence du conseil Comme cette cour souveraine se composait alors de membres qui étaient restes fidèles aux États et de ceux qui avaient siégé à Louvuin. et qu'elle était ainsi trop nombreuse, il fut résolu de la diviser en deux chambres et de ne plus faire de nomination avant qu'elle ne fut réduite à moins de seize conseillers 2.
Les États, convoqués de nouveau à Bruxelles, lui ayant accordé les subsides qu'il avait demandés. Farnèse était parti, le 1 6 novembre 1591, pour la France, avec 10,000 fantassins, 3,000 chevaux, 40 canons et 2,000 chariots. Ayant appris en route l'arrivée à Bruxelles d'envoyés impériaux (5 décembre), qui venaient essayer de mettre finaux désastres de cette interminable guerre, il y revint en poste. Ils lui exposèrent leurs commissions devant le conseil d'état ; mais cette démarche, comme on pouvait du reste s'y attendre, n'eut aucun succès, et le duc quitta Bruxelles, le 13 décembre, pour rejoindre son armée. Avant son départ,
11 avait, suivant les ordres du roi, confié le gouvernement général des provinces au comte Pierre-Ernest de Mansfeld 3. Après une brillante campagne, Parme revint à Bruxelles (juin 1592), qu'il quitta bientôt pour aller prendre les eaux à Spa, où il resta jusqu'au commencement d'octobre. Bctiré dans la partie du palais qui donnait sur le parc, il voyait peu de monde et méditait, disait-on, un nouveau plan de campagne contre Henri IV. Depuis quelque temps l'attention publique était occupée par de vives contestations qui s'étaient élevées entre le conseil des finances et la chambre des comptes à l'occasion des dilapidations que celle-ci avait découvertes. Le 1 5 octobre, un ordre du roi enjoignit au seigneur de Champagny, chef des finances . de quitter Bruxelles dans
« Registres aux résolutions dti souverain conseil de Brabant, n°* 24-25, t° 15; n* 33. P 21; n" 41, P' 25, il. En retour le magistrat vola au prince le don d'une somme de 6 ou 7,000 florins, 29 mars et 21 octobre. Archives de la Fille.
* De Blete.
Har-ecs. — Vas Meteke*.— De Potter.— Mansfeld reçut de la ville un buffet en argent de la valeur de 2000 florins (Résolution du 14 novembre 1390), une somme de 2000 florins (Id. du 31 décembre 1391) et une autre de 1000 florins (5 février 1394). Cette dernièiv, en remerciement de ce que, pendant plusieurs année», il avait exempté la ville de garnison. Archives d« la Ville.
les huit jours , et les Pays-Bas dans les dix jours suivants. Chasscy, commis ou conseiller des finances, qui avait fait rapidement une brillante fortune, fut arrêté et emprisonné, ainsi que quelques autres de ses collègues *.
Ruinés par une guerre qui était étrangère au pays, voyant les campagnes incessamment ravagées par les courses des Hollandais dont Farnèse ne semblait plus s'occuper, préoccupé qu'il était de ses projets sur la France, les états des provinces se plaignirent au roi de cet état de choses et demandèrent instamment la paix. Philippe envoya aux Pays- Bas pour examiner de plus près leur situation et pour contrôler sans doute la conduite du duc, don Pedro Manriquez de Toledo, comte de . Fuentes, qui arriva a Bruxelles le 4 décembre. Parme en était parti le 9 novembre , pour assiéger Saint-Quentin. Son entreprise n'ayant pas réussi, il se retira à Arras, où il fut attaqué d'une maladie qui l'emporte dans la nuit du 5 au 4 décembre. 11 laissa la réputation d'un grand capitaine et d'un politique habile. On lui attribua l'intention de se créer, à l'aide de ses troupes italiennes, une souveraineté indépendante dans les Pays-Bas, projet qu'eussent favorisé, disait-on, les puissances jalouses de l'Espagne; il resta toutefois fidèle au roi, soit par loyauté, soit par crainte de voir saisir ses états d'Italie. Quoi qu'il en soit, sa mort singulière éveilla bien des soupçons et donna lieu à d'étranges rapprochements 2. Ses restes, ramenés à Bruxelles par le comte de Barbançon, furent placés momentanément dans la chapelle ducale où on lui fit de magnifiques funérailles 3. Incessamment appelé dans les camps, Alexandre Farnèse ne put résider longtemps a Bruxelles, mais il y fit de fréquents séjours. Il avait même acheté un beau jardin dans la rue de Six-Jctons , où il allait se reposer des fatigues de la guerre et des soucis du gouvernement. En 1588, il fit aussi bâtir, au Sablon, un nouveau jeu de paume sur un terrain appartenant à l'abbaye de Coudcnberg 4.
Fuentes remit au conseil d'état des lettres du roi qui, en cas de décès du duc de Parme et en attendant l'arrivée d'un prince du sang, conféraient le gouvernement général au comte de Mansfeld. Mats les instructions secrètes de Fuentes ne laissaient au comte qu'une apparente autorité, et la mésintelligence, qui éclate bientôt entre eux, fut sur le point
' Van Mctekk*. — Har^os. — * Van Metcre*. — ■> Huleus. * Voy. la troisième partie.
de plonger le pays dans de nouveaux troubles. Déjà les partis se dessinaient, déjà les provinces wallonnes, qui avaient le plus a souffrir de la guerre contre la France , manifestaient des dispositions menaçantes , lorsque Philippe II nomma au gouvernement des Pays-Bas son cousin l'archiduc Ernest, frère de l'empereur Rodolphe. Ce prince arriva dans le Luxembourg, le 17 janvier 1594, et, le 30, il fit son entrée à Bruxelles ; il était accompagné de l'électeur de Cologne, du marquis de Bade et de quinze cents seigneurs belges et étrangers. Les serments, les métiers, plus de trois mille bourgeois armés, une foule de peuple allèrent à sa rencontre sur la route de Louvain. Dans toutes les rues que devait traverser le cortège, les habitants avaient élevé des arcs de triomphe sur lesquels étaient représentés les empereurs de la maison d'Autriche, et des théâtres où étaient jouées des pièces qui tontes exprimaient le désir et le besoin de la paix. Les fêtes durèrent pendant plusieurs jours et, le 24 février, il y eut un grand tournoi dans les bailles de la cour; Ernest, Mansfeld et d'autres seigneurs y joutèrent aux applaudissements de la multitude l.
Le désir de la paix était alors dans tous les cœurs, et les Belges voulaient qu'on renonçât à une guerre qui ruinait leur pays et épuisait la monarchie. Les ministres espagnols au contraire persistaient dans leur politique désastreuse ; ce n'était plus dans l'intérêt de la ligue qu'ils voulaient agir, et ils avaient décidé Philippe à poursuivre la guerre pour son propre compte, espérant tout au moins reconquérir la Bourgogne et la Picardie, ou d'autres provinces limitrophes. Le duc de Mayenne, qui était venu à Bruxelles, dans les premiers jours de mai, avec une suite de soixante chevaux, y fut reçu avec les plus grands honneurs; mais lorsqu'il exposa ses vues, il trouva l'archiduc, que dominaient déjà le comte de
• Descriplio et erpticatio pegmatum, arcuum et spectaatlorum quœ Bruxellœexhibitafuere tub advetUum S. princ. Ernest t. Brux., in-fol., 1594. — Ettzinger. — Van Loon,T. I, p. 435. — De Wael. — Brusscltche Ecrtriumphen — Le magistrat donna, en 1598, à la Chartreuse, un des portiques et quelques colonnes qui avaient servi à cette entrée et qui orneront le maître-autel de l'église de ce couvent. De Wael, T III, p. 91. Les ornements de l'entreo d'Ernest furent disposes d'après les plans de Philippe Numan, greffier de la ville; il en rédigea une relation en latin et reçut du magistrat 600 florins. L'imprimeur Jean Mouimaert, qui imprima la relation, ornée de cinq planches gravées sur cuivre, reçut 300 florins, et Jossc Momper, qui avait fait le dessin des planches, eut 30 livres de Flandre. Résolutions du 15 juin et du 9 juillet 1594. Archive» de la Ville.
Fueutes et les autres conseillers espagnols, résolu à n'envisager désormais que les intérêts de la cour de Madrid. 11 fut même question de le retenir prisonnier à Bruxelles; mais Ernest s'opposa à cette perfidie et le duc alla rejoindre le comte de Mansfeld qui était déjà entré en Picardie L'influence qu'exerçaient sur l'archiduc, Fuentes, le duc de Férta et don Kticnoe d'Ivarra, qui avaient pris une part très-active aux aûaires de la France, d'où Henri IV avait expulsé les deux derniers, indisposèrent bientôt contre lui ceux-mémes qui s'étaient montrés le plus dévoués à Philippe; les provinces wallonnes furent celles qui réclamèrent le plus vivement le renvoi des étrangers qu'elles accusaient de tous les maux du pays s. Les succès rapides de Maurice de Nassau, la déclaration de guerre de Henri IV achevèrent de mécontenter les esprits , et Ernest ayant convoqué les états généraux à Bruxelles (janvier 1 595), il n'y eut qu'une voix pour demander la paix. La position de l'archiduc devenait fort embarrassante, lorsque la mort l'enleva dans la nuit du 20 au 21 février 1595. Son corps fut provisoirement déposé dans une chapelle de l'église de Coudenbcrg, d'où l'archiduc Albert le fit transférer, le 1 5 mars 1 600, dans l'église de Sainte-Gudule *. Juste- Lipse composa l'épi taphe de ce prince dont on voit encore le mausolée dans cette dernière église *.
Avant de mourir, l'archiduc avait désigné le comte de Fuentes pour le remplacer provisoirement sous la réserve de l'agrcation du roi, et celui-ci confirma cette disposition 5 en attendant l'arrivée de l'archiduc Albert, qu'il appela à succéder à son frère Ernest 6. Par un manifeste daté de Bruxelles , Philippe répondit, le 1 7 mars, à la déclaration de guerre de Henri IV, protestant qu'il allait combattre non la France, mais le prince de Béarn. Les brillants avantages que Fuentes remporta sur les Français, calmèrent pour un instant le mécontentement des provinces, et, à son retour à Bruxelles, après la prise de Cambrai, les habitants le reçurent en triomphe et lui prodiguèrent les plus grands honneurs. Mais
« D'Avila. — * DeWael,T. III, fol 51 . — Vajc Mete&en.
* Les vigiles se firent le 10 et les obsèques le 11. Archiv. de Saintc-Cudule.
* L'épilaphc et la lettre d'envoi sont en original dans les Archives de la seerctairerie d'état cf Allemagne et du Nord, cari, intitulé : Règne d'Auieut, 1600.
6 Registres aux résolutions du souverain conseil de Brabant, fol. 46.
8 Albert était le sixième fils de l'empereur Maximilien II. Destiné à l'église et nommé cardinal à l'âge de 18 ans, il avait été appelé, en 1578, à la vice-royauté du Portugal. En 1594, il reçut la coadjutorerie de l'archevêché de Tolède; mais quoique cardinal et archevêque, il ne fut jamais ordonné prêtre.
la misère publique détruisit bientôt ce prestige de gloire passagère, et les bruxellois furent les premiers à exprimer leurs sentiments en refusant énergiquement de recevoir dans leur ville deux mille Espagnols que* le comte voulait y introduire \ L'intérim de Fucntes ne fut pas de longue durée; le \ \ février 15U6, entre trois et quatre heures du soir, l'archiduc Albert fit son entrée à Bruxelles, amenant avec lui deux régiments espagnols et un régiment italien. Ernest de Bavière, électeur de Cologne et evéque de Liège, le comte de Fuentcs, le duc de Pustrono, la principale noblesse du pays, formaient son cortège. Il avait avec lui le fils aine du prince d'Orange, depuis trente ans prisonnier en Espagne, et apportait deux millions de ducats en lingots. La réception de ce prince fut pompeuse et magnifique ; il fut escorté par les serments, les sections, les mairies de Grimberghe et de Gaesbcek. On remarquait dans le cortège un vaisseau placé sur des roulettes, et marchant à voiles déployées et h force de rames. Les rhéloriciens jouèrent une pièce de circonstance sur la grand'plaee. On avait élevé au marché aux Herbes une belle galerie, et, devant le palais, où les États attendaient l'archiduc, il y avait un portique orné de statues , d'emblèmes et d'inscriptions. Les fêtes durèrent trois jours 2.
Albert ne resta pas longtemps à Bruxelles , pressé qu'il était d'aller prendre le commandement de l'armée; mais il y revint après sa brillante campagne de i SUC cl y passa le restant de l'hiver. L'année suivante, les trois membres lui accordèrent 60,000 florins à 20 patars, pour l'aider à payer sa gendarmerie. Par contre, ils obtinrent un acte qui approuvait un règlement du 1 5 novembre 1575, restreignant les exemptions d'impôts, et une prolongation, pendant vingt-quatre années, de leur franchise de ton lieux dans les Pays-Bas 3.
Le départ de Fucntes et de quelques autres conseillers espagnols, et les succès dus à la bravoure du cardinal, relevèrent les espérances des Belges ; mais souvent trompes dans leur attente, beaucoup se défiaient encore du présent et craignaient pour l'avenir, lorsqu'on apprit que Philippe II, à la fin de sa carrière, avait résolu de donner aux Pays-Bas « le plus grand bien qui puisse advenir à un
' Va* Meteaen.
* ErrzixcEiu continualio. — De Potteh. — Brut». Eertriumphen. 5 La concession royale est du 7, les votes des trois membres des S, il, M cl tîi mars 1597. Archives tic la Ville.
DE BRUXELLES. 15 » pays, celui de se voir gouverné par Pœil et en présence de son » prince et seigneur naturel. » Sa fille, l'infante Isabelle-Clairc-Eugénic, . allait apporter en dot à l'archiduc la souveraineté des Pays-Bas et de la Bourgogne Dans le même temps, la cour de Madrid, pressée par les plaintes des Belges et surtout par les récriminations des provinces wallonnes qui demandaient impérieusement la paix, se résolut à traiter avec Henri IV. La paix de Vervins, conclue avec la France le 2 mai f îi 98, Tut proclamée, le 7 juin, à la bretèque de l'hôtel de ville, et elle fut accueillie avec des transports de joie. Pendant trois jours. « toutes les » sections, les rues, les ruelles » fêtèrent cet heureux événement qui fut célébré sur la grand'place par les chambres de rhétorique. Le 23 juillet, Biron, Pompone de Bcllièvre et Sillcry, ambassadeurs de Henri IV qui avait juré devant les envoyés de Philippe d'observer ce traité, arrivèrent à Bruxelles pour recevoir le même serment de l'archiduc. Cette cérémonie eut lieu, deux jours après, dans l'église de Sainte-Gudule, où se trouvaient encore tendues les tapisseries de la kermesse. Les envoyés français reçurent à Bruxelles les honneurs qui avaient été rendus à Paris aux ambassadeurs espagnols ; ils furent, comme ceuxci, comblés de riches et magnifiques présents 2.
L'infante Isabelle s'était empressée d'envoyer à l'archiduc une ample procuration pour l'autoriser « pleinement et irrévocablement h prendre, >» accepter et retenir, au nom de leur souveraine, l'entière, réelle et >• pleine possession des Pays-Bas et comtés de Bourgogne et de Charo- » lais, et à faire tout ce qu'elle pourrait faire elle-même y étant en n propre personne 3. » Les états généraux furent convoqués à Bruxelles, le \ li août 1598, afin de recevoir communication de l'acte de cession des Pays-Bas à l'infante. Après quelques jours, passés h vérifier les pouvoirs qui leur étaient accordés et à répondre a quelques-unes de leurs réclamations, l'archiduc réunit les députes, au nombre de cent cinquantedeux, dans la grande salle du palais, le samedi 25 août, entre deux et trois heures de relevée. La salle avait été ornée des riches tapisseries de l'ordre de la Toison d'Or, représentant l'histoire de Cédéon. Des barrières, garnies de drap rouge , contenaient les nombreux spectateurs
* L'acte par lequel ce bel apanage fui constitué en faveur de ces princes, fut signé à Madrid le 6 mai 1508. M. Gachard. Documenté inédits, tic , T. I, p. 570 et suiv.
• Dk PotteR. — De Nésy, Mcm. hitt. et pol. sur tes Pays- Uns autrichiens, — Foppe>s. — * Archives de l'Audience, cart. 1501», n° 22.
accourus pour assister & cette solennité. Les députés ayant pris place, Albert parut, précédé par le roi d'armes. Toison d'Or, et par quatre hérauts, et suivi des chevaliers de l'ordre de la Toison d'Or, des gouverneurs des provinces, des membres du conseil du gouvernement. Il prit place sous un dais et invita sa suite à s'asseoir ; le roi d'armes fît ensuite, de sa part, la même invitation aux députés des États, et le président Richardol informa l'assemblée des motifs de sa réunion. Après lui, le pensionnaire des états de Brabant, Philippe Macs, prononça un long discours dans lequel il remercia le roi de ses efforts pour assurer le bonheur du pays, et finit en exprimant les regrets que sa décision faisait éprouver à ses peuples, regrets qui ne pouvaient être atténués que par les espérances fondées sur le caractère des princes appelés à les gouverner. L'audicncicr lut les lettres de donation et de transport, celles de l'agréation du prince, de l'acceptation faite par l'infante, ainsi que la procuration donnée à l'archiduc pour prendre, en son nom, possession du pays, jurer devant les États et recevoir leurs serments. Alors le greffier des états de Brabant ayant fait lecture de ia Joyeuse Entrée et des autres privilèges de la province, l'archiduc prêta, sur l'évangile, le serment dont l'audiencier lui lut la formule. Puis les états de Brabant prêtèrent également, sur les livres saints, le serment voulu par la constitution, et, saluant le prince dont ils baisèrent la main, ils retournèrent à leurs places au bruit des fanfares. Les députés des autres provinces, appelés par le roi d'armes, vinrent tour à tour prêter serment, conduits par leurs gouverneurs respectifs. Le président Richardot ayant remercié les États au nom du prince, en les assurant des bienveillantes intentions des archiducs qui n'avaient rien de plus h cœur que la paix et le bonheur du pays, le premier héraut d'armes vint, de la part d'Albert, inviter les députés à assister au dîner qui leur serait donné, le lendemain, dans la même salle. Ce dîner fut splendidc, mais on remarqua que l'archiduc, par cette étiquette que lui reprochèrent les Belges, dîna seul sous un dais. Des fêtes publiques furent données au peuple. Le 24, une procession générale, dans laquelle on porta le sacrement de miracle, sortit de l'église de Sainte-Gudule pour demander à Dieu qu'il répandit ses bénédictions sur les nouveaux souv erains de la Belgique \
1 Relation des particularités et cérémonies, etc. — Documents inédits concernant r histoire de la Belgique, T. \, p. 432 et suiv.
DE BRUXELLES. 17 Le 1 4 septembre suivant, après avoir rerais le gouvernement du pays au cardinal André d'Autriche, évéque de Constance, Albert partit pour aller épouser l'infante. En passant par Hal il y déposa, le même jour, sur l'autel de la Vierge, son chapeau et les autres insignes du cardinalat. La cérémonie des épousailles eut lieu à Valence, le 18 avril 1599, et les princes quittèrent aussitôt l'Espagne pour se rendre dans leurs états. Philippe II était mort le 13 septembre 1598. à l'âge de 72 ans. Ses funérailles furent célébrées, avec grande pompe, dans l'église de Sainte- Gudule, le 50 et le 3 1 octobre *. L'évéque de Namur y prononça l'oraison funèbre de ce prince, qui épuisa l'or et le sang de ses peuples pour des projets funestes, dont la réussite l'eût rendu le fléau de l'Europe.
Les archiducs, nom sous lequel l'histoire désigne les nouveaux souverains de la Belgique, furent reçus à Nivelles par les états de Brabant et complimentes par Philippe Maes. De là, ils se rendirent a liai où les attendaient les états du Hainaut, et où le cardinal André se démit de ses fonctions; ils vinrent ensuite à la Cambre et y restèrent jusqu'à ce que les préparatifs qu'on faisait à Bruxelles fussent achevés *. Le 23 août, le magistrat avait publié une ordonnance réglant les mesures à prendre pour l'entrée des princes; elle enjoignait d'orner de tapisseries et de verdure les rues qu'ils devaient traverser , la porte de Louvain, la Trcurenborch, la rue d'Assaut, la longue rue des Chevaliers, le quai à la Tourbe, etc. ; des prix consistant en un certain nombre d'agneaux et de pots de vin, Turent offerts aux métiers, aux serments et aux sections 3. Les archiducs firent leur entrée solennelle, le 5 septembre 1 599 4, par la porte de Louvain. Le magistrat en robe de satin rouge, les sections, les serments qui avaient pris les couleurs de l'infante *, les doyens ou jurés des corps de métier, portant des torches allumées, allèrent les recevoir au milieu d'un concours immense de peuple.
' Les frais de ces funérailles s'élevèrent à 37,566 florins 16 sons. Volume sur papier contenant un état des dépenses faites à celte occasion, n° 1 17, aux Archives du Royaume. — Théâtre funèbre, Bruxelles, in-18, 1622. — Certaine relation det obsèques fait* à Philippe II de ce nom,à Bruxelles, ensemble l'oraison funèbre de V évéque de IS'amur. Bruxelles, 1599.
* BocHtus, Uistorica narratio profectus Alberti et Isabellœ.
5 Blauw Correctie Bocck aux Archives de la fille.
4 Bentivoglio dit le 6, mais c'est une erreur.
» Rouge, blanc et bleu. Ils portaient en cette occasion des vestes blanches, des culottes bleues et des bas rouges. De Pottek. — Foppexs.
Us furent conduits d'abord à l'église de Sainte-Cudule, où les attendaient l'archevêque de Malincs et le clergé, et y jurèrent de faire respecter et de maintenir les droits, privilèges, règlements, possessions et libertés de la collégiale et des autres églises de Bruxelles et de son territoire, comme l'avaient fait leurs prédécesseurs \ Ensuite, après avoir entendu chanter le Te Deum, ils se rendirent au palais en passant par le marché dont toutes les maisons, ainsi que l'hôtel de ville, étaient garnies de tapisseries et de banderoles. On rapporte que le cheval de l'infante avait une selle ornée de diamants et de rubis évalués à 200,000 florins. Le magistrat donna aux archiducs un magnifique service d'argenterie. Les fêtes, les feux de joie, les illuminations durèrent pendant trois jours, et les malheurs du temps parurent pour un instant complètement oubliés 2. Sur la médaille qui fut frappée à cette occasion, on voit les princes sur un char de triomphe éclairé par le soleil et traîné par quatre chevaux ; ils tiennent des branches d'olivier à la main. La légende porte : Dabit expectata tueri; au revers se trouve l'archange terrassant le diable avec cette devise : Calculi civitatis Bruxell. 3. Les archiducs, qui s'étaient rendus, le 24 novembre, à Louvain pour s'y faire reconnaître souverains du Brabant, revinrent, le 30, à Bruxelles, où ils prêtèrent et reçurent à l'hôtel de ville les serments requis. Une collation, principalement composée de sucreries, leur fut offerte dans la belle cliainbre*, et Albert créa chevaliers llenri de Dongelbcrg, Gilles deBusleyden, Philippe TSerclaes et Antoine de Locquenghien 5. *
Après s'être fait inaugurer dans les autres provinces, les archiducs se fixèrent a Bruxelles qui avait été la résidence favorite de leurs aïeux. Les états généraux y furent convoqués, en 1 G00, pour délibérer sur les moyens de remédier aux maux qui avaient affligé le pays. Les points principaux soumis à la discussion de cette assemblée, étaient relatifs à l'exercice de la religion catholique, à la révision des lois, aux mesures propres à relever le commerce et l'industrie, et aux subsides nécessaires pour continuer lu
' Archives de Sainte-Gudulc. — Sanderus, Chor. sacra Brab.
* BocHics, Historica narratio profeetus Alberti et IsabeUœ. — Bentivoclio, Liv. XXI. — Bruss. Eertriumphen. — Foppems.
» Vax Look, T. !, p. 521. Ce fut encore Philippe Numan qui dirigea les préparatifs de celte entrée; il reçut de ce chef 600 florins. Résolution du 27 janvier 1600. Archires de la Ville.
* Ibid.
* Brus* Eertriumphen.
DR BRUXELLES. 19 guerre contre les provinces du Nord. Cette session , une des plus longues dont nos annales fassent mention, dura au delà d'une année. Pendant que les députes des provinces délibéraient sur les bases à donner h l'administration civile, militaire et financière du pays, les archiducs quittèrent Bruxelles (tour voler à la défense de la Flandre envahie par Maurice de Nassau. Après la bataille de Nieuport (2 juillet 1600), Albert y revint vaincu et blessé rallier les débris de son armée et se préparer à rentrer en campagne.
En \ 602, le pape Clément VIII, à la demande des archiducs, ordonna que le grand jubilé séculaire, qui avait été célébré à Rome vers la fin de \ 600, le serait a Bruxelles, et il désigna à cet effet l'église de Saintc- Gudule ; cette fête y attira une multitude d'étrangers *. L'année suivante, cette ville fut en proie à une maladie contagieuse qui , dans le seul couvent des carmes, enleva cinq religieux *.
Pendant plusieurs années les opérations militaires se prolongèrent sans succès marquant d'aucun côté ; aussi des négociations furent-elles enfin ouvertes et, après de longs efforts, une trêve de douze ans fut conclue entre les archiducs et la république des Provinces-Unies (9 avril \ 609). Mais le pays était à peine rentré dans le repos qu'un incident particulier faillit rallumer la guerre avec la France. Le prince de Condé, qui avait fui ce royaume pour soustraire sa femme. Marguerite de Montmorency, aux poursuites de Henri IV, avait vainement demandé aux archiducs l'autorisation de se retirer dans leurs états ; mais cédant aux instances du marquis Spinola et de quelques autres nobles ennemis du monarque français, ces princes changèrent de résolution, et Condé arriva a Bruxelles dans les derniers jours de décembre i 609. Il descendit à l'hôtel d'Orange, où sa femme l'avait précédé, et alla ensuite saluer les archiducs. Enflammé par la passion et mécontent de voir un prince du sang résider à une cour qu'il pouvait considérer comme ennemie, Henri IV envoya le marquis de Cœuvre réclamer la princesse. Ayant échoué auprès des archiducs, cet agent recourut à d'autres moyens et il n'eut guère de peine à gagner à ses vues Marguerite de Montmorency qui, jeune et enjouée, ne pouvait s'habituer à la sévère étiquette de la cour de Bruxelles. Il fut convenu qu'elle se laisserait enlever, et toutes les mesures avaient clé
• Va* Meerkeek, Hittoire dv» Carmt *.
promptemcnt prises, j>arec que les archiducs avaient résolu de faire loger la princesse au palais, lorsque la trame fut découverte à Condé (1 3 janvier 1 01 0). Il y eut une scène des plus violentes entre lui, la princesse et le marquis de Cœuvre, scène qu'interrompit l'arrivée de gardes envoyés par Albert et de 500 bourgeois, que le prince d'Orange avait demandés aux magistrats. Ils entrèrent à grand bruit dans l'hôtel d'Orange, devant lequel une foule nombreuse s'était amassée, curieuse de voir la fin de cette affaire qu'elle ne comprenait pas et sur laquelle on bâtissait mille conjectures ; entre autres, le bruit courut que le roi de France était aux portes et venait lui-même chercher sa parente. Marguerite de Montmorency alla loger au palais où elle mena une triste vie, pendant que Condé se rendit en Italie et en Espagne ; peu de temps après, Henri IV périt assassiné par Ravaillac '.
Les coutumes particulières des provinces, des villes et de quelques villages, étant une source de confusion et d'embarras, Albert et Isabelle résolurent, en 1611, de donnera leurs états un code uniforme et nommèrent une commission chargée de leur présenter un travail sur cet objet. Elle s'assembla à Bruxelles et une messe du Saint-Esprit fut célébrée dans l'église du Sablon pour invoquer les lumières du ciel; mais des difficultés insurmontables apparurent bientôt et la commission, qui n'avait tenu que quatre séances, fut dissoute après avoir rédigé les quarante-sept articles de VÊdit perpétuel *.
L'amman Jean-François Yandcr Ec, Engelbcrt de Kavenschot, échevin, et Adrien Van Asbrocck , clerc d'office, ayant fait arrêter et mettre a la question un bourgeois, nommé Louis de Mays, sans préalable sentence des échevins (30 janvier 1010), cette infraction aux privilèges et à la Joyeuse Entrée causa une vive irritation dans la ville. Appelées à voter l'aide ordinaire, les nations se répandirent en plaintes à ce sujet et exigèrent que l'amman, l'échcvin et le clerc fissent amende honorable. L'amman répliqua qu'il leur était interdit de s'occuper de pareille réclamation en une assemblée tenue pour traiter des affaires du prince, et, se fondant sur le règlement de 1 545, il les poursuivit de ce chef. Les nations s'adressèrent alors aux archiducs qui répondirent qu'ils voulaient que leurs privilèges fussent respectés, les assurant que la con-
• Bentivoclio, Relation de la fuite du prince de Condé. -~ Vas Meteren. 1 Foppkss.
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duitc de l'amman leur avait causé beaucoup de déplaisir et qu'il serait fait droit a leurs réclamations. « Voyant que plusieurs difficultés et » desbats pourroient en suivre en ladite ville et voulant retrancher » toute occasion de noise et desbat, » ces princes écrivirent à l'amman, aux bourgmestres et aux échevins « pour leur faire entendre combien « ce mésentendu leur déplaisoit, » et les inviter a ne rien négliger pour l'assoupir. Ils ordonnèrent à l'amman de se désister de sa poursuite, ajoutant que « pour bons respects, ils lui passoient et aux aultres
- deux pour ceste fois benignement l'exccs de ladite question dont ils » étoient chargez. » Mais les nations ne se contentèrent pas de cette satisfaction, et, pour éviter des troubles, les archiducs donnèrent, le 9 juin 1C10, une déclaration publique par laquelle ils disaient « qu'il* » consentaient à pardonner pour cette fois à l'amman et aux deux autres
- le faict de ladite question, et pour mettre les bourgeois tant plus en » repos et les encourager de s'employer en leur service, comme ils » avoient fait du passé, ils avoient confirmé et ratifié, confirmoient et » ralifioient tous leurs droits, coutumes et privilèges, sans rien excepter » ni réserver, et que s'ils avoient encore h se plaindre d'infraction à leurs » droits et privilèges, ils accueilleraient toujours bien leurs plaintes '. » Les états de Brabant réclamèrent aussi contre les infractions aux privilèges qui se comme liaient fréquemment ; ils étaient mécontents surtout de l'établissement d'un fiscal extraordinaire et de la manière inusitée dont le procureur général procédait à l'enquête des causes criminelles (1 6! 2) J.
Depuis fort longtemps la ville sollicitait la franchise du logement des militaires et des courtisans3 qui constituait la plus lourde de ses charges. Faisant droit enfin à ses instantes réclamations , les archiducs , par un octroi du 27 janvier 1til4, déclarèrent qu'à l'avenir tous les habitants de la ville et de sa franchise auraient la libre disposition de leurs maisons et de leurs meubles, et ne seraient plus tenus d'héberger les évêques, les prélats ou autres ecclésiastiques, ni les chevaliers de la Toison d'Or, ni les princes, les ambassadeurs, les gouverneurs, ni les colonels, les capi-
1 Registres du pensionnaire Tax aux Archive» de la Ville, ad ann. 1665, fol. 211.
- Pièces concernant l'amtnanie de Bruxelles, mss. de la Bibl. de Bourgogne. « Archives de i Audience, carton 137o.
* On sait que jusque dans le xvui' siècle on désignait par le nom de courtisans les personnes appartenant à la cour.
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laines, les soldats, etc., de quelque nation, qualité ou condition qu'ils fussent. Ils ajoutèrent que si le gouvernement se voyait dans la nécessité d'augmenter la garnison, il ferait construire des baraques à ses frais La ville, de son côté, s'engagea à payer annuellement au souverain 25,000 florins du llhin provenants de revenus spéciaux 2 ; pour remplir cette condition, les trois membres votèrent, le 2 1 juin, un impôt de 2 5 sons sur chaque brassin de bière dans la ville et sa franchise, et assignèrent en outre au payement de cette somme le soixantième de tous les biens et rentes vendus devant le magistrat, la chambre des tonlicux et les petites cours 3. En vertu d'un octroi du 3 1 janvier 1615, personne ne pouvait être excepté du payement de ces impôts *.
Les archiducs assistaient d'ordinaire à l'ommcgang et au tir du grand serment ; mais tandis qu'Isabelle, à l'exemple de l'empereur son illustre aïeul, prenait plaisir a se mêler aux jeux du peuple et ne dédaignait pas de tirer l'oiseau, Albert, toujours retranché dans sa gravité espagnole, faisait simplement acte de présence, se réservant entièrement pour les cérémonies religieuses, et devenu goutteux il se contentait de voir défiler le cortège, d'une maison située sur le cimetière du Sablon. Le 1 5 mai 1 G 1 5 fut pour Bruxelles un grand jour de fête ; Isabelle venait d'abattre l'oiseau du grand serment placé sur l'église du Sablon. Menée en triomphe au maitre-autel, die fut décorée, par le chapelain, du baudrier, emblème de sa dignité , et conduite ensuite a la Maison du Roi, aux applaudissements de la multitude. 11 y eut fête pendant trois jours \ L'infante donna aux cent tireurs gagés du serment, des hauts-de-chausscs d'écarlate, ornés de freluches de soie , et des pourpoints de satin blanc avec nervures ; de leur côté, les confrères résolurent de suspendre leur tir annuel aussi longtemps qu'elle vivrait, et, pendant plusieurs années après sa mort, ils se refusèrent à le rétablir, parce que les funérailles de leur reine n'étaient pas célébrées 6. Les troi> membres de la commune lui
• Archives de la Ville — Registres des Chartes de la Chambre des comptes de Brahint. n» 13, fol. 18-2 v».
1 Les lettres par lesquelles le magistrat prit cet engagement, se trouvent en original dans les Archives de la Trésorerie de la Chambre des comptes de Brabant, tir. int. Bruxelles, lay. 1, n* 1, et en copie dans les registres de cotte chambre, n» 15, fol. 271 V. Elles portent la date du 20 juin 1614.
* Archives de la fille. — * Ibid.
3 Dkwael, T. III, fol. 2U4.
« Archives de la Ville.
DK BRUXELLES. *3 votèrent, le 27 mai, un don de 25,000 florins, dont cette princesse fit un noble usngc. Elle décida que le revenu de cette somme serait employé à doter, de 200 florins chacune, six jeunes filles nées de parents pauvres et honnêtes, et choisies par moitié parmi les enfants des serviteurs de la cour ou des confrères des serments, et parmi les filles de ces derniers, orphelines et pauvres, ou dans la bourgeoisie. Elle voulut que ces jeunes filles, habillées de robes de drap blanc et de jupes de drap bleu, portant des couronnes de liseron, assistassent, deux ans de suite, à une procession qui, le lundi de Pentecôte . ferait le tour du Sablon ; celles qui n'étaient que choisies accompagnaient la procession les chev eux pendants. Les vicaires de l'archevêque, le doyen, le chantre et le trésorier de Saintc- Gudulc, et les magistrats devaient avoir la direction de cette fondation, qui fut modifiée par la suite, à cause du mauvais usage que plusieurs des puceUea du Sablon avaient fait de leur dot. Par le même acte , l'infante fonda encore, pour tous les dimanches et fêtes de l'année , une messe basse pour les trépassés à la Vroente,àla Trcurcnberg et à la Stcenportc. Elle hypothéqua sur le domaine de Bruxelles les frais de ces fondations, qui montaient annuellement à 1CG0 florins 4 patars '.
L'âge de l'infante ne permettant plus d'espérer qu'elle eût des enfants, le roi Philippe III fut. en 16K», inauguré éventuellement, afin de prévenir les prétentions du duc de Savoie, qui avait épousé une sœur d'Isabelle; mais Philippe ne prit jamais possession des Pays-lias, car il mourut en i C21 , quatre mois avant Albert 2. Cependant un sourd mécontentementrégnaith Bruxelles, où le calvinisme av ait laissé de profondes racines. « Quelque coin de ce diocèse, dit Bcntivoglio 3 en parlant de l'archevêché de Malincs, en est taché et particulièrement Bruxelles, ville beaucoup plus grande , à raison de la grandeur de son circuit et de la multitude de son peuple, que la raesme ville de Malines. » Cette assertion est corroborée par une ordonnance du magistrat, du 27 octobre 1018, qui défendit aux artisans de recevoir des apprentis sans les avoir préalablement présentés aux doyens du métier, parce qu'à défautdecetlc formalité, il se glissait dans les ateliers des jeunes gens dont on ne connaissait ni le pays, ni les parents, ni la religion, et qui répandaient l'hérésie parmi leurs compagnons 4. Vers le même temps, le magistrat sollicita des archi-
1 Diplôme daté deTervueren le 1 0 novembre 1 ti 1 7. Opéra Dipfom.,T. IV, p. 3Jr».
• De Néxy, T. I, p. 8t. - Dkwakl, T. III, Toi. 273.
* Relation de la Flandre, deuxième partie, p. 250. — * Archiva de la y Me.
ducs des modifications dans l'organisation des nations. Ces corps , que leur impuissance seule avait empêché de repousser les ordonnances imposées par Charles-Quint, ne s'y étaient soumis que dans l'espoir de les faire abroger dès que les fautes ou la faiblesse du gouvernement le leur permettraient. En i 578, ils étaient parvenus à ressaissir le pouvoir, mais la capitulation de 1 585 avait détruit les fruits de leur victoire et ils étaient impatients de venger leur défaite. Mécontentes du magistrat qu'elles accusaient d'avoir dépensé, en une année, 60,000 florins en repas et en fêtes, et qui demandait de nouveaux impôts !, les nations crurent, vers la fin de la trêve, que l'instant était venu de revendiquer leurs anciens droits. Elles demandèrent d'abord à consulter les livres aux privilèges de la cité ; mais il ne leur fut permis que d'en parcourir les tables, en présence de délégués du premier membre *. Convoquées à quelque temps de là (mai 1 6 1 9) pour voter la continuation du gigot sur chaque brassin de bière, que les deux premiers membres avaient accordé pour payer la quote-part de la ville dans les aides, elles refusèrent leur consentement, et, pour donner plus de force à ce refusî elles défendirent aux brasseurs et aux cabaretiers de comprendre dans le prix de la bière qu'ils débitaient, la taxe à laquelle cette boisson était soumise. Cette circonstance, donnant à leur opposition un caractère de gravité, signe précurseur de troubles, les archiducs nommèrent, pour la direction de cette affaire, une commission qu'ils chargèrent spécialement d'examiner les privilèges sur lesquels les nations prétendaient appuyer leur conduite. De leur côté, elles envoyèrent aux archiducs, alors au château de Martmont (juin) dix-huit députés, accompagnes de leur avocat, pour exposer à ces princes leurs réclamations et leurs griefs. Elles demandaient : « i ° qu'il leur fût délivré des lettres de confirmation de leurs anciens privilèges , et que , suivant iccux , les votes donnés au fait des aides, par les deux premiers membres des États, ensemble par les trois autres chefs-villes de Ilrabant et les deux premiers membres de Bruxelles, ne pussent obliger cette dernière ville tant qu'elles n'auraient pas donné leur consentement ; 2° que les doyens fussent rétablis dans le privilège de créer annuellement le bourgmestre des lignages, ou au moins le bourgmestre des nations; 5° qu'on leur confirmât le pouvoir de nommer
1 DtWALL.
« Résolutions des 20 ilmmhrr- 1«18, iOdîl janvier 1619. Archiva de ta t iUe.
les quatre receveurs de la ville, ainsi que les receveurs du canal ; 4e qu'il fût déclaré que ceux du magistrat , avec les receveurs, ne pourraient, ensemble ou séparément, disposer de plus de 1,000 florins, une fois en toute Tannée, pour des dépenses extraordinaires, sans le consentement du troisième membre ; 5° qu'il leur fût permis, lorsqu'elles s'assembleraient à l'hôtel de ville, de désigner une personne de chaque nation pour recueillir les opinions des autres jusqu'à ce que toutes eussent pris et déclaré publiquement leur résolution ; 6° qu'elles eussent la faculté, en rapportant leurs opinions, d'exposer les motifs de leur consentement ou de leur refus, cl d'y joindre les conditions et les restrictions qu'elles entendaient y attacher, vu qu'il n'y avait pas d'autre moyen pour elles d'obtenir quelque résolution sur leurs remontrances, sans procès et longues poursuites ; 7° qu'elles pussent de nouveau appeler à leur arrièreconseil tous ceux qui avaient été jurés ou doyens; 8° qu'il fût déclaré que tout ce qui se résoudrait par les deux premiers membres de la ville, avec cinq nations, serait tenu pour consentement et résolution générale des trois membres; 9° enfin, qu'en cas de non-conscntcmcnt du troisième membre sur les propositions qui leur seraient faites, les doyens pussent demeurer assis ou retourner chez eux, jusqu'à ce qu'ils eussent obtenu satisfaction sur les motifs de leur refus. » Conformément à l'avis de leur commission, les archiducs répondirent, le \ 9 juin, qu'aucune de ces demandes, toutes en opposition aux statuts promulgués sous le règne de Charles-Quint, ne |>ouvait être prise en considération. Cette décision fut communiquée, le lendemain, aux doyens convoqués à l'hôtel de ville , et le magistrat les pressa de voter la levée des aides. Mais ses instances , ainsi que celles du duc d'Acrschot, dont la cour avait voulu employer la popularité, ne purent faire fléchir les nations; elles déclarèrent qu'elles ne donneraient leur consentement que lorsque le gouvernement aurait satisfait à leurs réclamations. Entre-temps arriva l'époque ordinaire du renouvellement du magistrat. Les nations ayant été requises de présenter la liste des candidats parmi lesquels le sous-bourgmestre et les conseillers devaient être choisis, elles répondirent qu'elles ne le feraient que lorsqu'on leur aurait reconnu le droit de conférer l'office de receveur du canal. Ce nouvel incident ayant été porté à la connaissance des archiducs, ils chargèrent le magistrat d'ordonner aux nations de présenter leurs candidats dans les trois jours, et de les prévenir que, dans le cas où elles n'obtempéreraient pas à cet ordre.
ils y pourvoiraient ainsi qu'ils le jugeraient convenir. Néanmoins ils finirent par céder sur quelques points et autorisèrent les nations a élire le second bourgmestre et les receveurs 1 .
Cette conduite des archiducs donna pour un moment lieu d'espérer que les nations se désisteraient de leurs réclamations. Le magistral ayant été complété, quelques doyens allèrent complimenter le nouveau bourgmestre, Gilles de Buslcydcn, et lui déclarèrent que la confiance qu'ils avaient en lui, les engageait h s'expliquer franchement sur leurs affaires, ■t Nous nous sommes aperçus avec peine, lui dirent-ils, que nous avons » encouru l'indignntion de nos princes, et nous serions heureux de ren- » trer dans leurs bonnes grâces. Vous savez que la première cause de tous " ces mouvements procède de ce que, passé un an et demi, l'on a conclu >» l'aydc pour une demi-année, sans nous avoir ouy, ni deuement requis >» d'y apporter notre consentement, ains que le pensionnaire nous a » seulement déclairé qu'il y avoit consentement suffisant de prélats, « nobles et villes, et que, par ainsy, il n'esloit de besoin de nous en » faire particulière proposition : depuis lequel temps nous avons com- » mencé h remuer le point de ladite comprëlieyision, et qu'ayant apprins » par l'advis de notre conseil , que nous y estions très-bien fondez , » nous nous sommes sur ce pied laissez aller d'une nouveauté à autre, » confessant d'avoir fait aulcuncs choses qu'il cust mieux valu d\>bmcttrc« >» Pour montrer nostre bonne volonté , ajoutèrent-ils , non-seulement » de parolles, mais par effeet, nous demandons licence de faire assem- » blcr notre arrière-conseil, pour aller de chambre en chambre, et y » faire tous dcbvoirs possibles pour induire les nations au consentement » et accord de l'aydc, ains qu'elle avoit été demandée sur le pied ancien, » et nous avons tout lieu d'en attendre bon succès. » Cette ouverture décida le magistrat à convoquer les nations pour le 50 juin et le 1 "juillet. Une seule d'entre elles avait consenti précédemment à la levée des aides; les doyens, qui avaient été offrir leurs félicitations au nouveau bourgmestre et qui s'étaient, pour ainsi dire, rendus garants de l'accession des autres, parvinrent, non sansdes peines infinies, à obtenir le consentement d'une seconde, puis d'une troisième. Mais les six autres, inébranlables dans leur refus, après avoir reproché aux dépulés de s'être laissé gagner
* DtWAFX — Cet auteur, qui était contemporain, est ici en contradiction avec le récit diplomatique de M Gacliard. Suivant ce dernier, les nations se désistèrent de leurs prétentions
DE BRUXELLES. 27 |wr le gouvernement, déclarèrent ne plus vouloir entendre parler de l'objet en question. Les arehiducs invitèrent le magistrat à convoquer de rechef les nations « et à les exhorter à remplir leur devoir envers leurs » princes (dépêche du 2 juillet). » Mais cette tentative échoua, ainsi que les efforts du chancelier Pecquius, qui harangua les doyens à l'hôtel de ville et conféra en particulier avec leurs députes et leur avocat. Les princes alors, de l'avis de leurs ministres, signèrent, le 5 juillet, l'acte de l'acceptation de l'aide qui comprenait le troisième membre de Bruxelles dans le consentement des États. Cette mesure excita un mécontentement général parmi les nations ; lorsqu'on voulut rouvrir les comptoirs qui , depuis plusieurs semaines, étaient fermés par leur ordre, elles recoururent à la violence pour s'y opposer, et, le 1 2 juillet, il s'éleva sur la grand'place un grand tumulte. Le magistrat exhorta le peuple h ne pas troubler la solennité de la procession du saint sacrement, et le seigneur de Marie vint, ainsi que d'autres grands personnages, engager les nations à faire valoir leurs droits par la négociation et non par l'émeute \
Le gouvernement vit dans cette affaire un coup monté yvnr les mécon-
tents et par l'ancien parti calviniste. Albert , qu'aigrissait une maladie douloureuse 2, et qui était porté par ses couscillers espagnols à des voies despotiques, déchira inhabiles à tout emploi ceux qui avaient été de la religion réformée, ainsi que leurs fils et même leurs proches 3. 11 invita ensuite le bourgmestre Buslcyden à venir le trouver avec les députés des nations. Celles-ci étaient arrivées à un degré d'irritation tel qu'on eut de la peine à les décider à cette démarche ; enfin elles consentirent à la faire et leurs députés se rendirent, le 1 5 septembre, à Marimonl. Lorsqu'ils parurent en présence de l'archiduc, il se livra à un violent accès de colère; jetant son bonnet sur une table, il s'écria que jamais |>arcillc conduite n'avait été tenue à l'égard de ses prédécesseurs, mais qu'il agirait de manière à ce qu'ils pourraient, aussi bien que lui, s'en repentir. Son emportement fut tel qu'on craignit de le voir tomber en apoplexie et que Spinola dut l'entraîner du salon 4. Lorsqu'il fut
1 Dfwaf.l. — 1 Ibid. — 3 Ibid. — * ÏII enim inusitato modo a principe fuerunt excepti, nara pileam in mcn&am projecit dnm eos aloquerclur, conquérons qnod nunquam talc suis prsedecessoribus factum fuisset , minasque adjecit facturura quod forte se et ipsos poeniteret. Intellexi ab uno ex delegatis 1ère in apoplexiam iocidissc nisi a uiarchione Spinola ex cubiculo modeste subductus fuisset. Dewael.
Ce récit diffère essentiellement de celui de M. Gachard.
revenu à lui. soit qu'il comprit le mauvais effet de sa conduite, soit que de sages conseillers le lui eussent démontré , il fit rester les députés à dîner et leur envova même des mets de sa table ; on les conduisit ensuite visiter le palais et le parc l.
Cependant le prince et les nations n'étaient nullement disposés à céder: celui-là voulait parvenir à rétablissement d'un pouvoir fort, celles-ci voulaient les libertés qui leur avaient été injustement ravies. Albert qui, disait-on, avait fait consulter les universités de Louvain et de Douai sur les raisons qu'elles lui opposaient 2, chargea le conseiller Pccquius de la discussion de leurs demandes. Le premier accueil fait à leurs députés avait dû profondément irriter les nations, aussi, dès le lendemain de leur retour (15 septembre), quoique ce fût un dimanche, s'asscmblèrent-elles chacune dans sa chambre, et le résultat de leurs délibérations fut un refus formel de consentir à l'aide avant qu'on eût fait droit à leurs réclamations. Le magistrat, croyant lasser leur résistance, les convoqua de nouveau les jours suivants; mais ces convocations réitérées, qui les enlevaient à leurs affaires, les paroles du chancelier Pccquius, les insinuations des autres commissaires du gouvernement cl des députés des états de Krabant , tout échoua contre cette opiniâtre opposition. Les commissaires conseillèrent alors aux archiducs, comme seul et dernier moyen d'en finir, de faire entrer des troupes dans Bruxelles pour protéger la levée des impôts. Quelques conseillers qui s'opposèrent à cette mesure, disant qu'il fallait patienter et aecorder un délai aux récalcitrants, \irent leur voix étouffée. Pourtant, lorsque ce parti nccrl>e eut été adopté , ceux qui l'avaient proposé furent les premiers à se rétracter en face des dangers que son exécution pouvait entraîner; mais Spinola leur répondit : « Il est trop tard ; la décision est « prise et des ordres sont donnés pour la concentration des troupes 3. y
En effet, toutes les garnisons de la Flandre, de la (îueldre, du Luxembourg, étaient en marche pour venir combattre des bourgeois qui n'a\ aient pas levé un seul soldat, ni pris une arme contre leur prince *. Le gouvernement fit venir des canons de Malincs au grand déplaisir des habitants de cette ville (dit un contemporain), qui voyaient avec chagrin préparer une expédition contre leurs voisins et amis. De
» Dewaei. - «/fcirf. - S Ibid.
« Qui ne unum pridem militai) conscripserant, nec haslam leraverant contra principem Ibvl.
DE BRUXELLES. «9 leur côté, les Bruxellois ne pouvaient croire qu'il fût question de les traiter avec rigueur; ils raillaient ceux qui, connaissant les projets de la cour, se préparaient à l'émigration, et ils ajoutèrent h peine foi au rapport du procureur des chartreux qui, en revenant de Tirlemont, avait eu connaissance de la concentration des troupes. On capitaine anglais lié avec le prieur des chartreux , ayant confirmé ce rapport , la majorité des habitants ne vit dans ces préparatifs hostiles qu'une menace destinée & presser le vole des nations l. Bientôt pourtant tous les doutes furent dissipés. Le i 9 septembre, le magistrat fut prévenu que cinq compagnies du régiment allemand du comte d'Embden et trois compagnies wallonnes arriveraient incessamment en ville ; il lui fut enjoint de les recevoir et de les loger, avec l'assurance, du reste, que des ordres sévères seraient donnés pour que ces troupes observassent la plus stricte discipline.
Cette nouvelle répandit la consternation dans la ville; les habitants s'empressèrent de cacher leurs effets les plus précieux et transportèrent dans les couvents leur or, leurs bijoux et leurs papiers 2. Le peuple avait usé son énergie dans les dernières commotions politiques, et les doyens n'avaient nullement songé à susciter une révolte. Livrés a eux-mêmes d'ailleurs, qu'eussent-ils pu tenter? Spinola et une armée de vingt mille hommes, que la trêve rendait disponible, étaient d'un trop fort poids dans la balance. Assemblées le 20 et le 21 septembre, les nations donnèrent leur consentement à la levée de l'aide et nommèrent une députation qu'elles chargèrent d'aller en faire rapport aux archiducs; ceux-ci refusèrent de recevoir les députés, et leur firent dire qu'ils eussent à s'adresser au marquis.
Le mardi 25 septembre, deux mille Allemands entrèrent dans Bruxelles par la porte de Schaerbeek 3. et allèrent occuper les remparts où ils restèrent jusqu'au lendemain. Toutes les boutiques étaient fermées, les rues étaient désertes, le carillon des horloges était silencieux comme dans les jours d'affliction. Des canons étaient braqués sur la ville; mais les troupes n'éprouvèrent aucune résistance; « il n'y eut pas
• De Wael. - « Ibid.
s Deux cent onxe ans plus tard, au même jour, cette même porte vit encore entrer une armée destinée aussi a châtier un peuple qui demandait le redressement de ses griefs et qui sut, en quatre jours, conquérir son indépendance et sa liberté.
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» un seul bourgeois qui s armât, il n'y eut pas même un etiien qui >< aboyât contre elles » La cour était loin de s'attendre à celle conduite de la bourgeoisie. « Est-ce possible? » s'écria Albert en apprenant l'entrée des soldats de Spinola 2. Ces paroles, les menaces qu'il avait proférées au château de Marimout, les révélations que fil plus tard le comte Henri Vandenbcrg3, prouvent a l'évidence qu'il désirait frapper quelque coup terrible. Aussi un contemporain, dont nous avons tiré la plupart de tes détails, s'écric-t-il avec indignation : « Si le panégyriste d'Albert » a pu dire qu'il ne commit jamais une action cruelle, c'cstquclc peuple » ne lui en fournit pas l'occasion. — Je n'ai pu, ajoute-t-il, passer sous >• silence les événements dont je fus témoin oculaire, bien qu'ils aient » été supprimés dans les chroniques des almanachs dont un auteur s'ex- >• primait ainsi : le prince ne doit pas s'irriter du refus d'un subside par » suite de la variété des votes, et jamais Albert ne s'est plus sali qu'eu » faisant assiéger Bruxelles pour un gigot *. » Les militaires donnèrent à cette expédition le nom de guerre du gigot 5. Que serait-il advenu cependant si les bourgeois, n'écoutant que leur indignation et leur colère, a% aient pris un de ces partis extrêmes qui ont quelquefois brisé les trônes les mieux affermis? La flotte hollandaise , qui croisait devant Anvers attendant l'événement , se retira lorsqu'on en connut l'issue , et les ennemis rirent du prince qui, disaient-ils, avait souillé son nid 6. L'animadversion publique se manifesta vivement à l'égard du magistrat qui s'était montré entièrement dévoué à la cour et n'avait rien fait pour préserver la ville du sort affreux qu'on lui destinait 7. Quant à ceux qui s'étaient le plus compromis par leur opposition , ils s'étaient empressés de fuir pour échapper aux poursuites que le gouvernement ne manquerait pas de diriger contre eux. En effet , le jour même de l'entrée des troupes, les fiscaux du souverain conseil de Urabant reçurent l'ordre de prendre des informations et de poursuivre le» auteurs de ces troubles.
Le gouvernement était parvenu à ses fins, mais il n'était pas difficile de comprendre qu'il avait réveillé bien des haines , et qu'à la première occasion elles éclateraient dans toute leur violence ; aussi le conseil des
t De Wael. — * IU est ! Ibid.
8 Voir plus loin, et Aytzemv, T. I, L. XII, p. 1 188 et suiv.
* De Wael. — * Bel Lu m oboli. Ibid.
6 Et irridebant principe m quod nid u m su uni fœdassct. Ibid.
' Ibid.
archiducs s'occupa-t-il aussitôt des moyens de prévenir cette explosion. Quelques ministres, de ceux qui ne connaissent que les voies de la rigueur, proposèrent la suppression des nations comme troisième membre de la ville; mais le moyen parut trop dangereux, et les archiducs craignirent qu'il ne les entraînât dans une lutte dont de récents exemples prouvaient que les gouvernements ne sortent pas toujours vainqueurs. Us se décidèrent à chercher, dans des mesures réglementaires, le remède aux inconvénients dont ils voulaient prévenir le retour. A cet effet, ils rendirent, le 25 octobre, une ordonnance en soixante-quatre articles, pour le régime et pour le gouvernement de la ville. Cette ordonnance, qui reproduit les principales dispositions des règlements promulgués sous le règne de Charles-Quint, en contient quelques nouvelles, dont la plus importante est celle qui enlève aux nations le droit, que leur avaient laissé les ordonnances de 1 528 et de 1 545, de choisir les anciens doyens formant leur arrière-conseil. Il lut statué, par l'art. 52 du nouveau règlement, qu'à l'avenir l'arrière-conseil serait composé des doyens sortant immédiatement de service \ Ce règlement fut envoyé, le même jour, au magistrat avec ordre de le publier immédiatement, et la publication eut lieu le lendemain 2. Puis, comme pour miliger ce qu'il y avait de sévère dans cette mesure, les archiducs nommèrent une commission à l'effet de procéder, en présence du magistrat et du large-conseil, h la révision des articles des comptes a désigner par les nations, qui s'étaient plaintes des abus introduits dans l'administration économique de la ville. Cette commission, composée du chancelier Pecquius, du conseiller et avocat fiscal de firabant Pierre Roose, et du conseiller-inaitrc de la chambre des comptes Alexandre IMadoets, devait tenir procès-verbal des raisons qui seraient alléguées de part et d'autre, afin que les princes pussent statuer ensuite sur ces articles de dépenses. Mais indignées des mesures tyranniques prises par la cour, les nations, qui avaient vivement sollicité cette mesure, durent être requises plusieurs fois de nommer leurs députés, et elles ne le firent que le 28 novembre.
Cependant les doyens qui avaient présenté requête aux archiducs, « afin de grâce et d'abolition des excès dont ils s étaient rendus cou|>ablcs, » voyaient avec inquiétude le retard que ces princes mettaient à leur
• Plac. de Brabant, T. l,p. 221.
» Rootbocck,M.\$y".
répondre ; tant de personnes avaient été compromises dans ces affaires, que cette inquiétude était générale. Si Albert et Isabelle n'avaient pas la verge de fer des ducs de Bourgogne et de Charles-Quint, ils avaient encore pour eux le souvenir des échafauds dressés par ordre de leur père. Enfin, le 9 novembre, ils mirent un terme à cette anxiété. Après avoir rappelé succinctement les actes répréhensibles attribués aux doyens, et s'être plaints de la conduite des nations à leur égard, nonobstant tous les bienfaits dont ils avaient, disaient-ils, comblé la ville, « s étant montrés » toujours envers ses habitants plutôt comme un bon père avec ses » enfants que comme un prince souverain envers ses sujets, » ils déclarèrent, par un décret, en date de ce jour, « pardonner tout ce que les » doyens avaient fait au mépris de leur autorité et de la justice, et im- » poser silence sur ce qui s'était passé, h leur procureur général et à » l'a m ma n de Bruxelles. » Mais ils annoncèrent en même temps que , voulant pourvoir à la tranquillité de la ville, ils bannissaient de leurs états « quelques personnes au nombre de six, et encore une autre (ende » noch eenen anderen), reconnues pour avoir été les principaux insti- »• gateurs des troubles \ » Les bannis, dont cet acte ne doune |»as les noms, se retirèrent à Saint-Trond : c'étaient les doyens i». Desmet, Nicolas Boterman , Josse Heymans , François Heldewicr, Eraet Meerbeck, Jérôme de Pottcr, et l'avocat Van Uden ou Udcns que les nations avaient choisi pour leur conseil 2.
Ces événements avaient eu un grand retentissement dans le pays et a l'étranger. Les archiducs, sachant que leur conduite était diversement envisagée, voulurent en rendre juge le public, « afin que leurs bonnes » intentions ne fussent autrement interprétées qu'il appartenait, mais » connues et justifiées partout autant que faire se pouvait 3. >» A cet effet ils envoyèrent aux divers états des provinces une relation des faits, avec une copie de leur déclaration du 9 novembre, et la firent distribuer dans les deux langues. On sait comment se font ces manifestes : un
• Plac. de Brabant, T. II, p. 435.
• Archives de V Audience, cart. 1377, col. H. — M. Cachard, Introduction aux Documenta inédits concernant les troubles de la Belgique sous le règne de Charles F/.— De Wael dit l'avocat et les six bourgeois qui avaient été députés à l'archiduc, T. IV, t° 21.
» Lettre du secrétaire d'état Dellafaille au chancelier Pecquius, rapportée par M. Gachard.
DE BRUXELLES. 33 imprimeur d'Anvers, Jean de Coninck. ayant présenté ces faits sous d'autres couleurs que celles du récit officiel, fut poursuivi par les ordres des archiducs et obligé de quitter le pays. L'almanach dans lequel se trouvait cette relation, et que Jean de Coninck avait fait paraître au mois de novembre 1619 pour l'année suivante, fut prohibé et tous les exemplaires déjà mis en circulation furent saisis par ordre des magistrats d'Anvers et de Bruxelles
Les doyens bannis reçurent une pension de leurs collègues ; mais leur exil ne fut pas de longue durée. Le 28 décembre 1620, jour des Innocents, leurs femmes vinrent implorer leur grâce , et les archiducs. « se rappelant le funeste effet de la colère d'Hérode, » se laissèrent attendrir par leurs larmes et accédèrent à leurs prières. Sandcrus rapporte qu'ils obtinrent leur grâce à l'intervention d'André A Soto. confesseur d'Isabelle, qui intercéda en leur faveur auprès de cette princesse; il ajoute que la nouvelle s'en étant répandue, beaucoup de personnes se vantèrent d'avoir fléclii les archiducs, et que A Soto, mécontent de leurs vanterics, raconta les choses dans un sermon et rappela la fable de la Mouche et du Coche. Les soldats, que le gouvernement avait fait entrer en ville, en sortirent le I 9 janvier suivant, et, le même jour, les exilés y rentrèrent dans le carrosse de Spinola, au milieu des transports de joie de leurs concitoyens qui célébrèrent leur retour en même temps que la fête des Dames 2.
Ces événements occasionnèrent à la v ille de grandes dépenses et aux habitants beaucoup de désagréments. Pour éviter à ceux-ci la charge de loger les huit enseignes appelées par Spinola, le magistrat convint avec ce général de payer par mois 6000 florins, afin que la garnison se logeât & ses frais (octobre 1619). Les nombreux subsides que, depuis quelques années, on avait accordés à des corporations religieuses et surtout aux jésuites, avaient produit un déficit notable dans la caisse communale, et la suspension, pendant quatre mois, de la levée des impôts, qu'on percevait au profit des États, l'ayant augmenté de 50,000 florins et porte à 94,424 florins, il fallut recourir a la ressource ruiueuse des emprunts. Loin d'alléger le fardeau qui pesait sur la commune, les archiducs y ajou-
1 Lettres du secrétaire Dellafaille au chancelier Pecquius, 24 novembre 1619, et du chancelier au secrétaire, 23 novembre; —proclamation du magistrat d'Anvers, 18 novembre. M. Gacharb, I. c.
« Dr. Wael, fol. 1 1-24.
tèrcnt encore, en demandant qu'on augmentât de 5 à 6,000 florins la redevance annuelle payée, en vertu de l'accord de 1 61 4, pour l'exemption de logement, sous prétexte qu'elle était insuffisante. Dans ses séances du 1 2 et du 1 5 mai, le magistrat, en considération des grands avantages que la présence de ses souverains procurait h la ville , accéda à cette proposition, mais seulement pour la durée delà vie des archiducs; le second membre, moins facile, refusa son consentement en s'étayanl de la convention conclue et en représentant l'insuffisance des revenus communaux (16, 18,19 mai) ; il céda enfin, le 2 1 , et les nations firent de même '.
Matliias étant mort h Vienne le 20 mars 1619, Albert, son frère, refusa l'empire qui lui était offert par les électeurs, s'excusant sur ses infirmités et sur son âge avancé, et son neveu Ferdinand fut élu ù sa place. Bien que des propositions menaçantes pour la cité fussent alors agitées dans les conseils de la cour, l'élection de Ferdinand fut célébrée à Bruxelles par des feux de joie et des fêtes. Albert, Tunique héritier de Mathias, lui fit de splcndides funérailles et reçut, avec une pompe dont les frais lui furent un sujet de reproches, les ambassadeurs qui vinrent lui présenter les compliments de condoléance de leurs souverains. Il donna les meubles de son frère aux églises pauvres, et céda à son neveu Ferdinand l'archiduché d'Autriche qu'il tenait de l'empereur Léopold 2. Pendant les fêtes de Pâques de 1621, arriva a Bruxelles la nouvelle de la mort de Philip|>e III ; mais, pour ne pas les interrompre, on ne la divulgua que plus tard, cl, le 22 mai, on lui fit de brillantes obsèques dans la chapelle de la cour 3. Albert ne lui survécut que peu de temps, et sa mort, arrivée le 13 juillet 1621, repluça la Belgique sous le gouvernement de l'Espagne, devenu impuissant pour le bien, mais tout-puissant encore pour le malheur de nos provinces. Durant six semaines, et pendant trois heures chaque jour, toutes les cloches de la ville firent entendre un glas funèbre. Le corps du prince fut exposé, pendant quatre jours, sur un lit de parade, dans la grande chapelle de la cour ; ainsi qu'il l'avait recommandé, il était en habit de récollet. On le mil ensuite dans un cercueil de plomb, sur lequel était une lame de cuivre indiquant ses titres, ses qualités et ses vertus réelles et supposées , et on le transporta dans la petite chapelle en attendant que tout fût préparé pour ses
' Oppittie Botck.
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DE BRUXELLES. 35 funérailles, qui devaient être magnifiques. Enfin, le 1 1 mars 1622, le eorps fut reporte en grande cérémonie dans la chapelle où il avait été exposé publiquement. Le légat du pape, les archevêques, évèqucs. abbés, l'ambassadeur du roi d'Espagne, les chevaliers de la Toison d'Or, les conseils d'état, privé et des finances, le conseil de Brabant. la chambre des comptes, le magistrat de Bruxelles et un grand nombre de seigneurs assistèrent aux vigiles célébrées dans la chapelle du palais , qui était tendue de drap noir semé des armes de l'archiduc. L'estrade était couverte d'un tapis et entourée de bancs ornés avec la plus grande magnificence. Le dais se terminait en pyramide et était semé de rameaux de palme brodés en or. Les funérailles commencèrent le i 2 mars. Toutes les rues que le cortège funèbre devait traverser, la Montagne de la Cour, la rue de la Madeleine, le marché aux Herbes, le marché au Lait ou marché aux Poulets, le quai aux Tourbes , la rue de l'Archevêque, la longue rue des Chevaliers, la rue d'Assaut, jusque devant l'église, avaient une double balustrade de bois noirci, et 2487 bourgeois, la torche à la main, formaient la haie. Les maisons étaient tendues de noir et portaient des blasons aux armoiries du prince. Tous ceux qui devaient figurer dans le cortège s'assemblèrent au point du jour par ordre du roi d'armes, les nobles dans la grande salle du palais et les ecclésiastiques dans la chapelle et dans l'église de Coudcnberg. Dès que le signal du départ fut donné, deux officiers de la cour ouvrirent la marche et furent suivis par les serments portant leurs bannières et leurs armes renversées : les tambours et les trompettes, couverts de drap noir, exécutaient des roulements et des airs lugubres. Le maître des cérémonies de l'église de Saintc-Gudule suivait les serments avec quatre cents pauvres, qui a^ aient la tète couverte d'un capuchon noir, et portaient à la inain un flambeau garni de deux écussons. Après eux venaient les chapelains de la cour suivis du bedeau, les ordres mendiants, bannières en tête, au nombre de cinq cent quatre-vingt onze personnes, les curés des paroisses, le chapitre de Sainle-Gudulc, le clergé de la chapelle de la cour, les prédicateurs des archiducs, François De Yivcro, dominicain, Pierre De Vivero, jésuite, André A Solo, récollet, et Claude De Vivero, minime, trente abbés, huit évêques, les archevêques de Malincs et de Cambrai , la maison de l'archiduc, depuis les valets d'office jusqu'aux gentilshommes de bouche, un officier portant sa bannière , ses chevaux, les bannières des villes et des provinces, seigneuries, duchés, marquisats, comtés et baron-
nies. Tous les chevaux des porte-bannières étaient richement caparaçonnés et avaient la tète ornée de plumes. Venaient ensuite des chars couverts d'emblèmes et d'allégories, et les officiers de l'archiduc portant : qui le grand étendard, qui son épée, qui son casque, qui son guidon, qui sa eotte d'armes, qui son écu. Son cheval de bataille était suivi de trois hérauts d'armes qui précédaient le marquis de Trazegnies, les prinecs de Rarlwneon et de Chimny, et le comte de Gamalcrio , tenant sur des coussins richement brodés le collier de la Toison d'Or, le sceptre, l'épée d'honneur, et la couronne du prince. Devant le char funèbre sur lequel était placé le eercucil. marchaient les grands officiers de la maison de l'archiduc, parmi lesquels on remarquait Spinola, premier maître d'hôtel ; les coins du drap étaient tenus par le duc d'Aumale, le marquis de Dade. le comte d'Egmont et le marquis de Mornay. A la suite on voyait le nonce apostolique, archevêque de Patras, l'ambassadeur d'Espagne. Alphonse de la Cucva, marquis dcBcdmar; huit officiers de la chambre qui avaient placé le cercueil sur le char et qui devaient l'en ôter ; quatorze chambellans chargés de les seconder ; l'amman, le premier bourgmestre et six échevins qui soutenaient le baldaquin lorsque le cercueil était retiré du char funèbre; huit chevaliers de la Toison d'Or, les conseils privé, d'état et des finances, le conseil de Brabant. la chambre des comptes , et les autres membres du magistrat. La marche était fermée par les archers et les hailebardicrs de la cour.
Le cortège, qui était parti du palais à huit heures du matin, n'arriva qu'à deux heures à l'église de Saintc-Gudule. Oe l'entrée de l'impasse dite YEtengat jusqu'aux degrés, on avait construit un pont de planches long de 5 42 pieds et large de vingt, pour y faire passer la pompe funèbre. Les colonnes, les murailles et le pavé de la basilique étaient couverts de drap noir et de crêpes, dans lesquels étaient brodées les armes de l'archiduc. Des milliers de cierges brûlaient dans la nef et dans le chœur ; sous chaque arceau de la nef on avait disposé des A couronnés, servant de candélabres. La nef était fermée des deux côtés par une balustrade en bois « garnie de pointes de fer pour contenir la populace. »• L'archevêque de Cambrai et celui dcMalincs.se disputant en cette occasion l'honneur de célébrer l'office, la discussion se termina en faveur du dernier en sa qualité de primat de la Belgique : c'était le fameux Jacques liooncn, dont l'installation avait eu lieu à -Bruxelles le i S décembre de l'année précédente. Il fut assisté par les abbés de Parck et de Saint-Aubcrt de
Cambrai. L'abbé d'Orval, dom Bernard de MontgaiUard, prononça l'oraison funèbre. A l'offrande, les bannières s'abaissèrent devant le catafalque ainsi que devant l'autel, sur les côtés duquel ceux qui les portaient allèrent se ranger pendant qu'on y déposait les insignes du prince défunt. Après la messe, le clergé accomplit les cérémonies ordinaires auprès du catafalque ; les évéques de Ru remonde, d'Anvers, d'Ypres et de Namur se tinrent aux quatre coins du poêle pour y réciter les prières. Cette cérémonie terminée , les gentilshommes de la chambre portèrent le cercueil dans la chapelle du sacrement de miracle, sous un dais qu'on y avait élevé, et le descendirent dans un caveau situé en (ace de l'autel. Le cercueil y fut déposé sur une grille de fer en présence de l'archevêque de Malines et du clergé. Cette cérémonie, la dernière dans laquelle s'est déployée la magnificence de la cour de Bruxelles, ne fut terminée qu'a sept heures du soir. Toutes les autres églises de la ville avaient aussi célébré des messes de Requiem pour le souverain que la Belgique venait de perdre. A sou lit de mort, Albert avait ordonné de faire chanter vingtcinq mille messes pour le repos de son àme ; cet ordre fut exécuté, mais le grand aumônier ne fit remettre aux prêtres qu'une faible partie des fonds qui avaient été destinés à cet effet Le char triomphal, qui avait servi à la cérémonie, fut, à la prière de Spinola, donné à la ville de Bruxelles, ainsi qu'on l'avait fait pour le vaisseau nommé la Victoire, lors des obsèques de Charles-Quint 2.
Au mois de mars de l'année suivante, les députés des provinces furent successivement convoqués à Bruxelles pour prêter serment à Philippe IV, a qui la mort de l'archiduc avait rendu la souveraineté des Pays-Bas, et à l'infante qui en avait été nommée gouvernante générale Le car-
• De Wael, T. IV, P Al V.
* Pompe funèbre du prince Albert, représentée au naturel en taille douce, dessinée par Francquart et gravée par C. Galle. Bruielles. 1629.— Memorieacngaende de chapelle ardante van wyleu hoochto/felycke memorie den aerUherloghe Albertu», aux Archive* de Sainte- G udule. — De Wael.
1 Par dépêches du 14 juillet 1621, les conseils privé et des finances, les chambres des comptes, les gouverneurs et les conseils provinciaux furent officiellement informés du décès de l'archiduc, et reçurent notification que le gouvernement des Pays-Bas était confié à l'infante, sa vie durant. Les minutes de ces dépêches se trouvent aux Archives du royaume {Archive* de l'audience, cart. 1369, n" 24), ainsi qu'une lettre de Philippe IV, en date du H septembre de la même année, exprimant au conseil d'état sa satisfaction de ce que cette dernière nomination avait été généralement applaudie ( 4rchive$ de raudiettee, I. c, n* 25).
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dinal de la Cucva, qui reçut leurs serments, les traita tour h tour au palais de Nassau où il avait établi sa demeure '. La Joyeuse Entrée de Philippe IV ne contient aucune disposition nouvelle; l'esprit primitif de celte institution était totalement oublié. La mort de l'archiduc n'était pas un mal irréparable pour le pays : une sage administration pouvait cicatriser toutes ses plaies , relever le moral des populations , et toute leur ancienne énergie se serait réveillée à l'heure du danger. La prédilection d'Albert pour les Espagnols lui avait aliéné tous les cœurs , tandis qu'Isabelle était restée chère aux Belges à qui elle avait donne mainte preuve de bonté et d'afTaliiliié. Malheureusement la direction imprimée à sa politique par le cabinet de Madrid , prépara de nouveaux désastres au pays ; rongées au cœur, atteintes dans leur essence vitale, nos provinces furent condamnées à toutes les souffrances et à toutes les humiliations. L'intervention de la France et de l'Angleterre pour amener les Provinces-Unies à la paix, n'avait pu aboutir qu'à prolonger la trêve de six semaines, et, au mois d'août 4 624, la déclaration de guerre avec la Hollande ayant été publiée, des cérémonies religieuses avaient appelé les bénédictions du ciel sur les armes espagnoles; mais le prestige qui les avait longtemps entourées tombait chaque jour : Philippe II avait usé ses armées comme il avait épuisé ses peuples. Dans le temps même où l'on célébrait h Bruxelles la victoire de Wimpina remportée par T'Serclaes de Tillv et Gonzalve de Cordoue, sur le marquis de Dourlach (6 mai i 622), Frédéric-Henri, frère de Maurice de Nassau, entrait dans le Brabant avec 5,300 mousquetaires, iO cornettes de cavalerie et 6 pièces d'artillerie. Ayant opéré , le 16 mai , sa jonction avec le seigneur de La Marquette qui lui amenait 25 compagnies de cavalerie, i) passa le Démcr, vint camper avec son infanterie à Hacght, et envoya sa cavalerie lever partout des contributions avec ordre de brûler les villages qui opposeraient de la résistance. La Marquette s'avança jusqu'aux portes de Louvain ; Stackcnbourg menaça Malines, et Ryhovc se dirigea sur le quartier de Bruxelles. Le sire de Pollits et le rillmcisler Thomas Vuller parurent en vue de la ville où quelques troupes avaient été appelées en toute hâte. Les bourgeois et les habitants de la banlieue demandaient à grands cris à pouvoir aller combattre cette poignée d'audacieux ennemis; mais leurs offres furent
* De Wael,!. c, P 76.
DE BRUXELLES. 50 rejetées et ils furent condamnés à voir, du haut des tours et des rem- |wrts, l'incendie dévorer les villages et les couvents des alentours. Les Hollandais néanmoins se retirèrent bientôt, emmenant avec eux trois à quatre cents campagnards qui furent relâchés moyennant une faible rançon *.
Ne pouvant plus compter sur les peuples dont il se détachait chaque jour davantage , le gouvernement recourut a la plus absurde bigoterie. Dès le lendemain de la mort de l'archiduc, Isabelle avait renoncé à toute pompe mondaine dans ses vêtements ; elle s'était fait couper les cheveux et avait pris le costume gris cendré de sainte Claire, se ceignant, comme les religieuses de cet ordre, d'une corde h laquelle pendait un chapelet 3. Le 22 octobre i 622 , dans la chapelle de la cour , elle fil, par simples vœux , devant son confesseur A Soto , profession de la règle de saint François, et son exemple fut suivi par plusieurs dames de sa cour *. Un capucin , Hyacinthe Casali , que la cour de Rome avait envoyé en Belgique , engagea Isabelle à prier l'archevêque de Malincs d'organiser dans la chapelle royale une retraite de quarante heures, pour le bonheur et Ja prospérité du pays. Cette retraite s'ouvrit le dimanche des Hameaux 4625 , et tous les ordres civils et religieux furent invités à s'y rendre en procession. On vit les seigneurs de la cour accompagner le cortège, portant les uns une poutre , les autres un rude cilicc, tous affublés du capuchon du tiers ordre de saint François, et demandant l'aumône pour les pauvres et pour les captifs. Mais cette momeric n'eut pas l'effet qu'on en attendait. En vain Hyacinthe Casali , ouvrant la solennité par un sermon chargé de citations latines dans lequel il exhortait le peuple à la patience, se fustigca-t-il le corps, en vain s'cnfonça-t-il sur la téte une couronne d'épines qui fit ruisseler le sang sur sa figure, en vain les courtisans, dans une émotion de commande, s'écrièrent-ils ù plusieurs reprises : Isabelle! Isabelle! ce mysticisme ridicule ne fit qu'indigner la partie saine de la nation et même le clergé. La retraite ne fut que très-médiocrement suivie; de tous les ordres religieux, les carmes et les bogards furent les seuls qui s'y rendirent. Et comment pouvait-il en être autrement? Les prédicateurs qui exhortaient le peuple à la résignation, ne lui parlaient mémo pas -sa langue; c'étaient des Ita-
» Rustici et cives offerebant utexirent contra inimicos, soi non fuit permi&sum. Db Wao., f 61 v°.
• ArraxA, T. I, L. 2, p. 116. — Ds Wàéx, 1. c, 5 UiRXt chron. — * De Wakl, f» 90.
liens ou des Espagnols qui ne s'exprimaient que dans celle de la cour. L'année suivante pourtant , cette retraite eut plus de faveur : Charles d'Areuberg, de Bruxelles , commissaire général de l'ordre des capucins , fut chargé du soin de la diriger. Son esprit élevé, sa piété sincère ne pouvaient recourir à une dévotion outrée; aussi se fit-elle cette fois avec une pompe et une majesté convenables *.
En 4 633, Isabelle se rendit en pèlerinage à Laeken, accompagnée des dames de sa cour et de plus de quatre cents béguines. Elle visita k pied les stations qu'elle avait fait poser , a ses frais, depuis la porte de Laeken jusqu'à l'église de Notre-Dame de Laeken. Les musiciens de la cour chantèrent pendant la grand'messe, et un dîner fut ensuite servi aux pèlerins dans les prairies voisines. Trois tables y furent dressées : une pour la princesse et sa cour, une seconde pour les béguines, et la troisième pour les musiciens. Après avoir entendu les vêpres, le cortège revint processionnellement a Bruxelles 2. Les archiducs, de concert avec les nations, avaient fait placer, pour servir de stations pieuses, de petites chapelles sur la chaussée de Laeken et sur le chemin qui longeait le canal vers l'est * ; la pieuse coutume de parcourir ces lieux à pied , à cheval ou en voiture , devint bientôt générale, mais elle se convertit en une promenade où chacun rivalisait de luxe et d'élégance, et qui prit le nom de Tour-à-la-nwde ou de Cours.
Cependant Philippe IV avait rappelé d'Allemagne toutes ses troupes pour les employer dans les Pays-Bas. Dès leur arrivée , Spinola entreprit le siège de Berg-op-Zoom ( 1622); après y avoir perdu beaucoup de monde , il fut forcé de se retirer k l'approche de Maurice de Nassau. Cet échec fut compensé, l'année suivante, par la victoire que Gonzalvc remporta à Fleurus , sur Christian de Brunswick et l'aventureux Ernest de Mansfcld. Les vainqueurs prirent quinze étendards qu'Isabelle fit suspendre à l'autel du Saint-Sacrement dans l'église de Sainte-Gudule. Le combat avait été sanglant, et l'on transporta h Bruxelles un grand nombre de blessés des deux partis , auxquels l'infante fit distribuer indistinctement des habits , des vivres , du' vin et de l'argent *. La guerre qui se poursuivait avec lenteur, parut, en 4 624, devoir être poussée plus
* De Wael, fol. 88 v°. — M. Goethals, Leciure$, T. I, p. 167.
« Geldolphcs A. Rtckel, Uittoria tanctœ Beggœ, p. 187.
> GoETYiEL, Chron. der geschied. van Brunei, mu.
« Sandcbds, Flandria illtutr., T. I, p. 140. — De Wael, 1. c, fol. 66.
DE BRUXELLES. 4t activement. Pendant que Vandcnberg investissait Grave , Spinola entreprenait, malgré Ta vis de tous les généraux, le siège de Breda. Les difficultés qu'il éprouva parurent d'abord confirmer les appréhensions de ceux-ci, et soulevèrent beaucoup de récriminations contre le marquis, qui fut l'objet de mainte caricature : on le représente entre autres muni d'une lanterne et cherchant Drcda en plein jour. Ce qui irritait surtout le peuple, c'est qu'il voyait employer à ce siège une armée qui devait le protéger contre les invasions dont le pays était menacé; on savait que Mansfcld recrutait en Angleterre, que le duc de Brunswick faisait des levées en France, et la crainte de leur arrivée était telle , que déjà les habitants des campagnes se réfugiaient dans les villes, emportant avec eux leurs objets les. plus précieux. Dans ces circonstances, le gouvernement réorganisa les anciennes bandes d'ordonnance dont il confirma cl augmenta les privilèges. Au mois de février 1625 , elles furent réunies dans les faubourgs de Bruxelles et l'infante en passa la revue, mais la prise de Breda (1 625) dissipa toutes ces inquiétudes, et ce dernier succès de Spinola imposa, pour un instant, silence à ses cuvieux et à ses détracteurs
Le 17 septembre 1624, le prince de Pologne arriva à Bruxelles. Il avait demandé à être reçu sans pompe, mais Isabelle, toujours magnifique, lui fit rendre les honneurs royaux. Octavio Yisconti, comte de Gamalcrio , se rendit a sa rencontre avec toute la cour et deux compagnies de bourgeois ; à son entrée en ville , il fut salué par des salves de raousqueterie et d'artillerie, et toutes les cloches furent misesen branle. Le soir, il y eut illumination, et l'infante permit au prince de délivrer plusieurs prisonniers 3. Un triste événement vint, peu de temps après, plonger la cour dans le deuil. Charles- Alexandre, duc de Croy, marquis d'Uavré, nommé depuis quelques mois chef des finances, fut assassiné dans son hôtel, rue du Prévôt, le 1) novembre, entre les 10 et 1 1 heures du soir, par un de ses pages, qui, pour se venger d'un soufflet qu'il avait reçu de ce seigneur, lui lira, par une fenêtre, un coup d'arquebuse. Le lendemain, le magistrat fit fermer toutes les portes de la ville ; 2,000 couronnes furent promises à celui qui dénoncerait l'assassin ; des visites furent ordonnées sur les barques du canal , dan* les auberges et antres licu\
« De Wael, fol. 02 et seq.
» Frédéjuc de Makkselaer, De Legalo, Livre II, dissert. Il, apud De Wael, fol. 93.
publics; le 1 1, la duchesse ajouta 13,000 florins à la récompense promise Le meurtrier se sauva en Italie, où H mourut après avoir confessé son crime à un prêtre. Un malheureux , qui avait été* arrêté , mis h la torture et incarcéré, bien qu'on n'eût pu ni le convaincre, ni lui rien faire avouer, resta pendant trente-deux ans dans les fers. Lorsque son innocence eut été reconnue, il demanda à rester en prison , parco que , dkil, il ne saurait plus pourvoir a sa subsistance. On le laissa à Vilvorde, et le gouvernement lui fit une petite pension *.
Isabelle, qui était allée visiter Breda, fut, è son retour à Bruxelles, reçue avec un vif enthousiasme. Enrichie par la présence de la cour et par l'affluence d'étrangers qu'elle y attirait , la ville déploya en cette circonstance une splendeur extraordinaire. Le magistrat envoya à la Fontaine , près de Vilvorde , une députation pour complimenter la princesse3. Elle fit ensuite une tournée en Flandre, et se rendit à Dunkerque, menacée par la flotte des Provinces-Unies; elle revint, le 16 décembre 1 62 5, par la porte de Flandre ; les corps de la villeallèrcnt à sa rencontre, et, le soir, des feux de joie furent allumés dans tous les quartiers. Pendant son absence, on avait célébré, le jour de saint Jacques, patron des Espagnes, la reprise du Brésil sur les Hollandais4. Toujours empressée de contribuer h réparer les pertes immenses que Bruxelles et son clergé avaient éprouvées , l'infante voulut de nouveau leur procurer les avantages qu'ils avaient retirés du jubilé de 1602. Elle pria en conséquence le pape Urbain VIII de désigner quatre églises de Bruxelles a la Visitation desquelles tous les fidèles des Pays-Bas seraient tenus, pendant la durée du jubilé qui allait être célébré dans la chrétienté. Le pape ayant accédé à cette demande par bulle du 7 mars 1626, l'archevêque de Mali nés désigna h cet effet les églises de Sainte-Gudulc, de Notre-Dame de la Chapelle, de Saint-Géry et de Sainte-Catherine. Celte faveur, en même temps qu'elle attira de nombreuses aumônes aux églises, fit un bien considérable à la ville où accourut une foule de pieux visiteurs 5.
A la suite de différends qui s'étaient élevés entre les fermiers des
' Archives de la Fille. — * Ceschiedenùsen van Brutsel, ass. — Sanderus, Chorog. Brab., T. II. — De Wael.T. IV, fol. 07 v°. — Le duc de Croy fut enterré en habit de chartreux dans l'église de la Chapelle.
* Résolution du 18 juillet 1623.
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DE BRUXELLES. 43 (onlieux et les bourgeois de Bruxelles qui s'en prétendaient francs, le gouvernement décida, le 6 avril 1626, que tous ceux qui voudraient jouir de cette exemption, devaient se présenter devant les échevins pour faire preuve de bourgeoisie , et jurer qu'ils n'en feraient usage que pour leurs biens et marchandises. Une lettre de franchise leur fut délivrée pour être exhibée par eux ou leurs facteurs aux commis des tonlieux. Par un arrêté du 1 8 septembre de Tannée suivante, Philippe IV renouvela aux bourgeois et habitants de Bruxelles, le privilège de la franchise de tonlieu *. En 1 628, par lettres patentes du 8 février, la ville obtint la rédemption de tous les droits de tonlieux que ses habitants payaient en Brabant, et dont elle avait négocié la suppression par forme d'engagère, moyennant 600,000 florins de change. Pour fournir aux intérêts de cette somme qu'ils furent autorisés h emprunter, les trois membres votèrent l'élévation du droit de bourgeoisie de 25 à 100 florins; l'augmentation d'un tiersdu droit payé par les passagers sur les barques du canal ; la perception d'un soixantième de la valeur sur les étoffes d'or, d'argent, de soie, les galons, les rubans, etc., venant de l'extérieur ; d'un sou par setier de grain ou graine de toute espèce, de six sous par aime de bière importée, d'un sou par livre de cire, de six sous par charrette de chaux et de foin, de dix sous par tonne de terrasse et millier d'ardoises ou de briques, et enfin d'un sou par chariot de houille, du poids de i 44 livres a. Cette imposition est la première qui ait été mise sur ce combustible. La seconde, de deux sous six deniers, fut volée en 1678, pour mettre la \illc en état de fournir au souverain une somme de 80,000 florins de change, pour sa quote-part dans un subside de 600,000 florins accordé par la province 3.
Bruxelles qui, en 1 625, avait ressenti les atteintes de la peste, pendant la durée de laquelle les récollets avaient fait preuve d'un beau dévouement *, fulaflligée, en 1627, par une épidémie dont les ravages s'étendirent surtout dans les quartiers humides du bas de la ville ; c'est de cette époque que date la dévotion dont saint Roch, le patron des pestiférés, y fut l'objet5.
« Plac. de Brabant, T. I, p. 347 et 436.
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La guerre se poursuivait avec une mollesse inconcevable; Spinola, qui paraissait avoir usé toute son énergie au siège de Breda, ne quittait plus Bruxelles, et se dépopularisait chaque jour davantage \ C'était un Belge, le comte Vandenbcrg, qui attirait alors sur lui toute l'attention par sa bravoure et son activité. En 1626, les Hollandais ayant voulu entraver les travaux du canal qu'Isabelle faisait construire pour relier la Meuse au Bhin, il leur Gt éprouver une déroute complète, et leur enleva plusieurs drapeaux qui furent suspendus dans l'église de Sainte-Gudule 3. Les conseillers de Philippe IV ayant senti la nécessité de resserrer plus étroitement les diverses parties de la monarchie, envoyèrent dans les Pays-Bas le marquis de Léganès , conseiller d'état et lieutenant général, qui venait d'épouser la fille de Spinola. Reçu avec pompe à Bal par son beau-père, le 9 septembre 1027 , il entra à Bruxelles en grande cérémonie. Les états de Brabant furent convoqués, et, le 23 , don Diego de Mcxia leur donna connaissance du plan projeté, qui consistait à entretenir partout des troupes assez fortes pour se soutenir et se défendre mutuellement, et à établir un mode spécial de payement pour leur entretien. D'après ce projet, l'armée royale devait être forte de 154,000 hommes ainsi répartis : 44,000 pour la Castillc et les Indes, 12,000 pour les pays de par-deçà, 10,000 pour la Catalogne, 16,000 pour le royaume d'Aragon , 1 6,000 pour le Portugal , 1 6,000 pour la Sicile , 6,000 pour Naples, 8,000 pour le duché de Milan, et 6,000 pour les îles de la Méditerranée et de l'Océan. Mécontents de voir le pouvoir aux mains des étrangers , et craignant de river plus fortement leurs chaînes , les États demandèrent que la durée de cette union fût limitée , et que la perception des aides leur fût exclusivement confiée. Ces conditions ayant paru inacceptables au gouvernement , ce projet n'eut pas de suite *. A cette époque les conseils n'avaient plus qu'un vain titre, toutes les affaires importantes étant traitées par des juntes dont les chefs des grandes familles du pays étaient entièrement exclus. Le conseil d'état, où siégeaient plusieurs sommités ecclésiastiques, les chevaliers de la Toison d'Or et quelques légistes, ne participaient au gouvernement en aucune façon ; le conseil privé, celui des finances, ne s'occupaient que de questions secondaires et spéciales ; on réservait les affaires les plus
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DE BRUXELLES. 43 importantes à deux juntes, l'une, qui siégeait d'ordinaire le lundi, et qui, vers la fin du règne d'Isabelle, se réunissait tous les jours, avait dans ses attributions, Tannée, les places fortes, la solde des troupes; l'autre, surnommée le conseil adjoint, délibérait lë mardi et le vendredi sur les négociations, les permissions de commercer avec l'ennemi, le rachat des prisonniers, etc. La première se composait exclusivement d'Espagnols, tels que le cardinal de la Cueva, de Mexia, d'Aytona, de Mirabel, Charles Coloma ; la seconde, dirigée par de la Cueva, comptait parmi ses membres le président du conseil privé Macs, le chancelier de Brabant Boisschot, le premier maître d'hôtel de la cour, de Stccnhuys, et l'audiencier *. Cet état de choses indisposait les esprits, et tout ce que le pays comptait de cœurs généreux était alors réuni dans une haine commune de l'étranger : le duc d'Aerschot, le comte de Warfuzée, chef des finances, le prince d'Épinoy, le duc de Bournonville, le comte d'Egmont, le général Vandenberg, le comte de Hennin, formèrent une ligue à la tète de laquelle se plaça 1 archevêque de Matines, Jacques fioonen, prélat vertueux et rigide, qui était regardé comme un des hommes les plus habiles de cette époque, et avait acquis une grande influence dans le pays. Pénétré de la nécessité de donner au peuple de bons directeurs spirituels, il appela de France les oratoriens de fiérulle qu'il opposa avec succès aux jésuites et à ces religieux jongleurs qui nous arrivaient du midi. Après leur avoir lait obtenir un premier établissement à Louvain, il les attira à Bruxelles, où ils obtinrent bientôt le rectorat de plusieurs églises. Le parti espagnol ne tarda pas à s'effaroucher de cette conduite de l'archevêque : Isabelle n'ayant pu lui persuader de recevoir un coadjutcur, lui en donna un d'office , le père M. Dommin, Espagnol ; mais le pape , mieux informé, témoigna son mécontentement de cette mesure et le coadjutcur dut quitter le pays *. Le premier plan de la ligue fut d'obtenir la retraite de Spinola, qui était regardé comme le principal instrument du despotisme espagnol, et dont le départ eût entraîné celui de cette foule d'étrangers qui obstruaient les avenues de la cour d'Isabelle, s'engraissaient de l'argent du pays et empêchaient l'exécution de toutes les mesures utiles ; comprenant bientôt que ce changement serait insuffisant pour remédier au mal devenu trop profond pour être guéri sans opération énergique, les conspirateurs résolurent d'ériger les provinces en république, et la France,
« De Wael, 1. c, fol. Î07 et 208. — « Phalesics, ad ann. 1632, fol. 25)0.
les Provinces-Unies et l'Angleterre entrèrent dans leurs vues Placée ainsi sur un volcan, Isabelle était privée de ses plus sages conseillers : Louis de Velasco, l'archevêque de Patras, le prince de Ligne, le comte d'Arcnberg, le duc de Croy, tous les chefs des grandes familles attachées à l'Espagne, étaient morts, et, au moment où elle avait le plus besoin d'un appui ferme, Spinola fut rappelé. Il sortit de Bruxelles en janvier 1 02 8, par la porte de liai, au bruit de l'artillerie et au milieu d'un grand concours de monde 2.
Le légat Fabien de Léganès ayant obtenu du pape une bulle qui ordonnait la restitution de biens meubles qu'il disait injustement détenus par des nobles, et frappait d'excommunication ceux qui ne dénonceraient pas les détenteurs, le chancelier de Brabant s'opposa a la publication de cet acte, qu'il prétendit devoir être préalablement approuvé par le grand conseil, conformément aux pragmatiques sanctions de 1485, 1493, 1497, et à l'édit de Charles-Quint du 4 octobre 1540. N'ayant pu vaincre cet obstacle, le légat adressa des plaintes amères à l'infante qui imposa silence aux opposants, et il menaça de l'interdit ceux qui s'opposeraient à la publication des bulles du pape *. Cet incident causa beaucoup d'agitation a Bruxelles : le conseil de Brabant renouvela l'édit contre les vagabonds et celui prohibant le port de pistolets de poche, et enjoignit au sergent-major de Locquenghien d'ordonner aux gardes bourgeois de faire des patrouilles pendant la nuit et de ne laisser entrer en ville aucun mendiant ni soldat étranger sans passe-port *.
Les progrès de l'ennemi, le siège de Bois-le-Duc par le stathouder Frédéric-Henri (1 628), forcèrent le gouvernement à recourir à un Belge, et Henri Vandcnberg fut nommé généralissime. Mais tout manquait : argent, chariots, munitions, et l'armée désorganisée n'était plus en état de rien entreprendre de grand ni d'utile. Les deux premiers ordres de Brabant volèrent une aide extraordinaire de 300,000 florins a lever au moyen d'une contribution de 1 8 sous sur chaque cheminée et charrue, à payer moitié par le propriétaire et moitié par le locataire. Les membres du conseil de Brabant devaient seuls être exempts de cet impôt ; mais cette proposition rencontra une forte opposition chez les nations de
• Mémoires de Richelieu. — * De Wael, 1. c, fol. 146. » De Wael, 1. a, fol. 151.
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DE BRUXELLES. 17 Bruxelles, et pour accélérer leur consentement, il fallut annuler cette exemption (25 mai 1629) l. Les conseillers d'Isabelle et tous les étrangers, qui ne voyaient qu'avec envie un Belge commander l'armée, accusaient Vandenberg de se laisser influencer par ses sœurs qui étaient protestantes et d'exciter à la haine des Espagnols ; mais les compatriotes du général le vengeaient de la malice de ses ennemis et n'avaient pour lui que de l'admiration et des louanges ; ainsi lorsqu'il se rendit à son armée, le magistrat et les métiers de Louvain lui offrirent un splendide banquet. Contrecarré dans ses projets, Vandenberg toutefois ne put faire lever le siège de Bois-le-Duc ; en vain envahit-il la Gucldrc et pénétra-t-il jusqu'à Amersfort dans la province dUtrechl, Frédéric-Henri ne se laissa point distraire de son but et Bois-le- Duc, vigoureusement attaquée, fut obligée de se rendre le 1 4 septembre 1 629 Cet événement ré- |iandità Bruxelles une profonde consternation. Isabelle porta tous ses joyaux au mont de piété3, et les États recueillirent spontanément 4 ,600,000 florins pour pourvoir à l'entretien de l'armée. Cette preuve de dév ouement sans exemple resta sans résultat pour le pays ; ect argent fut entièrement dilapidé sans que les troupes en eussent rien reçu, et, pour payer leur solde arriérée, il fallut de nouveau recourir aux représentants de la nation. Mais ce dernier fait les avait poussés à bout et ils refusèrent toute demande de subside ; en vain l'infante envoya-t-elle a l'hôtel de ville un des grands de sa cour pour presser leurs votes ; dans leur indignation, ce ne furent plus les trésoriers de la gouvernante, mais le roi luimême qu'ils accusèrent d'avoir détourné le produit des dernières taxes, et cela pour préparer la guerre en Italie *. Ce fut au milieu de la terreur générale que la statue de Notre-Dame de Lacken fut apportée à Bruxelles et placée au Béguinage, où tous les jours, matin et soir, l'infante allait à pied, en longeant les remparts, implorer sa miséricorde et sa protec-
En i 63 1 , Bruxelles vit arriver successivement la plupart du cardinal de Richelieu : d'abord ce fut le duc de Vendôme qui y passa, le 22 février, pour se rendre en Hollande j ensuite, à la fin du mois de
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mai, le seigneur de Sedan, duc de Bouillon, que le magistrat invita à venir à l'hôtel de ville voir passer rommegang 1 ; enfin, la reine-mère, Mnrie de Mëdicis, y fit une entrée solennelle le 4 3 août. A une lieue de la ville, la reine, accompagnée de l'infante, qui était allée la recevoir à Mons, fut complimentée parle marquis de Sainte-Croix qu'accompagnaient dix enseignes de bourgeois, formant un corps de 4 à 5,000 hommes, commandes par le sergent-major Charles de Locqu engin en, seigneur de Melsbroeck. Plus loin les deux princesses trouvèrent les cinq serments rangés en bataille ; sur les remparts de la porte d'Anderlecht étaient trois cents bourgeois et les canonniers de la ville, qui saluèrent le cortège de salves de roousqueterie et d'artillerie. Entre les deux portes on avait élevé un théâtre tapissé de drap écarlale, où l'amman et le magistrat présentèrent à la reine la clef d'or dans un bassin d'argent, tandis que douxe musiciens, placés dans une tribune, exécutaient des symphonies. Le pensionnaire Charles Schotte harangua la reine, et le cortège se remit en route au son de la cloche de Saint-Nicolas ; arrivé sur la grand' place, qui était ornée et illuminée avec beaucoup de magnificence, il fut salué par un feu de mousqueteric de trois cents bourgeois. Au palais, Marie de Médicis fut complimentée par le premier maître d'hôtel, d'Andelot, et reçut ensuite dans ses appartements les seigneurs de la cour. Le lendemain, le magistrat lui offrit le vin d'honneur dans de grands vases rouges à anses dorées, présent qui ne se faisait qu'aux tètes couronnées. Les conseils du gouvernement, les cours de justice, vinrent ensuite la saluer. Les jours suivants, la reine alla visiter les principaux édifices de la ville, entre autres, Saintc-Gudule ; le couvent des jésuites qui lui offrirent des divertissements de toute espèce : ballets, musique, feu d'artifice, jets d'eau, combats de bètes sauvages ; la nouvelle église de Bon-Secours et Laeken. Elle s'extasia sur la beauté de Bruxelles qui était déjà appelée le petit Paris, et surtout sur le grand nombre de carrosses qu'elle vit au cours de l'allée Verte, alors déjà fort en vogue, et où il y en avait cinq à six cents. La reine mère et toute sa suite furent défrayées aux frais du trésor et, pour lui témoigner plus de respect, chaque jour, le sergent-major vint lui demander le mot d'ordre 3. Au mois
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de janvier suivant, Gaston d'Orléans, frère de Louis XIII, effrayé par le supplice de Montmorency, vint rejoindre sa mère et fut reçu par Isabelle avec une bienveillante affabilité. Ces prévenances étaient dictées par la politique, car l'Espagne espérait beaucoup des discordes de la cour de France; mais l'habileté de Richelieu et l'esprit versatile de Gaston déconcertèrent tous ses projets. Ricbclieu, dit-on, écrivit à l'infante et au légat du pape à Bruxelles pour les inviter à ne donner aucun secours au duc, s'engageant de son coté à n'en plus envoyer aux Provinces- Unies, et, ao mois de mai, Gaston partit pour Trêves comblé de présents
Les dangers qui menaçaient le pays avaient vaincu la répugnance des États à accorder de nouveaux fonds et, en 4 651, ils votèrent une capitation générale pour payer la solde arriérée de l'armée 3. De son côté, l'archevêque convoqua à Ma Unes le clergé de son diocèse et le détermina à de nouveaux sacrifices 3. Le marquis de Sainte-Croix avait été appelé du Piémont pour prendre le commandement de l'armée; Jean, comte de Nassau, fut placé à la tête de la cavalerie, et le baron de Balançon eut la direction de l'artillerie *. Ces dernières mesures firent éclater un nouvel orage. Le comte Vandcnberg, indigné de se voir remplacer par un étranger, se disposai marcher sur Bruxelles, et il avait même annoncé à ses amis sa prochaine arrivée ; mais détourné de ce projet par de prudents conseils, il se relira a Liège où il fit paraître une lettre adressée à l'infante pour se plaindre de la domination espagnole et de la défiance injurieuse dont il avait été l'objet, lui qui avait combattu quarante ans pour la monarchie et dont les six frères étaient morts au service du roi. Le 48 juin 4 632, il écrivit aussi aux États, accusant de sa disgrâce le marquis de Léganès, « dont vos seigneuries, dit-il, connaissent le crédit. » — « L'inimitié de ce favoriprovient,ajouta-t-il,dedeux causes : d'abord de ce que j'ai empêché, en 4 64 9, le pillage de la ville de Bruxelles, tandis que le marquis de Spinola aurait dû me savoir beaucoup de gré d'avoir amené les bourgeois à ouvrir leurs portes pour ne pas en venir à ces extrémités , et ensuite de ce que j'ai confié mon avant-garde aux Italiens et non aux Espagnols. L'animosité de ceux-ci est encore si grande qu'ils ont brisé mon portrait qui se trouvait à la Stecnporte. » 11 finissait en
« DeWàel, I. c., f» 201. — «5 mars 1631. Plae.,T. II, p. 93.
* De Wael, 1. c, fol. 178 et 170. Pendant dix mois les chartreux de Bruxelles payèrent mensuellement 30 à 60 florins pour le don du clergé.
* Ibid., M 80. — 5 Ibid., f 203 v\
se récriant contre l'autorité donnée aux juntes qui avaient complètement annihile les conseils du gouvernement. Le même jour, H publia un manifeste appelant les soldats belges aux armes contre les Espagnols, et promettant la liberté de conscience et le libre exercice des deux cultes Ce manifeste eut peu de retentissement dans le pays; on était fatigué de la domination espagnole, mais une profonde apathie s'était emparée des esprits, et ils étaient aussi peu disposés à attaquer le gouvernement qu'à le soutenir. A Bruxelles seulement, quelques calvinistes, nom qu'on donnait alors à tous les mécontents, parcoururent la ville, dans la nuit du 28 juin, et brisèrent, à coups de pierre, les bustes du roi d'Espagne et de saint Ignace , qui décoraient les maisons de quelques chanoines de Sainte-Gudulc. Cette démonstration même prouva la faiblesse du parti ; le magistrat ordonna une enquête sévère pour en découvrir les auteurs, et tous les ordres de l'état renouvelèrent avec empressement leur serment de fidélité *.
Cependant plusieurs nobles des plus anciennes et des plus illustres familles du pays, les d'Épinoy, les Bournonville, les Hennin, se proposaient de quitter la cour et de se retirer dans leurs domaines. Ils engagèrent le duc d'Aerschot à donner l'exemple, l'assurant qu'il serait suivi par toute la noblesse ; mais soit crainte, soit versatilité, il n'osa prendre ce parti. Dn agent de l'Angleterre lui proposa aussi inutilement de se joindre à cette puissance, à la France et aux Provinces-Unies pour enlever les Pays-Bas à l'Espagne, projet qui fut dénoncé à l'infante par le comte de la Vieuville 3. Ces mouvements, quelque faibles qu'ils fussent, inspirèrent de grandes craintes à la camarilla d'Isabelle, qui n'osa faire poursuivre les conspirateurs, et redoubla ses pratiques de bigotisme. La dévotion à Notre-Dame de Lacken prit une nouvelle extension, et les autorités invitèrent les enfants des deux sexes à aller au Sablon implorer le secours de la Vierge; l'habitude qu'on leur donna de réciter des litanies devint si forte, qu'ils les chantaient dans les rues4. Pendant ce temps, l'armée livrée à l'indolent comte de Sainte-Croix, voyait prendre Maestricht sous ses yeux sans qu'il eût fait la moindre tentative pour sauver celte place. Déjà les Hollandais se disposaient à envahir le Brabant lorsque
« Attzou, T. I, p. H88 et suiv. — s De Wael, 1. c, f 201. s Déclaration du duc d'Aersctiol au roi Philippe IV. Attzha, T. Il, p. 165 et suiv.
* De Wael, I. c.
l'infante se résolut enfin a convoquer les états généraux qui n'avaient plus été réunis depuis son inauguration. L'assemblée s'ouvrit à Bruxelles le 5 octobre et, le 8, elle nomma des commissaires pour ouvrir des négociations avec les Provinces-Unies. Les commissaires, à la tête desquels se trouvaient l'archevêque Boonen ot le duc d'Aerscbot, se rendirent à Maastricht où fut ébauché un projet de traité par lequel les Espagnols devaient évacuer entièrement le pays, k l'exception de quelques places qui leur seraient laissées à condition que les Hollandais en occuperaient d'autres. Les négociations furent continuées à La Haye et poursuivies pendant toute l'année 4 635 sans aucun résultat. Fiers de leurssuccès, les Hollandais exigeaient, outre l'interdiction delà navigation sur l'Escaut, la cession de toutes leurs conquêtes, l'abandon de la mairie de Bois-le-Duc et de Breda; pour cette dernière ville les Espagnols demandaient la restitution de Fernambouc1. Entre-temps les hostilités n'avaient pas cessé; les Hollandais s'avancèrent sur le Démer, dont ils n'osèrent forcer le passage3 ; pasde doute pourtant qu'un coup vigoureux n'eût fait alors tomber dans leurs mains Anvers et Bruxelles, mais ils avaient renoncé à l'idée de conquérir la Belgique : nos provinces réunies à celles du nord seraient redevenues florissantes, Anvers eût nui à la grandeur d'Amsterdam ; nos anciens frères préféraient nous enlacer de tous côtés, nous priver d'air et nous laisser débattre ensuite au milieu d'une lente agonie. Cette position déplorable, il est vraj, nous nous l'étions faite : une nation qui ne sait combattre ni l'ennemi intérieur ni celui du dehors, qui résiste mollement à l'oppression, n'a nul droit à une brillante existence.
La convocation des états généraux avait abattu la coterie espagnole, et elle ne s'en releva pas ; le 18 septembre, le cardinal de la Cueva, l'Ame des conseils d'Isabelle, partit pour l'Italie , et , le 3 octobre, il fut suivi par le marquis de Sainte-Croix qui, pendant toute la durée de son commandement, n'avait montré que faiblesse et incapacité. Aussi l'animosité du peuple était-elle si grande, qu'à son passage k Louvain son carrosse fut arrêté, renversé et mis en pièces; s'il s'y était trouvé, nul doute qu'il n'eût été massacré \ La mort du célèbre Gustave-Adolphe, la terreur de l'Empire et de l'Espagne, fut considérée à Bruxelles comme un événement de la dernière importance pour le pays. Des prières en actions de grâces furent dites, le 1 7 décembre, dans l'église de Saintc-Gudule
« Antou, T. I, p. 1210. — • De Wabl, f» 408, V. — » Ibid.
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en présence de l'infante et de toute sa* cour. Les cloches sonnèrent et il y eut illumination générale '. Pour la première fois depuis bien des années, la fête de saint André, patron de la Toison d'Or, fut célébrée avec solennité dans la chapelle de la cour. Un père capucin prononça le sermon d'usage auquel, dit un chroniqueur, les membres de Tordre qui y assistaient, revêtus de leurs longues robes de soie, ne prêtèrent qu'une médiocre attention J. En 1G33, la princesse Marguerite de Lorraine, craignant d'être enlevée par les agents de la France, se réfugia dans les Pays-Bas. Le 6 septembre, l'infante alla la recevoir à une demi-lieue de Bruxelles où l'attendait la bourgeoisie sous les armes. Le lendemain il y eut fête à la cour ; on y dansa au son de la guitare et des castagnettes 3.
Le départ des chefc du parti espagnol et les négociations pour la paix commençaient à répandre le calme dans le pays, lorsque la mort de l'infante fit renaître toutes les craintes et raviva tous les mécontentements. Cette princesse fut enlevée, dans la nuit du 50 novembre 1633; elle était âgée de soixante-sept ans *. Son corps , revêtu de l'habit du tiers-ordre de saint François, fut exposé sur un lit de parade, au milieu d'une chapelle ardente, et, trois jours après, quatre de ses dames d'honneur, les comtesses de Falais et de Willcrval , mademoiselle de Montmorency et madame de Palant le déposèrent dans un cercueil en chêne, qui fut placé, par quatre capucins, dans une boite de plomb, en attendant qu'on pût le transporter à Sainte-Gudulc où devaient avoir lieu les obsèques. L'évèquede Gand chanta la messe du Saint-Esprit, l'archevêque de Césaréc, coadjuteur de Besançon, celle de la Vierge, et l'archevêque de Malincs celle de Requiem 5. Isabelle avait demandé, dit-on, que ses funérailles fussent célébrées avec la pompe qui avait distingué celles de l'archiduc; mais le trésor n'était pas encore parvenu & payer les frais de ces dernières, et il fut impossible de satisfaire ce désir. En janvier 1 650, l'archiduc Léopold ût transporter les restesde cette princesse dans
« De Wjux. — * Ibid. — s Aytïejia, T. II. p. 88.
* Le premier décembre, le chancelier de Brabant vint annoncer à l'hôtel de ville la mort de la princesse, et, le même jour, le magistrat ordonna que vingtcinq confrères des serments monteraient tous les jours la garde au palais, qu'une tôt ou escouade entière veillerait à la maison communale, et que les postes aux portes seraient doublé*. Archives de la Ville.
5 Aytzeka, 1. c, p. 196 et suiv. — Foppess.
1 église de Sainte-Gudule où ils furent déposés près de ceux de son mari '.
L'administration d'Isabelle offre le triste tableau des maux qu'entraînent sur un pays la faiblesse des gouvernants et l'influence délétère de l'étranger. Dominée par l'Espagne, cherchant à louvoyer entre les conseillers que lui imposait le cabinet de Madrid, et le parti national, apercevant l'abime dans lequel l'entraînaient les premiers, et n'osant se jeter dans les bras du second, cette princesse laissa la Belgique divisée par les partis, mécontente, humiliée, ruinée. Les jalousies qui régnaient à sa cour avaient pénétré dans les camps; les intrigues auxquelles se livraient ses conseillers avaient jeté le désordre dans l'administration , et avec des forces considérables, de bons généraux, elle éprouva presque constamment des revers. A sa mort, les campagnes étaient désolées par d'audacieux pillards qui commettaient les plus atroces violences, et il fallut toute l'activité, toute l'énergie > des magistrats municipaux pour extirper, par la roue et par le bûcher, ce déplorable fléau 2. La passion de magnificence qu'elle manifesta en mainte circonstance, ses prodigalités aux établissements religieux, ruinèrent le trésor, relâchèrent la discipline dans l'armée et préparèrent d'inextricables embarras à ses successeurs. Les défauts de la gouvernante furent cependant palliés par les qualités de la femme, et les Bruxellois apprécièrent les vertus d'Isabelle, qui eut constamment à cœur de soigner l'éducation de la jeunesse, d'assurer l'existence de la vieillesse, et de soulager l'indigence par de nombreuses aumônes.
A la mort de cette princesse Bruxelles était dans un état très-florissant, et la population, qu'avaient décimée la peste, les guerres, les proscriptions et la famine, avait largement réparé ses pertes; elle s'élevait, au dix-septième siècle, à environ 70,000 âmes s. Des données, vagues à la vérité, portent le nombre des habitants en âge de communier à 20,000 dans la paroisse de Sainte-Gudule (1643) 4, à 8 ou 9,000 dans celle de la Chapelle (1 654) 5, et h 3,000 dans celle de Saint-Nicolas (1 600) fl. Un tableau de Sallaert, qui se trouve au musée et qui représente une pro-
* Archives de Sainte-Gudule.
* Pbalesids. Chron. ttaffl. fol. 293.
» Selon Graxaye, an dénombrement aurait constaté l'existence à Bruxelles du 20,048 foyers, ce qui est évidemment inexact.
* Opéra Diplom. T. IV, p, 489.
5 Voir la troisième partie. — « Ibid.
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cession des métiers, nous indique le nombre des maîtres de chaque corporation au temps des archiducs. D'après ce singulier dénombrement, il y en avait 4057, savoir : 130 tourneurs, corbeillers, travailleurs en blanc et faiseurs de boutons; 25 placqueurs, 125 peintres, 47 serruriers, 186 tabottiers et soyers, 30 selliers, 123 marronnierst 67 orfèvres, 170 couteliers, cordeurs et potiers, 11 faiseurs de flocons de cuir, 45 barbiers, 47 corroycurs, 1 8 étainiers, 107 graissiers, 500 merciers,
55 poissonniers, 15 blanchisseurs, 201 ferronniers, 8 pelletiers, 200 tailleurs de pierre, 165 cordonniers, 199 savetiers, 9 gantiers, 52 couvreurs en tuiles, 128 marchands de poisson de mer, 23 meuniers, 46 tanneurs, 180 charpentiers, 67 brasseurs, 500 couturiers, 120 bouchers, 103 cuveliers, 30 tondeurs de drap, 105 tapissiers, 117 chaussetiers, 200 fripiers et faiseurs de luth, 7 fruitiers, 25 passementiers, 78 pinneurs de sayes et chapeliers, 19 tisserands. Les branches d'industrie les plus florissantes à cette époque étaient l'orfèvrerie et la fabrication de tapis . La draperie, celte antique source de richesses pour la eité, avait attiré l'attention des magistrats, qui firent en sa faveur d'immenses sacrifices; ils réussirent, parleurs libéralités, à attirer des étrangers et avec eux plusieurs industries nouvelles, telles que la fabrication des cuirs dorés à la façon d'Espagne, des sayettes, des futaines, etc.
Le grand nombre de constructions qui s'élevaient dans tous les quartiers peuvent démontrer la prospérité croissante de la ville; cette prospérité était duc à la présence de la cour]; aussi les bourgeois s'imposaientils de grands sacrifices pour conserver cet avantage, et le gouvernement exploitait celte circonstance pour obtenir sans cesse de nouveaux dons, comme plus tard il en fit un épouvantai! pour contenir l'esprit démocratique des nations. Cependant on doit remarquer que les nombreuses constructions ne sont rien moins qu'un indice favorable ; c'est faute de pouvoir employer les capitaux dans de grandes entreprises commerciales qu'on les convertit en pierres et en briques ; il suffit pour se convaincre de cette vérité, de jeter les yeux autour de nous. On perça plus de rues pendant celte époque qu'on ne l'avait fait depuis trois siècles. Le percement de la rue Neuve, en 1617, donna naissance à un nouveau quartier, le plus beau de Bruxelles avant la construction des alentours
« Clicciajidw, édit. de 16o9, p. 129.
du Parc. Les abords de la rue de Laeken, du canal, de la rue de Flandre, prirent une face toute nouvelle, par suite du creusement du bassin au foin, commencé en 1G39 sur l'emplacement de la prairie appelée den Gmlielmus, et appartenant au Béguinage, et de la reconstruction de la porte du Rivage en 1643. Enfin, dans un des recoins les plus isoles de la ville se forma une place, appelée depuis le Vieux-Marché, parce qu'on y établit le débit des friperies, et entourée de maisons et de rues. Une autre comparaison à faire entre le temps passé et le présent, c'est que tous les entrepreneurs ne s'enrichissaient pas. Ainsi un nommé Jean Claerbots, après avoir employé vingt-huit années dans les bâtisses; après avoir élevé 207 maisons, parmi lesquelles il y en avait de très-grandes; après avoir obtenu , en récompense deson activité, exemption d'accise et de garde, dut recourir au magistrat et obtint, pour un terme de trois années, une gratification annuelle de 4 200 florins, en considération de son grand âge et des dettes qu'il avait dû contracter
Le nombre des paroisses, longtemps limité à trois et porté à quatre en i 520, par l'érection en paroisse de l'église de Saint-Géry, s'accrut en 1622 de celles de Saint-Nicolas et de Coudenberg, et en 1640 de edledcNotre-Dame-de-Finistcrre; cette dernière église, autrefois chapelle isolée, avait pris une grande importance depuis la construction de la rue Neuve. Quant aux couvents, la dernière partie du règne de Philippe H et le gouvernement des archiducs en virent élever douze, tandis qu'antérieurement, pendant six siècles, on n'en avait fondé qu'une >tngtainc. C'étaient les jésuites, les augustins, les capucins, les carmes déchaussés, les minimes, les minimes d'Andcrlecht , les oratoriens, les bénédictines anglaises, les carmélites thérésiennes, les annonciades , les brigittincs, les chanoinesscs de Berlaimont. Cette manie claustrale, vainement combattue par divers édits royaux, se perpétua quelque temps encore, et ce fut de 1638 à 1667 que s'établirent les congrégations des lorraines, des capucines, des visitandincs , des ursulincs, des dominicaines anglaises, des apostolines et le Pelit-Béguinagc. Ce furent là les derniers couvents fondés à Bruxelles; il y en avait trente-neuf. Les fondations pieuses de cette époque sont peu importantes ; les anciennes d'ailleurs étaient nombreuses et richement dotées. Les autorités ecclésiastiques et laïques tournèrent plutôt leurs efforts vers l'ameliora-
« Résolution du 1 i août 1644. Archive* de la Fille.
tion des mœurs. Les gains honteux des lombards et des usuriers furent limités par l'établissement du mont de piété, le premier qui ait été ouvert en Belgique (1018). Le magistrat fit commencer en 4 625 la Duchlhuys ou maison de correction , près de lu porte de Laeken , où devaient être renfermés les pauvres oisifs dont on utiliserait les bras. La ville bâtit aussi une maison pour les fous ou Sympelhuyse , ( 1 600 environ), et des maisons pour les pestiférés, hors des remparts, à l'est de la Senne et de la porte de Laeken (1618). Enfin, la charité de quelques particuliers ouvrit un asile aux jeunes filles abandonnées prieurs parents (1643), asile converti depuis en un couvent, appelé le Petit- Hégtii nage, et la dévotion plus rigoriste de quelques particuliers, secondée par l'autorité de l'archevêque Boonen et par le zèle du dominicain Ambroisc Druwe, érigea la maison de Sainte-Croix, au canal, pour y enfermer les femmes et les filles dont la conduite causerait du scandale (1647).
Bruxelles, qui manquait encore d'établissements pour l'étude des humanités, vit combler cette lacune par l'ouverture des collèges des augustins (1601) et des jésuites (1604). La poésie flamande était alors en décadence ; le style de eeux de nos auteurs qui écrivaient en français était inculte , et ce grave défaut s'est malheureusement perpétué dans notre littérature ; nos latinistes, corrompus par Juste-Lipse, adoptaient la phraséologie de leur modèle sans hériter de son élégance. Heureusement pour notre gloire, les sciences comptaient quelques beaux noms : Le Mire, Butkens, Gramayc, Bollandus, Grégoire de Saint-Vincent, Simon Stevin, et les beaux-arts, que favorisait le goût de l'époque pour le luxe, atteignaient en Belgique l'apogée de leur splendeur. Bubcns, Van Dyck, Otto Venius, Crayer, les Téniers, Sneyers, ornaient des produits de leur pinceau et nos vieilles basiliques et les édifices dans lesquels Coeberger, le jésuite Aiguillon, l'architecte Francquart imitaient, non sans bonheur, les monuments de l'antiquité.
CHAPITRE XIII
Depuis la mort d'Isabelle jusqu'à V avènement de Charles II. —
Philippe IV avait adjoint à Isabelle dans le gouvernement des Pays- Bas, avec le droit de lui succéder, son frère cadet Ferdinand, archevêque de Tolède (octobre 1632). Ce prince n'ayant pu se rendre immédiatement en Belgique , les trois conseils nommèrent, en vertu d'une commission qu'ils avaient reçue du roi, un comité composé de sept membres pour régir provisoirement le pays ; h la tête du comité était le marquis d'Aytona , qui conserva seul la direction de l'armée. Ces ministres prêtèrent serment dans le conseil d'état le jour même de la mort de l'infante !. Ils eurent dès l'abord de nombreuses diflieultés à surmonter. Le duc de Neubourg, dont les états souffraient beaucoup de la guerre, étant venu en Brabant a l'effet de négocier la conclusion d'une trêve, le gouvernement craignit qu'il ne se plaçât à la tête du parti national , et il lui interdit l'accès de Bruxelles. Des difficultés plus grandes surgirent du côté de la maison de Savoie, dont le chef réclamait l'héritage d'Isabelle ; mais les Espagnols semèrent le trouble dans cette famille, et l'un de ses membres , le prince Thomas de Carignan , se retira h Bruxelles (20 avril 1634) où il reçut un brillant accueil. Le riche mobilier du palais royal, tous les objets précieux que les archiducs y avaient accumulés, furent ignoblement vendus à l'encan dans la grande salle, et cette vente, faible ressource dans ces temps de détresse, dura jusqu'en i 656 2. Dès qu'il fut sorti de ces embarras extérieurs , le comité , dirigé par d'Aytona, voulut frapper au cœur le parti belge. Le i 5 mars, Vanden-
• Registre aux résolutions du souverain conseil de Brabant, n" 134, fol. 101. ■ Attzema, I. c, p. 65.
bcrg fut déclaré coupable de lèse-majesté, et, le 2 C avril, le prince de Ha r Lançon fut arrête et enfermé dans la citadelle d'Anvers. Le prince d'Épinoy et le duc de Bournonville , dont les biens furent confisqués, auraient éprouvé le même sort s'ils ne s'étaient réfugiés en France. D'Acrschot , qui s'était rendu en Espagne sur l'invitation du roi , fut , ainsi que son conseiller Charles Schotte, pensionnaire de Bruxelles, et tous ses serviteurs, détenu dans le fort d'AUameda ; ennuyé de sa captivité, il révéla une partie des projets de la noblesse (16 avril), et fut relâché, sous condition toutefois de ne pas quitter l'Espagne. Charles Schotte, qui parait avoir joué dans ces circonstances le rôle d'espion et de délateur, revint dans les Pays-Bas avec le titre de conseiller des finances !.
Cependant, pressé de poursuivre ses projets contre la France, le cabinet de Madrid fit publier, le 50 avril, une amnistie, et resserra son alliance avec l'Empire que menaçait la politique habile de Richelieu. Après la victoire de Nordlingcn , on vit le duc de Lorraine, Charles IV, que les Français avaient dépouillé de ses états , envoyer à Bruxelles le baron de Clinchamp, pour remettre à la reine-mère et à son fils quelques étendards enlevés aux Suédois a. Le duc d'Orléans avait conclu , le 12 mai 1634, un traité avec d'Aytona; mais mal vu des Espagnols qui avaient menacé les jours de quelques-uns de ses favoris , il négocia secrètement avec son frère et se réconcilia avec Richelieu. Redoutant la prochaine arrivée de Ferdinand , entre les mains duquel il serait un otage ou un prisonnier, il feignit une attaque de goutte pour garder la chambre pendant que ses serviteurs disposaient tout pour son départ. Il sortit de Bruxelles le matin du 8 octobre, sous prétexte d'aller à la chasse aux renards, et commanda bien haut qu'on se tint prêt à lui dire la messe à son retour ; il n'était accompagné que de six maîtres et de quelques valets. Des qu'elle ne se vit plus observée, toute la troupe partit au galop et fit dix-sept milles d'une traite. Le cheval du duc tomba mort de fatigue; il en prit aussitôt un autre, et arriva, le soir même, à la Capellc en Vermandois, à vingt-cinq lieues de Bruxelles, meurtri, abimé, mais heureux d'être loin de ses protecteurs. D'Aytona, qu'il avait informé de son départ, répondit qu'il regrettait de ne l'avoir pas su plus
« Attik»a,I. c, p. 165.
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tôt, pour lui faire rendre, en cette occasion, tous les honneurs dus à son rang *.
Peu de temps après, le cardînal-i niant don Ferdinand arriva dans les Pays-Bas, où l'avait précédé le bruit de sa brillante conduite a Nordlingen. Après être resté deux jours à Tcrvucren, il en partit, le samedi 4 novembre, pour faire son entrée à Bruxelles, précédé de la compagnie de cuirassiers du comte Jean de Nassau et des arquebusiers à cheval de don Juan de Rivero. Huit mille bourgeois rangés en bataille, les serments et les archers de la garde, l'attendaient sur la route ; il complimenta les chefs des sections sur leur belle tenue et dit n'avoir jamais vu meilleure ordonnance. Son cortège s'était grossi en chemin d'une foule de nobles, et lorsqu'il arriva en ville, on en comptait, dit-on, plus de quinze cents. L'infant était vétu d'un costume de drap d'or, et portait au coté une riche épée de Charles-Quint. 11 fut reçu a la porte de Louvain par le magistrat et conduit à Sainte-Gudule où l'attendait l'archevêque. Les rues, sur son passage, étaient ornées avec magnificence, bien que les inscriptions et les allégories des arcs de triomphe et des pyramides ne dussent lui être montrées qu'à son retour d'Anvers 2. Il se rendit, par la rue de l'Écuycr, le Grand-Marché, la Stecnporte, au palais de Marie de Médicis, au Sablon. La reine ayant près d'elle la duchesse d'Orléans, que Gaston avait laissée à Bruxelles, reçut le prince avec de grandes démonstrations de joie, et l'on rapporte qu'elle lui dit : « Nous vous avons longtemps » attendu ; mais la victoire a si bien excusé votre retard , que nous ne >• pouvons plus vous le reprocher. » Se conformant aux rigueurs de l'étiquette, l'iofant salua la reine , sans faire attention à la duchesse , et se dirigea vers le palais où il arriva fort tard 3. Instruit du traité d'alliance conclu par Richelieu et les Provinces-Unies pour envahir simultanément les Pays-Bas (8 février 1655), Ferdinand fit surprendre la ville de Trêves (26 mars), qui avait reçu garnison française, et emmener l'électeur prisonnier à Bruxelles. Louis XIII envoya aussitôt le héraut d'armes de France, Jean Graliolct , sous le titre d'Alençon , porter à l'infant une
« Mémoire* de Richelieu. — Ara*. — M. Bazin, Histoire de France sous Louis XIII.
■ Ces ornements avaient été faits sur les dessins de l'arcbitecte Francquart ; le peintre Gaspar de frayer y travailla aussi et reçut du magistrat 3,300 florins. Archives de la Fille,
* Attieiia, 1. c, p. 173. — Bruss. eertriumphen.
déclaration de guerre. Arrivé à la porte de Hal (19 mai), le héraut se revêtit de sa cotte d'armes violette, parsemée de fleurs de lis en or, avec les armes de France et de Navarre, |»r devant et par derrière, et fit sonner par les trompettes les chamades accoutumées. Introduit en ville pendant qu'on allait prévenir de son arrivée Charles de Locquenghien, sergent-major, Toison-d'Or elles autres hérauts, il fut, après quelques pourparlers, conduit chez le premier, qui demeurait au Sablon, et, comme le prince était absent et ne devait revenir que dans deux jours, il voulut remettre sa déclaration à cet officier et aux hérauts; mais ceux-ci l'ayant refusée, disant qu'ils n'avaient pas charge de la recevoir , Graliolet sortit de la maison du sergent-major , et jetant sa commission à leurs pieds, il repartit au galop C'est la dernière fois que cet antique usage a été suivi en Europe.
Les hostilités commencèrent aussitôt. L'armée française ayant opéré, près de Macstricht, sa jonction avec les Hollandais, leurs forces réunies, qui dépassaient 30,000 hommes, entrèrent dans le Brabant. Après avoir saccagé Tirlcmont, ils investirent Louvain et occupèrent Tervueren. Le 24 juin, on vit quelques coureurs s'avancer jusqu'aux deux tilleuls, près le bois de Linlhout*. Tous les habitants de Bruxelles furent aussitôt appelés aux armes, sous le commandement de Robert de Maldcghcm, seigneur de Grimares 3; les fortifications de la ville furent activement réparées4, et, conformément à un ordre du conseil d'état, le magistrat enjoignit aux couvents d'hommes d'envoyer chacun quatre religieux pour la garde des portes pendant la nuit5. 5'imaginantqucla présence de Marie deMédicis allait attirer sur leur ville les désastres d'un siège, les Bruxellois, par leurs
' Avtzeju, I. c, p. 210. — M. Bazhc, I. c. » Ceschiedenisten van Brutsel, mss.
* Opéra diplom., t. Il, p. 1362.
4 La partie des fortifications à laquelle on travailla le plus à cette époque fat celle qui s'étendait entre les portes do Canal cl de Laeken, où l'on construisit entre autres un nouveau bastion. En avril 1636, les maîtres ou directeurs de fortifications d'Anvers furent appelés a Bruxelles pour inspecter ces ouvrages. Dans un acte du 31 mai on voit cité comme maître des fortifications Thomas Roelants. Archiva de la Fille.
5 Les jésuites devaient être de garde à la porte de Louvain, les carmes déchaussés à celle de Namur, les minimes à celle d'Obbrussel, les cannes à celle d'Anderlecbt, les dominicains à celle de Flandre, les augustins à celle de Laeken, et 1rs récollets à celle de Schaerbeek. Ordre du 10 juin. Van Meerbefk, Hist. des carmes, fol. 342.
DB BRUXELLES. 61 clameurs et par leurs menaces, la forcèrent de se retirer à Anvers Mais les coalisés s'épuisèrent devant Louvain, et l'arrivée de Piccolomini, qui accourait avec des forces imposantes , les força bientôt a la retraite. Dans leur courte campagne ils avaient commis d'épouvantables ravages ; aussi les paysans les harcelèrent-ils avec fureur, et tous leurs traînards furent impitoyablement massacrés ; chaque jour on apportait à Bruxelles des harnais, des casques, des pistolets, des mousquetons, qui avaient été abandonnés par les fuyards ou enlevés aux morts. L'infant, de son coté, poursuivit vivement les Français, et, après avoir repris tout l'avantage, il revint passer l'hiver à Bruxelles2. Cette invasion laissa après elle de terribles vestiges , et la peste qui provint , disent quelques chroniques , de ce qu'on n'enterra pas les morts apparut dans la même année. A Bruxelles elle sévissait encore en 1 638, lorsque les Lorraines vinrent s'y établir * ; mais elle y exerça moins de ravages que dans les autres villes, où elle régna pendant dix ans5. C'est en i 636 que fut instituée, dans 1 église des Carmes, la confrérie placée sous l'invocation de saint Charles Borromée, archevêque de Milan, célèbre par la piété et le dévouement qu'il montra lorsque la peste ravageait son diocèse; dans cette confrérie se firent inscrire des milliers d'habitants et un grand nombre de personnages de distinction 6.
Le peuple est toujours le même : malgré les maux qui l'accablaient, il salua de ses acclamations les fêtes données au duc Charles IV de Lorraine, lors de son arrivée à Bruxelles, au commencement de l'année 1636 '. L'éclat qui entourait les jeux des grands, loin de paraitre un contraste avec sa misère, semblait servir à la lui (aire oublier. La campagne de i 637 fut mêlée de succès et de revers. Don Ferdinand, qui n'avait pu empêcher le stathouder Frédéric-Henri de s'emparer de Breda, reprit Rurcmonde et Venloo, et défit une armée hollandaise qui était débarquée à Calloo, près d'Anvers. Lors de la kermessede Bruxelles, qui fut célébrée quelques jours après cette victoire, on vit figurer dans la
* M. Bazin, I. e.
* Attzs.ua. — M. Bazin, I. c. — Mémoires de Frédéric-Henri, prince d'Orange. - Getchiedatùten van BnueelUss. de la Bibl. de Bourg.
3 Geschiedenissen van Brtuset.
* Annale* nu*, de Capella, fol. 37.
8 Sandows, Chor. Brab., T. II, p. 305. — 6 Van Meerbeek, I. c ' 7 Pièce* intéresiantct pour la ville de Bruxelle*, mss.
procession du saint sacrement les étendards enlevés aux ennemis; ces trophées furent ensuite envoyés en Espagne l. Dans le même temps, l'audacieux Jean de Weert emportait Corbie et jetait l'épouvante dans Paris. Voyant diminuer de jour en jour la considération qu'on avait pour elle, Marie de Médicis quitta Bruxelles le 40 août 4 658, disant qu'elle allait prendre les eaux à Spa, et elle se rendit en Hollande. Par contre, en 4641, le duc de Lorraine rompait le traité qu'il avait tout récemment conclu avec la France , et venait s'établir dans cette ville.
Les talents de don Ferdinand avaient balancé les forces des ennemis, et il s'était bien fait venir des Belges en laissant à des nationaux une grande jwrt dans l'administration civile. Malheureusement son gouvernement fut de courte durée : le 9 novembre 4644, il fut enlevé par une maladie causée par les fatigues de la guerre. Telle était l'ignorance de ce temps, que lorsqu'on l'embauma, celte opération fut regardée comme un sacrilège. Son corps , couvert de son armure damasquinée, fut porté, pendant la nuit, dans la chapelle de la cour et exposé sur un lit de parade; le 4 4, on le descendit dans un caveau derrière l'autel, à droite d'Isabelle. Ses obsèques eurent lieu à Sainte-Gudule, avec une grande magnificence, et, pendant six semaines, les cloches des églises et des couvents firent entendre leur glas funèbre. En 4643 , don Francisco de Mello obtint du cardinal Mazarin l'autorisation de transporter par terre en Espagne, les restes de l'infant ; mais jugeant que la marche de ce convoi, que devaient accompagner quatre-vingts domestiques avec leurs familles, serait trop lente , il demanda aux Provinces-Unies une sauvegarde pour un vaisseau, et elle lui fut accordée sous condition qu'on n'y chargerait ni armes ni marchandises *. Les ordres du roi , ouverts après la mort de Ferdinand, instituaient une junte provisoire du gouvernement, composée de don Francisco de Mello , capitaine général de l'armée d'Alsace , le marquis de Velada , le comte de Fontaine , l'archevêque de Malines, le président Roosc et don André Cantclmo. Peu de temps après , une ordonnance royale investit don Mello du gouvernement général des Pays-Bas, en attendant la nomination d'un prince du sang. Ce vieux capitaine obtint d'abord quelques avantages sur les Fran-
* Geschiedenissen van Brus$el, mss.
« Ibid. — Aytzcva, I. c, p. 897.
DE BRUXELLES. 65 çais; mais vaincu à Rocroi (1643) \ il Ait remplacé au eommcneement de l'année 1 644 dans le commandement de l'armée par Piccolomini, et le gouvernement fut remis à don Manuel de Moi ira Corte Réal , marquis de Castel Rodrigo , nommé lieutenant-général de don Juan d'Autriche, fils naturel de Philippe IV. Celui-ci, appelé en décembre 1642 à succéder au cardinal-infant, ne pouvait quitter l'Espagne.
Le rappel de don Mello fut, parait-il, l'œuvre des jésuites. Personne n'ignore que le jansénisme, connu d'abord sous le nom de baïanisme, de Baius un de ses chefs, prit naissance en Belgique, et y imprima de violentes secousses dont les effets ne sont pas encore détruits aujourd'hui. L'exemple du primat, l'archevêque Jacques Boonen, qui avait facilité l'impression du fameux Augustin de sou ami C. Jansénius, évéque d'Ypres, et qui bravait les foudres du Vatican lancées contre cette œuvre, avait entraîné le haut et le bas clergé, l'université, le gouvernement et le peuple. Les évêques les plus attachés au sainteiége paraissaient désapprouver, par leur silence, la bulle Unigenittis, dont Francisco de Mello et le conseil de Brabant avaient refusé d'ordonner la publication, et la plupart des curés de Bruxelles, indignés de la toute-puissance des jésuites, partageaient les mêmes sentiments. Mais la cour de Rome, ne se désistant pas de son système de temporisation, résolut de laisser passer cette effervescence et d'attendre que l'occasion fût favorable pour atteindre les récalcitrants. Les jésuites, ces ennemis acharnés du jansénisme, la secondèrent activement; toutrpuissants a la cour de Philippe IV, ils travaillèrent sans doute à renverser un homme qui ne secondait pas leurs vues, et en effet, dès l'arrivée de Castel Rodrigo, les choses changèrent de face. Innocent X, qui occupait alors le Irène pontifical, écrivit à l'université, aux prélats belges, au nouveau gouverneur général, les invitant à publier la bulle in Eminenti, et le roi, de son cèté, ordonna à ce dernier, le 30 janvier i 646, de se conformer à cette injonction. L'intcrnoncc fit afficher publiquement la bulle à Bruxelles ; mais l'université déclara ne pouvoir obéir sans condamner la doctrine de saint Augustin, et la résistance devint opiniâtre l.
* Les chroniques locales disent qu'en 1643 on tendit les chaînes qui fermaient les rues de la ville. Brustclsche AntiquUeyttn, mss.
* Registres aux résolutions du souverain conseil de Brabant. — C. Suit. — M. Gokthals, Lectures, etc., T. I, p. 127.
Cl HISTOIRE
Attaqué de toutes parts, ne pouvant remédier aux désordres qui régnaient dans les armées espagnoles, Piccolomini vit les Français et les Hollandais s'emparer d'une partie de l'Artois et de la Flandre. Dans ces extrémités, Bruxelles accorda au gouvernement 1 64,000 florins du Rhin, qui furent levés au moyen d'un dixième sur les maisons et les terres de la ville et de la cuve, impôt dont les ordres mendiants et les établissements de charité furent seuls exempts !. Les fortifications furent augmentées, et, par ordonnance royale du 7 octobre 1 64 b, tous les suppôts des conseils du gouvernement, descours de justice et généralement tous les privilégies furent obligés de travailler en personne ou par remplaçants, aux ouvrages delà ville, età monter la garde « pendant les circonstances du moment2. » Charles de Lorraine conduisit en Belgique et vendit au roi ses vieilles troupes; mais cette mesure, comme on l'a (ait observer avec raison, fut une double faute du gouvernement : d'abord en appelant ces auxiliaires trop tard, et ensuite en leur donnant de l'argent qui aurait pu servir à lever des troupes nationales dont on aurait tiré beaucoup plus de services que de ces mercenaires étrangers a.
En 1645, arriva à Bruxelles la reine de Pologne, qui fut reçue avec de grands honneurs; le magistrat, selon l'usage, lui fît présent d'un foudre de vin *.
Castcl Rodrigo et Piccolomini furent remplacés dans le gouvernement provisoire des Pays-Bas par l'archiduc d'Autriche Léopold-Guillaumc, frère de l'empereur Ferdinand II, qui arriva à Bruxelles le 1 I avril 1646. Tout avait été préparé pour lui faire une réception solennelle; mais, par un motif qu'on ne put comprendre, il changea subitement son itinéraire et entra en ville par la porte de Namur, pendant quo le magistrat et la bourgeoisie sous les armes l'attendaient à la porte de Louvain. Il gagna le palais, par une porte voisine des remparts, et après s'y être reposé quelques instants, il traversa le parc et se rendit a Sainte-Gudule où un Te Dewn fut chanté 5. 11 ne prit possession du pouvoir qu'en février 1647, et chercha aussitôt à ouvrir des négociations pour la paix avec les
* 2! octobre 1648. Archives de la Fille. 1 Registres aux résolutions du souverain conseil de Brahant. » Yaxdeiuwot, Considérations sur le gouvernement des Pays-Bas, nus. de la Bibl. de Bourgogne.
4 Résolutions du 7 décembre. Archives de la Ville, i Bruts, eertriumphen.
DE BRUXELLES. 65 Provinces-Unies et à étouffer le jansénisme. La ville fit don au nouveau gouverneur général d'une somme de 25,000 florins qu'elle se procura au moyen d'un impôt sur le bétail
Les nations ayant été convoquées au commencement de 1647 pour donner leur consentement à la levée d'un impôt de 50 sous sur chaque hrassinde bière, six d'entre elles : Saint-Géry, Saint-Laurent, SaintJean, Saint-Christophe, Saint-Jacques et Saint-Nicolas, refusèrent de le voter. Impatients de ce qu'on les avait assembles environ quarante fois et qu'on les forçait ainsi à négliger leurs occupations, les doyens restèrent enfin réunis à l'hôtel de ville, continuant à discuter, « sous la couronne, » les moyens de faire cesser cet état de choses, préjudiciable à leurs intérêts. Le magistrat n'osa pas les poursuivre, mais le conseil de Brabantenjoignit a l'amman d'informer sur cette affaire (23 février), et, sur son rapport, lui intima l'ordre de procéder contre les coupables. Cependant les métiers ayant adressé au prince une requête pour que cette contravention aux lois n'eût pas de suite, cette cour souveraine elle-même conseilla l'oubli. L'archiduc ordonna à l'amman de cesser toutes poursuites , mais il lui prescrivit de lire h l'avenir, lors du renouvellement des doyens, les articles des ordonnances qui concernaient les nations, afin que nul n'en pût prétexter ignorance a.
L'exécution des règlements imposés par le magistrat aux métiers rencontrait souvent chez elles une vive opposition ; la corporation des brasseurs, riche, puissante et nombreuse, se distinguait sous ce rapport et repoussait fréquemment les ordonnances fixant la jauge d'après laquelle la bière devait être brassée. Pour briser l'opposition qu'elle manifestait, le magistrat prit, le 1 9 janvier 1 647, un arrêté qui permettait* tout habitant de brasser, en se soumettant aux édita sur la matière, mais il n'eut pas le courage de donner suite à cette mesure. Sa condescendance eut des suites fâcheuses : a une nouvelle publication des ordonnances qui devaient prévenir leurs fraudes, les brasseurs répondirent encore par un refus d'exercer leur métier ; mais cette fois l'autorité communale agit plus vigoureusement* et d'énergiques mesures allaient être mises à exécution, lorsque les récalcitrants jugèrent prudent de se soumettre (Ier février 1653). Déjà l'on avait annoncé que leur industrie était facultative à tous, et leurs doyens
* Octroi du 20 juillet 1647. Archives de la Fille.
1 Consulte» du souverain conseil de Brabant, n° IV, f°» 34-36. — Registres du pensionnaire Tax, année 1663, Archives de la Fille.
avaient été exclus de l'assemblée des nations. De leur côté, non contents de réclamations légales, ils s'étaient livrés à des actes coupables : ils avaient arrêté les charrettes portant les grains aux moulins, maltraité le fermier des accises, et poussant l'audace jusqu'à menacer de mort Pamruan et les échevins , ils avaient chassé du canal, en leur jetant des pierres, ces magistrats qui avaient voulu arrêter leurs excès. Après le rétablissement de l'ordre, la ferme des impôts sur la bière fut continuée au métier moyennant 490,000 florins par an '.
Le 30 janvier 4 648 fat conclu le fameux traité de Munster qui finit enfin cette guerre sanglante, devenue aussi pesante pour les Provinces- Unies que pour l'Espagne. Quelque fatal que ce traité dût être à nos provinces, il y fut accueilli avec joie, et lorsque le premier roi d'armes, Adrien Colorant, vint a Bruxelles, le 4 4 juin, sur un théâtre qui avait été dressé devant l'hôtel de ville, proclamer la paix, on ne songea qu'aux bienfaits qu'elle amènerait avec elle et l'on ne s'occupa pas du prix auquel elle avait été achetée 2. Quant à la guerre contre la France, comme le champ des hostilités était plus éloigné, elle n'inspirait aucune inquiétude; cependant il fallait que le pays se soumit encore à de nouveaux sacrifices pour qu'elle fût poursuivie avec vigueur. L'arrivée de nombreux renforts avait donné à l'archiduc des forces imposantes avec lesquelles il obtint d'abord quelques avantages; mais la désastreuse bataille de Lens (20 août 4 648), en anéantissant son armée, mit les Pays-Bas espagnols dans le plus grand danger. Dans ces circonstances déplorables, Bruxelles donna au gouvernement une preuve de ce qu'elle aurait pu faire pour une cause nationale : en vingt-quatre heures elle fournit à l'archiduc 75,000 florins pour le tirer de la détresse où l'avait placé la perte de tous ses équipages 3. Le prince de Condé, ayant été rappelé en France, ne put poursuivre ses succès, et les généraux espagnols revinrent passer l'hiver à Bruxelles. Éloignée du théâtre delà guerre, cette ville n'en avait
1 Archives de la Fille.
* Gcschiedenissen van Brussel, mss., 1° 196. — Il y eut à cette occasion fête pendant trois jours, et une messe solennelle fût chantée, le 8, à l'église de Saint-Nicolas, devant l'autel de Notre-Dame de la Paix. Pendant la publication du traité , un orchestre, composé de douze trompettes, deux timbales et douze tambours, exécuta divers morceaux. Des prix furent distribués aux métiers qui firent les plus beaux feux de joie; les chausscliers remportèrent le premier prix, consistant en 2* pots de vin. Archives de la Ville.
» Copyc lioeck, 1054 M 1657, aux Archives de la Ville.
DE BRUXELLES. 67 pas éprouvé les fléaux, et, alors que la misère désolait toutes les autres cités, la présence de la cour, dont la détresse des peuples n'avait pas banni le luxe et les plaisirs, y avait entretenu l'industrie et l'abondance. Aussi tandis que ses anciennes rivales traînaient une chétive existence, avait-elle conservé toute sa force primitive, son énergie démocratique et ses richesses du moyen âge. Si quelques industries y avaient dépéri, elles avaient été remplacées par d'autres plus vivaces, et toute compensation faite, elle n'avait rien perdu en opulence. Les constructions y étaient toujours nombreuses. Cefut en 1649 'que parut à Bruxelles la première gazette ou journal, sous le titre de : le Courrier Véritable des Pays-Bus mt relations fidelles ; ce recueil, publié par Guillaume Scheybcls. changea de titre le 5 janvier 1651 et prit celui de Relations Véritables. La bibliothèque de la ville, cédée aujourd'hui au gouvernement, en possède un exemplaire presque complet. Plusieurs autres institutions, telles que le collège de médecine (1649) et la fondation Jacobs & l'université de Bologne (1650), datent de cette époque.
Bruxelles fut de tout temps le refuge des grandes infortunes, et offrit toujours un noble asile aux rois proscrits par la colère des peuples,aux démocrates, aux savants, aux poètes, à tous les malheureux poursuivis par la vengeance des rois. Au xvii* siècle, elle reçut tour à tour dans ses murs Marie de Médicis, Gaston d'Orléans, don Emmanuel de Portugal, le duc de Lorraine, les fils de Charles 1" d'Angleterre, le prince de Condé, les victimes de la restauration anglaise, les jansénistes et une foule d'autres. Le flls ainé de Charles V reçut à Bruxelles les honneurs souverains a, et ses deux frères, les ducs d'Yorck et de Gloccster, étant venus l'y rejoindre, ils y furent entretenus, aux frais du pays, jusqu'en 1660, époque du rétablissement des Sluarls sur le trône *. Quelques années après, en 1679, le duc d'Yorck, qui avait déjà soulevé contre lui la nation qu'il était appelé à gouverner, revint de nouveau k Bruxelles \
Les troubles qui éclatèrent en France permirent à Léopold de relever l'honneur de ses armes, et il reprit presque toutes les places dont l'ennemi
* Et non en 1651, comme l'ont dit Pomxs, Manu et beaucoup d'antres.
* Le magistrat lui fit don d'une pièce de vin do Rhin blanc, et d'une autre devin rouge. Résol. du 1er juillet 1649. Archives de la Ville.
5 Gcschicdenissen van Bruuel, tnss.
* Ma/ors, Histoire de la révolution d'Angleterre en 1688, T. I, p. 122.
s'était rendu maître dans les dernières années. Mais, pendant qu'il était à la téte de ses armées, la cour de Bruxelles était déchirée par des divisions de toute espèce. La lutte entre les jansénistes et les jésuites durait toujours et divisait les esprits. D'un autre côté, le duc de Lorraine excitait depuis longtemps la jalousie des généraux espagnols par son faste, et leur haine par le dédain qu'il leur témoignait. Laissant à ses lieutenants le soin de commander son armée, qu'ils menaient fréquemment malgré le traité de Munster piller les frontières de la Hollande 5, Charles, retiré dans son hôtel de la petite rue des Chevaliers, se livrait entièrement à son goût pour les plaisirs et à son humeur populaire. Ayant été invité par le serment des arquebusiers à tirer le perroquet, il abattit l'oiseau placé sur la tourdu Wi oUendries(\nmû 1 649). Proclamé roi du serment, il fut reconduiten triomphe, et, à cette occasion, il offrit un festin somptueux aux arquebusiers, leur fit à tous des présents, et donna aux tireurs un costume complet de soie jaune En outre, voulant procurer au peuple un divertissement qui éternisât la mémoire de ce fait, il résolut de faire représenter le triomphe de Godefroid de Bouillon, après la conquête de Jérusalem. Le 24 mai, vers les dix heures du soir, l'archiduc, suivi d'un cortège nombreux, traversa la grand'place autour de laquelle avaient été dressés des amphithéâtres pour la commodité des spectateurs. Dès qu'il fut assis au balcon de l'hôtel de ville, on vit paraître la magnifique compagnie des gardes du duc ; venait ensuite une autre compagnie vétuc à la hongroise : ceux qui la composaient tenaient chacun un flambeau d'une main et de l'autre des feux d'artifice dont les fusées étaient disposées en forme de sabres; suivaient une troupe de Mores, tenant d'une main un flambeau et de l'autre un arc bandé et armé d'une flèche d'où sortaient des gerbes de feu, une bande de sauvages avec des (lambeaux etdcs massues garnies de pétards et de fusées, et une compagnie d'Espagnols, avec des casaques rouges chargées de croix de Lorraine. Cette compagnie avait à sa téte un drapeau sur lequel était écrit en lettres d'or : Regnum nostrum quœrimusLoOiaringiœ. Immédiatement après venaient cent vingt arquebusiers conduisant un char magnifique attelé de six chevaux et sur lequel était une machine représentant le mont Parnasse, où l'on voyait les neuf Muses rangées autour d'Apollon accompagné des dieux et des déesses. Sur un
• Pièces intéressante» pour la ville de Bruxelles, mss. — Bruss. eertriumphen, bl. 72.
DE BRUXELLES. 69 autre char était posé un globe céleste orné des signes du zodiaque, et sur un troisième, tiré par six chevaux blancs de très-grand prix, on voyait le buste de l'empereur au-dessous duquel se tenait le duc Charles. Arrivé près de l'hôtel de ville, il se leva et prenant une coupe d'or remplie de vin, il salua l'archiduc Léopold, et but à sa santé, tandis que le peuple criait :Le roi boit! Il monta ensuite à cheval pour diriger les joutes. Deux compagnies de cavaliers se rangèrent en bataille et firent plusieurs décharges de pistolet. Elles cédèrent la place à deux autres qui exécutèrent les mêmes évolutions, et ensuite eurent lieu divers combats entre plusieurs quadrilles de cavaliers armés de lances et couverts de cuirasses. Après une double salve de mousqueterie exécutée par l'infanterie et les bourgeois, un feu d'artifice fut tiré devant l'hôtel de ville. « Par toutes les rues il y n avait des tables dressées pour tous allants et venants à qui Ton ne » refusait ni & boire ni à manger. 11 y eut aussi deux fontaines, l'une de » vin et l'autre de bière, qui coulaient devant l'hôtel de ville et où le petit n bourgeois se tourmentait a chanter les louanges de Charles. Au-dedans » de cette superbe maison , » on voyait quatre tables splendidement servies : la première était destinée à l'archiduc, au duc Charles et à quelques officiers généraux; aux trois autres étaient placés les magistrats de Bruxelles et les officiers espagnols. Pendant sept jours de suite on y servit « trois ou quatre tables chargées des viandes les plus exquises qui » se purent trouver dans le pays. Ainsi se termina cette magnifique » réjouissance l. »
Au milieu de ces fêtes, le ciel amoncelait ses nuages et l'orage commençait à gronder. Le gouvernement prit ombrage de la popularité que le prince lorrain acquérait à Bruxelles, et comme il avait soulevé de vives plaintes, en mettant rudement à contribution les pays qu'il occupait, sans distinction d'amis ou d'ennemis, ce fut de ces plaintes qu'on résolut de se servir pour le perdre. Lui-même, à toute occasion , témoignait sa mauvaise humeur contre les généraux espagnols , et cette mauvaise humeur n'avait fiait que s'accroître de la préférence accordée au prince de Condé qui, revêtu depuis 4652 du grade de généralissime des armées d'Espagne , gardait les places de la Lorraine dont le roi de France l'avait gratifié, et ne s'attribuait pas moins les conquêtes à faire sur le territoire
» Événements arrivés au duc Charles de Lorraine à Bruxelles, mss. de la Bibl. de Bourgogne.
TOME If
français, tandis qu'on ne songeait nullement a indemniser le souverain dépossédé. On commença d'abord par éloigner les partisans du duc afin de pouvoir plus facilement s'en défaire. Le comte de Schwartzembourg fut envoyé complimenter l'empereur, le duc d'Isenbourg reçut ordre de rester dans ses terres et de ne plus assister au conseil Enfin, le duc étant revenu prendre ses quartiers à Bruxelles, le 26 février 1654, le gouverneur, comte de Fuensaldagnc, le fit prier de se trouver au palais, à cinq heures du soir , à l'effet d'y délibérer sur des affaires urgentes. Charles sortit de chez lui à l'heure indiquée, accompagné seulement de deux officiers ; on ajoute même que, ce jour-là, il ne voulut pas prendre son épée, disant à son écuyer qu'il y avait des temps où elle était inutile. Il sortait du refuge de l'abbaye de Grimberghe, lorsqu'il rencontra le comte de Garcie et le duc d'Acrscbot, qui venaient de la part de l'archiduc le presser de se rendre au conseil assemblé sur le bruit d'une prochaine attaque des Français. Au moment où il allait entrer dans la chambre du conseil, il fut arrêté par le duc d'Aerschot. Des gardes le conduisirent dans l'appartement du prince Thomas de Savoie , et de nombreuses sentinelles furent chargées de le garder. Ayant vainement insisté pour voir l'archiduc et ensuite pour qu'on fit venir près de lui quelques personnes de sa maison , il se récria sur l'indigne procédé de Fuensaldagnc, et fit retentir le palais des éclats de sa colère; mais enfin il se calma, soupa de bon appétit et dormit tranquillement. Le lendemain, il fut conduit à Anvers et de là transféré à Tolède 2. Au bruit de l'arrestation de son maître, La Boulay, capitaine des gardes du duc, courut aussitôt prendre chez lui une cassette contenant pour deux cent mille pistoles de pierreries, et la porta à l'hôtel de Berghes où se trouvait la princesse de Cantecroy avec ses deux enfants. 11 remit cette cassette à la jeune princesse Anne, l'exhortant à cacher ce trésor à tous les yeux, puis il la quitta pour courir au palais venger l'affront fait à son maître ; mais arrêté bientôt avec le peu d'officiers et de soldats lorrains qu'il était parvenu à rassembler, il fut arrêté et emprisonné. On fit main basse sur tout ce qui appartenait au duc ; les pierreries remises à la princesse Anne furent découvertes et confisquées. Le gouvernement , qui avait eu la précaution d'envoyer les troupes du duc dans des quartiers éloignés , essaya, dans un manifeste, de justifier sa conduite, et, comme on craignait encore
• àttze*a,T. III, p. 870. — « /««/., I. c, p. 1 120. — Geseh. van Brustcl.
DE BRUXELLES. 71 que les troupes lorraines ne se soulevassent et ne se livrassent à des excès pour venger leur chef, le cabinet de Madrid fît chercher à Vienne le duc Nicolas-François , autrefois cardinal , qu'on avait forcé, dix ans auparavant, d'épouser sa cousine Claude et de ceindre la couronne ducale, et le contraignit de prendre le commandement des troupes de son frère. Il arriva à Bruxelles au mois de juin 4 654. L'archiduc était allé à sa rencontre, et ils entrèrent en ville dans la même voiture, accompagnés du serment des arbalétriers de saint George. Le gouverneur de Bruxelles reçut les deux princes à la descente de carrosse , et complimenta le nouvel allié de son maître. Pour mieux gagner sa confiance, le gouvernement lui fit remettre les pierreries , les lettres de change , trois tentures de tapisseries estimées alors les plus belles de l'Europe, et quelques autres effets ayant appartenu a son frère; mais ces bons procédés ne furent pas de longue durée. Après la défaite des Espagnols à Arras (2 5 août 4 654) , François de Lorraine, de retour à Bruxelles, s'étant rendu au palais avec la certitude d'y retrouver son logement, fut très-étonné de voir les appartements qu'il avait occupés totalement dégarnis. U comprit l'intention qui avait dicté les ordres donnés à cet «fFet par Fuensaldagne, et, pour le déconcerter, il resta au palais quoiqu'il n'eût pour tous meubles dans son appartement, qu'une vieille chaise, un lit de camp et deux pierres placées dans la cheminée où elles servaient de chenets. U ne tarda pas à satisfaire la vengeance qu'il méditait sans doute depuis longtemps, et passa avee ses troupes aux Français. Quand cette nouvelle parvint à Bruxelles, le 21 novembre 1655 , elle y produisit une grande sensation ; les portes de la ville furent tenues fermées jusqu'au soir, et l'on visita minutieusement les appartements qui avaient été habités par ce prince. On sait que le duc Charles de Lorraine fut rendu a la liberté lors de la conclusion du traité des Pyrénées (7 novembre 1659)'.
En 1651 , Bruxelles fut désolée par une contagion sur laquelle tous les historiens ont gardé le silence, bien qu'elle ait dû faire de nombreuses victimes, a en juger du moins par les mesures sanitaires ordonnées par le gouvernement. Il résulte des rapports que l'archiduc se fit adresser, que le 5 octobre il y avait encore 215 maisons infectées, 27 de moins que la semaine précédente, pendant laquelle 55 avaient été purifiées. Le
1 àytzom. — Pièces intéressantes pour la ville de Bruxelles, «m.
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nombre des malades était si grand que les hôpitaux ordinaires ne suffirent pas, et qu'on dut les placer en différents endroits de la ville, entre autres, h la porte de Lacken et dans le couvent des récoUets. Beaucoup furent transportés hors de Bruxelles. La contagion alla alors en diminuant : le 1 4 octobre, on comptait encore 154 maisons infectées, dont 4 2 l'étaient nouvellement ; le 1 3 novembre, on n'en comptait plus que 80, et, le 5 janvier 4653, il n'y en avait plus que 59. Dans le courant du mois d'avril, le mal reprit de l'intensité, et, le 29, on comptait encore 60 maisons infectées; le 2 juin, il n'y en avait plus que 54, et la belle saison , parait-il , fit disparaître l'épidémie . Ce fléau fut suivi d'une grande sécheresse qui dura six semaines et menaça les moissons de 4 652. Pour obtenir de la pluie, on recourut à la Divinité, et, à la demande de l'archiduc, l'archevêque Boonen ordonna , le 8 juin , des prières solennelles, et fit transporter ensuite la statue de Notre-Dame de Laeken dans I église de Sainte-Gudulc où elle resta trois jours. 11 y eut pour ces cérémonies religieuses un tel concours de monde, que Léopold dit n'avoir jamais rien vu de pareil en Allemagne; on rapporte que la procession qui reconduisit la Vierge était composée de 15 à 16,000 personnes, et l'on assure qu'il plut dès le jour suivant.
LéopoW ayant abattu, le 23 avril 4654 , l'oiseau des arbalétriers de Saint-George, la ville lui fit don d'une somme de 25,000 florins 2. L'archiduc la remercia vivement, et l'autorisa, le 30, à lever des rentes et à établir, pour en payer l'intérêt, un impôt de 8 sous par aime de savon et de 4 sous par sac contenant deux rasières de sel. 11 donna aux tireurs du serment, des hauts-de-chausse de salin rouge, des pourpoints blancs et des plumes blanches, noires et rouges. Mais les dépenses que ces tirs entraînaient déterminèrent le magistrat a les restreindre; une ordonnance du 20 décembre 1655 prescrivit que, chaque année, il n'y aurait plus qu'un seul serment qui pourrait tirer l'oiseau s. Cette restriction acheva d'ôter à ces fêtes nationales icur ancien éclat, et des lors elles commencèrent & décliner.
L'archevêque Boonen et l'évêque de Gand avaient refusé d'approuver le formulaire dressé en 1647, par ordre de l'archiduc, et a l'abri derrière leur haute position et l'influence que leur donnaient leurs vertus
• Registres des consultes du souverain conseil de Brabant, n°* Vf et VII.
« Ijes votes des trois membres furent donnés le 34 et le 25. Archives de la Fille.
et leur noble caractère, ils avaient pu braver le Vatican et le cabinet de Madrid. On avait longtemps gardé des ménagements envers eux ; mais après avoir détaché de leur cause leurs principaux adhérents, les adversaires des deux prélats résolurent de frapper un grand coup. Le pape InnocentX les somma de venir à Rome se justifier, et, sur leur refus de s'y rendre, il déclara solennellement qu'ils avaient encouru l'interdit et la suspension a divinîs. Ce décret arriva à Bruxelles le 6 mai 4 655, et fut affiché, le H , aux portes de l'église de Sainte-Gudule. Les partisans de l'archevêque, loin de se laisser abattre, redoublèrent d'énergie. Le lendemain, le conseil de Brabant déclara que les habitants des Pays-Bas, de quelque condition qu'ils fussent , ne pouvaient être cités hors du pays, même en cour de Rome ; que nulle provision , arrêt ou ordonnance émanée de la cour pontificale , n'était exécutable sans placet , et qu'enfin la censure d'interdiction, « qui avait été affichée par quelques turbulents, » étant écrite à la main, sans suscriplion, sans sceau, devait être cassée publiquement dans la salle du conseil, et qu'une récompense de trois cents florins serait accordée à quiconque découvrirait l'auteur ou l'afficheur de cet écrit. Ce zèle pour la défense des privilèges nationaux irrita profondément les ennemis des prélats, et tout fut mis en œuvre pour les accabler. L'archiduc Léopold cassa à son tour l'arrêt du conseil de Brabant, menaçant de censurer tous ses membres, et ordonna que la sentence du pape sortit son effet. Ainsi , après dix ans de résistance à la bulle d'Urbain VIII, les deux prélats furent obligés de se soumettre aux volontés de la cour de Rome. Le SI octobre 1653, on vit l'archevêque, moins accablé du poids de ses quatre-vingts ans que du chagrin de sa défaite, s'agenouiller péniblement dans la chapelle de l'internonce à Bruxelles, et promettre soumission aux décrets de l'Église romaine. Il reçut ensuite l'absolution des censures et resta jusqu'à sa mort, ainsi que l'évèque de Gand, dans ces sentiments d'obéissance ; mais tous leurs partisans ne se soumirent pas, et plus d'une fois encore le gouvernement recourut contre eux à la persécution
Le S 3 décembre 1654, Christine de Suède, venant d'Anvers, arriva à Bruxelles , conduite par l'archiduc qui avait été la recevoir à Willebroeck. Depuis le pont de Lacken , où un feu d'artifice fut tiré , jusqu'à
• Registres aux résolution* du souverain conseil de Brabant. — Plac. de Brabamt, T. III, p. 34.— C. S»bt. — M. Goethals, Lectures, etc., T. I, p. 13Î.
la ville , les bords du canal étaient garnis par la bourgeoisie en armes ; une foule immense, plus de six cents carrosses couvraient les quais, et, lorsque le yacht doré, qui portait les princes, entra en ville, vers neuf heures et demie du soir, le son des cloches se joignit aux détonations de l'artillerie , et les rues furent éclairées par des pièces d'artifice et des feux de joie. L'archiduc conduisit la reine au palais où il lui avait cédé ses appartements; à onze heures, ils se mirent à table et dînèrent seuls servis par les nobles de la chambre. On rapporte que le prince de Condé, qui était allé saluer la reine, s'écria : « Est-ce là cette femme-homme qui >• a si légèrement abandonné un objet pour lequel nous combatterions « et nous userions notre vie sans pouvoir l'obtenir \ >• II y eut pendant trois jours des fêtes brillantes, et, durant tout son séjour à Bruxelles, elle fut traitée avec cette splendeur que la cour des Pays-Bas étala toujours vis-à-vis des princes étrangers. Au mois de février suivant, on représenta devant elle, dans la grande salle du palais , l'opéra de Circé , sur un théâtre qui coûta, dit-on, plus de 80,000 florins. Le 4 3, elle alla s'établir dans l'hôtel d'Egmont , qui lui avait été préparé ; elle y fut installée en grand cérémonial , et les archers de la cour y montèrent la garde a. Ce fut pendant son séjour à Bruxelles que Christine abjura secrètement le luthéranisme; un prêtre délégué à cet effet reçut, en présence de l'archiduc, dans la chapelle royale, sa profession de foi, qu'elle renouvela publiquement à Inspruck, le 5 novembre de l'année suivante 3. Cette princesse quitta Bruxelles le 4 2 septembre 4 655, et se rendit à Cologne d'où elle partit pour Rome.
Bien que l'archiduc maintint encore les avantages qu'il avait remportés sur les Français, la pénurie du trésor, l'indiscipline de l'armée faisaient prévoir un prochain revirement dans la fortune de ses armes. Aussi, en 4 654, augraenta-t-on les fortifications de Bruxelles, et, l'année suivante, la ville leva à ses frais douze compagnies d'infanterie, fortes chacune décent hommes *. Le 2 1 août, l'ordre fut donné à tous les habitants de monter la garde, et, le 20 décembre, les serments furent réorga-
« Attzeha. — « Bruts, eertriumphen.
5 C. Shct. — Foppens.
4 La aolde de ces troupes fut fixée h : 10 sous par jour aux soldats, 108 florins par mois aux capitaines (comme dans les troupes royales), 48 florins aux lieutenants, 30 florins aux sergents, 22 florins 10 sous aux caporaux, 18 florins aux tambours. Rapport dn magistrat du 15 septembre 1635. Copye Boeck.
DE BRUXELLES. 75 nisés ; le nombre des confrères de chacune de ces compagnies fut porte à 130 Comme le gouvernement redoutait tout autant les mécontents de l'intérieur que. ses ennemis extérieurs, l'archiduc recommanda au magistrat, par une dépêche du 8 février, de veiller sur l'esprit public et d'avoir l'œil ouvert sur les étrangers a.
Après la paix de Munster, le gouvernement, sans doute pour paraître vouloir pallier un mal irréparable, assembla des commissaires, flt publier des mémoires, demanda des avis, tout comme s'il avait eu fortement à cœur de relever notre commerce que ce fatal traité avait tué. Le magistrat de Bruxelles, qu'il avait consulté sur cet objet , lui répondit , en 1654, que « le moyen le plus assuré pour bénéficier le commerce était de le charger le moins possible et de rendre libres l'entrée et la sortie *. » On reprit aussi l'ancien projet d'un canal vers le Hainaut, canal qui serait prolongé jusqu'à la Sambrc, afin de faciliter le transport à Bruxelles de la houille, du fer, des pierres bleues et des autres richesses que recèle le sol de la partie orientale du Hainaut. Le magistrat et les métiers encouragèrent vivement ces projets, dont résulterait un nouvel essor pour la navigation sur le canal de Willebroeck, et le 29 avril 1656, Léopold donna le premier coup de pelle pour creuser le lit de ce canal , qui , partant des prairies situées près de la grande écluse, devait être dirigé sur liai, .Nivelles et la vallée du Piéton 4; mais ces projets restèrent sans exécution, et l'archiduc, dont les succès avaient cessé, après que Mazariu se fût assuré l'alliance de Cromwell, fut remplacé par don Juan d'Autriche. Il quitta Bruxelles le 8 mai 1656, y laissant de fortes dettes qui ne furent jamais payées, nonobstant toutes les promesses dont on berça ses créanciers 5. 11 rencontra à Montaigu ton successeur avec lequel il alla diner chez les oratoriens, et, après un entretien d'une heure , ils se séparèrent , se dirigeant le premier vers l'Allemagne, le second vers Bruxelles. Don Juan fit son entrée solennelle dans cette ville, le 1 1 mai, vers huit heures du soir. Sur la grand'place , qu'occupaient les serments , il y avait trois immenses étagères , garnies chacune de cent tonnes de goudron enflammées et surmontées de pièces d'artifice 6.
* Regist. du conseil de Brabant, T. VIII, P 6 v°. — • Cop. Boeck. — » Jbid. « Getchiedenùsen van Brusscl, mss. L'octroi de la concession accordée à une compagnie particulière est du 6 avril.
8 Geschicdeniucn van Brusul, mss. — 6 Aytzema. — Brus*, eertrinmphcn.
L'administration de ce prince fut des plus malheureuses, et, pendant qu'un sourd mécontentement grondait à l'intérieur, les Français, renforcés par six raille Anglais et soutenus par la flotte de leurs alliés, reprenaient rigoureusement l'offensive. Dans ces circonstances, don Juan, « considérant qu'il importait que le service des portes fût exactement » fait , » arrêta qu'à l'avenir les capitaines des gardes bourgeoises ne pourraient plus remplir aucune charge dans la magistrature, afin qu'ils ne fussent pas empêchés de faire leur service, et déclara les fonctions de magistrat, ainsi que les places conférées par l'administration communale, incompatibles avec celle de capitaine de la milice citoyenne *, Le gouverneur général ayant prévenu le magistrat qu'un corps de troupes commandé par le comte de Fontaine allait venir occuper la ville, cette nouvelle y occasionna une vive agitation. Les uns croyant que l'ennemi menaçait Bruxelles, songeaient à mettre leur personne et leurs meubles à l'abri des dangers d'un siège ; les autres demandaient « s'il y avait » défiance de leur fidélité; » presque tous déclaraient qu'ils ne logeraient pas ces troupes ; beaucoup disaient « qu'elles serviraient pour » occasionner journellement des querelles avec la garde bourgeoise » (juin). » Voyant ces dispositions de la bourgeoisie, le magistrat pria le prince de renoncer à son projet, et l'engagea à renforcer la garde bourgeoise, en y incorporant tous les affranchis, et à confier la garde des portes « à un peuple très*zélé et affectionné au service du roi. >• Cette protestation officielle n'était rien moins que vraie, car le mécontentement régnait partout , et ce fut certes cette disposition des esprits qui força don Juan à céder ; le i 4 juillet, il prévint le magistrat que le comte de Fontaine n'entrerait pas en ville 2.
Quand un gouvernement pèse au peuple , les causes les plus légères deviennent des sources de troubles sanglants; c'est ce qui arriva à Bruxelles en i 657. Le magistrat généralement composé de créatures de la cour, intéressé & perpétuer ou à propager des abus qui profitaient & lui et aux siens, ne s'inquiétait guère des charges qui accablaient les classes laborieuses, et de honteux trafics présidaient ordinairement aux affermages de la commune. Le fermier de l'impôt sur le froment était alors un certain Gaspard Thonis, que les nombreux procès qu'il eut à soutenir et les incessantes réclamations que sa conduite souleva, repré-
• 8 juin 1656. Registre* du pensionnaire Tax, ad «on. 1664. — « Copyc Boeck.
DE BRUXELLES. 77 sentent comme âpre à la curée et prélevant les taxes avec une rigueur sans exemple. Thonîs voulut faire payer la mouture du seigle comme celle du froment ; appelées, le 7 juin, à donner leur consentement à la levée du gigot sur la bière , au lieu de délibérer sur l'objet de leur convocation , les nations se plaignirent vivement de l'ordonnance du magistrat qui avait déterminé les conditions de la ferme accordée à Thonis, et elles en exigèrent la résiliation. Le magistrat demanda qu'elles nommassent chacune deux députés pour l'examen de cette affaire ; mais elles répondirent qu'un examen plus approfondi était inutile, qu'un contrat , qui lésait le peuple, devait être cassé. Soit que le magistrat voulût gagner du temps, soit qu'il eût l'intention de modifier les conditions de la ferme et de s'arranger à l'amiable avec Thonis, il déclara aux nations que leur assemblée était remise et qu'elles pouvaient se retirer. Certaines d'être appuyées au besoin par la population entière, elles refusèrent de se séparer avant d'avoir obtenu satisfaction, et se firent apporter, dans la salle de leurs séances, du vin, de la bière et des comestibles, et y passèrent toute la nuit. Le magistrat qui ne s'attendait pas à tant d'opiniâtreté dans une affaire de peu d'importance à ses yeux, se réunit de très-grand matin , et recourut inutilement a tous les raisonnements pour engager les doyens à se séparer. Pendant ce temps, la plus grande effervescence régnait dans la ville; la populace encombrait la place du marché et toutes ses avenues ; déjà des cris sinistres se faisaient entendre , et tout présageait une émeute terrible, quand le magistrat, pour prévenir des malheurs imminents, se détermina à céder et annula son ordonnance (8 juin). Les nations consentirent alors à se retirer et les choses en seraient peut-être restées là, sans l'emportement de quelques doyens. Au moment où ils descendaient les degrés de l'hôtel de ville, aux acclamations de la foule : « Allez, cria l'un d'eux au peuple » qui les entourait, allez piller la maison de Gaspard Thonis; vous ne » sauriez le tant piller comme il nous a pillés. » C'était jeter du feu sur delà poudre : aussi, à peine ces propos ont-ils circulé dans la foule, que deux bandes d'hommes et d'enfants se forment sous la conduite d'un joueur de violon et d'un sonneur de trompe. Elles courent à la maison de Thonis, située au Hempart des Moines, la pillent et la saccagent; sa voiture est traînée sur le marche et brûlée en face du comptoir. Les plus furieux criaient qu'il fallait le pendre, et il n'échappa à la mort qu'en se réfugiant au couvent de Jérico. Déjà des torches étaient apportées pour totu: h. Il
incendier sa maison, lorsque l'animan arriva sur le lieu du désordre. Il était accompagné de ses officiers et de quelques compagnies des serments que le magistrat s'était empressé d'appeler aux armes, ainsi que les gardes bourgeoises. Loin d'obéir à ses sommations, les pillards firent pleuvoir une grêle de pierres sur la troupe de l'amman, qui donna l'ordre de faire feu. Quelques-uns d'entre eux furent tués ou blessés, et les autres, effrayés par cette mesure énergique et par l'approche des gardes bourgeoises débouchant de toutes parts, se dispersèrent aussitôt. laissant leurs chefs entre les mains de l'autorité. Le conseil de Rrabant fit poursuivre l'affaire et condamna les deux malheureux qui avaient conduit l'émeute, « à être >» exécutés par la corde ; » deux autres pillards furent fouettés publiquement et bannis, Cette cour souveraine avait aussi trouvé matière à procéder contre les doyens auxquels elle imputait, non sans raison, les excès qui avaient été commis. Elle proposa même, à cette occasion, de leur retrancher leur arrière-conseil ; mais le gouvernement n'était pas en mesure d'user de rigueur. Don Juan d'Autriche, en même temps qu'il prescrivait au conseil de Urabant de poursuivre les pillards, lui écrivit, le 24 octobre 1657 : « Pour bonnes considérations, pouvez encore » surseoir les procédures contre les doyens et sous-doyens des métiers, » en tenant néanmoins notice de leurs excès, pour les pouvoir aggréger, » lorsque trouverons convenir de faire aussi la démonstration en leur » regard. ■ Ce prince commua même la peine des deux individus qui avaient été condamnés à mort l. Thouis mourut à la Treurenberg le 29 mars 1662, et fut enterré à Sainte-Catherine 2.
Les exploitants du pays , seul nom qu'on puisse donner à ces étrangers qui ne laissaient d'autres souvenirs que celui de leurs rapines et de leurs défaites, faisaient alors fort peu de cas de nos privilèges, ainsi que le prouvent leurs incessantes discussions avec les corps constitués, chez qui régnaient heureusement des sentiments d'indépendance. Ainsi, en 1658, les états de Brabant et le magistrat de Bruxelles s'opposèrent vivement, quoique sans succès, à ce qu'on élevât à la dignité importante de vice-chancelier, un homme étranger au duché, le baron de Pocdcrlé; dans la même année , les chefs de la commune soutinrent énergique-
1 Publicatic Boeek. — Registres aux résolutions du conseil de Brabanl. — M. Gachard, Introduction aux Documents inédits concernant les troubles de ta Belgique sous Cliarlcs VI, T. I, p. 41.
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DC BRUXELLES. 79 ment leurs droits de juridiction sur les militaires qui exerçaient des métiers, et, en \ 659, ils curent de longues contestations avec l'autorité* suprême, relativement à la punition de soldats qui s'étaient rendus coupables de crimes affreux. En cette dernière circonstance, le surintendant de la justice militaire faillit , par ses mesures violentes, occasionner un tumulte. Au moment de faire prendre a la Steenporte des militaires qui avaient été condamnés au gibet , l'amman apprit qu'un détachement de soldats les avait enlevés de la prison. Cette nouvelle excita une vive rumeur, et il fut un instant question d'aller forcer la maison du surintendant et la prison militaire. Le magistrat fit entendre des plaintes amères, et les doyens des nations refusèrent de délibérer jusqu'à ce que la ville eût obtenu satisfaction. Enfin une transaction ii l'amiable, qui n'éclaircit en rien les droits respectifs des deux parties, ramena le calme '.
Après la bataille des Dunes ( 1 4 juin 1 G 58) que le sot orgueil de don Juan d'Autriche lui fit perdre, Bruxelles accorda au gouvernement un subside de 75,000 fl. qu'elle afferma sur l'abatage3. Jamais il n'avait eu un plus grand besoin de secours ; l'armée espagnole était détruite, et les Français, commandés par Turenne, après s'être emparés de Dunkcrque, Bergues, Furnes, Dixmude, Gravelines, Audcnacrde, Mcnin, Ypres, poussèrent jusqu'aux portes de Bruxelles (25 octobre) dont le duc avait confié la défense au comte d'Iscmbourg 3. Dès qu'il eut appris que l'ennemi avait passé l'Escaut, celui-ci prit toutes les mesures nécessaires pour mettre la capitale à l'abri d'un coup de main. Sa vigilance s'étendit a la fois sur l'approvisionnement de la ville , l'appel de tous les habitants aux armes, et la surveillance des étrangers \ Le gouvernement demanda que la commune levât un corps de 1200 hommes, mais les nations s'y refusèrent obstinément \ La retraite de Turcnnc , qui venait de donner à la France une nouvelle ligne de dix places conquises en une seule campagne, ne dissipa point les terreurs de ses ennemis. Différents corps ayant été concentrés aux environs de Bruxelles, les habitants de la banlieue se plai gnircntde ce qu'on les forçait h leur fournir des fourrages, et le magistrat représenta au gouverneur général, que depuis i"533 ils étaient unis à la ville, qu'ils avaient les titres et les privilèges de bourgeois, et le pria de
' Registres du pensionnaire Tax. — * Ibul. — s Ibid.
* Le 31 mars 103», la ville fit présent au comte d'un bassin d'argent de la valeur de huit cents llorins en reconnaissance de ses soins. Ibid. » lbid.
lia ire cesser ces exactions. Par apostille du 26 octobre 1658, don Juan satisfit à cette réclamation \
Ce prince ayant été rappelé en Espagne pour prendre le commandement de l'armée dirigée contre le Portugal , le marquis de Caracena fut nommé, par intérim, pour le remplacer 2. Le marquis ayant désiré qu'on ne fit aucune solennité pour sa réception, le magistrat, a son arrivée à Bruxelles (8 janvier), se borna a lui offrir le vin d'honneur 3. Peu de temps après son arrivée, il demanda aux états de Brabant un subside de douze cent mille florins et la levée d'un corps de douze mille hommes, destinés h la défense du duché. Cette dernière demande rencontra une vive opposition, surtout de la part des nations, et il ne put obtenir qu'une levée de sept mille fantassins et mille cavaliers. Quant au subside, Bruxelles ne consentit à payer sa quote-part que pour autant que tous les corps privilégiés y contribueraient. Ce point lui ayant été accordé, elle la fournit au moyen d'une augmentation de quatre patards sur chaque rasière de braie et de blé, et sur chaque aime de bière venant de l'extérieur de la ville *. La signature des préliminaires de la paix et une suspension d'armes pendant deux mois (8 mars 1659) rendirent ces préparatifs inutiles, mais d'autres maux frappèrent alors le pays. L'armée était si mal payée, qu'au dire d'un contemporain 5, les officiers mêmes demandaient l'aumône, et elle devint la plaie du pays et la ruine des campagnes. Pour faire cesser les « désordres, foules, violences et larcins, » dont la ville était le théâtre, le magistrat ordonna des patrouilles nocturnes et organisa un corps de cent bourgeois soldés 6. Mais l'obscurité des rues, leur défaut d'alignement, le recrutement continuel des bandes dans les vagabonds de l'armée et des campagnes, rendirent ses efforts inutiles.
Le 26 septembre 1659, le magistrat offrit un don de douze mille florins au marquis de Caracena, à l'occasion de la naissance du fils dont la marquise était accouchée à Bruxelles 7. Le marquis avait fait demander aux états de Brabant, par l'intermédiaire de l'archevêque de Malines, qu'à l'exemple du roi, de plusieurs de ses royaumes, pro-
1 Registres du pensionnaire Tax. — » Letlrrs-paientes du 6 novembre 1658. 5 Registres du pensionnaire Tax.
« Ibid. — Riyistrcs avx résolutions du souverain conseil de Brabant. » AvrztMA. — « Registres du pensionnaire Tax. ■ Ibid.
DE BRUXELLES. 81 vioces, universités , et de divers ordres religieux , ils promissent de soutenir, aussi longtemps que l'Église n'enseignerait pas le contraire, l'immaculée conception de la Vierge, et de ne pas souffrir, pour autant que cela dépendrait d'eux, qu'il fût rien dit ou fait contre ce dogme. Les Étals ayant adopté cette proposition, l'archevêque, leducd'Aerschot- Àrenberg , ainsi que les bourgmestres des trois chefs-villes , se rendirent, le 8 décembre (féte de la Conception) 4 659, à la chapelle du Rosaire, dans le couvent des dominicains ; ils étaient accompagnés des conseillers-pensionnaires de Bruxelles et d'Anvers, et de deux, greffiers des États. Après que l'abbé du Parck eut chanté une messe solennelle et que le père Fresncda, jésuite, eut prononcé un sermon sur l'immaculée conception, l'archevêque se plaça en face de l'autel, et, au nom des trois ordres, il prononça, à haute voix, la promesse qui leur avait été demandée. Le marquis et la marquise de Caracena, le prince de Condé, des généraux, les ministres, toute la cour et un grand nombre de dames, assistaient à la cérémonie '.
Le prince de Condé qui, pendant son alliance avec les ennemis de sa patrie, avait fixé sa résidence ordinaire à Bruxelles, se disposant à rentrer en France, le magistrat alla le complimenter et le prier de continuer son amitié à la ville. Le prince répondit qu'il n'oublierait jamais l'accueil qu'il y avait reçu et lui conserverait toujours •• une bonne ■ affection pour la bénigne volonté que le magistrat et les habitants lui « avoient montrée 2.» Il emmena avec lui un carrosse avec des vitres dont le marquis de Caracena lui avait fait cadeau, ainsi que de huit beaux chiens. Ce carrosse, qui avait été fabriqué à Bruxelles, fut le premier de ce genre que l'on vit à Paris3. Il quitta Bruxelles le 28 décembre, au son des cloches et au bruit de l'artillerie; le magistral, les serments et les gardes bourgeoises le conduisirent jusqu'au delà des portes delà ville *. Le 18 mai 1660, tut proclamée à Bruxelles la paix conclue avec la France et, pendant trois jours, on la célébra par des fêtes et des réjouissances publiques. Le 24 novembre suivant, on publia à la bretèque de l'hôtel de ville celle conclue avec l'Angleterre 5.
Le receveur royal Griniminckx*5 accusé, entre autres crimes, d'avoir volé au trésor 2 5,000 llorins, fut, le 26 octobre, incarcéré à la Vruntc
1 Robbaut, T. Il, p. 333.
* Registres Tax. — 1 Getchudeni$$en van Brussel, mss.
* Ibid. — s ibid. — 8 Ibid.
et condamné à mort. La potence fut dressée sur le Sablon, mais à cause de son grand âge (il avait 70 ans), il fut mis à mort sur une chaise.
Dans le courant du mois d'octobre 1664, la cherté des grains étant devenue excessive, les trésoriers et les receveurs demandèrent au magistrat l'autorisation de faire des recherches dans les maisons et les caves des marchands de grains , afin de connaître les causes de cet enchérissement qui faisait beaucoup murmurer le peuple. Cette autorisation leur fut accordée et les visites commencèrent immédiatement. Cependant le mécontentement augmentait et l'on rapporta au magistrat qu'on avait entendu des gens de la petite commune (van de cleync gemeenté) dire que si le prix des grains ne diminuait pas, ils pilleraient les accapareurs. Les visites domiciliaires se poursuivaient avec activité lorsque, le mercredi 2 novembre, plusieurs négociants vinrent se plaindre à l'hôtel de ville des menaces de pillage qu'on leur faisait, et l'on apprit en même temps que la populace s'attroupait au marché aux Grains et au canal. Le magistrat s'assembla aussitôt et envoya des émissaires sur les lieux pour s'assurer des dispositions des attroupements. Tout se borna d'abord à des cris et à des menaces, mais, à quatre heures de l'après-diner , on apprit qu'une troupe de plus de trois cents personnes, composée pour la plupart de femmes et d'enfants, s'était dirigée vers le marché aux Grains en proférant des menaces de pillage. Les serments et les compagnies bourgeoises reçurent l'ordre de se réunir. Comme cet ordre s'exécutait lentement et que le rassemblement s'augmentait incessamment, le magistrat fît publier, à six heures, un avis portant que le samedi suivant le grain serait vendu à quatre florins dix sous, au lieu de cinq florins dix sous. Il résolut en même temps de se transporter en corps sur le lieu du désordre, afin d'engager le peuple à se retirer, et invita le drossard à réunir le plus de monde possible. 11 était six heures et demie lorsque le magistrat arriva au marché aux Grains et le tumulte était au comble. Les émeuliers furent sourds à ses remontrances et il fut bientôt forcé de se retirer parce qu'ils commençaient à frapper [dapperen) et à lancer des pierres. Il trouva, à son retour à l'hôtel de ville, les capitaines des sections et les chefs-doyens des serments qui lui représentèrent qu'il serait trcs-diflîcilc de réunir beaucoup de monde sous les armes, parce que c'était un jour semi-férié (halfheylich dach). Entre huit et neuf heures, la populace se jetant sur
la maison d'un marchand de grains, nommé André Vanderhaegen, dit den Wael, située sur le marché aux Grains, la pilla de fond en comble et, portant ses meubles sur le marché, elle les y brûla au milieu de bruyantes acclamations. Le magistrat ordonna aussitôt au capitaine Madoets, qui était parvenu a réunir cinquante ou soixante hommes, de se diriger sur le marché aux Grains, par le marché aux Poissons, et d'en fermer l'issue du coté du canal. Les serments, forts de trente à quarante confrères, ayant le bourgmestre des nations à leur téte, se mirent également en marche, et il leur fut enjoint de faire évacuer le marché aux Grains de gré ou de force, et d'arrêter toutes les personnes qu'ils verraient sortir de la maison pillée ou en emporter des objets. L'amman, avec les gardes du drossard à pied et à cheval, se joignit aux serments. Le magistrat fut informé, à onze heures, de l'évacuation du marché et de l'arrestation d'un jeune compagnon qui avait été pris dans la maison de Vanderhaegen. Le lendemain, à huit heures, les gardes de l'hôtel de ville et des portes furent doublées. Le magistrat ordonna de faire des patrouilles et d'établir deux postes extraordinaires près du marché aux Grains. En même temps, il défendit toute réunion publique ou secrète, et prohiba l'exportation des céréales sans son autorisation. Vers les quatre heures, il y eut encore un attroupement, mais il fut proraptement dissipé. Le vendredi, jour de marché, l'amman, ainsi que les trésoriers et les receveurs, se rendit au marché aux Grains, et, grâce aux mesures de répression qui avaicut été prises, tout se passa sans désordre Cette affaire se termina sans doute par la condamnation de quelques malheureux pris en flagrant délit.
Le i 8 février \ 662, les nations ayant été convoquées pour voter les neuf miles, sept d'entre elles refusèrent de le faire, se plaignant de ce que les trésoriers et les receveurs avaient admis une personne étrangère à la ville parmi les débardeurs du canal. Le magistrat répondit que cette personne allait acquérir la qualité de bourgeois, qualité qui d'ailleurs n'avait jamais été requise pour ces sortes d'emplois, pour l'obtention desquels il suffisait d'être né Urabançon ; mais, comme il était pressé d'obtenir leur vote, il s'engagea à ne plus conférer à l'avenir ces places qu'à des » bourgeois natifs de Uruxcllcs. » Cette promesse rallia encore deux nations à la proposition, et le magistrat déclara
• Rcrjutrct du pensionnaire Tax. — Gctchicdcnisscn van Brusiel, mss , f' 208-
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le conscntcmcnl forme par le vote des deux premiers membres et de quatre nations. Les cinq nations opposantes déclarèrent qu'il n'en pouvait être ainsi, et, comme on arguait du règlement de 1619, elles répliquèrent qu'il n'était pas applicable au cas présent ; que s'il ne fallait, quant aux propositions présentées au nom du roi, que quatre nations pour former avec les deux premiers membres, la pluralité, il ne pouvait en être ainsi des propositions du magistrat, telles que les demandes des neuf mites, attendu que ce dernier se trouvant alors proposant ou requérant, son opinion ne devait pas être comptée, et qu'il fallait en conséquence le consentement de cinq nations. Elles refusèrent de se séparer et contraignirent le magistrat, qui redoutait des troubles, à leur donner une déclaration dans ce sens. Cet incident préparé d'avance sans doute, avait monté les têtes, et les nations exigèrent que le magistrat approuvât le contrat de vente d'une maison, contrat qu'il s'était refusé de ratifier, et déclarèrent qu'elles exigeraient le rétablissement de leur arrière-corps Sur les plaintes du magistrat, le conseil de Brabant donna tort aux nations, parce que, disait-il, ce n'était pas le magistrat mais les trésoriers et les receveurs qui, dans le cas en question, étaient les proposants. Ce différend n'eut pas d'autre suite pour le moment, et l'impôt fut levé
Par lettres du 26 mars 1664, le roi avait annoncé aux conseils du gouvernement et aux cours supérieures de justice le rappel du marquis de Caracena3 qui, le 21 octobre, quitta Bruxelles; le 6 novembre suivant, son successeur, le marquis de Caslel Rodrigo, y fit son entrée solennelle, qui fut contrariée par une pluie opiniâtre \ Philippe IV étant mort à Madrid, le 17 septembre 1665, ses funérailles furent célébrées avec grande pompe dans l'église de Sainte-Gudulc, le 4 et le 5 novembre suivant, et le père Charles, minime, aumônier et prédicateur de la cour, y prononça l'oraison funèbre de ce prince. Le 6, un Te Deum fut chanté dans la chapelle de la cour et le son de la grosse cloche, les détonations de l'artillerie annoncèrent aux Bruxellois I'avénement de Charles II 5.
1 Reyistrcs du pensionnaire Tax.
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CHAPITRE XIV
Règne de Charles IL — 1666-1700.
Épuisée par ses longues luttes contre In France et les Provinces- Unies; rongée au cœur par la plus déplorable administration, triste résultat du despotisme de Charles-Quint et de son fils; veuve de ses vieilles bandes, qui étaient restées dans les plaines de Rocroy et de Lcns, l'Espagne marchait rapidement vers sa décadence ; tombée entre les mains d'un enfant maladif qui ne devait être qu'un prince imbécile \ gouvernée par une femme ou par des prêtres, elle allait voir commencer cette terrible agonie dont deux siècles n'ont pu la faire sortir, et dont notre malheureuse patrie ressentit les premières souffrances.
Bien que Charles II fût encore mineur, on procéda immédiatement h son inauguration. Le 24 février i 666, les États, qui s'étaient réunis à l'hôtel d'Orange, se rendirent en cortège à l'église de Saintc-Gudule : un escadron de gardes ouvrait la marche ; on voyait ensuite les valets, le pensionnaire, les receveurs et le trésorier général des États, le seigneur d'Asschc, portant l'étendard noir au lion d'or, les magistrats des trois chcfe-villes du Brabant, le greffier des États, les nobles et les prélats ; trois rois d'armes à cheval, tenant des écussons aux armes de Brabant. de Li m bourg et du marquisat du saint-empire. Deux hérauts ayant, l'un un écusson aux armes d'Espagne, l'autre un écu aux armes de Bourgogne, marchaient aux côtes du fils du seigneur de Grobbcndonck et de Wesemacl, maréchal héréditaire, qui portait IVjhîc de Charles-Quint. Venait enfin le marquis de Castcl Rodrigo accompagné
1 « Charles-Quint avait été général et roi, Philippe II n'avait été que roi (et quel roi!), Philippe III, Philippe IV n'avaient pas môme été rois, Charles II ne Tut pas même un homme. » M. Micnlt, Introduction au recueil de document* inédit» sur la succession d'Espagne. Paris, in-4°, T. I, p. 32.
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de toute sa cour et suivi d'un second escadron de gardes. Après que l'archevêque de Malincs eut célébré l'office, le marquis prêta, au nom de son maître, le serment de maintenir les privilèges ecclésiastiques. Le cortège se rendit ensuite à l'hôtel de ville, et de là dans les bailles de la cour où, monté sur un théâtre qui était adossé à l'église de Coudcnberg, Castcl Rodrigo jura la Joyeuse Entrée pendant que les maîtres de la cour des comptes jetaient de l'argent au peuple. Le soir il y eut à la cour un grand dîner auquel furent invités les membres des Étals ; les fêles et les réjouissances durèrent trois jours
Depuis longtemps on sentait la nécessité de fortifier Bruxelles d'après le système moderne; ses fortifications, élevées à une époque où l'art des sièges était encore dans l'enfance, ne pouvaient plus que la garantir d'un coup de main ; si pendant cinq ans elles avaient arrêté les vieilles bandes d'Alexandre Farnèsc, elles n'auraient plus résisté a une attaque sérieuse ; aussi , dès que la paix fut faite, s'occupa-t-on sérieusement de cet objet qu'avaient jusqu'alors rendu impossible et la pénurie du trésor et les sacrifices exigés de la commune pour soutenir la guerre. En 1666, on construisit à la porte d'Obbrussel un ravelin, dont la première pierre fut posée par le marquis de Castel Rodrigo le 25 juillet, le magistrat ayant demandé que cette cérémonie eût lieu le jour de saint Jacques, en l'honneur du patron de l'Espagne 2. On travailla ensuite a reconstruire et à transformer en bastions les demi-lunes situées près de la grosse tour; l'une, celle du côté de la porte de liai, devint le bastion de Saint-Michel ; l'autre , vers la |>orte de Namur, prit le nom de bastion du Roi; on reconstruisit aussi la batterie de Notre-Dame, qui défendait la chaussée hors de la porte de .Namur. Ces travaux , dont le baron de Dongelberg eut la direction , ne furent achevés qu'en 1668 3.
En 1067, Louis XIV, qui réclamait, du chef de sa femme, fillc.de Philippe IV, quelques provinces belges et entre autres le Hrabant , envahit brusquement nos provinces à la tête de forces considérables. Un
1 Relation des cérémonie» et tolennité» de» serment» fait» par le marquis de Castel Rodrigo et par le roi Charles II. Brux , 1066, in-4°. — Le théâtre dressé dans les bailles coûta au Brabant, pour sa part, 18,000 florins. Registre» Tua;, ad ann. 1667, T 10.
» Registres Tax, ad. ann. 1606 P 78. On y voit le dessin de cette pierre. 3 Registre intitulé Forth icatien, aux Archives de la Ville.
DE BRUXELLES. 87 manifeste du marquis de Castel Rodrigo signala cette conduite déloyale (29 mai), et les Ktats firent paraître une protestation contre des prétentions sans fondement. Le gouverneur général qui ne pouvait compter sur les secours de l'Espagne , fit un appel au dévouement des Belges et en obtint des dons volontaires avec lesquels il put, pendant quelque temps, entretenir les misérables troupes qu'il devait opposer aux armées les plus belles et les mieux dirigées de cette époque. Bruxelles, entre autres, s'imposa une contribution extraordinaire de 58,154 (1. 8 sous f>our la levée et l'entretien d'un corps d'infanterie, pendant quatre mois, et elle renouvela plus d'une fois ce sacrifice Pour suppléer à l'insuffisance des subsides, le gouvernement établit le droit du petit scel ou timbre 2 ; mais qu'étaient-cc que ces ressources? La Flandre gallicane et le Hainaut ayant été conquis sans résistance, la consternation se répandit dans Bruxelles. Dans la prévision d'un siège , le gouvernement ordonna au magistrat d'acbeter des farines et fit rentrer tous les fourrages des environs, déclarant que ceux qui ne seraient pas apportés dans la ville seraient brûlés. Les moulins à vent de la porte d'Anderlecht furent employés à la fabrication de poudres que l'on emmagasina dans les portes de Laeken, de Hal et dans la tour Bleue. Deux mille fantassins espagnols furent appelés pour travailler aux fortifications, et de nombreuses coupes dans la forêt de Soignes fournirent du bois pour les («lissadcs. Les ponts sur le canal furent rompus, et tous les bourgeois furent appelés à monter la garde. 11 fut enjoint aux Français qui habitaient Bruxelles d'en sortir immédiatement, et les autres étrangers furent soumis à une sévère surveillance. Le maître de camp, comte de Marchin, eut mission de lever un corps de volontaires à pied et à cheval, et le commandement de la ville, où entrèrent trois compagnies de la garde espagnole et les régiments de don Antonio Furtado cl de Monlcrey, fut confié au comte de Rcnncbourg, « chef de longue expérience et grand soldat 3. » Les succès rapides des Français étaient bien faits pour justifier ces mesures de défense. Au mois de septembre, après la prise d'Alost, un de leurs corps s'avança jusqu'à Dilbcck. Us n'osèrent toutefois rien tenter sur Bruxelles, que couvrait le prince de Ligne posté derrière le canal avec un corps de 4,000 hommes *.
» tteg. Tax. — * De Bleve. — Plac. tk Brabunt, T. IV, p. 34 1 . s Registres Tax, ad ann. 1667. — * Avtzema, T. VI, p. 257.
Dans le même temps, un autre fléau vint fondre sur nos provinces déjà cruellement ravagées par tous les désastres de la guerre. Depuis 1664 une épidémie désolait l'Angleterre et les Provinecs-Onics, et, à mainte reprise, il avait été interdit d'admettre dans les villes des Pays-Jîas des nawres, ou des marchandises, ou même des personne venant de ces contrées '. Mais la maladie déjoua toutes les mesures, et, le 20 octobre, clic se déclara à Bruxelles dans deux maisons de la rue dite Copslraetken (ruelle de la Tête). Les receveurs ordonnèrent aussitôt a Philippe Virago, maître de peste (pest ineester) 2, de faire évacuer ces maisons par toutes les personnes saines et d'y envoyer deux réeollets pour porter les secours spirituels aux pestiférés 3. La terreur se répandit aussitôt dans la ville et de nouveaux cas apparurent. Dans ces tristes circonstances, le magistrat déploya un zèle vraiment admirable; tandis que le marquis de Castel Rodrigo et la cour se réfugiaient à Malines, il prenait toutes les mesures propres h secourir les malheureux atteinte de la peste cl à soutenir la confiance des citoyens. A l'exemple des municipalités de Saint- Omer. Lille, Yalencienncs, Douai, Anvers, Courtrai, Audcnacrdc , Armenlièrcs, Cambrai, etc., il se fit inscrire dans la confrérie miraculeuse de Saint-Éloy, et décida qu'une lampe en argent d'une valeur de 600 florins, serait offerte au sacrement de miracle et resterait perpétuellement allumée 4; il appela à l'aide de la cité les médecins et les religieux des villes et des contrées voisines3, fit marquer cl fermer les maisons où il
* Dépêche du gouverneur général au magistrat, 23 juillet 1601; — Ordon. du magistrat du 9 septembre 1665. Registres Tax.
» Virago fut le dernier maître de peste; à sa mort, arrivée en 1696, cet emploi fut supprimé. Copye Boeck.
1 Resolulie Boeck der Tresorye raeckende de contagie, begonst den 20 oclobris 1667 geeyndicht den 22 septembris 1668 ; aux Archives de la Fille.
* Registres Tax.
» Le 26 août, les receveurs acceptèrent les services du père Francisco de la Cruz, religieux du l'ordre de saint Jean de Diox, qui s'était offert pour visiter cl soigner les pauvres; ils lui payèrent immédiatement 200 palacons et s'engagèrent a le récompenser suivant ses mérites après la disparition du fléau. Le magistral fit venir le licencié médecin Laurent Arbillon de Besançon, à qui il paya 200 florins par mois, outre la même somme qui lui fut « donnée sur la main » à son arrivée, et 200 florins à recevoir après la Un de la maladie; le prix de ses visites pour les riches fut (axe ù 30 sous pour la première, et 13 sous pour les autres; il devait visiter gratuitement les pauvres. Ces dernières conditions furent également faites à Simon Broamé, chirurgien catalan ; mais il n'eut que 100 florins par mois, etc., etc. Contagie ziekte Boeck aux Archives de la Fille.
DE BRUXELLES. 80 y avait des pestiférés, et traita avec un nommé Étiennc Cornus de Saint- Orner pour les faire nettoyer, purifier et parfumer. Le fléau néanmoins continua & sévir avec fureur, surtout pendant le mois d'octobre 1668 Sur la proposition des médecins, le magistrat demanda et obtint de I'archcvéque un bref autorisant les habitants à manger de la viande les dimanches, lundis, mardis et jeudis des trois dernières semaines du carême de 1669"; mais, disent les annalistes, telle était la dévotion générale que peu de personnes enfreignirent les ordonnances de l'Église et que la boucherie fut très-peu fréquentée 3. Enfin, après avoir fait de grands ravages, surtout dans les ruelles qui aboutissent a la rue Haute et à la rue de Flandre; après avoir enlevé. 4046 personnes, depuis le 20 octobre .1667 jusqu'au 28 novembre 1669, le fléau s'arrêta, et cette heureuse circonstance fut célébrée, le 29 décembre, par le son du beffroi et par un Te Deum chanté à Sainte-Gudule. L'entretien des malades pauvres avait coûté à la ville 68,829 florins. Les récollcts, les alexiens, les prêtres de la peste (pestpastooren), religieux choisis qui séjournaient, en cas de contagion, dans une maison que la ville possédait dans la rue de Six- Jetons, rivalisèrent de zèle et de courage avec les médecins. Parmi ceux qui se distinguèrent les rapports citent le maître de peste Virago, Michel Campenhout et Simon Uraempl , qui lui avaient été adjoints , les médecins André Cuypcrboom et L. Arbillon, ,1c chirurgien André Bruynant, l'apothicaire Jacques De Mol *. Les récollets perdirent seize de leurs pères, et, pour les récompenser de leur belle conduite, la ville rebâtit à ses frais le frontispice de leur église et le décora d'une statue en pierre de saint Michel 5. Celle épidémie désastreuse fut la dernière qui désola Bruxelles.
L'hiver avait interrompu les hostilités au moment où les Français menaçaient Bruxelles ; nmis le printemps de 1668 les vit revenir, et toute Ja vallée de la Senne, vers le sud, fut ravugée par leurs coureurs, qui levèrent d'énormes contributions et forcèrent un grand nombre de
> Le nombre des maisons infectées fut. pendant le mois d'août 1668, à partir du 6, de 253; pendant le mois de septembre, de 279 ; d'octobre, de 339; de novembre, de 196; de décembre, de 92, etc. Réguler ofle wyekboeck van de geconta- (jkrde huyxen. aux Archive* de la Fille.
9 30 mars 1669. Contagie ziekte Boeck.
» Gcschiedenùten van Krufset, mss., f 217.
* Contagie ziekte Bocck. — » Sanuemm, Chror. Brab., T. III, p. 98.
villageois à se réfugier en ville avec leurs familles et leurs troupeaux. Au mois de mai, une forte division parut à un mille de la porte de liai et occasionna une grande alarme; le 26 et le 27, une aulre division se porta vers le pont brûlé pour s'emparer du passage du canal; mais une partie de la garnison sortit afin de s'opposer à ce projet et força l'ennemi à la retraite. Néanmoins Bruxelles était sur le point d'être investie, lorsque J'Europc, alarmée des progrès du roi de France, le força a signer le traité d'Aix-la-Chapelle. Le 28 mai, arrivèrent n Bruxelles, les délégués de l'Angleterre et des Provinces-Unies, Trcvor et Benningsen échevin d'Amsterdam , qui engagèrent le marquis de Castcl Rodrigo à publier la paix afin d'arrêter les hostilités. 11 s'y refusa d'abord, disant qu'elle n'avait pas été ratifiée par Louis XIV ; mais les Espagnols, dans une sortie faite la nuit, ayant été repoussés jusqu'aux portes de la ville, il fut assiégé de nouvelles sollicitations et finit par céder. La paix fut proclamée à l'hôtel de ville, le 50, et, deux jours après, les Français commencèrent leur mouvement rétrograde \
Le cabinet de Madrid fit de ces revers un crime au marquis de Castel Rodrigo, dont il avait dédaigné les sages avis et qu'il avait laissé sans argent et sans troupes 2. Le 7 juillet 1 6C8, la régente écrivit au conseil d'état à Bruxelles pour lui annoncer qu'ayant ordonné à don Juan de se rendre aux Pays-Bas en sa qualité de gouverneur général, avec un secours de troupes, il s'y était refusé après beaucoup de tergiversations, et qu'en conséquence elle s'était vue forcée de l'exiler à vingt lieues de la cour3. Toutefois il conserva son litre, et le marquis fut remplacé dans le gouvernement ad intérim par don lnigo de Vclasco, connétable de Castillc, qui fit son entrée à Bruxelles Je 12 janvier 1669. 11 fallait réellement que les ministres espagnols fussent pris de vertige pour faire un pareil choix. D'une nullité absolue, le connétable était en outre atteint d'aliénation mentale ; lorsqu'on lui parlait d'affaires, il criait qu'on voulait le tuer, et passait son temps à toucher du clavecin, dédaignant toute autre société que celle de ses mignons et de ses nains *. Aussi le
* Aytzeha, I. c, bl. 82t. — Registre» Tax.
» V. la lettre qu'il écrivit de Bruxelles à la régente, le 16 mars 1667, dans l'introduction a V Histoire politique de l'Espagne moderne, par M. de Maruahi, T. 1, p. 62, édition Wouters, Raspoel et comp.
* Archives de V Audience.
* De Né»y. Mémoires sur tétai politique des Pays-Bas autrichiens, T. I, p. 119.
DE BRUXELLES. 91 plus effroyable désordre régna-t-il bientôt partout. Accablés par tous les maux, craignant d'empirer leur état en cherchant à s'y soustraire, les Belges indignés se vengeaient de leurs oppresseurs par des satires \ souvent même, par des meurtres : il n'y avait presque pas de nuit qu'on ne trouvât dans les rues des Espagnols assassinés 3. Les campagnes étaient dévastées par des bandes de brigands, et l'autorité impuissante laissait les villageois se défendre et se faire justice eux-mêmes. Un de ces brigands ayant été pris à Laeken, fut lié à un arbre où il périt de froid. Il tomba tant de neige pendant cet hiver, que des artistes s'en servirent pour élever, dans les places de Bruxelles, des statues dignes, disent les contemporains, de l'admiration des amateurs 3.
Il arriva, en 1669, que le gouvernement, soit qu'il eût été induit en erreur, soit qu'il voulût augmenter ses ressources, fit lever les droits de tonlicux, dont les Bruxellois étaient exempts en vertu du privilège du 13 septembre 1627. Aussitôt une grande rumeur s'éleva dans la bourgeoisie ; la populace s'ameuta , pilla , saccagea les bureaux des fermiers des tonlieux, et les nations assemblées & l'hôtel de ville refusèrent de donner leur consentement à la levée des subsides ordinaires. Le conseil de Brabant ordonna à l'amman de poursuivre les fauteurs de l'émeute; cependant, consultée sur la requête que le magistrat avait présentée au gouverneur général pour lui demander qu'il fit publier de nouveau l'ordonnance et le règlement de 1627, cette cour souveraine déclara qu'il était urgent de satisfaire à cette demande, et le connétable se rangea prudemment à cet avis *.
Les excès des soldats étaient alors portés à un tel point, qu'en 1668 le large conseil refusa les subsides demandés pour l'armée; les Ktats joignirent leurs remontrances aux siennes, et ce ne fut qu'après avoir ordonné plusieurs exécutions qu'on parvint à calmer le mécontentement.
1 Noos axons trouvé entre autres ce couplet, empreint d'une grande énergie.
Door oorlogh souder »tryd, Gcbrck sonder diercn lyd, Opgeghetcn sonder tanden Worden deze Nederlanden.
* Van de welke men aile nachten eeuige op de straeten vermoord vond leggen. Vcrvotg van Aytzema, T. I, p. 29. — » IbUl.
* Registres aux résolutions du souverain conseil de Brabant, P* 40, v°, 35.
Ce n'était pns à la rigueur des châtiments qu'on devait recourir contre Farinée : il eût fallu commencer avant tout par lui payer exactement sa solde ; mais l'argent qu'on arrachnit au pays avait une autre destination. Les brigandages n'avaient pas tardé à recommencer et les nations avaient déjà signalé leur indignation, quand arriva à Bruxelles le régiment de Monterey, dont Findisciplinc donna lieu h de graves désordres; ayant été appelés à voter une contribution mensuelle de 4,500 florins, pour loger ces nouvelles troupes , les doyens rejetèrent la proposition en s'étayant de l'accord conclu en 1614 avec les archiducs et d'une promesse donnée par le marquis de Castel Rodrigo lors d'un vote de 60,000 florins; ils se plaignirent en outre de ce qu'on accablait la banlieue de logements militaires au méprisde ces mêmes engagements. Sans tenir compte de leurs réclamations, le gouvernement déclara accepter comme suffisant le consentement des deux premiers membres. Cet acte causa dans la ville une irritation d'autant plus vive que la conduite des soldats était devenue intolérable : on les vit piller une grange, près de la porte de Coudcnberg. blesser et même tuer des bourgeois qui leur réclamaient le payement des objets qu'ils leur avaient fournis, et voler dans beaucoup de maisons les fruits, les légumes, les tentures des murailles et jusqu'au plomb des gouttières. A l'instante prière du magistrat, le connétable arrêta diverses mesures pour réprimer ces excès (8 juillet 1669), et, afin d'accélérer le vote des impôts demandés aux nations, il promit de débarrasser la ville de sa garnison (18 septembre); mais celles-ci ayant exigé avant tout le départ des troupes, Velasco , qui avait besoin d'argent, ordonna au consoil de Brabant de poursuivre les doyens du chef de leur refus. Ils ne se laissèrent nullement intimider par cette mesure, et leur persévérance força enfin le gouvernement à céder. Le 21 juillet 1 670, l'ordre fut donné aux troii|>es d'évacuer les quartiers de Bruxelles, de Louvoin et de Malines, et les subsides ayant été votés, le successeur du conuétoble fit suspendre l'instruction commencée par le conseil de Brabant '.
L'incapacité du connétable était trop flagrante pour que le cabinet de Madrid, tout aveuglé qu'il fût, pût le conserver plus longtemps en fonctions; il lui donna pour successeur don Juan Domingo de Zuniga y Fonseca, comte de Monterey, qui devait conserver l'intérim jusqu'à
« 18 octobre 11570. Registres Ta.r.
DE BRUXELLES. 93 l'arrivée de don Juan d'Autriche , , gouverneur propriétaire , pour nous f servir de l'expression de Nény. Le 8 juillet 4 670, Velasco sortit de Bruxelles par la porte d'Anderlecht, et, le 4 7, le comte de Monterey y entra par celle de Louvain. Le magistrat lui offrit « le vin d'Allemagne » et un donatif de 20,000 florins l. Agé seulement de 28 ans, le nouveau gouverneur, homme de cœur et de talent, déploya, dès son arrivée, beaucoup de zèle et de capacité; mais les fautes commises par ses prédécesseurs, l'incurie et la fausse politique opiniâtrément suivie par le cabinet de Madrid rendirent ses efforts inutiles.
Voulant donner une grande solennité au jubilé de trois cents ans du sacrement de miracle, le clergé déclara qu'il allait s'assurer si les hosties subsistaient encore dans leur entier. A cet effet, Amé Coriache, archidiacre de Mali nés et vicaire général pendant la vacance de l'archevêché, vint les visiter, le 13 juillet 4 669, en présence de Mathias Middegals, doyen et archiprétre de Bruxelles, et de quelques autres prêtres et chanoines; cette visite fut renouvelée, le 4 7 mai et le 4" juillet 4 670, en présence d'un plus grand nombre de prêtres tant de la collégiale de Bruxelles que de la métropole, et au dernier examen on appela des docteurs de l'université de Louvain. Il en résulta une déclaration ambiguë d'Alphonse de Bcrghes qui venait d'être nommé à l'archevêché de Malines. Dans cet acte, daté du 4 2 juillet, le prélat dit avoir visité les hosties avec une scrupuleuse attention, mais il ne se prononce pas sur la question de savoir si les espèces sacramentelles subsistent encore, et se borne à ordonner, « vu l'importance de cette affaire et pour aller au- » devant de tout doute, qu'une nouvelle hostie consacrée soit placée » derrière lesdites hosties *. » Ce jubilé fut célébré avec un luxe de décorations extraordinaire; toutes les autorités accompagnèrent la procession , dont les écoliers des jésuites, qui avaient organisé une brillante cavalcade, ouvraient et fermaient la marche, et que suivait une foule immense d'habitants et d'étrangers. Partout s'élevaient des chapelles, partout on voyait des emblèmes, on lisait des chronogrammes et des légendes. Le verset 4 5 du psaume lxxvii : tU es DeUs qUI faCIs MIrablLla, rappelle la date de ec jubilé dont J. Stroobant nous a laissé
* Registre» Tax.
» S«et, Histoire de la religion catholique en Brabant, traduction de l'abbé Tîrow, p. Î50.
une description ornée de planches représentant les arcs de triomphe qui furent élevés à celte occasion '.
Peu de temps après (août), l'indiscipline de la soldatesque, que Monterey n'avait pas encore domptée, fît éclater une émeute, et elle menaça d'avoir les suites les plus graves. Un paysan entrant en ville par la porte de Schaerbcek, s'aperçut que les soldats espagnols qui y étaient de garde, avaient volé des légumes de sa charrette ; comme il se récriait contre ce vol, ils se jetèrent sur lui et le tuèrent. A la nouvelle de ce crime, les jardiniers de la ville et de la banlieue accoururent sur le lieu de l'événement : les Espagnols sont attaqués, mis en fuite ou massacrés, et le corps de garde brûlé. De là les vainqueurs courent à la porte de Louvain, emportent le corps de garde et le détruisent également ; l'amman et le premier bourgmestre cherchent en vain à les calmer. Le meurtrier ayant pris la fuite et la fermentation devenant grande parmi le peuple, le magistrat convoqua les serments et les gardes bourgeoises et leur fit prendre position sur les principales places , avec ordre d'interrompre la circulation. Le comte de Monterey, accompagné des généraux comte de Marcin et Estcvan de Gamarra , s'était rendu sur la grand'placc pour apaiser le tumulte, lorsqu'il apprit que les jardiniers, au nombre d'environ trois cents, s'étaient dirigés sur la porte de Coudenberg et se disposaient à attaquer les soldats de garde. Il s'y rendit aussitôt avec quelques compagnies des serments et, haranguant les assaillants, il parvint, par des paroles conciliantes et au moyen de quelques pièces d'or qu'il leur jeu pour aller boire à sa santé, à arrêter leurs vengeances. Conformément à ses promesses, un soldat, accusé de complicité avec l'assassin, fut conduit à la Steenportc, et il devait être pendu le samedi, lorsque ce dernier fut découvert en ville. Le prisonnier fut relâché et le vrai coupable pendu à deux heures de l'après-dlner. Aucune autre suite ne fut donnée à cette émeute , qui aurait pu compliquer les embarras dans lesquels se trouvait le gouvernement, dans ce moment surtout où Tcrmonde, Gand, Mons, étaient le théâtre de scènes semblables 2. Si l'Angleterre, la Hollande et la Suède avaient arrêté les conquêtes
* J. Stroohaxt, Bruss. eertriumphen. L'imprimeur de cet ouvrage, Pierre de Dobbeleer, l'ayant offert au magistrat, le 2 août 1670, il reçut en récompense 100 patacons. Résolution du 18 octobre. Archives de la Ville.
» Fcrvolg van Aylzema. — Registres Tax. — Registres aux résolutions du souverain conseil de Brabant.
DE BRUXELLES. 98 de Louis XIV, on savait bien qu'il n'avait qu'ajourné ses projets ambitieux. Aussi immédiatement après la paix d'Aix-la-Chapelle, s'occupa-t-on des moyens de reprendre les travaux des fortifications. En 4G71, Monterey fit détruire le château de Genappe et toutes les positions qui, dans un rayon de huit lieues, pouvaient être tournées contre Bruxelles. Il demanda à la ville une aide de 300,000 florins pour faire commencer les travaux ; mais le large conseil et les nations, irrités des excès de la soldatesque, la refusèrent positivement, et ce ne fut que l'imminence du danger qui les engagea enfin à accorder, au mois d'octobre, un subside de 200,000 florins Les travaux alors furent poussés avec vigueur; le métierdes marchands de légumes et les habitants de la cuve entreprirent volontairement la construction d'un ravelin entre la porte de Namur et le bastion Saint-Jean a. Le premier subside ayant été bientôt reconnu insuffisant, une nouvelle demande de 300,000 florins fut adressée aux trois membres ; comme celte proposition rencontrait une vive opposition, Monterey envoya a l'hôtel de ville le prince de Bournonville et le chancelier de Brabant, pour déclarer au magistrat qu'il lui serait loisible de lever cette somme comme il le jugerait convenable, et que, si elle ne suffisait pas, la caisse royale y pourvoirait 3. Après de nombreuses observations, les trois membres consentirent à ce nouveau sacrifice, sous la condition « que la propriété, usage et profit des héritages » achetés et à acheter pour les fortifications, demeurerait privativement » à la ville 4. >• In nouvel impôt fut établi sur les vins rouges et sur l'abatage, et, à la demande des trois membres, le gouverneur général arrêta que ni les vivandiers, ni les cantonniers militaires ne pourraient vendre vins ou bières sans avoir payé les accises et mal tôles5. Rien alors ne les arrêtant plus , les travaux , dont la surveillance fut confiée à Philippe-Eugène Martiny et la direction aux ingénieurs Mcrcx et Blom, avancèrent rapidement. Par dépêche du 25 juin 1073, Monterey invita les membres du conseil de Brabant à suivre l'exemple donné par les seigneurs et par les dames de la cour, en envoyant, une fois par semaine, deux chevaux et un conducteur, pour aider aux travaux des fortifications 6. Suivant le compte arrêté le i 3 avril 1 G 7 è>, le total des
* Registre* Tax. — * Dépêche de Moatcrey du 13 novembre 1671. lbid. » 30 mars 1672. lbid. — * 8, 0 et U avril 1672. Cart. intitulé Fortificatien. « 1 1 juin. Registres Tax. — Gesthicdcnissen van Brusscl. « Registres aux résolutions du souverain conseil de. brabant.
sommes levées par la ville pour les fortifications monta à 51 5,1 98 fl., et le total des dépenses à 528,695 fl. Ce fut alors qu'on compléta les ouvrages qui entouraient l'enceinte, surtout du côté de l'est : les ravelins (appelés aussi demi-lunes dans les actes de ce temps) qui défendaient les portes de Coudcnberg, de Louvain et de Scbaerbcek, furent convertis en bastions et l'on construisit des ponts en bois qui conduisaient de ces ouvrages au dehors ; la porte de Schaerbeek, un des points les plus vulnérables, fut protégée par un ouvrage à cornes, que couvrait à leur tour, au nord, une demi-lune placée du côté du village de Schaerbeek, et à l'ouest un ravelin, appelé depuis de Pachéco. Pour défendre les abords de la porte de liai et commander en partie le 'cours de la Senne, le gouvernement éleva, à ses frais, le fort Montercy, qui occupait la hauteur au sud de l'église de Saint-Gilles; un nouveau bastion dit de Monterey ou de la Justice, le ravelin de Sainte -Claire, qui fut entièrement reconstruit et augmenté d'un bastion, et le bastion Caslel-Rodrigo, devaient défendre les flancs de la même porte. On construisit encore le bastion de Saint-Jean, entre la porte de Namur et le ravelin d'Adam ; le bastion de Saint-Charles, entre celui-ci et le ravelin des Bourgeois ; le bastion de Saint-Philippe, entre celui-ci et la porte de Louvain ; le bastion de la Reine-Régente, entre la porte de Scbaerbeek et la Senne. Enfin on ajouta au cordon de ravelins, qui couvraient la ville basse, des retranchements qui dépassaient la Sennette, protégeant la porte de Flandre et l'écluse du Chien, près de la porte du Rivage. La contrescarpe, dans tout le pourtour de la ville, fut refaite ou améliorée.
Les préparatifs menaçants de la France étaient de nature, en effet, h inspirer des craintes ; aussi Monterey ne voulant pas se laisser prendre au dépourvu travailla-t-il à se faire une armée et à relever le moral des troupes qu'il avait trouvées dispersées, déguenillées et affamées. Il parvint à réunir 26 à 27,000 hommes d'infanterie et 164 cornettes de cavalerie Les appréhensions de l'Europe n'étaient que trop fondées : outré d'avoir vu les Provinces-Unies entraver l'exécution de ses projets, Louis XIV en méditait la conquête. Violant notre territoire, il le fit traverser par les corps d'armée destines à l'invasion (1673), et l'on apprit bientôt que le roi en personne se diri-
« Fervolg van Aytzema, T. I, bl. 419.
DE BRUXELLES. 97 geait vers Bruxelles. Ayant tout a craindre d'un ennemi que l'ambition aveuglait sur les principes de lajloyauté, Monterey invita le magistrat à lever, à l'exemple de Gand, un régiment d'infanterie de 1 2 à i 500 hommes, pour le terme de deux mois ; mais celui-ci répondit « qu'il lui étoit aui» tant loisible de faire cette levée que d'atteindre d'icy au ciel, vu l'im- » puissance où se trouvoit la ville dépourvue d'argent, moyens et cré- » dit » Tout ce qu'il put faire, ce fut de mettre à la disposition du gouvernement 104 charpentiers, avec leurs 200 valets, 43 maréchaux, 74 valets, et 26 maîtres maçons 2.
Monterey alla se mettre a la tête de l'armée, laissant le gouvernement de Bruxelles au prince de Rebecq, sergent-général de bataille. Le 51 mai, pendant que ses divisions passaient la Dcndre et s'avançaient entre Liedekerke et Bruxelles, Louis XIV, escorté de 300 chevaux, poussa en avant et vint reconnaître la ville. Ses troupes ravagèrent tout le pays qu'elles traversaient, pillant, incendiant les villages, agissant en un mot comme l'eût fait l'ennemi le plus acharne. Un grand nombre de villageois se réfugièrent à Bruxelles où l'on prit toutes les mesures nécessaires pour repousser uuc agression qu'on regardait comme imminente. Le 1" juin, à 9 heures du malin, l'avant-garde parut en vue de la ville, et, vers les 4 0 heures, le gros de l'armée prit position sur les hauteurs derrière Anderlecht. Le duc de Roanez vint se poster sur le grand chemin de Bruxelles à Gand, près du lieu nommé I/oudt de Lanterne, pendant qu'un corps de cavalerie s'avançait par Scmpst et coupait la route de Louvain. Bruxelles fut ainsi presque complètement investie, n'ayant plus de communications libres que par la porte de Namur. Des cavaliers du marquis de Rochcfort arrivant à Saverithem au moment où l'on y célébrait la messe, pénétrèrent dans l'église, la pillèrent, enlevèrent le saint ciboire, jetèrent les hosties et outragèrent les femmes et les filles. Leur conduite causa beaucoup d'indignation à Bruxelles ; la comtesse de Monterey écrivit au roi pour s'en plaindre et lui députa dou Emmanuel de Lyra, accompagné du baron de Dongclbcrg, député des États, et d'un membre du magistrat, afin de connaître ses intentions. Louis prétendit ignorer les excès de ses troupes ; il répondit d'une manière vague qu'il n'avait pas encore de dessein arrêté et qu'il ne savait pas quand il continuerait sa marche. Toutefois il reçut les députés avec beaucoup de
• Registres Tax, ad ann. 1673, f> 73. — « IKd.
politesse et donna à don Emmanuel une boite avec son portrait enrichi de diamants.
Cependant les sentinelles françaises étaient placées à portée de mousquet des ouvrages avancés, et, le 2 juin, on apprit que quatre ponts avaient été jetés sur la Senne, près de Forêt, et que des canons et des munitions arrivaient d'Audenaerde et d'Ath à Lceuw-Saint-Pierre. En même temps, on vit la cavalerie du marquis de Rochefort se déployer sur les hauteurs entre Dicghcm et Schaerbcek, et, comme on ne pouvait plus guère douter des projets hostiles du roi, la bourgeoisie fut appelée aux armes. L'indignation et la colère étaient dans tous les cœurs; aussi l'élan fut-il unanime. On eut beaucoup de peine à empêcher la populace de se jeter sur les pourvoyeurs du roi qui avaient obtenu la permission de venir acheter des vivres en ville. La journée du 3 se passa dans la même incertitude ; les Français achevaient leurs ponts et Louis vint reconnaître la ville du côté du cloître de Bootendacl; mais enûn, dans la nuit, on apprit qu'ils se retiraient. En effet, leur mouvement commença à deux heures du matin et tous leurs corps se dirigèrent vers Macstricht dont ils allaient former le siège !.
Ces événements avaient pour un instant fait taire le mécontentement général qui se manifestait à Bruxelles par une vive agitation. Les habitants refusaient de payer leur part dans le subside de 4,200,000 florins, voté par la province en et le magistrat n'omit faire poursuivre les récalcitrants. Après avoir vainement attendu pendant huit jours, les receveurs des États firent sommer les imposés de s'acquitter sous peine d'exécution ; mais ceux-ci refusèrent de payer et contributions et sommations, et les huissiers n'étant pas soldés, refusèrent de porter de nouvelles contraintes. Le gouvernement mit alors à la disposition des États les huissiers et les alguazils de la cour, en recommandant toutefois les plus grands ménagements dans l'exécution des retardataires; Montcrey écrivit au magistrat, lui disant «qu'il reconnaissoit qu'il yavoit » des griefs, » mais qu'il convenait de les oublier en présence du danger, et le priant d'engager les habitants à faire preuve de boune volonté, llpro-
' Advis fidèle aux véritables Hollandais touchant ce qui s'est posté dans les villages de Bodegrave et Swamtmrdam, et les cruautés inouïes que les Français y ont exercées, avec un mémoire de la dernière marelle de l'armée du roy de France en liraient et en Flandre, 1073. — Campagne de l'armée française, en 1673, autour de Bruxelles, inss. de la Bibl. de Bourgogne.
mit d'annuler la procédure que les fiscaux du conseil de Brabant avaient entamée contre les récalcitrants, et, «lorsque la paix seroit faite, ou plutôt » si c'étoit possible, de donner et procurer le rétablissement absolu de tout » ce qui se pourroit avoir été enfreint et contrevenu des privilèges » Tout annonçait alors la guerre, et le gouvernement qui allait la déclarer à la France avait beaucoup de ménagements h garder. Il réprima les exactions de Henri Bertrand, fermier du grand tonlicu par terre, celles des fermiers des tonlieux à Willebrocck, et satisfit du moins en partie aux réclamations de la commune au sujet du droit du petit scel 2.
Au mois de septembre, la garnison fut renforcée de 700 hommes de cavalerie qui furent logés dans les portes de la ville, et Montercy ayant, au nom de Charles II, déclaré la guerre h Louis XIV (16 octobre 1675), le voisinage de l'ennemi nécessita de nouvelles mesures de précaution. Tous les ponts sur le canal furent rompus ; on plaça des gens dans les églises voisines de Bruxelles avec ordre de sonner le tocsin dès qu'ils apercevraient des troupes françaises et, comme on redoutait toujours des troubles dans la ville, il fut défendu d'aller dans les rues, sans lumière, après six heures du soir 3. Montercy demanda à la bourgeoisie de loger des troupes ; elle s'y refusa fen se basant sur la convention de i 61 4, et il engagea alors le magistrat ù faire construire des baroques pour 2,000 fantassins et i ,000 chevaux, outre les logements qu'il avait disposés pour la nombreuse garnison dont les circonstances exigeaient la présence à Bruxelles. Il l'autorisa à déduire la moitié des frais qui en résulteraient, en trois ou quatre années, sur la part de la ville dans les aides, et à lever l'autre moitié comme il l'entendrait . Les barons de Dongelbcrg et de Parcq furent chargés de la direction des affaires politiques à Bruxelles en cas de siège ; des troupes furent concentrées dans les environs, et quelques régiments entrèrent encore en ville. Montercy ordonna la destruction de plusieurs bâtiments dans les faubourgs ; les propriétaires ayant voulu s'y opposer, il leur répondit que s'ils persistaient il ferait abattre leurs maisons et abandonnerait les matériaux à ceux qui se chargeraient de cette opération, attendu que leur existence était dangereuse à la défense de la place \ Mais les craintes qu'on avait
1 Dép. des 29 mai, 24 juin et 26 novembre 1673. Registres Tax. — « Ibid. 1 Ordonn. des 25 et 27 octobre 1673. Ibid. * Dépêche du 8 janvier 1674./6irf.
s On abattit six maisons dans le faubourg de Louvain, cinq dans celui de Na-
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conçues ne se réalisèrent pas; Louis XIV, abandonné par l'Angleterre, se retira derrière la ligne formée par la Meuse, la Sambre et l'Escaut, et commandée par les places fortes qu'il avait conquises.
En 1 674, un incident bizarre vint se mêler aux événements sérieux qui préoccupaient alors tous les esprits; le 29 septembre, jour de saint Michel, l'archevêque de Malines ordonna de ne porter à la procession que le saint sacrement ou la statue de l'archange. Dès qu'ils furent informés de celte disposition, les magistrats et les métiers se retirèrent, laissant le clergé accomplir seul la cérémonie, et, par un décret du 7 octobre suivant, le conseil de Brabant approuva leur conduite
Le cabinet de Madrid, qui parait avoir toujours craint de laisser des hommes de quelque mérite à la téte du gouvernement des Pays-Bas, rappela Montcrey et lui donna pour successeur don Carlos de Gurrea, Aragon et Borgia, duc de Villa Ilermosa, comte de Luna, gentilhomme de la chambre du roi. Il fit son entrée à Bruxelles, le 22 février i 673, et Montcrey partit le 8 mars suivant ; il fut accompagné par le duc et la cour jusqu'à une certaine distance hors la porte d'Anderlecht ; là l'hôte des Trois-Rois offrit un verre de bière au comte qui le passa au duc et donna quatre pisloles au cabareticr. Montercy remit ensuite à Villa Ilermosa le bâton de commandement et prit congé de lui ; le duc revint en ville au bruit des cloches et de l'artillerie 2.
Villa Hermosa avait à peine pris en mains les rênes de l'administration, qu'il eut des preuves non équivoques du mécontentement des peuples qu'il venait gouverner. Le fermier Henri liertrand n'avait pas longtemps tenu compte des recommandations qui lui avaient été faites, et les nouvelles plaintes que le magistrat avait adressées contre lui au gouvernement n'avaient encore produit aucun résultat, lorsque les nations furent appelées, à la fin de février, à donner leur consentement à la levée du gigot sur la bière, levée qu'avaient consentie le magistrat et le large conseil. Quatre nations avant donné un vote afiirmatif, le magistrat, aux termes des règlements, considéra le consentement comme complet, et remercia le deuxième et le troisième membre en la forme accoutumée.
muret une dans celui de Hal. La ville paya aux propriétaires des indemnités do m le total s'éleva à 16,020 florins. Registres Taz. « Geschiedenissen van Brut sel, mss.
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Mais les cinq nations opposantes s'élevèrent vivement contre cette conclusion ; revenant sur la prétention, que nous les avons vues soulever en 4 662, elles soutinrent qu'en cette circonstance le consentement du troisième membre était incomplet alors que cinq nations sur neuf n'y avaient pas concouru. Envisageant, par suite de ce principe, l'acte d'acceptation du magistrat comme une violation de leurs principes, elles le condamnèrent a une amende.
Les doyens avaient bien choisi leur temps pour rentrer dans quelquesuns de leurs droits que le gouvernement, dès qu'il se sentait fort, ne manquait jamais de restreindre : les Français, au cœur du pays, occultaient Audenaerde, Alh, Charleroy, et l'on ne pouvait disposer contre l'émeute des forces que l'ennemi tenait toutes en échec. Le bourgmestre vint remontrer aux nations que leur prétention était contraire à toutes les ordonnances sur la matière, et leur rappela l'arrêt que le souverain conseil de Brabant avait rendu en \ 662. Pour les engager à céder, il leur promit qu'il serait fait droit aux plaintes intentées contre le fermier Henri Bertrand, tout fut inutile ; les opposants refusèrent de se séparer avant qu'on eût constitué en droit la prétention qu'ils élevaient de fait , et ils continuèrent leur séance pendant la nuit du 2 au 3 mars. Dans l'impuissance où 11 était d'agir avec vigueur, le gouvernement usa, mais vainement, de tous les moyens de conciliation. Le fermier Henri Bertrand, première cause du mécontentement, fut cité à comparaître devant le conseil de Brabant, à l'effet de se purger des faits qui lui étaient imputés, et un décret du gouverneur général lui enjoignit de restituer tout ce qu'il avait perçu indûment. Un autre décret le suspendit ensuite de sa ferme, et déclara que les habitants de Bruxelles jouiraient de l'exemption des tonlieux qu'ils avaient acquise en 1627. Ces légères concessions ne pouvaient suffire a des gens qui se sentaient les plus forts. Ce dernier décret, publié le 3 mars, à six heures du soir, à la bretèque de la maison de ville, fut accueilli par les huées de la foule assemblée sur la grand'place. Pour mettre fin aux plaintes sur les tonlieux, plaintes qu'accompagnaient les menaces, le duc de Villa Hermosa statua, le 3 mars, qu'il ne serait levé aucune redevance sur les grains, les œufs, le beurre, les pigeons, les fruits, les veaux et toutes autre denrées que les paysans du Brabant, du Hainaut et de la Flandre amène raientau marché de Bruxelles. Quant aux nations, elles persistèrent à rester réunies, exigeant toujours que l'on fit droit à leurs autres réclamations.
TOKE II. Il
Comme lo magistrat ne paraissait pas disposé à prendre leur demande en considération, elles recoururent aux moyens violents pour parvenir à leur but. La populace, ameutée par leurs émissaires, attaqua les portes de l'hôtel de ville cl en brisa les fenêtres. Elle se serait portée a de plus grands excès encore si le magistrat n'avait pris le parti, non-seulement de délivrer aux nations une déclaration confirmant leur prétention, mais encore de promettre de payer l'amende à laquelle elles n'avaient pas craint de le condamner. Le gouvernement n'osa casser ni faire casser un acte arraché par la force et radicalement nul; il remit sa vengeance à des temps meilleurs '.
Au commencement de 4 677, Bruxelles se crut encore une fois menacée d'un siège; le 22 janvier4, les Français vinrent camper à Lceuw, et, le 24, ils entrèrent à Hal qu'ils mirant a contribution, et dont ils firent sauter les portes. Le 25 février, une de leurs divisions, forte de 4 à 5,000 hommes, se présenta devant lefort des Trois-Trous et essaya de s'emparer de la barque pour passer le canal; le patron coupa à temps la corde qui la tenait attachée et la barque dériva à l'autre bord. Après avoir canonné le fort depuis sept heures du matin jusqu'à onze, ils tentèrent l'assaut; mais la garnison, forte seulement de 200 hommes, les repoussa avec perle 2. Au mois de septembre, le duc de Luxembourg renouvela l'attaque avec 8 à 1 0,000 hommes. 11 n'y avait dans le fort que 260 fantassins, commandés par un gentilhomme anglais nommé Carpenter. Le 1 0, les Français dressèrent une batterie contre la place, jetèrent des ponts sur le canal et firent passer sur sa rive orientale 6 à 700 grenadiers. Après trois sommations restées sans réponse, le duc ordonna l'assaut ; il fut long et terrible, et les Français se retirèrent laissant 3 à 400 morts devant les remparts 3.
La mésintelligence qui s'était glissée entre les coalisés, avait singulièrement favorisé les progrès des Français; ils avaient enlevé Valenciennes, Cambrai, Saint-Omer, battu le prince d'Orange à Cassel, et lui avaient fait plus tard lever le siège de Charleroy. En 1 678, Louis XIV, entrant lui-même en campagne, prit Gand et Yprcs, et sa cavalerie, pénétrant dans le Brabant, poussa ses coureurs jusqu'en vue de Bruxelles. Ces rapides conquêtes firent sentir à toutes les puissances la nécessité
* Registres Tax. — Relation manuscrite du comte Coswin de Wynants aux Archives du Royaume. — M. Gachahd, Introduction aux documents inédits concernant Us troubles de 1717 et i 71 8, p. 46 et suiv.
• Geschùderuiscn van Brunei. — Vervolg wm Jytzema. — » Ibid.
de s'unir contre ce prince ambitieux, et les préparatifs hostiles de l'Angleterre , de l'Allemagne et du Danemarck le forcèrent à négocier avec l'Espagne et les Provinces-Unies. Cette nouvelle produisit dans nos provinces une grande joie; à Bruxelles on célébra, le 51 juillet, une messe solennelle, et l'on fit une octave pour supplier le ciel de mettre un terme à la misère publique et aux horreurs de la guerre . Peu de temps après, le non-payement des logements militaires fit éclater une émeute dans laquelle le peuple menaça d'enfoncer les portes de l'hôtel de ville. « Pour donner satisfaction aux bourgeois et autres qui logeaient » des gens de guerre, » Villa Hermosa autorisa le magistrat à lever 3,000 florins dont les intérêts seraient payés par le trésor royal, et, pour l'assurance de celte somme , il accorda à la ville rédemption du petit scel et de la part qui revenait au gouvernement dans les droits de bourgeoisie, jusqu'à remboursement du capital et des intérêts Enfin, la paix de Nimègue (17 septembre) fit momentanément cesser les angoisses du pays; elle fut célébrée a Bruxelles par des fêtes, des illuminations et des feux d'artifice.
Le 23 avril 1 679, le roi ayant donné l'ordre de la Toison à quelques seigneurs belges, il y eut fête au palais et, après le service divin, les chevaliers suivis d'un grand nombre de nobles parcoururent la ville, dont les rues, sur leur passage, étaient décorées avec soin ; pour terminer la journée, ils allèrent dîner chea leur doyen d'âge, le prince de Masmmes 3
Aussi longtemps que les Français avaient occupé le pays, les Belges, placés entre deux maux, avaient choisi le moindre, et ils avaient secondé le gouvernement contre un ennemi dont le passage était marqué par tous les genres de dévastation ; mais, après la paix, ils reportèrent leurs regards vers les plaies intérieures qui les rongeaient. L'ineptie de la plupart des gouverneurs généraux que le cabinet de Madrid envoyait dans les Pays-Bas, était ilagrante; les honteuses spoliations auxquelles ils se livraient laissaient les caisses vides alors quelepaysétaitaccablé décharges; les campagnes étaient désolées par des bandes de soldats que la misère poussait au brigandage, des officiers même étaient réduits à mendier \ et eepen-
1 Ge$chicdenis$en van Druttel, tuss.
* 31 août 1678. Regutrct Tax.
3 Gtschicdenxsten van Brussel. mss.. î° 234
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dant les provinces fournissaient annuellement des . millions pour leur entretien. Aussi le mécontentement régnait-il dant toutes les classes : la noblesse, blessée par la morgue espagnole, s'était retirée des affaires, et la cour de Bruxelles retentissait encore des différends de Castel Rodrigo et du prince de Ligne l; le clergé belge se voyait préférer des moines espagnols ou italiens que ne distinguaient ni le mérite, ni les vertus chrétiennes ; le peuple s'indignait de voir sans cesse sacrifier ses intérêts les plus chers, et, depuis longtemps, le gouvernement avait perdu tout prestige. La plupart des auteurs ont attribué à l'esprit de turbulence les troubles dont nous aurons mainte fois à parler, accusation de mauvaise foi dont nous devons justifier la bourgeoisie bruxelloise. L'esprit de turbulence n'existe pas chez les peuples; c'est la mauvaise administration des gouvernants qui l'engendre : où il n'y a pas de griefs, il n'y a pas de révolte. Remarquons en outre que dans tous les événements du dix-septième et du dix-huitième siècle, ce ne furent point les masses faciles à émouvoir qui s'agitèrent, mais les corps constitués, les délégués de la bourgeoisie; ce ne furent point des émeutes occasionnées par des causes fortuites et aussi promptement éteintes qu'allumées, ce furent des insurrections bien motivées, nous pourrions même dire bien légitimes.
En 1680, le gouvernement se trouvant, comme d'habitude, dans la pénurie, voulut faire lever sur le plat-pays le vingtième denier du subside qui n'avait encore été consenti que par les deux premiers ordres, et, a sa demande, les États expédièrent les placards nécessaires. Cette conduite, qui ne tendait à rien moins qu'à la suppression du tiers état, était de nature à faire éclater lo mécontentement longtemps comprimé. Les nations assemblées, le i 4 septembre, pour le vote du gigot, déclarèrent qu'elles ne donneraient leur consentement que lorsqu'on aurait révoqué les dispositions prises pour l'exécution de cette mesure illégale, et rendu l'argent qui aurait déjà été levé. La voie des réclamations étant ouverte, elles ne s'arrêtèrent pas là ; elles demandèrent que tous les étrangers établis dans le Borgendael et y exerçant un commerce quelconque au préjudice de la ville, en fussent immédiatement délogés,
qui quitta Bruxelles en y laissant 300,000 florins de dettes (février 1678)! Gtsehied. van Brussel, mss., !• 232.
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et que l'on replaçât sans délai aux portes de la ville les plaques de cuivre indiquant les droits de chausséagey qui y avaient longtemps été attachées et qui avaient été enlevées depuis peu. Eludant une réponse directe, le magistrat les invita a se retirer; la plupart restèrent assises, et cette détermination ne fut pas plus tôt connue en ville, qu'elle y causa une grande fermentation. Bientôt rémeute fut imminente. Villa Hermosa craignit l'étincelle qui pouvait enflammer les poudres et, le soir même, il écrivit au magistrat qu'il n'entendait nullement qu'on perçût au plat-pays un subside que le tiers-ordre n'avait pas voté, et que lu perception commencée serait sur-le-champ suspendue. Cette dépêche ayant été lue aux nations, elles firent observer que la levée du vingtième ayant été ordonnée par les États et faite en leur nom, eux seuls pouvaient en arrêter la perception, et elles restèrent en séance toute la nuit. Le lendemain, dans la matinée, les États leur expédièrent un acte révoquant les ordres donnés pour la levée de l'impôt, mais comme il ne portait que la signature du greffier, elles le refusèrent, bien que le magistrat leur en garantit l'exécution. Formées depuis longtemps à la défiance, elles rejetèrent également un autre décret qui leur fut présenté le i 6, et qui n'était signé que par quelques membres du clergé et de la noblesse. Un arrêt du conseil de Brabant défendit expressément aux États de (aire lever aucune taxe, sans consentement préalable du tiers état, eteommina une amende de 1,000 fiorins contre les maïeurs et les officiers qui continueraient à percevoir le vingtième denier. Mais les doyens, qui étaient en permanence depuis trois jours, voulaient des actes plus positifs. Vers le soir, des troupes d'hommes et d'enfants se réunirent sur la grand' place d'où ils se portèrent sur la maison du bourgmestre de Visscher , l'homme de la cour ; une grêle de pierres en brisa les vitres, et. les esprits s'échauffant, elle fut bientôt livrée au pillage ; mais de Visscher, qui se savait l'ohjct de l'animadversion publique, en avait fait enlever tous les meubles. Pendant ce temps, d'autres groupes plus menaçants se dirigeaient vers le Borgcndacl, annonçant hautement l'intention d'en expulser les étrangers qui s'y trouvaient, et menant même avec eux un chariot pour les enlever. Heureusement pour ceux-ci des gardes bourgeoises avaient été concentrées sur ce point ; les assaillants trouvèrent les issues fermées et se disséminèrent dans les rues. Redoutant des événements plus graves, le magistral se rendit, le 17, dans la chambre des nations et les invita à dresser elles-mêmes un acte tel
qu'elles le désiraient, s'engageant a le faire ratiQer par les États. Elles acceptèrent cette proposition et le doyen Moriau, marchand de vin, fut chargé de la rédaction de cet acte qui fut approuvé par ses collègues et remis au magistrat. Le même jour, il fut signé par tous les membres présents des deux premiers ordres, et chacune des nations en reçut uno copie authentique \ Lecture en fut faite à la bretèque de l'hôtel de ville et, deux jours après, on restitua aux habitants du plat-pays l'argent qu'ils avaient payé; il leur fut même donné une indemnité pour le dommage qu'ils avaient éprouvé.
Il avait été convenu que la proposition du gigot serait ajournée de quelques jours, afin que le baron de Marselaer et le comte de Vertaing, qui étaient absents, pussent préalablement signer, comme leurs collègues, l'acte de désistement. Il faut qu'un gouvernement soit tombé bien bas dans l'opinion publique pour inspirer de telles défiances! Comme il se sentait faible, et qu'il lui fallait év iter à tout prix une collision, le duc fit publier, le i 8, un édit enjoignant à tous les Français qui demeuraient dans le Borgendael, d'en sortir au plus tôt, et cet arrêté fut immédiatement mis à exécution. Le magistrat de son côté renouvela, le 20, une proclamation du 20 mai 1669, qui avait promis 400 pataconsà quiconque découvrirait ou ferait découvrir les auteurs de l'enlèvement des plaques de cuivre, et la récompense qu'il porta à 300 florins, fut doublée par un arrêté du 3 octobre suivant 2. Croyant alors les nations pleinement satisfaites, le magistrat les convoqua, le 30; dès que la séance fut ouverte , elles renouvelèrent leurs réclamations relativement aux plaques de cuivre, et il fallut les congédier sans avoir rien pu résoudre. Rappelées le lendemain, elles reçurent communication de deux prétendues copies des indications contenues sur ces plaques; elles y trouvèrent de si notables différences qu'elles les rejetèrent toutes deux comme infidèles. Le lendemain, nouvelle convocation, nouveau refus, et la nation de Saint-Jean déclare qu'elle restera assise aussi longtemps qu'il n'aura pas été fait droit à leurs réclamations. Dans l'après-diner, à la demande du magistrat, des commissaires choisis dans chaque nation se rendirent dans la belle chambre, où le bourgmestre leur communiqua tous les livres des privilèges, qu'il avait, disait-il, vainement compulsés
« Cel acte était signé par l'archevêque de Malines, le duc d'Aerscbot, Charles de lorraine, l'abbé de Dilighem. le comte d'Ursel et J.-B. de Vissche. • Archives de ta Ville.
DE BRUXELLES. 107 pour trouver les inscriptions des plaques, et il leur proposa de prendre une résolution à l'égard des droits de chaussée. Cette proposition était trop spécieuse pour qu'ils s'y laissassent prendre ; ils répondirent qu'ils ne voulaient rien innover, mais seulement maintenir ce qui existait, et, le soir, toutes les nations , à l'exception de Saint-Géry, vinrent se réunir à Saint-Jean. Ces tergiversations du magistrat justifiaient les défiances des doyens et les aigrissaient davantage. Leur indignation était passée dans le peuple, et de dangereux symptômes de troubles se manifestaient dans la ville. Pour les prévenir , le magistrat fit tendre les chaînes aux environs de la graml'place, et convoqua les serments et les sections qui firent des patrouilles pendant toute la nuit. Le 5 octobre cependant, soit qu'elles redoutassent elles-mêmes les suites d'une émeute qui pouvait aggraver leur position, soit que la nuit eut été mise à profil pour les travailler, sept d'entre elles donnèrent leur consentement à la levée du gigot ; mais Saint-Jean et une autre persistèrent dans leur refus, et, lorsque le magistrat, qui avait fait dresser acte du consentement, les invita à se retirer, elles répondirent qu'elles ne se lèveraient pas avant qu'on ne les eût satisfaites. En même temps on apprit que la populace s'ameutait et menaçait plusieurs maisons de pillage. Des groupes, en effet, se formaient dans tous les quartiers de la ville basse, et bientôt ils se portèrent vers la maison de l'amman , Jacques Druncau. On avait eu le temps de se prémunir contre cette attaque, et les assaillants furent reçus à coups de fusil parles gens de l'amman. placés dans l'intérieur de la maison, tandis que d'autres, montés sur le toit, leur lançaient des pierres et des moellons. Plusieurs hommes furent blessés ; mais la foule, rendue furieuse, se rua sur la maison criant qu'il fallait la démolir, et elle allait y pénétrer quand jwirut la section du Wacrmocsbroeck. Son arrivée n'ayant pas fait cesser l'attaque, et se voyant elle-même menacée, elle fit feu : un homme fut tué, un autre blessé, et leurs compagnons prirent la fuite.
Le magistrat persistant à soutenir qu'on ne trouvait pas le tarif qui était inscrit sur les plaques, les nations envoyèrent, le 4, des commissaires au duc de Villa Hcrmosa pour se plaindre de cette conduite. Le duc les reçut avec bienveillance et leur donna sa parole de gentilhomme que les plaques seraient rétablies sous peu de jours. II les assura que le roi lui avait écrit à plusieurs reprises qu'il voulait que les bourgeois de Bruxelles jouissent paisiblement de leurs privilèges, et que, loin de les
restreindre, il était plutôt disposé à les augmenter; il ajouta que s'ils désiraient quelque faveur, il en écrirait à ce prince, bien qu'il fût sur le point de quitter les Pays-Bas, et qu'en attendant l'arrivée de son successeur, il avait chargé le duc d'Aerschot de veiller à leurs affaires. Les députés se retirèrent charmés de la réception, et, le lendemain, comme ils s'étaient rendus à l'hôtel de ville, dans la chambre du collège, pour rechercher les ordonnances relatives au droit de chaussée, le bourgmestre leur apporta un registre dans lequel se trouvait le contenu des plaques, registre, dit-il, qu'on avait retrouvé dans une armoire à laquelle on n'avait jamais fait attention. Toute cause de dissentiment était dès lors détruite ; le 1 6 novembre, la première plaque fut replacée à la porte d'Anderlecht et, peu de temps après, on en mit à toutes les autres portes. Si le calme était revenu , le mécontentement subsistait toujours; lorsque les nations furent convoquées, le 51 décembre, pour voter de nouveau la perception du gigot , non-seulement elles le refusèrent, mais huit d'entre elles déclarèrent qu'elles ne quitteraient pas leur chambre avant que les bureaux de recette fussent fermés, et il fallut se résoudre à céder '.
Le prince de Parme étant arrivé à Ostende (octobre), le duc de Villa Hermosa alla le recevoir à Gand, et peu après il partit pour l'Espagne. Le prince, que les fatigues du voyage avaient indisposé, ne put immédiatement prendre les rênes de l'administration s, et cependant il devenait indispensable qu'elles fussent tenues par une main ferme et dirigées par une tète habile. Les nations ayant été assemblées, le 30 janvier 1681, pour voter les subsides ordinaires déjà consentis par les deux premiers membres, elles demandèrent que les exemptions accordées aux privilégiés cessassent, et que l'impôt ne prit cours qu'à dater du jour où elles l'auraient voté. Ne pouvant, de son autorité privée, décider ces questions, le magistrat prorogea l'assemblée au lendemain matin, 8 heures, et il leur remit alors un acte portant que l'impôt ne serait levé qu'à dater du 1" février. Cet acte ne répondant qu'à une de leurs demandes, les doyens déclarèrent qu'ils ne voteraient pas l'impôt
• Registres Tax. — Geschiedenissen van Brussel. — M. Levas, Quelques épisodes de l'Histoire des nations de Bruxelles. Revue de Bruxelles, 1848, T. II.
• Les trois membres lui votèrent un don de 25,000 florins, en mémoire des services que son aïeul avait rendus au pays. Résolutions des 24, 31 octobre et 9 novembre 1680. Archives de la fï/te.
avant qu'on eût satisfait à leurs réclamations, ne voulant pas, dirent-ils, perpétuer un abus qui chargeait les habitants non privilégiés. La nation de Saint-Jean resta assise et fut rejointe, à deux heures de l'après-dîncr, par celle de Saint-Pierre. Le i" février, une nouvelle assemblée eut lieu, et ee ne fut qu'à onze heures de la nuit, après que le magistrat leur eut promis entière satisfaction , que Saint-Jean et Saint-Pierre consentirent à se retirer. En effet, le 3, il leur fut remis un acte soumettant tous les habitants à l'impôt, qui ne prendrait cours qu'à dater du jour où il aurait été voté. Après avoir été autorisées à communiquer cet acte aux métiers, huit nations apportèrent, le lendemain, leur consentement.
A peine cette difficulté était-elle levée, qu'il en surgit une autre dont les suites pouvaient être des plus graves. Appelées, au mois de mars, à voter une aide de 800,000 florins qu'elles avaient déjà refusée l'année précédente, les nations la refusèrent de nouveau, et ce refus mit dans un grand embarras le gouvernement qui avait déjà hypothéqué en grande partie ces fonds. La persuasion n'ayant pas réussi , Alexandre Farnèse menaça de se retirer dans une autre ville, et d'y transporter les conseils du gouvernement et le conseil de Brabant. Le 28, U écrivit au chancelier de prévenir les membres de cette cour qu'ils eussent à se rendre à Louvain, en attendant une nouvelle disposition ; il leur accordait jusqu'à la fin du mois pour se préparer au départ. Cette décision répandit k consternation et un vif mécontentement dans Bruxelles; tandis que les commerçants et les notables envoyaient des députalions au prince pour le supplier de changer de résolution , des pamphlets et des caricatures la tournaient en ridicule : ainsi on écrivit, sur la porte du conseil de Brabant : Trou d'ânes à louer (Ezels kot te hueren) , et sur celle du président De Paepe :
Paepc, die Paepen mainieneren,
Zullen den Coninck en zyn gemeynte ruineren.
Le magistral représenta à Farnèse que l'exécution d'un pareil projet entraînerait la ruine de Bruxelles, que profitant de l'éloignement du chef du gouvernement « les brouillons et les perturbateurs du repos » public accableroient les bons et fidèles sujets du roi et porteraient la » désolation et le trouble dans tout le pays. » Le duc répondit qu'il fallait que les nations votassent le subside, et le magistrat, certain tom u. n
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de leur refus, voulut tourner la difficulté. Il modifia, ainsi que le large conseil, son premier consentement, en proposant de remplacer le subside par la levée d'un demi-vingtième et d'un quarantième sur toutes les propriétés bâties de la ville et de la banlieue, et huit nations l'adoptèrent ; mais comme il ne pouvait produire une somme suffisante pour couvrir les dépenses, le prince rejeta cet impôt et demanda, en outre, que la ville prit à sa charge la solde de 2,000 fantassins et de 500 cavaliers. A leur tour les doyens repoussèrent cette proposition et le duc réitéra ses ordres de départ. Pour prévenir une mesure aussi funeste à la ville, les deux premiers membres résolurent de porter leur proposition à un vingtième et demi et à un quarantième. Cette résolution rencontra une vive opposition chez le troisième membre ; le magistrat le convoqua deux fois vainement, le mercredi de la semaine sainte, et il n'y eut qu'une seule nation , Saint-Laurent , qui , le jeudi , donna un vote affirmatif. Quatre nouvelles convocations, qui eurent lieu les deux jours suivants, n'amenèrent aucun résultat. Enfin, le samedi soir, Saint- Nicolas et Saint-Géry se joignirent aux deux premiers membres ; mais, d'un autre coté, Saint-Jean, Notre-Dame et Saiut-Pierre restèrent assises exigeant le retrait de la proposition. Les deux dernières pourtant finirent par se retirer ; alors eut lieu une scène de violence au milieu de laquelle SainUJean fut expulsée de l'hôtel de ville dont le magistrat fit fermer les portes. Plusieurs doyens de cette nation allèrent à la chambre des brasseurs réclamer le concours de la nation de Saint-Jacques pour forcer l'hôtel de ville, et, s'ils avaient été appuyés, nul doute qu'il en serait résulté de sanglants désordres. Le lundi de Pâques, Saint-Christophe ayant voté le subside, le magistrat déclara le consentement complet, tandis que les doyens opposants soutinrent que dans cette affaire, toute d'intérêt local, il fallait le consentement de cinq nations, et Saint-Jean, Saint- Jacques, Notre-Dame et Saint-Pierre ne voulurent pas quitter leur chambre où Saint-Gilles les rejoignit dans l'après-midi. Informé de cette circonstance, Farnèse envoya à l'hôtel de ville le comte de Clcrmont qui communiqua à leurs syndics une lettre du prince pour les convaincre que la proposition était faite par le gouvernement et non par le magistrat ; mais ils répondirent qu'on voulait les tromper, attendu que les États, aussi bien que les deux premiers membres, n'avaient adopté qu'une proposition communale, et ils persistèrent à rester assis. Tant d'opiniâtreté irrita le gouverneur général, et il résolut d'user de rigueur. Le lendemain, les
nations forent prévenues qu'elles ne seraient plus convoquées pour cet objet, et, quelques jours après, deux régiments de cavalerie, forts de 800 hommes, vinrent renforcer la garnison. Le 23 avril, ils furent suivis par 1,800 fantassins, dont une grande partie fut chargée de la garde du palais, et, le même jour, Farnèse ordonna aux fiscaux de prendre des informations tant « sur les excès commis à la maison de ville » que sur les événements de 1680. Le 28, Philippe Van den Hoeven, du métier des jardiniers, fut enlevé de sa maison à Saint-Josseten-Noode, par dix cavaliers et vingt fantassins, et conduit au château de Vilvorde.
La nouvelle de cette arrestation produisit un grand effet à Bruxelles. Le 29, la nation de Notre-Dame, dont les jardiniers faisaient partie, invita les autres nations h délibérer sur les moyens de rendre Van den Hoeven à la liberté. Saint-Jacques, Saint-Jean, Saint-Pierre et Saint- Laurent furent d'avis qu'il ne fallait pas entraver le cours de la justice, mais que Ton devait s'enquérir des faits imputés au prisonnier. Cet avis prévalut et deux députés partirent immédiatement h cheval pour Vilvorde, où le conseiller fiscal et le procureur général s'étaient rendus pour interroger Van den Hoeven. Ils ne purent lui parler, mais ces magistrats assurèrent aux députés qu'on leur ferait connaître le lendemain divers faits à sa charge ; cette promesse n'ayant pas été tenue et le bruit courant que l'instruction contenait 4 96 chefs d'accusation, Notre-Dame chargea l'avocat Kaymaekerset le procureur de Fraye d'assister le prisonnier de leurs conseils. La plus vive agitation régnait dans la ville, et les métiers faisaient entendre de sourdes rumeurs, présages certains d'une émeute. Le gouvernement, qui n'avait eu recours à l'intimidation que pour presser un vote indispensable à ses besoins, redoutait sans doute lui-même les suites d'une commotion populaire ; aussi , le magistrat ayant supplié le prince d'accorder une amnistie générale, alléguant - que les bourgeois n'avoient pas tant péché par malice que par igno- » rance, eu égard à la longue tolérance des anciens abus, » Farnèse aecorda-t-il aussitôt cette amnistie (3 juin), et, à la demande de la nation de Notre-Dame, il ordonna l'élargissement du prisonnier. Le 4 juin, Van den Hoeven fut ramené en carrosse de Vilvorde, et reconduit chez lui au milieu d'une foule immense, au son de la cloche de la chapelle de Saint-Josse-ten-Noode, et au bruit des coups de fusil tirés par les habitants qui, le soir, illuminèrent leurs maisons.
Avec quelques ménagements le gouvernement serait parvenu, sans doute, à obteuir alors le vote qu'il attendait avec la plus vive impatience ; mais, appuyé qu'il était par des forces imposantes, et croyant la démocratie abattue, il voulut frapper un grand coup. Le \ 8 juin, Farnèse Ot publier un règlement additionnel pour le régime politique de la ville, par lequel il annulait tout ce qui pouvait avoir modifié ou abrogé les dispositions des ordonnances de 1 545, i 586 et 1 61 9, par rapport au nombre de membres requis pour former le consentement complet de la commune. Défense était faite aux nations de s'assembler en leurs chambres ou ailleurs sans la permission du magistrat. La présence de l'a roman ou de son lieutenant était de nouveau rendue obligatoire dans toutes leurs assemblées. Chaque corps de métier devait recevoir un exemplaire des trois règlements précités, ainsi que de la nouvelle ordonnance, pour que les doyens en jurassent l'observation. L'information des contraventions à ces règlements était attribuée au conseil de Brabant aussi bien qu'au magistrat1. Ce règlement venait d'être promulgué lorsque les doyens furent renouvelés. Appelés à en jurer l'observation, ils s'y refusèrent énergiquement, disant qu'il ne tendait qu'à la ruine des nations, de la ville et du duché. En vain essaya-t-on de les fatiguer par des convocations réitérées, en vain Farnèse leur fit-il représenter que cette ordonnance rappelait seulement les dispositions des règlements antérieurs, dont «l'inobservation avoit causé les exeès depuis quelques années >* attentés contre le repos publicq, » menaces, subterfuges, tout fut inutile , et le règlement additionnel dut être annulé. En prenant cette mesure qui décelait sa faiblesse , le gouvernement espérait faciliter le vote des 800,000 florins; mais il se trompa étrangement. Le magistrat, qui mérita par sa conduite, en ces circonstances, les lettres de satisfaction que Farnèse lui adressa plus tard, employa tous les moyens afin d'obtenir ce vote; il chercha à masquer la demande par une autre forme d'impôt; il promit, de la part du gouverneur général, toutes les facilités et tout le temps nécessaire pour le payer, les doyens indignés encore des atteintes qu'on avait voulu porter à leurs libertés, persistèrent dans un refus opiniâtre. Les nations ayant été convoquées, le 1 6 septembre,
1 C'est à tort que M. Gachard, et d'après lui M. Levae, ont dit que ce règlement n'a pas été reproduit dans les Plae. de Brabant; il s'y trouTe inséré dans le tome VI, à la page 78, et porte la date du 18 juin et non celle du 18 mai comme le prétend M. Levao.
pour renouveler l'impôt du gigot, il y en eut quatre qui le volèrent, et le bourgmestre Van Homme déclara le consentement complet; mais les autres restèrent assises et elles ne se séparèrent, le 18, qu'après avoir arraché au magistrat une déclaration du contraire. Enfin, ce ne fut qu'après que le gouvernement se fut résigné à acquitter la ville du vingtième et demi dont elle était encore redevable, que le subside fut voté le 27 septembre.
Le calme avait reparu, lorsque Philippe Van den Hoeven fut sommé de payer les frais qu'avait occasionnes son emprisonnement ; cette réclamation faillit renouveler toutes les difficultés. Assemblées, au mois de décembre, pour voter le gigot , les nations le refusèrent, et le magistrat fut contraint, non-seulement de leur promettre remise de ces frais, mais encore d'en demeurer caution ; le 7 janvier 1682, ces frais, «'élevant ensemble à 4 257 florins 4 6 sous, furent portés à la charge du conseil de Brabant *. Après cette concession, tout rentra dans Tordre et la tranquillité; mais la vague inquiétude qui se manifestait partout faisait prévoir que ni le gouvernement ni la démocratie, n'avaient renoncé à leurs prétentions.
Dans le courant de cette année, qui fut pleine d'agitations, il se passa à Bruxelles un événement dans lequel se peignit l'esprit de cette époque encore ignorante et bigote. Le 4 6 juin , arriva d'Enghien un capucin nommé Marc d'Aniano, qui passait pour saint; il se rendit à Sainte- Gudule où il bénit la foule accourue sur ses pas, et, comme les églises étaient trop petites pour contenir tous ceux qui voulaient jouir de la même faveur, il fut, le 1 9, conduità la bretèque de l'hôtel de ville, et là il donna sa bénédiction à des milliers de malades « éliques, aveugles, sourds, muets, bossus et caduques, » venus de tous côtés dans l'espoir d'une miraculeuse guérison. La chronique d'où nous tirons ce fait, ajoute que dès que le saint eut étendu ses mains sur les estropiés, ils jetèrent au loin leurs béquilles et leurs bâtons, qui furent depuis conservés à l'hôtel de ville. Après avoir visité Anvers et Malincs, Marc d'Aniano revint à Bruxelles, le 25, et la grand'place vit répéter la même scène de miracles 2.
Le 4 7 octobre, la chambre des comptes de Flandre , déjà réduite
* Registres aux résolutions du souverain conseil de Brabant. — Getekiedenissen van Brunei, mss. — M. Gachahd, 1. c. — M. Lsvae, 1. c.
* Geschiedcnissen van Brusscl mss
après sa translation de Lille à Bruges, fut réunie k celle du Brabant et transférée a Bruxelles. Cette mesure causa une grande joie k Bruges où cette chambre s'était rendue impopulaire par les difficultés qu'elle avait suscitées au commerce, difficultés qui l'avaient entièrement anéanti, par les impôts qu'elle avait exigés, par ses incessantes tracasseries dans les affaires de succession où elle exigeait les plus grandes preuves de parenté et réclamait à tort les biens des bâtards au profit du souverain *.
Répétons-le, ceux qui ont attribué les troubles incessants dont Bruxelles fut le théâtre & cette époque, k la turbulence de ses habitants, ont été de bien mauvaise foi , ou bien aveuglés sur la conduite du gouvernement; jamais on n'avait vu plus d'incurie régner dans les affaires, jamais de plus honteuses spoliations n'avaient dilapidé la fortune publique. L'armée, dont le contingent avait été fixé à 50,000 hommes, n'avait pas le tiers de ce chiffre, et encore officiers et soldats n'étaient pas payés. L'argent destiné à son entretien était publiquement embarqué à Anvers, et une grande partie des 2,000,000 de florins que Charles II avait envoyés k son lieutenant, recevait la même destination. Plein d'un sot mépris pour les nationaux et même pour les Espagnols, le duc de Parme n'admettait dans ses conseils que quelques favoris italiens, tels que le comte d'Archinto, Prado, son secrétaire intime, et le comte Vioglini3. Assiégé de réclamations, le cabinet de Madrid comprit lui-même la nécessité de le rappeler; mais, le terme de trois ans fixé pour la durée du gouvernement du duc n'étant pas expiré, il voulut éviter l'éclat d'une destitution et lui donna un coadjuteur qui , sous le titre de gouverneur des armées, aurait toute l'autorité. Comme si l'Espagne dégénérée avait manqué d'hommes, il demanda k l'empereur de pouvoir charger de cette mission son envoyé à Madrid, Henri Othon, marquis de Grana. Le marquis arriva k Bruxelles, le 30 mars 1682, à six heures du soir, et descendit à l'hôtel de Vaudemont; après avoir été complimenté par les grands, il alla saluer le duc qu'il traite d'Excellence et non d'Altesse, et qui lui envoya son fils pour le complimenter. Ne voyant pas, le lendemain, Grana venir lui rendre ce qu'on appelait la contre-visite, et ayant appris qu'il avait écrit au surintendant de l'armée, au trésorier général et aux chefs des chambres des comptes pour s'enquérir de la situation de l'ar-
« De Blete. — Chron. van Vlaendercn, T. IV, p. 790. • Vcroolg van J'jtzema, T. II, p. 210.
DE BRUXELLES. 115 mec et du pays, Farnèse comprit le rôle qu'on voulait lui laisser et partit pour l'Italie avec son fils et le comte de Vioglini !. Les nombreux créanciers qu'il laissait à Bruxelles s'adressèrent collectivement & Grana, qui leur promit de les Caire payer; mais ils n'obtinrent que le produit d'une partie de son mobilier, qui fut vendu le 2 avril. Le 9 du même mois, son secrétaire Prado et le sous-secrétaire Van Afferden, qui s'étaient réfugiés au couvent des carmes, en furent arrachés par ordre du marquis et conduits, le premier à Vilvorde, le second au fort Monterey; ils furent transférés ensuite, celui-ci à Vilvorde et celui-là a Anvers. Dans le couvent, qui avait été cerné, on trouva caches 200,000 patacons, qui furent encore employés à payer les dettes du due.
Le 5 avril, le marquis, après avoir entendu chanter le Te Deum à Sainte-Gudule, alla, au son des cloches, prendre possession du palais. Le lendemain, le magistrat vint lui offrir un foudre de vin du Rhin orne des armes de la ville et porté sur un chariot à quatre chevaux montés et conduits par des enfants. Au lieu d'envoyer, selon l'usage, ce vin aux pauvres couvents de la ville, Grana le fit mettre en cave et en distribua la valeur aux soldats de la garnison. Les dragons reçurent i 03 patacons et les fantassins 95, avec lesquels ils achetèrent du tabac, du pain blanc et de la bière qu'ils burent à sa santé2. La ville lui fit don de 25,000 florins s.
Le 8 février 1683, la populace se porta à la maison du portier de la porte de Schaerbeek, qui était tondeur de draps et avait inventé un métier à l'aide duquel un apprenti pouvait faire l'ouvrage de trois ou quatre ouvriers. Ce métier fut enlevé et brûlé sur le marché aux Grains, devant la maison dite les Trois-Chandeliers *. Les nations ayant été convoquées, le 5 mai, pour la proposition du gigot, refusèrent de l'approuver, disant que contrairement aux promesses qui leur avaient été faites, on laissait encore des étrangers habiter le Borgcndael. Ne voulant pas se créer des difficultés dans les commencements de son administration, le marquis donna deux fois vingt-quatre heures à ces derniers pour déloger, et l'impôt fut aussitôt voté.
« Vervolg van Aytzema, T. II, p. 210.
* Brussclsche antiquittyten, kuldingen, enz. M&s. do la Blbl. de Bourgogne, s Résolutions des 6, 8 et 14 avril 1682. Archivât de la Ville.
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Cependant Louis XIV, qui avait, après le traité de Nimègue, institué ses fameuses chambres de réunion, venait, sous le prétexte qu'il n'avait pas été fait droit à ses réclamations, d'ordonner à ses troupes d'envahir le pays (septembre 1683). Cette inique invasion ne rencontra pas d'obstacle et les Français vinrent lever des contributions jusqu'aux portes de Bruxelles. Redoutant une entreprise sur cette ville, le gouvernement ordonna d'en réparer les fortifications et y fit entrer des troupes. Le 7 octobre , les nations votèrent un quarantième denier du revenu des maisons, héritages et rentes héréditaires, et un quatre-vingtième denier des rentes viagères, le tout sans exception de personnes ; en outre, le magistrat, en attendant le vole des subsides demandés parle gouvernement, leva à intérêt i 5,000 florins pour les plus urgentes réparations des fortifications et la solde des troupes, en stipulant toutefois que cette somme serait déduite de sa quote-part dans l'aide ordinaire Après avoir vainement protesté contre la conduite déloyale du grand roi , le marquis de Grana lui déclara la guerre le 1 7 décembre. Les hostilités prirent alors un degré de fureur épouvantable, et les Français, suivant les ordres qu'ils avaient reçus, livrèrent aux flammes Assche, Humbeke, les deux Willebroeck, llaesdonck, Lippeloo, Callefort et un grand nombre d'autres villages du Brabant et de la Flandre. Boufllers, à la téte de 4,000 hommes, s'avança jusqu'à Cockelberg où il brûla 30 maisons, tandis qu'un autre parti en incendiait 4 à Ixellcs (janvier 1684). N'ayant pas assez de forces pour s'opposer & ces ravages, Grana appela à lui le comte de Vaudemont ; mais celui-ci n'osa se compromettre et les Français continuèrent à tenir la campagne. Comme ils interceptaient les communications sur le canal, le fermier de la barque , Hubert de Waerseggers, s'engagea à leur payer, à dater du 1er janvier, 3,600 fl. par mois, afin d'obtenir la liberté de naviguer; mais le marquis et le magistrat lui firent signifier défense de remplir cet engagement, et des troupes furent chargées de protéger la navigation. L'arrivée de plusieurs divisions hollandaises dégagea Bruxelles, et, quelques mois après, le 7 octobre, on y publia , au son des cloches, au bruit de l'artillerie, des timballes et des trompettes, la trêve de vingt ans conclue avec la France *.
« GetcMed. van Brusi., mus.— Archives de la Ville. — Vcrvolg van Aytzema. • Vervolg van Aytzema. — Gcschiedcnisscn van Brunei.
Tels étaient alors l'abaissement de l'Espagne et la détresse de nos provinces, que quelque onéreux que fût le prix auquel elle avait été - achetée, cette trêve fut accueillie avec joie ; mais à peine le pays commençait-il à respirer que le mécontentement général éclata de nouveau en murmures et en émeutes. Louvain fut le théâtre de troubles sérieux qui se répétèrent bientôt à Bruxelles ; les nations rejetèrent, le 1 2 décembre, la proposition du gigot et réclamèrent la fermeture du comptoir des impôts jusqu'à ce que la ville d'Anvers eût consenti les aides demandées au duché; elles exigèrent en outre que les droits de tonlieu, qui venaient d'être augmentés, fussent ramenés à leur ancien taux, et que le gouvernement s'occupât de rendre sûrs et libres les chemins infestés par des bandes de soldats qui, dénués de tout, recouraient au vol pour se procurer la subsistance. Convoquées de nouveau, le i 5, elles déclarèrent qu'elles ne quitteraient pas l'hôtel de ville avant qu'il eût été fait droit à leurs réclamations et, malgré les instances du magistrat et les démarches de la cour, elles restèrent assises le 1 G et le 4 7. La nouvelle de l'acceptation de l'impôt par les Anversois (16) ne les fit pas se désister de leurs autres demandes; le marquis ordonna alors a ses gardes et à la cavalerie de la garnison de faire des patrouilles pendant la nuit, et les symptômes d'émeute devinrent si violents que l'ordre de prendre les armes fut donné à toutes les troupes. Loin de calmer l'effervescence, cet appareil militaire lui donna plus d'élan ; pendant que le magistrat défendait à toutes les églises de sonner les cloches, et que les receveurs se faisaient apporter les clefs du beffroi où le lieutenant du gouverneur militaire, Stercx, plaçait un détachement de soldats pourvu de vivres et de grenades, les serments et les gardes bourgeoises allaient occuper toutes les portes pour les fermer aux troupes qu'on disait en marche sur Bruxelles. Le dimanche 47, dans la soirée, des attroupements se formèrent sur la grand'placc, proférant des injures et des menaces contre le magistrat, et bientôt ils en vinrent aux voies de fait. L'hôtel de ville fut envahi, et quelques hommes du peuple ayant pénétré dans lu salle où le bourgmestre De Blick et les échevins étaient assemblés, ces magistrats effrayés firent demander des secours au baron du Fay, gouverneur de la ville. Celui-ci accourut accompagné de 200 dragons, disent les Geschiedenissen van Brussel, de 20 soldats des gardes et de 25 dragons, dit M. Gachard ; mais lorsqu'il parut sur le marché en débouchant par la rue au Beurre, il fut accueilli par des clameurs furieuses, et la foule, ii. 16
se resserrant au lieu de se dissiper, fit entendre des cris de mort. Il n'y avait alors que quatre ou cinq confrères des serments à l'hôtel de ville, les autres ayant été envoyés en patrouilles, par ruse du sergent-major, ajoute l'auteur du manuscrit précité, qui fait supposer ainsi que l'autorité avait des projets sur ce poste important. Voulant faire une démonstration de vigueur, du Fay ordonna à son escorte de tirer quelques coups de fusil; se croyant attaqués, les confrères des serments fermèrent la barre de fer qui défendait l'approche du poste et firent feu sur les soldats. D'autres compagnies accourent, des bourgeois armes paraissent aux fenêtres et une vive fusillade s'engage entre les troupes et la bourgeoisie. De part et d'autre il y a des morts et des blessés ; accablés par le nombre, les dragons se retirent précipitamment par la rue de la Colline ; mais arrivés au marché aux Herbes, ils sont accueillis par une décharge meurtrière : le gouverneur a son cheval tué sous lui et se sauve a pied ; son domestique tombe frappé d'un coup mortel, et les soldats, rompant leurs rangs, fuient en désordre poursuivis par les balles des bourgeois qui coupent toutes les communications avec les rues avoisinantes. Trois bourgeois et deux confrères des serments avaient été atteinte de coups de feu ; les dragons avaient perdu beaucoup de monde ; mais l'autorité s'empressa de faire enlever les cadavres. Pendant ce temps une troupe d'hommos du peuple avait sommé les sonneurs de la ville de sonner le tocsin à Saint-Nicolas, et, comme ceux-ci n'avaient pas les clefs, ils enlevèrent une charrette de brasseur pour enfoncer les portes. Les Espagnols postés dans l'église et dans la tour accueillirent les assaillants à coups de fusil et par une pluie de grenades ; plusieurs tombèrent, mais, sans se rebuter, leurs compagnons attaquèrent la porte à coups de hache et l'enfoncèrent. Une autre porte qui avait été barricadée , leur opposa plus de résistance et, d'une lucarne placée au-dessus , les soldats jetèrent une grande quantité de grenades. Quelques-uns proposèrent alors de mettre le feu à l'église, projet terrible qui fut écarté dans la crainte d'incendier les maisons voisines, et, après de nouveaux efforts infructueux, l'attaque fut abandonnée.
On craignait beaucoup pour la nuit, mais elle se passa tranquillement. Les chaînes avaient été tendues aux abords de la grnnd'place; les serments, ainsi que les sections, avaient pris les armes sans attendre d'ordre ; ils avaient renforcé tous les postes , et se tenaient prêts à agir. De son coté, le gouverneur s'était retiré sur la place de la Monnaie où
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il n'avait pas été inquiété, et il y avait été rejoint par les soldats placés à Saint-Nicolas qui, pendant la nuit, s'étaient échappés de ce poste l'un après l'autre et dans le plus grand silence. Le curé de Saint-Nicolas, dont l'église était fermée, ayant été appelé à donner les derniers sacrements à un grand nombre de blessés, dut aller chercher le viatique et les huiles chez les dominicains. Dans la matinée du lendemain, 4 8, les dragons furent renvoyés dans leurs quartiers et les autres troupes allèrent prendre position aux bailles et au parc. Un ordre du magistrat appela aux armes les serments et les gardes bourgeoises ; la Gazette ik Paris rapporte qu'en peu d'heures on vit plus de 1 0,000 bourgeois armés. Un détachemént envoyé pour prendre la tour de Saint-Nicolas, l'ayant trouvée évacuée, en rapporta comme trophées du combat de la veille, des pots, des verres, une cruche et un fusil que les soldats y avaient laissés. Pendant ce temps les habitants des faubourgs prenaient une attitude menaçante, les boutiques étaient fermées, les travaux suspendus et tout faisait prévoir une de ces luttes qui enfantent de grands et de terribles événements. Mais un torrent ne roule jamais des eaux pures de limon ; aussi la bourgeoisie vit-elle avec regret des gens avides de désordres et de pillage, prendre part à ce mouvement. A la nouvelle que des troupes d'hommes et d'enfants en haillons parcouraient les rues, vociférant contre les autorités, insultant tous ceux qui appartenaient au magistrat ou au gouvernement, que le pillage était imminent, les nations demandèrent au magistrat de permettre aux gardes bourgeoises d'occuper leurs postes habituels afin d'empêcher que de viles passions ne se mêlassent à une cause toute politique. Cette offre fut favorablement accueillie, et le marquis déclara que la garnison concourrait avec la bourgeoisie & la répression des désordres. Cette manifestation était en effet devenue indispensable ; la garde du palais avait été insultée par une troupe de jeunes garçons, et, vers une heure de l'après-midi, un incendie qui éclata dans une cheminée de l'hôtel de ville, ayant fait sonner la cloche d'alarme, il en résulta un tumulte épouvantable qu'on eut beaucoup de peine à apaiser.
Si les nations avaient voulu prévenir le pillage et la dévastation, elles n'avaient nullement renoncé à leurs prétentions. Constituées en permanence à l'hotel de ville, elles faisaient entendre ouvertement que les bourgeois ne déposeraient les armes qu'après qu'on aurait satisfait a leurs réclamations. Quelques-uns des officiers généraux, réunis en conseil
extraordinaire, voulaient faire venir des troupes des garnisons voisines; mais certains qu'avant leur arrivée le soulèvement serait devenu général, Grana se décida à céder. De leur côté, les membres des États, qui < se trouvaient à Bruxelles, lui députèrent l'archevêque de Matines, le prince de Vaudemont et le duc d'Aerscbot pour le supplier d'éviter les malheurs auxquels toute résistance aux volontés des doyens exposerait la ville. Le marquis les autorisa à se rendre à la chambre des nations pour leur donner l'assurance qu'il diminuerait les droits d'entrée et de sortie dès que la demande lui en aurait été faite d'une manière régulière par le magistrat. Cette promesse calma leur irritation, et, à trois heures de l'après-midi, le bourgmestre, accompagné de quelques échevins et d'un délégué de chaque nation, se rendit au palais. Pendant ce temps, à la demande des doyens, tous les bourgeois sans exception furent appelés aux armes et reçurent l'ordre d'occuper les principales places. Introduite immédiatement auprès du gouverneur général qui était entouré d'un grand nombre d'officiers et de nobles, la députation lui présenta sa requête. Il répondit que les besoins urgents de l'état l'avaient seuls porté à augmenter les droits, et que, bien que ces besoins existassent toujours, ainsi que chacun le savait, il consentait k la réduction demandée pour satisfaire aux vœux du peuple. Les commissaires des nations ayant demandé acte de ces paroles : « Ce que ma bouche vous » dit, répliqua-t-il fièrement, ma plume le signera ; portez ma réponse » à vos collègues. » En effet, peu de temps après, le pensionnaire apporta à l'hôtel de ville le décret qui révoquait les dernières ordonnances sur les tonlieux; la foule qui encombrait la place, poussa de vives acclamations et les serments firent une décharge générale de mousqueterie. Comme le peuple commençait à se retirer, le bruit se répandit tout à coup que les' soldats enlevaient les chaînes de la rue de Chair-cl-Pnin ; il se crut trompé, et, sans songer a s'assurer delà réalité du fait, chacun courut aux armes ; le tambour battit l'alarme, le tocsin sonna, les serments revinrent précipitamment sur la grand'place, et le tumulte était au comble, quand on s'aperçut enfin que c'était une fausse alerte. Pendant ce temps, on avait remis à chaque nation une copie authentique du décret ; quelques doyens ayant fait remarquer qu'il n'indiquait pas la date à laquelle cesserait la perception des droits, le magistrat leur donna l'assurance que dès le lendemain ils seraient levés d'après l'ancien taux, et sur-le-champ il le fit publier aux flam-
DE BRUXELLES. 131 beaux. De grands houras accueillirent cette lecture ; le peuple fit entendre les cris de : Vivent les bonnes gens des neuf nations! auxquels les doyens répondirent par ceux de : Vivent Us frères des serments ! Vivent les frères de Bruxelles! Une double décharge de mousqueterie succéda à ces cris et la foule s'écoula paisiblement ; le lendemain, \ 9, on apprit que les droits n'étaient plus perçus qu'à l'ancien taux ; le gigot fut aussitôt voté et la ville reprit son aspect ordinaire, tant est grand l'empire des justes concessions sur l'esprit des peuples libres.
Ces événements cependant parurent tellement graves au cabinet de Madrid qu'à défout d'autre moyen de punition, il résolut de transférer à Gand le siège du gouvernement. Pour se conformer aux ordres qu'il avait reçus à cet effet, le marquis partit de Bruxelles, vers la fin de mai \ 685, et se rendit au château de Marimont pour régler de là les divers points qui se rattachaient à une mesure de cette importance ; mais la mort l'y surprit, le \ 9 juin, et l'on abandonna ce projet qui eût porté à Bruxelles le coup le plus sensible et le plus douloureux *.
Le 14 juillet i 685, fut célébré avec grande pompe le jubilé de cent ans du rétablissement des hosties dans l'église de Sainte-Gudulc ; les habitants firent de grands frais pour l'ornement de la ville, et les élèves des jésuites formèrent une brillante cavalcade avec laquelle ils escortèrent la procession qui sortit le 2 9 2.
Ce ne fut que six mois après la mort du marquis de Grana que son successeur fut désigné, par lettres du 30 décembre. Le nouveau gouverneur général, le marquis de Castanaga , fit son entrée à Bruxelles le 2 janvier 1686 *. Des troupes et la noblesse allèrent le recevoir au pont de Laeken. Le magistrat qui l'attendait à la porte de Laekcn, lui présenta les clefs ; Castanaga les rendit aussitôt au premier bourgmestre en lui disant de bien les garder. Dix compagnies de gardes bourgeoises étaient rangées en bataille à la Monnaie; les serments se trouvaient sur la grand'place qui était magnifiquement ornée; ils allèrent ensuite prendre position sur le chemin du palais où le marquis
1 Genhiedenù$en van Bnusel. — M. Gachard, 1. c. — M. Levae, I. c. ■ Bruit. Àntiq., mss.
* Une chambre de tapisserie de la râleur de 10,000 florins fut votée au nouveau gouverneur par les trois membres (20, 23 et 28 juillet 1685), et plus tard il fut décidé qu'on lui offrirait encore 15,000 florins, pour compléter les 25,000 donnés d'ordinaire. 25 et 50 janvier 1686. Archiva de la Fille.
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ne se rendit qu'après avoir entendu le Te Deum à Saintc-Gudulc l.
La nouvelle de la prise de Budc sur les Turcs étant parvenue à Bruxelles , le 1 1 septembre, ce triomphe de la chrétienté y fut célébré par de grandes réjouissances et des feux de joie ; on vit, entre autres, les bourgeois faire dresser leurs tables dans les rues et y diner en commun. Il y eut ensuite des danses et des jeux pour lesquels le gouvernement et le magistrat donnèrent des prix \
Les charges qui résultaient pour la commune du payement de ses nombreuses rentes, avaient fait sentir depuis lougtemps Ja nécessité de les réduire à un taux fixe, en laissant aux rentiers la faculté de se faire rembourser leurs capitaux. Le 24 mars 1088, les nations consentirent à ce qu'elles fussent toutes réduites de 8 à 4 pour cent, et cette opération fut aussitôt exécutée. A cette ressource, qui allait procurer une économie de 40,000 florins, on en joignit une autre qui devait servir h payer l'intérêt d'un nouvel emprunt de 84,000 florins. Les trois membres décidèrent, le 26, que les emplois dépendants de la commune ne seraient plus conférés qu'à des bourgeois, et que ceux qui en seraient investis dorénavant, payeraient au profit de la ville une medianate dont le taux fut fixé d'après l'importance des fonctions et l'élévation des appointements L'année suivante, les receveurs eux-mêmes furent assujettis à verser à leur entrée en fonctions, ceux de la ville 1 5,000, et ceux du canal 1 0,000 florins, remboursables par leurs successeurs (octroi du 2 novembre 1689).
1 Getckiedcnitscn van Brus tel. — • Foppe».
* Gcsc/ùedenittcn van Bnuscl. — L'octroi royal approuvant ces mesures est daté du 21 avril. Archives de la Fille.
LISTE DES MEMAIUTES :
Le pensionnaire fl> 8000
Les trois greniers de la ville et celui de la trésorerie, ou ceux qui seraient
nommés secrétaires sans avoir été greffiers 3000
Le greffier de la gilde de la draperie 1000
Le greffier des chefs-tuteurs 2500
Le greffier de la suprême charité. 600
Le premier commis du comptoir ou bureau du vin 2400
Le second commis de ce bureau 2000
Le troisième 1300
Le collecteur de l'impôt d'un sou sur chaque pot de vin. . . . . . 2400
Les deux commis du comptoir de la bière et des consignations. . . 2000
En 1688, pour célébrer l'anniversaire de la victoire de Wocringcn,
on donna à l'ommegang une pompe extraordinaire. On y vit un grand
Le commis des nouveaux moyens fl. 1200
Les deux commis jurés du comptoir de la bière 4000
Le collecteur des six sous sur chaque se lier de drèche 2400
Les deux commis jurés du comptoir du vin 2000
Le commis du comptoir des consignations i 000
Les trois offices occupés par Tristram 2400
Le contrôleur des comptes des hôpitaux 1200
I^s deux mesureurs jurés 300
Le premier syndic. . 1200
Les commis de la chambre d'Cccle 1000
Le maître de la chapelle. . . 1200
Les deux vériûcateurs des mesures 1 300
Les deux commis de la halle aux soieries et aux draps 1500
Les deux experts de cette halle 800
Le commis de la mingue. 1000
Le contrôleur de la mingue 2400
Le crieur de la mingue 2000
Le concierge de l'hôtel de ville 1000
Le hallier ou concierge de la Halle 1 300
L'huissier de la suprême charité 500
Le surveillant (ttetkhverder) des moulins banaux 1401)
Celui du moulin de Saint-Michel 1300
Celui du Nieuvnnolen 1000
Les trois surveillants des moulins à vent 300
Los jaugeurs des vins. 1200
Vopnemer (?) des vins 900
Le contrôleur de la ville 1300
Le syndic et le mesureur du foin 1 000
Le maître ouvrier 300
Les quatre marqueurs (kervers) de la drèche 1000
Les huit huissiers de la ville 300
L'huissier de la trésorerie 1800
L'huissier des chefs-tuteurs 300
Les trois messagers (ou porteurs de lettres) vers Gand 000
Le messager vers Louvain 000
Le messager vers Halines 900
Les doute messagers vers Anvers 800
Le messager vers Bruges 200
Les deux mesureurs du sel 1000
Les dix porteurs de sac 200
Les quatre mesureurs des grains arrivant par bateaux. ..... 000
Les doute débardeurs 200
Les six enfants (ou ouvriers) de la grue 200
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nombre de chars et de personnages allégoriques figurant les vertus et
les qualités de Jean t". Us étaient suivis par quinze jeunes gens à che-
Les dix capitaines des gardes bourgeoises fl. 300
Le médecin de la ville 600
Le portier de l'hôtel de ville 200
Les dix portiers des portes de la ville 100
Le maître des fontaines 300
Le maître de l'artillerie 800
Les trois partageurs jures 200
Le maire de la boue, fonctionnaire chargé de veiller à la propreté de
la voie publique 240
Les procureurs agréés par le magistrat 600
Le contrôleur des cuirs 300
Les quatre marchands de crème (iaenvercooper$) 50
Les deux inspecteurs de la Rame aux draps 200
Le chirurgien de la ville 200
Le chirurgien des enfants-trouvés 300
Le chirurgien de la maison des fous 100
Le valet des enfants-trouvés 600
Le maître horloger 300
Le grenier du conseil de guerre 480
Les huit conducteurs de beurre 200
Ltt batelier du bateau à la drèche 300
Le collecteur du sou sur chaque setier de drèche arrivant par bateau. . 600
Le collecteur du demi-droit de cuiller 600
Les emballeurs jurés de harengs 50
Le vérificateur des tonnes a savon 300
Les vérificateurs des tonnes de bière 100
Les deux mesureurs de toile 100
Les conducteurs de vin 50
Les deux sonneurs 100
Le syndic des pierres 50
Le collecteur et le contrôleur du poids de la ville 600
emplois DÉra.iDA5TS de l'admhistration dd canal. — Les deux commis. 1800
Le contrôleur de la barque à Bruxelles 2000
Le contrôleur à Anvers 600
Ses deux assistants 300
L'huissier du bureau du canal 1 000
Le maître des quais 600
Les trois bateliers des heu 600
I^s dix bateliers des barques 500
L'éclusier au Rupel 300
Les quatre autres éclusiers 50
L'éclusier au Chien 300
{Archives de la Ville. — Geschiedeniuen van Brustel, mss.)
DE BRUXELLES. 123 ▼•1, représentant les descendants ou successeurs du Victorieux et accompagnés chacun de deux rois d'armes, l'un portant l'ecusson et l'autre la devise l. Ce fut pour la dernière fois que cette ancienne cérémonie fut célébrée avec solennité ; la sombre indifférence qui gagnait les esprits, les guerres qui désolèrent nos provinces, d'autres idées, d'autres mœurs, firent tomber daos un complet oubli les fêles de nos aïeux. Le 7 mai 1690, de grandes fêtes eurent lieu à l'occasion du raoringe de Charles II avec Marie-Anne de Neubourg; un magnifique arc de triomphe fut élevé dans les bailles de la cour, et dans le parc on tira un feu d'artifice que le marquis de Castenaga alluma en lançant une fusée d'une fenêtre du palais ; malheureusement cette fête fut troublée par des accidents déplorables : sept ou huit hommes furent brûlés vifs par des pièces d'artifice, et, peu de temps après, pendant que le palais retentissait de la musique d'un bal brillant, le feu éclata dans les cuisines et jeta la terreur parmi les nombreux invités ; mais les serments et les bourgeois accourus aussitôt sur les lieux se rendirent promptement maîtres de l'incendie. Pour récompenser les serments de leur zèle, le marquis fit délivrer a chacune de ces compagnies une aime de vin 2.
La guerre contre la France avait recommencé. Apres la perte de la bataille de Fleuras ({"juillet 4 090), l'armée des Provinces-Unies se replia sur Bruxelles, et plusieurs divisions vinrent camper à Dieghem, Haercn et Hacren heydeveld; le marquis de Castanaga de son côté établit son quartier général à Schaerbeek, et les habitante de la cuve écrasés par le logement de ces gens de guerre firent entendre des plaintes si vives qu'on craignit de les voir se soulever. Les excès de la soldatesque étaient pousses au point qu'on ne crut plus Noire-Dame de Laeken en sûreté dans son église, et elle fut transportée à Bruxelles; elle fut placée momentanément a l'hôtel du chancelier et portée ensuite en grande procession à Sainte-Gudule où elle resta jusqu'au 3 1 octobre. Les troupes qui étaient campées dans la banlieue, ayant reçu une autre direction, elle fut conduite alors par le chapitre jusqu'à la porte de la ville et ramenée en voiture à Laeken 3.
L'électeur de Bavière, Maximilien-Emmanuel, ayant été appelé au gouvernement général des Pays-Bas, par lettres patentes du 26 décem-
* Bruitelteken ommegangh of dtêtelft vreughden feett van dm jaere 1688 ztdeghelyek ende boertigh afgemaekt, in-4"; Bruss., 1688. « Geschiedenitten van Brvucl, mss. — « Ibid.
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bre 1 691 , le marquis de Castanaga quitta le palais, au mois de janvier suivant, et se retira à la maison de l'Empereur (Kcysers-hof).Le 26 mars, entre 8 et 9 heures du soir, l'électeur arriva à Bruxelles où son entrée eut lieu sans pompe; après avoir reçu la bénédiction du sacrement de miracle, il se rendit directement au palais. Le marquis partit le 1 0 avril suivant et ses meubles furent vendus à la maison du Roi pour payer ses dettes '. La ville offrit a l'électeur un présent de bienvenue de 50,000 florins 3.
Le 1 0 juillet, à la suite de fortes pluies, tout le bas de la ville fut inondé par la Senne ; les eaux ne commencèrent a baisser que le 1 2 a. Le 1 8 septembre suivant, vers deux heures et un quart de l'après-midi, on éprouva une secousse de tremblement de terre qui dura près d'une minute ; mais on n'eut aucun malheur à déplorer 4.
Quelques poursuites furent dirigées, en 1692, contre les nations de Saint-Géry, de Saint-Gilles cl de Saint-Pierre, qui étaient restées à l'hôtel de ville; leur mécontentement, parait-il, provenait de l'extradition d'un nommé Balthazar Lievens, accordée par les états de lkabant, sur la demande du magistrat d'Amsterdam, qui accusait ce malheureux de plusieurs faux. Le bourgmestre Pipenpoy, cité comme témoin, refusa de comparaître, ne voulant point, disait-il, déposer contre la bourgeoisie. En vain lui objecta-t-on que mainte et mainte fois des cas semblables s'étaient présentés; que son prédécesseur, entre autres, le bourgmestre de Visscher, avait dû déposer contre les nations sous le gouvernement du duc de Parme; en vain, le conseil, après avoir comminé et décrété des amendes à sa charge, ordonna-t-il aux huissiers de les mettre à exécution, ce magistrat « en fit des railleries après avoir » brusqué l'huissier auprès d'une vingtaine de personnes. >• L'électeur écrivit, le 7 janvier 1695, au conseil de Brabant pour qu'il levât la surséance accordée au bourgmestre, mais il lui ordonna d'un autre côté
1 Geschiedenistcn van Brunei, mss. — 'De Blxïe, niss. — 5 Ibid.
* Die 18 septembres lempore vesperarum quando in ebora canlabalur psalmus Niti Dominus œdificaverit domum, fuit terne motus et duravit ab inilio dicti psalmi usque ad flnem ejusdem. Aliqui de clero fugerunt de eboro, alii surrexeruntpne timoré et horrore ; absolatâ antiphonà jam biems transiil et silebat chorus, sed unus statim resumebat et oflicium totura fuit peractum. Collecta ex directoriis Rev. J. De Mayere deeani eccl. DD. Michaelis et Gudulœ qui ea propria manu annotavU. Mss. de la Bibl. de Bourgogne. — Geschiedenù$en van Brussel. — FoPfKXS. — Masx Ce dernier donne la date du 13 septembre.
« de ne point passer à sa charge qu'en cas que sans sa déposition il ne » pût procéder aux provisions demandées. » Par consulte du Si du même mois, le conseil représenta au gouverneur général le mauvais effet qu'avait produit l'exemple du bourgmestre sur l'esprit des receveurs de la ville et des autres membres du magistrat qui usaient des mêmes prétextes pour refuser de déposer ; il pria le prince, dans l'intérêt de l'autorité royale, de ne pas « laisser glisser une pareille affaire. » Mais Maxiniilicn-Emmanuel avait déjà assez d'embarras sans chercher à s'en créer de nouveaux ; l'affaire fut assoupie, c'est du moins ce quenous devons supposer puisque nous n'en trouvons plus de traces l. à, Une contestation s'étant élevée entre les religieuses et les mambours ■ de l'église Saint-Jean, on vit, le 30 juin 4 693, la multitude s'ameuter, enfoncer les portes de l'hôpital et y commettre de graves excès 3. Le désordre et la sédition sont toujours contagieux et trouvent partout des partisans ; aussi, le 3 juillet, la populace assaillit-elle, à coups de pierres, le lieutenant amman et les sergents qui conduisaient hors de la ville un individu, appartenant aux dernières classes de la société, qui avait été condamné, par sentence du magistrat, à l'exposition publique sur le grand marche et au bannissement. Le prisonnier fut arraché des mains des sergents qui l'emmenaient, et ses libérateurs allèrent piller la maison d'un bourgeois accusé de l'avoir dénoncé. Le conseil de Brabant, auquel l'électeur avait remis le soin de poursuivre cette affaire, représenta au prince que le magistrat ayant déjà commencé les poursuites, il croyait devoir les lui laisser achever, avec d'autant plus de raison que, quoique « les cas d'émotion et rébellion » fussent de la compétence du conseil, celle-ci avait eu lieu à la suite d'une sentence du magistrat. Trois des plus coupables furent condamnés à l'exposition et au bannissement 3.
L'électeur de Bavière n'était pas heureux dans ses opérations militaires ; il n'avait pu empêcher la prise du château de Namur, et avait été battu , avec Guillaume III , à Steinkcrquc et à Neerwinden. Le
4 D - -■ * - M K^a^ * - a * _ | II- - * |, n fr. — . ' I Ty 14 A Lmm ê é Il > • I SI » . 7 M
1 ncgistres aux resoiutintis au souverain conseil ac israoanc. — strcntves a c l Audience .
1 L'abbé Mann, d'après Foppens, attribue ce désordre qu'il place eu 169 1, au refus qu'avaient fait les religieuses de recevoir une pauvre femme malade.
3 Registre* aux résolutions du souverain conseil de Brabant. — M. Gachard» Introduction aux Documents, etc.
30 juin 1693, il y eut à Bruxelles une procession du sacrement de miracle à laquelle assistèrent tous les ordres religieux, pour prier le ciel de mettre un terme à la misère du pays qui n'était (tas moins ravagé par ses défenseurs que par ses ennemis. Les brigandages des soldats firent de nouveau reporter en ville, le 1 4 août, la statue de Notre-Dame de Laeken ; les religieuses de Jérico allèrent la chercher et la placèrent dans l'église du Béguinage où elle resta jusqu'au 8 novembre Une partie de l'année alliée campa à Dieghem et Guillaume III, qui avait établi son quartier général à Breda, vint souvent a Bruxelles conférer avec Maximilien. Au printemps suivant, les alliés qui avaient fait de nouveaux efforts, réunirent leur armée principale aux environs de Bruxelles, et Guillaume vint camper à Perck; Vilvorde fut fortifiée; mais celte campagne ne répondit pas aux préparatifs immenses que les deux partis avaient faits, et tout se borna, dans les Pays-Bas, à des marches et des contre- marches.
Le 11 janvier 1695, rélectrice arriva à Bruxelles, où, suivant le désir qu'elle avait exprimé, elle fut reçue sans aucun cérémonial ; le 1 3, le magistrat lui offrit le vin d'honneur, qui était placé sur un char escorté par une cavalcade d'étudiants à cheval *. Quelques mois après, Bruxelles fut victime d'un de ces actes qui souillent les lauriers de la guerre et attachent une honte ineffaçable aux noms de leurs auteurs. Déjà depuis vingt années cette ville était menacée d'un bombardement ; Antoinette Bourignon, célèbre aventurière, morte en 1680, avait prédit que la capitale des Pays-Bas espagnols périrait par le feu ; elle avait sans doute eu connaissance des projets secrets de Louis XIV, qui, en 1691, envoya au maréchal de Luxembourg l'ordre formel de se porter à Andcrlecht pour diriger de là sur la ville le feu de son artillerie, dans le but de faire diversion au siège de Dinant. Si cet ordre ne fut pas exécuté, c'est grâce à des circonstances indépendantes de la volonté de celui que ses contemporains ont appelé le grand roi, mais dont la mémoire sera toujours en horreur à ceux qui se rappelleront le bombardement de Gènes, l'incendie du PaJatinat, la révocation de l'édit de Nantes, les dragonnades des Cévcnncs, la persécution des jansénistes, la dévastation régulière des provinces belges et tant de guerres inutiles. N'ayant pu faire lever le siège de Namur qui s'était rendu, le 4 août,
» Getchiedcniitcn van Bruuel. — « Ibid.
et dont Guillaume III et l'électeur assiégeaient le château, le maréchal de Villeroi fit une diversion sur Bruxelles à la téte d'une armée d'environ 70,000 hommes. Le 6 août, on apprit qu'il avait fiait charger a Mous une grande quantité de bombes et préparer tout l'attirail d'un bombardement ; on sut bientôt après qu'il était venu camper à Enghien, et l'on ne douta plus que ses préparatifs ne menaçassent Bruxelles. Partis d'Knghien, le 40 août, les Français arrivèrent le 4 1, vers quatre heures de l'après-midi, au-dessus d'Anderlecht. Le lendemain, ils prirent position, s'adossant aux villages d'itterbeck et de Dîlbeck; leur droite, faisant faee à Andcrlecht et à Vee-Wcyde, s'appuyait à la Senne ; la gauche s'étendait vers Zellick. Le quartier général fut établi au couvent des minimes à Anderlecht. A l'approche des ennemis la bourgeoisie prit les armes, et les métiers reçurent l'ordre de fournir des hommes pour servir l'artillerie mais de quelque énergie qu'ils fussent encore animés, ils ne pouvaient que se résigner au sort terrible qui leur était destiné. Le prince de Vaudemont était venu camper à Dicghetn, le 7 août, avec 4 4 à 4 5,000 hommes. Une partie de son infanterie occupa les hauteurs de Vleurgat ; quelques bataillons furent chargés de protéger les abords des portes du Rivage, de Flandre et d'Anderlecht, tandis que la cavalerie côtoyait le canal pour en défendre le passage. Les avenues entre les portes de Hal et de Namur avaient été fortifiées et le front de la ville inondé. On avait construit un grand retranchement à portée de pistolet des batteries, avec un talus couvert d'un grand chemin creux servant de fossé, et l'on avait fortifié trois moulins à eau pour défendre les abords de la place; mais toutes ces mesures de défense* qui, du reste, étaient maladroitement prises, ne purent arrêter l'ennemi, et Vaudemont resta impassible spectateur du bombardement, vengeance inutile que Louis XIV prenait sur le roi d'Espagne de ses villes incendiées par les Anglais2.
Après avoir chassé devant eux les faibles détachements qui couvraient les abords de la place et défendaient le grand retranchement, les Français passèrent la nuit du 4 4 au 42 à tirer leurs ligues qui s'étendirent depuis la hauteur d'Anderlecht jusqu'aux inondations de la Senne. Le lendemain, ils achevèrent ces travaux sans rencontrer le moindre obs-
1 Carton intitnlé Belegemsg*. aux Archives de la Fille. • Voltaire, Siècle de Louis XIV.
tacle, et commencèrent a élever leurs batteries à 50 toises de la contrescarpe sous le canon de la place. La plus inconcevable incurie fut apportée dans la défense des abords de la ville ; c'est en vain qu'on allègue que les habitants refusèrent au prince de Vaudcmont les secours qu'il demandait1, qu'ils ne s'occupèrent que trop tard des précautions nécessaires, ne pouvant croire aux menaces d'un bombardement 3, il est certain que Vaudcmont, connaissant, depuis le 6, les projets de l'ennemi, aurait dû préparer la défense de la place, et pour cela, fortifier le village de La'cken et y établir une tétc de pont, former sur les hauteurs d'Anderlecht et de Scheut un camp retranché, couvert d'un côté par la Senne, et de l'autre par le ruisseau et les étangs d'Osscghem et Molenbeek. De récents exemples étaient la pour lui montrer l'efficacité de ce mode de défense : c'est ainsi que le maréchal de Luxembourg avait sauvé Ounkcrquc d'un bombardement, et que Guillaume 111 avait préservé Liège d'une ruine complète. Vaudemont eût pu de suite placer dans ce camp 30,000 hommes et les renforcer, le lendemain, par les 36 escadrons amenés du camp de Namur par le général Dupuy et par les cent escadrons de dragons du général d'Althone ; ce qu'on peut encore mieux lui reprocher, c'est de n'avoir fait aucune tentative pour inquiéter l'ennemi dans ses tranchées et retarder ses progrès. Il était en communication directe avec l'armée principale qui était campée sur la Méhaigne, et Villeroi n'avait pas assez de monde pour investir la place et se porter entre elle et l'armée occupée au siège de Namur. Par contre, quels que fussent les résultats de la défense, le prince de Vaudemont avait tout intérêt à prolonger le séjour du maréchal sur la rive gauche de la Senne ; la conduite du général espagnol fut donc pusillanime, et devant elle on est tenté de rapetisser son mérite, comme le fait le marquis de Fcuquières, et d'attribuer ses succès dans les Flandres, non pas à son génie, mais à l'ineptie de Villeroi, qui, toujours en position de l'écraser, ne sut pas une seule fois l'attaquer à temps et lui permit toujours de sortir des mauvais pas où il se jetait comme a plaisir.
Le 13, dans la matinée, les Français armèrent leurs batteries de iS pièces de gros calibre et 25 mortiers furent braqués derrière la censé de Ransfort, appartenant à l'hôpital Saint-Jean, et située entre les
* M. Lo'ae, le Bombardement de Bruxelles. (Trésor national, T. I.) îvcrcurc rusioi trjur.
portes d'Anderlecht et de Flandre. Le même jour, le maréchal envoya au prince de BcrghesRache, qui avait remplacé le baron du Fay, mort peu de temps auparavant, un parlementaire pour l'informer des ordres qu'il avait reçus. « Le roi très-chrétien lui avoit ordonné, disait-il, de » bombarder Bruxelles, en représailles du traitement que les flottes m anglaises et hollandaises avoient fait aux villes maritimes de France; » que ces sortes d'hostilités répugnant a la bonté de son maître, il » avoit ordre de déclarer que si les alliés vouloient à l'avenir s'abstenir » de cette manière de faire la guerre, on en useroit de même avec eux; » qu'en ce cas il se retirèrent, à condition que dans six heures on lui » rendroit une réponse précise, et si bien autorisée qu'il pût y défé- » rer. » Il l'invitait aussi a indiquer le lieu de la ville où se tenait la duchesse afin de le ménager. Le prince demanda un plus long délai afin que l'électeur, qui venait d'arriver, pût répondre lui-même. En même temps, une députation du magistrat alla trouver Villeroi pour lui représenter que le bombardement des places maritimes ne pouvait motiver celui de Bruxelles, attendu qu'il fallait l'imputer au roi d'Angleterre et non à de pauvres bourgeois innocents de tous ces faits. Le général français avait des ordres trop positifs pour avoir égard à cette réclamation, et il se borna a accorder un sursis d'une heure et demie afin d'obtenir une réponse de l'électeur. Cette réponse n'étant pas arrivée à l'heure dite, il fit lancer quelques bombes, dont l'une tomba vis-à-vis de la chapelle de l'hôtel Nassau, montagne de la Cour, et y tua un homme. L'électeur alors envoya au camp ennemi un parlementaire porteur d'une lettre par laquelle il demandait un délai de 24 heures pour informer le roi Guillaume de la proposition qui lui était faite et pour obtenu* sa décision. Pour toute réponse, Villeroi commanda le feu et une décharge générale de son artillerie couvrit la ville de bombes et de boulets rouges.
Pendant les heures qui venaient de s'écouler les habitants et les communautés laïques et religieuses s'étaient empressés de mettre autant que possible leurs meubles et leurs papiers a l'abri de l'incendie. Plusieurs congrégations avaient cherché un asile plus sûr que leur résidence ordinaire ; les pauvres claires s'étaient réfugiées à l'hôtel Vaudcmont, d'où elles se rendirent ensuite chez les carmélites ; les riches claires demandèrent l'hospitalité aux annonciades 11 était sept heures du soir quand
» Saiwerus, Chorograptiia Sacra Brabant., T. III, p. 100.
le bombardement commença : en un instant on vit l'incendie éclater en divers endroits, et la ville fut livrée à la plus épouvantable confusion. Le feu continua avec une égale vivacité pendant toute la nuit; il ne se ralentit que vers sept heures du matin, soit que l'ennemi dût renouveler ses munitions, soit que Villeroi, comme on Ta prétendu, voulût l'arrêter. Le duc du Maine, ajoutc-t-on, s'opposa à cette résolution : il avait pris la tour de Saint-Michel pour point de mire et s'obstinait à vouloir l'abattre. Le bruit se répandit alors que l'artillerie française allait tonner sur les quartiers encore épargnés; la terreur était si grande qu'on ne se croyait nulle part en sûreté : les annonciades abandonnèrent leur cloître à leurs hôtes et les riches claires s'enfuirent à la Cambre *. Le bombardement recommença vers les neuf heures et ne cessa qu'après quatre heures de l'après-midi. Poussé par un fort vent d'ouest l'incendie se propagea avec une terrible rapidité, surtout dans le centre de la ville qui offrit le spectacle d'un immense brasier. Trois mille huit cent trente maisons furent brûlées et quatre cent soixante fortement endommagées ; un grand nombre de monuments et de magnifiques demeures, l'hôtel de ville, la maison du Roi, la boucherie, le poids de la ville, l'hôtel d'Arenberg (dans la rue de ce nom), les hôtels du duc de Uolstein et du comte de Bergcyck ( près des dominicains), rhôtel d'Aerschot (dans la rue de la Montagne), les églises de la Chapelle et de Saint-Nicolas, la tour de ce dernier édifice servant de beffroi communal , et son précieux carillon , les couvents des dominicains , des récollcls, des carmes, des bogards, ceux de Béthanie, des riches claires, des sœurs noires et des brigitlines, l'hôpital Saint-Jean, les chapelles de Notre-Dame de Bon-Secours, de Saintc-Marie-Madclcinc , de Sainte-Anne, de Saint-Éloi et du Rosaire, furent détruits en tout ou en partie 3. La vétusté des bâtiments, le grand nombre des constructions en bois, l'encaissement des maisons dans des rues étroites, leur mauvais état expliquent suffisamment l'étendue de ce désastre. Les gravures représentant la grand'place et d'autres quartiers de la ville avant le bombardement, nous montrent les habitations des principaux bour-
1 SANonros, I. c.
» On a désigné par un pointillé tout le terrain sur lequel l'incendie étendit ses ravages, dans le beau plan en deux feuilles, publié peu après et dédié à l'électeur, par J. Laboureur et J. Vanderbarren. Ce plan a été gravé à Peau-forte par J. Harrewyn. Voyez aussi : Perspective en ruines de la ville de Bruxelles, par A. Coppens et Vah Oattr. Petit in-folio oblong, composé de douze vues. Rare.
DE BRUXELLES. 153 gcois, M tics en charpente, ayant des cordons en pierre aux côtes, des fenêtres étroites, basses et traversées de gros meneaux, des cheminées peu nombreuses, mais fort élevées; pour tout ornement, ces maisons ont généralement au rez-de-chaussée de petits perrons, et les portes sont surmontées de figures diverses servant d'enseigne et tenant lien de nos numéros.
Faute de munitions la garnison n'avait répondu que faiblement au feu des ennemis; manquant de boulets pour charger ses canons, la bourgeoisie prit des pavés et les Français, qui s'étaient fort avancés, perdirent lieaucoup de monde et entre autres plusieurs officiers dcv distinction; ils furent enterrés à Dilighcm et à Scheut. A cheval jour et nuit, l'électeur fît preuve de courage et de sang-froid; il visita tous les quartiers de la ville, ranimant les bourgeois abattus et donnant des ordres pour arrêter la marche des flammes. Le \ 5, au matin, forcé de faire la part au feu afin d'en devenir maître, il ordonna d'abattre plusieurs maisons, entre autres l'hôtel de Chimny, dans la rue de l'Hôpital, et les Quatre Seaux, dans la rue de la Montagne. Comme l'intérêt particulier se révolte toujours contre tout sacrifice fait à l'intérêt général, cet ordre souleva de grandes récriminations, et un bourgeois, dont on détruisait ainsi la propriété, blessa d'un coup de feu le général comte de Valsassinnc, qui présidait h cette mesure devenue indispensable.
Après avoir accompli leur œuvre de destruction, les Français se retirèrent avec tant de précipitation qu'ils abandonnèrent un de leurs canons qui fut amené, le 15, à Bruxelles. Ils avaient lancé, dans la ville, suivant les rapports les plus exacts, 3,000 bombes et 1200 boulets rouges. Ce ne fut qu'après leur rclraite qu'on put juger de l'énormité du désastre. D'après les conseils du magistrat, .« qui ne con- » naissoit pas la force des bombes. » les habitants des quartiers voisins des portes de Flandre et d'Anderlccht, qu'on croyait les plus exposés au feu de l'ennemi, sciaient retirés, mec ce qu'ils possédaient de plus précieux, dans le centre de la ville où ils devinrent victimes de la catastrophe qu'ils avaient voulu fuir, t ne grande quantité de richesses cl de papiers de rnmillc, que des particuliers avaient déposés dans le couvent des dominicains, jugé par son éloigneraient à l'abri de tout danger, disparurent sous ses ruines qui écrasèrent deux frères lais. Nonobstant les soins qu'on s'était empressé de prendre pour retirer les malades de
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l'hôpital Saint-Jean, quatre de ces infortunés périrent dans les flammes. Le parc était encombré d'une multitude de malheureux de tout âge et de tout sexe qui remplissaient l'air de cris et de gémissements. Grand nombre de bourgeois, auparavant dans l'aisance, furent réduits à la mendicité ; beaucoup ne possédaient plus que les vêtements qu'ils portaient sur le corps, cl n'avaient plus « ni lit, ni chaise pour se reposer.» Le dommage causé par ce bombardement fut évalué à 22 ou 2 5 millions de florins. Ce fut le commerce français qui s'en ressentit le plus vivement et qui exhala les plus grandes plaintes ; Bruxelles en effet était déjà alors comme aujourd'hui uu bazar de ces mille petits objets de fantaisie qui ne se fabriquent qu'à Paris, et les marchands parisiens prétendaient avec raison que si l'on avait voulu faire diversion au siège de Namur, il aurait fallu attaquer A th ou quelque autre place, et non pas bombarder cette importante cité C'était un spectacle affreux, disent les contemporains, de voir les ruines fumantes de rues entières. Cet étal de confusion fut favorable au crime : des vols nombreux furent commis ; beaucoup de haines furent satisfaites et l'incendie cacha plus d'un assassinat 2.
Immédiatement après le départ de l'ennemi, le magistrat prit des mesures pour rétablir l'ordre et pour parer aux inconvénients sans nombre résultant de cette grande calamité ; il écrivit à toutes las villes voisines pour les prier d'envoyer autant de pain que possible, et l'on vit aussitôt arriver de nombreux convois, surtout de Louvain, de Malines et d'Anvers3. L'archevêque llumbcrt-Guillaume de Précipiano fit transporter à Bruxelles plusieurs charrettes chargées de vivres, et cet exemple trouva de nombreux imitateurs dans le clergé et dans la noblesse. Maximilicn- Emmanuel, de son côte, mit à contribution ses états de lîavière pour venir au secours de cette ville infortunée, et autorisa des coupes dans la forêt de Soignes pour lui fournir du bois *. La Hollande envoya aussi
1 Vervolg van Aytxema.
t Relation abrégée du bombardement de la ville de Bruxelles par let Français, l'an 1695, écrite par un bourgeois qui en a été spectateur, m&s. — Beschryvinghe der franschen moct-wyl, geschiet in het bombarderen en verbranden der prinech/cke stadt Brussclen. — Foppess. — Relation de la campagne de Flandre, en l'année 1095, La Haye, in-i', 1696.— Histoire de la vie et du règne de Louis XII , par M. de i.\ Horde. — M. Levae, I. c, elc, etc.
s Cart. intitulé Bei.egebwge, aux Archives de la Ville.
* Archives de la Chambre des comptes.
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beaucoup de bois de charpente ; mais tandis que l'étranger même compatissait à leur infortune, les victimes de ce desastre se virent rançonnées par leurs propres concitoyens , dont quelques-uns exigèrent des prix exorbitants pour louer des maisons, des chambres, des caves même, tant il est vrai que l'infàmc cupidité profite de tout, même des malheurs publics. Pour mettre fin à ces honteuses spéculations, le gouvernement, à la demande du magistrat, publia, le 24 septembre, un édit défendant aux propriétaires d'exiger des loyers plus élevés que ceux qui avaient été perçus pendant les trois années précédentes '. Une ordonnance du 22 septembre, publiée le 23, permit à tous les ouvriers étrangers à la ville d'y venir travailler librement pendant deux ans. Les maîtres se plaignant de l'insolence de leurs ouvriers qui. se sentant nécessaires, voulaient imposer la loi et les menaçaient sans cesse d'aller chercher de l'ouvrage ailleurs, le magistrat défendit, le 2 G octobre, aux ouvriers de quitter leurs maîtres sans l'assentiment de ceux-ci, et aux maîtres de recevoir des ouvriers qui ne seraient pas porteurs de ce consentement écrit, sous peine d'une amende de cinquante florins \ Le 7 du même mois, l'électeur accorda, pour un terme de trois ans, franchise des charges et impositions levées tant à l'entrée du pays qu'à celle de la ville, sur les matériaux destinés à reconstruire les bâtiments brûlés. Afin de prévenir d'indignes spéculations, il autorisa aussi le magistrat à fixer le maximum du prix du bois et des autres matériaux *. Plusieurs malheurs étant arrivés par suite de chutes de frontispices ou de murailles, il lui ordonna de nommer des experts pour faire visiter les maisons incendiées et faire abattre celles qui menaçaient ruine (G octobre). Enfui, h la demande de la commune, il décida, le 4 9 octobre, que les bourgeois, dont les maisons avaient été détruites, pourraient, pendant un terme de deux ans, tenir leurs boutiques dans les lieux et maisons du district de la cour, occupés par des étrangers, et il fut enjoint à ceux-ci d'en sortir dans les quinze jours .
Pendant ce temps, on travaillait avec ardeur à débarrasser Bruxelles
1 Plac. de Brahant, T. VI, p. 84.
* Carton intitulé Ambachtex, aux Archive» de la ViUe.
s Ce maximum fut fixé à douze et treize sous la mesure de chaux, à 0 florins le mille de briques de Bruxelles, à 6 11. 10 s. les cent pieds de bois de charpente, etc. tbid.
* Carton intitulé Belecerisck.. aux Archives dt In Ville.
des décombres amoncelés duns les rues. Des juifs proposèrent de se charger de ce déblai pour le prix de 300,000 florins ; le magistrat leur en offrit I î>0,000, mais ils refusèrent cette offre. Alors la ville chargea de cet ouvrage le receveur Pierre Van der Haeghcn, boucher d'agneaux, qui parvint à l'effectuer moyennant 91,547 florins \ Pardépéches du conseil d'état des 25 août et \ 9 septembre, le conseil de Brabant fut invité à enjoindre à tous les suppôts ayant des chevaux de carrosse, de les envoyer pour travailler à enlever les ruines du bombardement, et à ceux qui n'en avaient pas, d'y envoyer leurs valets 2. Afin d'éviter l'encombrement des charrettes, deux chemins furent tracés, l'un pour l'aller, l'autre pour le retour 3, et le magistrat indiqua aux conducteurs les endroits où les décombres devaient être transportés. En attendant que les rues voisines du marché fussent déblayées, on tint le poids de la ville et la boucherie, à la Monnaie ; le marché aux Veaux, près les Auguslins; les marchés aux Tripes et au Ileurre, rue des Boiteux ; le marché au Bois, près les Capucines ; on ordonna aux bouchers étrangers de stationner près du jardin des arquebusiers (rue des Chartreux). La plupart des comptoirs ou bureaux de recette de la commune furent placés dans des maisons particulières, et comme l'hôtel de ville était eu partie détruit et partout endommagé, le magistrat alla occuper, pendant quelque temps, l'hôtel d'I rscl. Les archives communales et particulièrement les registres dans lesquels on inscrivait les actes d'adhéritances, lescontrals, les engagères et hypothèques de biens avaient été en partie brûlés; un décret du "2"2 octobre ordonna h tous ceux qui seraient porteurs d'actes de cette nature, de les produire à la trésorerie de la ville, pour qu'ils y fussent vérifiés et enregistrés de nouveau, à peine de nullité, et ce, endéans six semaines pour les habitants, et endéans trois ou six mois pour les personnes étrangères à la ville *.
Par dépêche du 5 octobre, l'électeur annonça au magistrat que le roi l'avait chargédelui exprimer tout le contentement qu'il avait éprouvé de la conduite des habitants pendant le bombardement, et de leur en témoigner sa vive satisfaction5. Grâces aux mesures prises par le gou-
« (icsehicdenissen van Brtusel, wss.
4 Registres aux résolutions du souverain conseil de Brabant. * Foppens. — * Plue, de Brabant, T. VI, p. 83. » Ibid.
DE BRUXELLES. 137 \ ornement et par le magistrat, ainsi qu'au concoure généreux des autres villes et des provinces, quatre ans suflirent pour effacer ce grand désastre et Bruxelles se releva plus belle et plus régulière. Les rues étroites et tortueuses qui avaient été détruites, furent remplacées par d'autres plus larges et mieux alignées. Le 8 octobre, le conseil des finances autorisa le receveur des domaines au quartier de Bruxelles, à lever sur son crédit une somme de 20,243 florins pour être employée au payement de fonds à acheter par le roi pour l'élargissement des rues de cette ville \ et le gouvernement délivra un octroi pour le rehaussement des rues et des égouts 2. Le 2 1 octobre, le conseil de Brabant donna un règlement pour l'embellissement de la ville et des maisons, pour l'élargissement des rues et pour la commodité du public. Dans toutes les nouvelles constructions, il ne put plus y avoir de saillies au-dessus de la voie publique ; les eaux pluviales durent être conduites jusqu'au sol au moyen d'égouts, et les caves avançant dans les rues fermées par des portes plates, etc. I n second décret, du 5 avril 4 696, rendit ces stipulations plus générales et enjoignit d'abattre, endéans l'année, toutes les saillies existantes et de changer, endéans les deux ans, les gouttières établies (ontraircment au nouveau règlement. Dans ces deux actes, le conseil déclara expressément que la propriété des rues et des places publiques appartenait privalivement au roi comme régal et non à la ville, déclaration qui souleva de nombreuses réclamations de la part du magistrat 3.
Mais Bruxelles dut se résigner à bien des sacrifices. Dans une relation de ce terrible événement, on fait observer que le magistrat, qui, uu mois de septembre I 6 ti 5 , devait, suivant la coutume, donner des livres pour prix aux écoliers des jésuites, leur distribua seulement des images de papier4. 11 vendit, en 1606, les maisons occupant le haut de lu grand'plaee et plusieurs autres propriétés 5. Tes premières dépenses s'élevèrent à la somme de 155,115 florins
1 Archiva de la trésorerie de la chambre des comptes .
» Lettres do la chambre des comptes des 17 et 23 aoal 1 090. Archives du Hoyaume.
» Ptac. de Brabant, T. V I, p. 86 et 200.
* Foitems. — Bombardement de Bruxelles, îoss. de la Bibliothèque de Bourgogne.
•% Carton intitulé Bei egerisge aux Archives de la Fille.
5 | sous plus tard des sommes considérables furent affectées ù In reconstruction de l'aile postérieure de l'hôtel de ville, de la tour de Saint- Nicolas, du poids de la ville. Les pertes des Bruxellois tournèrent au profit des marchands anversois qui leur avancèrent des sommes considérables pour reconstruire leurs maisons ruinées ou pour rétablir leur commerce ; aussi ceux-ci disaient-ils que la moitié de Bruxelles leur était hypothéquée.
Les fortifications de Bruxelles furent aussi réparées et l'on y ajouta de nouveaux ouvrages. « Comme nous n'avons rien de plus à cœur que » de procurer, par tous les moyens possibles, la conservation de la ville . de Bruxelles et de la mettre à couvert de toutes sortes d'insultes, >• écrivit au magistrat l'électeur de Bavière, et ayant jugé que Ton ne » peut pas la mettre en sécurité sans occuper les principales avenues et
« Comptes des frais occasionnés par le bombardement.
FI
Pain que la ville a fait venir d'Anvers, Louvaiu. Malines, et
qu'elle a vendu à vil prix 1,044 1G
Subside accordé par les étals de Rrabant 12,000 »
Somme versée par le receveur Sirejacobs 9,000 »
Somme versée par le receveur Leyniers 60,000 »
Produit de la vente de quelques propriétés et de matériaux. 27,478 »
Total. . . ~i7M~2TT(>
DÉPENSES
A la ville de Ixmvain, pour fourniture de pains. . . . 2,007 8
A la ville d'Anvers, id. ... 2,776 4
A la ville de Malines, id. ... 2,448 4
A divers. id. ... 48 16 Pour enlèvement des décombres, y compris 5,250 11. 3 s. payés aux soldats qui avaient travaillé pendant le siège aux
remparts et aux ouvrages extérieurs 96,797 5
Repavage des rues 8,236 16
Nouvelle horloge à Saint-Nicolas 1,573 12 1/8
A divers pour fournitures et travaux divers 18,704 »
Réparations a l'hôtel de ville 27,017 2
Au receveur Vanderhaegen . . . . • 820 »
Vacations diverses 371 16
Excédant des dépenses sur les receltes 44.689 7 1/2
DE BRUXELLES. 159 '< faire nos retranchements qui puissent être soutenus par un corps de
• 1 2 à i 4,000 hommes, et qui donnent le temps à l'armée de s'appro-
• cher en temps, lorsque les ennemis voudraient intenter sur ladite » ville, nous avons résolu d'y foire travailler incessamment, le roi d'An- » gleterre nous ayant accorde les troupes à ce nécessaires, mais cela ne
• se pouvant exécuter sans une somme de 130,000 florins, par dessus
• les palissades que nous ferons livrer par le bois de Soignes, nous vous
• faisons cette pour vous requérir, au nom du roi, de vouloir accorder » et consentir ladite somme à trouver sur les moyens que vous trouve-
• rez le moins à charge au peuple (22 juin i 697). » Celte somme fut accordée parles trois membres et levée au moyen de deux nouveaux sous sur le chauffage des fours, et d'un demi-sou sur chaque rasière de braie (27 juillet). Le roi d'Angleterre vint couvrir Bruxelles, que menaçait le maréchal de Boufllcrs et que sauva peut-être d'une ruine complète la cessation des hostilités '.
Le 31 octobre 1697, vers midi, parvint à Bruxelles la nouvelle de la conclusion de la paix de Byswick, et le lendemain elle y fut solennellement proclamée. Un Te Dettm fut chanté à Sainte-Gudulc par l'archevêque de Malines, et des fêtes publiques célébrèrent cet heureux événement 2. Le 6 août, 1 clcctricc était accouchée, au palais, d'un fils qui fut empereur malheureux sous le nom de Charles VII. Nonobstant les calamités dont la ville venait d'être frappée, ses magistrats votèrent des fonds à l'unanimité pour faire un présent au nouveau-nc, et ce fut avec une vive émotion que l'électeur reçut le magnifique berceau offert à son fils. Cet enfant fut baptisé, le 1er février 1698, dans la chapelle de la cour, par l'archevêque de Malines ; il eut pour parrain le roi Charles II, qui se fit représenter par l'électeur de Cologne, Clément de Bavière 3. Le i" mai, Maximilicn-Emmanuel abattit, au sixième coup, î'oiseau des arquebusiers placé sur la grosse tour. Il fut proclamé roi du
1 Archives de la Fille. — Plan de Bruxelles et de ses environ* avec les campement» de l'année des allies, leurs retranchements et les nouveaux ouvrayes qu'ils y ont dresses, par ordre de S. M britannique, pour prévenir let insultes des en nemis, l'an 1697, dédié au prince de Vaudcmonl, par G. De Backer, gravé par J. Harrewyn. — *Vervolgvan Âytzcma.
s Foppkns. — Le quatrième Ois de l'électeur naquit aussi a Bruxelles. C'est Clément-Auguste, né le 16 août 1700, qui devint, en 1 723, archevêque de Cologne el fut aussi évéque de Munster, d'Osnabrug, de Paderborn et grand-maître de l'ordre teutonique.
serment et reconduit au palais au milieu des acclamations et des démonstrations de joie de la foule. Le même soir, accompagné de la duchesse, vétuccommelui «à la bourgeoise.» ils se rendirent à la salle du serment où un somptueux banquet leur fut offert A cette occasion, la ville fit don à ce prince d'une somme de 25,000 florins (3 mai)*, et de son côté il donna à tous les confrères des costumes de drap bleu de Bavière, gracieuseté qu'il étendit jusqu'à la statue de saint Christophe, qui se trouvait au-dessus de la porte du jardin de cette compagnie, et jusqu'au Manneken-pixs 3.
A l'occasion de la paix de Ryswick, on résolut d'organiser une brillante cavalcade, et les habitants donnèrent à cette fête un éclat extraordinaire. Les étrangers affluèrent de toutes parts à Bruxelles, autant pour s'assurer par leurs yeux si réellement cette ville, qu'on avait dit détruite, était déjà sortie de ses ruines, «que pour voir les géants, les chars de triomphe et les allégories de la cavalcade. » Elle sortit le 2 1 juillet i 098 : on y vit, pour la première fois, le beau char de triomphe qui avait servi aux obsèques de l'archiduc Albert. Des enfants, représentant des personnages historiques ou allégoriques, figuraient sur les chars, ou étaient montés sur différentes espèces d'animaux, dont la vue faisait « pâmer de rire les nombreux spectateurs. >» Les jésuites, qui ne laissaient échapper aucune occasion d'amusement pour leurs élèves, les firent participer à celle féte. Ces jeunes gens, appartenant aux meilleures familles de la ville et de la province, précédaient, richement costumés, cette cavalcade que suivaient les cinq serments ; ceux-ci faisaient, par pelotons, des décharges continuelles de inousqueterie. Le serment des arquebusiers portait l'habit bleu qui leur avait été récemment donné par l'électeur; les quatre autres avaient remplacé leur uniforme ordinaire par des coslumes romains, espagnols, turcs et campagnards. L'électeur était représenté dans cette cavalcade accompagné d'une cour brillante; on y voyait aussi le prince électoral de Bavière escorté de nobles et de gardes. Sur un autre char, construit aux frais de la ville, figurait le prince Albert-Maximilien, entouré des Vertus. La dernière pnrtie du cortège représentait la cour de Charles II. Maximilicn-Emmanucl s'était rendu à l'hôtel de ville pour y voir passer la cavalcade, et le magistrat lui
» Foi*PfcNS. — Geschied. van Bnissel. — * Archiva de ta t'illc. * Foppf.>s.
DR BRUXELLES. Ut offrit une collation. Toute la ville était en fête, et, en apercevant ces visages épanouis, « on eût dit qu'on avoit oublié les malheurs des der- » nières guerres et les désastres du bombardement '. »
Bruxelles, ainsi que toutes les provinces, eut beaucoup à souffrir, en i 698, de la cherté des grains. Le froment était à 1 1 florins le setier, et le>seigle a 7. Toutefois grâce aux mesures de prévoyance adoptées par l'autorité, cette disette n'eut plus ce caractère effrayant des siècles précédents. Seulement la populace, qui ne laisse échapper aucune occasion de désordre et de pillage, se rua sur quelques magasins de grains et sur les boutiques des boulangers. La fermeté du magistrat arrêta bientôt le tumulte : quelques-uns des pillards furent châtiés sévèrement, et la vue de la potence, dressée sur la grand'placc, contint les autres 2. Afin de prévenir de coupables spéculations, le gouvernement publia, le 29 novembre, un édit fixant, pour toutes les provinces, le prix des céréales. En conformité de cet édit, la rasière de froment devait se vendre ù Bruxelles 7 florins, celle de seigle 3 florins 1 0 sous, et la boucquette 3 florins 3 sous *.
La tour dépendante de la maison dcsOrfévres, dite den Sptegel (le Miroir) , marché aux Herbes, ayant été ébranlée par le bombardement qui avait tout détruit aux alentours, les syndics des nations, immédiatement après la retraite des Français, voulurent s'assurer si leurs litres, auxquels clic servaitde dépôt depuis longtemps, n'avaient pas été endommagés. Dans la visite qu'ils avaient faite à cet effet, ils avaient trouvé, dans un caveau voûté, un petit coffre renfermant de vieux papiers que le magistrat, par ordre du gouvernement, n'avait jamais voulu laisser examiner 4, et ils l'avaient confié au doyen Henri T'Kint. Lors de la reconstruction de la maison des Orfèvres, la tour sciant écroulée, le 7 novembre 1696, à 5 heures de l'après-midi, en écrasant deux maisons contigues*, les archives qu'on y avait laissées, furent retirées des décombres et déposées provisoirement à la maison des Poissonniers °. Le magistrat ordonna au greffier Jacobs d'en faire l'inventaire (16 novembre), et enjoignit ensuite
« Foppexs. — « Ibid. — Geschietlmissen van Briuscl. » Plac. de Brabant, T. VI, p. 09.
* Mémoires du comte de Mérode- ffestcrloo, T. I, p. 1 4 f .
5 Relation du bombardement par un bourgeois de Bruxelles, mss. précité.
• Les frais de transport, «"élevant à 98 fl. 1 8 iji s. et 3 fl. S s., furent payés par la ville en suite d'une résolution du magistrat du 1 « mars J 697.
nux syndics sortant de charge, de remettre à leurs successeurs, endéans les deux jours, tous les documents concernant les nations qu'ils avaient entre les mains (5 décembre); puis il fit enfermer le tout, lié et cacheté, dans un nouveau coffre fermé de neuf serrures, dont les clefs furent confiées aux syndics, avec défense expresse de l'ouvrir sans sa permission. Quelques-uns de ces documents ayant été lus par des doyens, ils soupçonnèrent le gouvernement et le magistrat d'avoir mainte fois enfreint leurs privilèges, et, malgré la défense, ils résolurent d'ouvrir le coffre. Au mois d'août 4 698, à l'instigation du doyen Pierre Van den Putte, disent les rapports officiels, les syndics Marc Duvivier, Laurent Jacobs, Pierre De Cliever, Antoine Dcpré et Henri T'Kint se rendirent dans la chambre des archives, et, après les avoir parcourues, malgré l'opposition des syndics Mathieu DcSneghcr, Jean Michicls, Antoine Mocremans, et de quelques doyens, ils firent prendre copie des pièces les plus intéressantes par un notaire que Van den Putte fit appeler et se chargea de payer. Ce travail fut achevé dans le courant d'octobre, à la maison des Orfèvres, où le coffre des privilèges avait été replacé.
Cependant les nations ayant été convoquées pour voter l'impôt des neuf mites, elles avaient rejeté la proposition, en se plaignant de la vénalité qui régnait dans la collation des emplois ; elles avaient chargé, en outre, leurs syndics d'adresser à l'électeur une requête pour lui demander de faire cesser ce scandaleux trafic et d'ordonner que les magistrats entrant en fonctions fussent tenus, conformément à la Joyeuse Entrée , de jurer que pour être nommés ils n'avaient rien donné ni promis, directement ou indirectement. Le prince accueillit favorablement les députés et les assura qu'à l'avenir il ferait scrupuleusement exécuter les dispositions delà Joyeuse Entrée. Celte assurance satisfit les nations; elles votèrent l'impôt et nommèrent une députation pour remercier l'électeur. Cependant, dès qu'ils eurent toutes les copies qu'ils désiraient, les syndics et Van den Putte persuadèrent aux nations de les faire imprimer afin de leur donner une publicité qui serait une forte garanlic pour le maintien de leurs droits et de leurs privilèges trop souvent méconnus. Cet avis fut adopté, et Van den Putte, Arnoul T'Kint et le syndic Antoine Dcpré chargèrent un ecclésiastique, nommé Jean-Baptiste Ansems, de coordonner les documents dont l'impression avait clé décidée, et d'y joindre des sommaires historiques. L'avocat Jean Vandcrmeulen, conseiller fiscal réformé de l'amirauté et du commerce, eut mission de revoir l'ou-
vrage. Ce fut au roi lui-même que les syndics dédièrent leur publication à laquelle ils donnèrent le titre de Luyster van Brabant \ Dans une dédicace pompeuse, sortie de la plume de Vandermculen, et placée en téte du volume, en français, en flamand et en espagnol, les nations disent n'avoir d'autre but, en publiant cet ouvrage, que de concourir avec le prince à la bonne administration de la ville et de donner une meilleure direction à la justice. La première partie du Luyster van Brabant, qui ne parut que vers le milieu de 1699, fut imprimée chez Zacharic Dcltens, la seconde chez N. Stryckcwant, et la troisième chez Jacobs; mais aucun de ces imprimeurs n'osa y apposer son nom.
Pressés d'obtenir le résultat qu'ils attendaient de cette publication , les doyens qui l'avaient conseillée, voulurent préparer les esprits |>our les conduire plus facilement à leur but. Comme l'impression avançait lentement et que la cherté de l'ouvrage ne pourrait le placer que dans un petit nombre de mains, ils firent imprimer et distribuer des livret* contenant des extraits des principaux privilèges qui devaient faire partie du recueil. Le moment était bien choisi par les chefs de la démocratie dont le vieil esprit se réveillait partout. La grande catastrophe de 4 695 avait un instant détourné l'attention des malheurs publics, mais elle n'avait pu en faire disparaître les causes ; l'affection que les Bruxellois portaient à l'électeur, aurait été cependant un gage de tranquillité, si son antipathie prononcée pour les libertés communales, sa fierté , son entêtement ne l'avaient pas refroidie. On accusait ses ministres d'accorder souvent à la faveur ce qu'ils avaient refusé au bon droit, de gérer sans ordre et sans économie les subsides votés par les provinces, de laisser l'armée dénuée de tout, sans vêtements, sans pain, de l'exposer au mépris et à la raillerie des étrangers. C'étaient les membres du magistrat surtout qui étaient l'objet de l'animadversion publique ; le premier bourgmestre François Van Paftenrodc était généralement détesté, et les bourgeois se plaignaient de la mauvaise administration de la justice et de la dilapidation des revenus de la commune employés en dépenses excessives et inutiles.
Averti de la fermentation qui régnait dans la ville, l'électeur crut pré-
* Den Luyster en de glorie van het hcrtoghdom van Brabant, hersleli door de généalogique beschnjvinge van dcsselft touveryne princen ende door het ontdeeken van den ichat der privilégie», etc., der ttadt Brussel, upgedraghen aen den kotiingh door de negen natien, makende het derde lidt der $elver, in-folio.
m HISTOIRE
venir l'explosion en changeant le magistrat , bien que l'époque ordinaire du renouvellement fût passée (10 octobre 1 698). Cette mesure, bonne en elle-même, puisqu'elle était les fonctions de bourgmestre à François Van PnlTcnrodc, précipita la catastrophe qu'elle ne pouvait du reste plus reculer. Les nations ayant été convoquées pour présenter les candidats parmi lesquels devaient être choisis le second bourgmestre et les conseillers, cl pour procéder à l'élection des receveurs, quelques doyens refusèrent de se soumettre à cette convocation, attendu, disaient-ils, que leurs privilèges avaient été enfreints. Comme preuve de cette infraction ils citaient , eutre autres , l'admission dans le nouveau magistrat, des échevins de Decker et de Marselaer, et de l'intendant du canal, Florent Van Paiïcnrodc. dont le célibat était, aux termes de la charte de 4 484, un motif d'exclusion. Pour corroborer leur opposition à l'admission des célibataires , ils disaient : « Ceux qui ne » sont pas mariez, n'ont pas cet amour paternel, ny ce soin domestique » qu'ont les pères de famille ; ils ne sont pas douez de celle tendresse » qu'on doit avoir pour les citoyens, qui sont à réputer pour enfants » de la ville ; et ayant fait aulcun excès criminel ou pénal ils ne sont » bonnement punissables, car n'ayant point de famille, il n'y a rien qui » les retient, et, par une retraite à la sourdine, ils s'établissent ailleurs. » De plus, les deniers publics ne sont point en assurance entre les » mains des gens non mariez, qui d'ordinaire sont plus libertins et pro- » digues que ceux qui ont femme et enfants à gouverner. •> Toutes les nations se rangèrent à cet avis. Les syndics se rendirent à la salle du conseil échevinal, précédés par Henri TKint : « Messieurs, dit-il au ma- » gisliat en lui montrant un des livrets imprimés, il est interdit aux >» célibataires de faire partie de votre corps. — La charte que vous » nous exhibez n'existe plus depuis longtemps, répondit le bourgmestre: » les règlements de l'empereur Charles-Quint et des archiducs , dont » vous avez juré l'observation, lui ont fuit perdre force de loi , et vous » n'ignorez pas que, depuis deux siècles, le souverain est en droit de >• nommer des échevins mariés ou célibataires, suivant qu'il le juge à » propos. Et d'ailleurs, quelle est cette manière d'agir? vous saxczque » le conseil de Urabant est seul compétent pour décider de la légalité de » la nomination des échevins, alors surtout qu'ils sont entrés en charge. »• Au lieu d'employer les voies de fait, pour* oyez-vous donc devant ce » tribunal. — Le lexlc des privilèges, sur lesquels nous fondons notre
DE BRUXELLES. 445 •> réclamation, est formel, répartit T'Kint ; il est inutile de recourir à la >• voie judiciaire, d'ailleurs longue et coûteuse. Il importe qu'une déei- » sion soit promptement prise, car il s'agit des intérêts de toute la com- » mune. » Cela dit, les syndics se retirèrent et allèrent rendre compte aux nations de ce qui venait de se passer. Celles-ci prévirent bien que le magistrat ne se résoudrait pas à faire droit à leurs réclamations, et chargèrent leurs syndics de se rendre auprès de l'électeur pour lui demander qu'il nommât, ainsi que l'avaient fait les archiducs, des commissaires auxquels elles pussent exposer leurs griefs. Le prince, en présence duquel les députés avaient été admis, accéda à leur demande et forma une commission composée du chef-président Coxie , du comte de Tirimont et du conseiller Blanche. Dès le lendemain ( 1 2 octobre) , les syndics remirent à ces commissaires un mémoire dans lequel ils demandaient « 4° que personne ne pût cumuler deux emplois, ainsi que » Charles-lc-IIardi l'avait statué, par son ordonnance du 24 juillet 14G9; » 2° que nul ne fût admis aux fonctions de bourgmestre, échevin, rct- ceveur ou doyen, a moins qu'il n'eût atteint l'Age de 28 ans et ne » fût marié, conformément à la charte de \ 481 ; 5° que tous ceux qui » entreraient dans la magistrature ou qui seraient nommés à des fonc- » lions municipales, fussent tenus de prêter le grand serment, et » 4" qu'aucune personne dépendante du magistrat ne pût être revêtue » de la charge de doyen. »
Les commissaires s'occupèrent immédiatement de l'examen de ces réclamations; le point auquel les doyens tenaient le plus, était l'exclusion des échevins de Decker et de Marselaer, et du surintendant du canal, Florent Van Paffenrodc. Les commissaires ayant annoncé aux syndics que les célibataires réclamaient la voie de la justice pour prouver le peu de fondement de ces prétentions, et les ayant engagés à se mon- • trer sujets fidèles en remplissant leurs devoirs sans prétendre se faire droit par des moyens illégaux, T'Kint et Duvivier s'écrièrent qu'il était inutile de porter cette question devant les tribunaux, qu'il fallait que les privilèges fussent observés et qu'en les enfreignant, on les déliait, aux termes mêmes de la Joyeuse Entrée, de leur serment d'obéissance. Néanmoins le gouvernement ordonna que le procès s'instruisit devant trois conseillers de la cour souveraine de Brabant et que les délais voulus par la loi ne fussent séparés que par un intervalle de vingt-quatre heures, ce qui jKîrmcttait de juger cette cause en huit ou dix jours; quant aux
frais, il décida qu'ils seraient supportés par la généralité de la ville. Cette décision ne contenta nullement les doyens ; ayant été convoqués de nouveau pour présenter leurs candidats, ils s'y refusèrent et rejetèrent la proposition du gouvernement. « Nos privilèges sont positifs, répon- » dirent-ils, pourquoi les soumettrions-nous ù un débat judiciaire? » Le conseil d'état fut appelé alors à délibérer sur cette affaire , et les avis y furent très-parlagés. Quelques ministres voulaient qu'on rejetât les demandes des nations comme « injustes, irrégulières, tumultueuses cl
• contraires à l'intérêt du roi. — Mais, répondaient les autres, refuser de - faire droit aux plaintes des nations, c'est exposer la ville à une émotion <• populaire, dont les conséquences sont d'autant plus à redouter, que les
• troupes que le gouvernement tient à sa disposition ne seraient pas
• suffisantes pour faire respecter ses ordres : quand la tempête est forte » il faut caler les voiles pour mieux naviguer après le retour du calme.» Ces motifs étaient fondés , et , malgré sa fierté naturelle , Maximilien- Emmanuel adopta ce dernier moyen. Par acte du 15 octobre 16 «8, il déclara « que personne ne devait desservir deux offices de la ville, bien » entendu que ceux qui les tenaient a titre onéreux, pour deniers par >< eux fournis et portés en recette au profit de la ville, ne pourraient
• être démis jusqu'à ce qu'ils en eussent été remboursés, — qu'il ne pouvait excuser des fonctions les échevins non mariés étant par lui
" déclarés pour la présente magistrature, mais qu'il y prendrait égard a
• l'avenir ; — que le magistrat serait composé de gens mariés et qua- =• lifiés en conformité des privilèges; — que, à chaque renouvellement
• du magistrat, ceux qui en feraient partie, devraient prêter te grand serment, — et que personne ne pourrait être présenté par les nations,
» ni élu pour doyen, étant à serment de la ville, à quelque titre que ce » pût être. »
Le 1 8 octobre, le magistrat communiqua ce décret aux nations. On avait espéré les satisfaire par ces concessions ; mais aucune d'elles n'en lut contente. Instruites de l'incertitude que leur opposition avait jetée dans le gouvernement, elles ne voulaient plus d'une demi-satisfaction. Leurs syndics vinrent, le jour même, signiûcr au corps écbevinal qu'il leur fallait la retraite immédiate des célibataires. Le bourgmestre ayant pris la parole pour leur persuader qu'ils devnicnt se contenter de la gracieuse résolution émanée de l'électeur, il fut interrompu par le syndic Marc Duvivicr, qui s'écria « que cette résolution ne tendait qu'à les
DE BRUXELLES. 147 •> amuser, et que, si en effet la volonté du prince était de ne plus nommer » de célibataires à la Saint-Jean prochaine, il pouvait tout aussi bien le • faire dès le moment même. >» Appelés chez le chef-président Coxie, les syndics lui tinrent le même langage ; ils ajoutèrent, dans les termes les plus formels, qu'ils ne présenteraient leurs candidats à la magistrature municipale que lorsqu'on aurait fait droit à leur réclamation. Le gouvernement dut céder devant leur opiniâtreté, et les échevins de Decker et de Marselacr, ainsi que le surintendant du rivage Van Paffenrode, furent remplacés dans le corps du magistrat (1 9 octobre). N'ayant plus alors de motifs d'opposition, les nations nommèrent, le 20, les receveurs et les candidats aux fonctions de second bourgmestre et de conseillers. La chose se passa sans difficultés, sauf quelques débats qui s'élevèrent dans leur sein : la nation de Notre-Dame ayant voulu comprendre, parmi ses candidats , l'ancien bourgmestre Sophie , qui était célibataire, plusieurs doyens s'y opposèrent, et Sophie fut écarté.
Fièrcs de ces succès, les nations se préparèrent à en conquérir d'autres. Le même jour, vers huit heures du soir, leurs syndics se rendirent chez le conseiller Paepcnbroeck qui avait été chargé d'un rapport sur une réclamation du magistrat de Bruges tendante à ce qu'on livrât à sa justice un bourgeois et marchand de cette ville, détenu à la Steenporte pour cause de banqueroute ; ils le prévinrent qu'ils ne souffriraient pas que, sans l'assentiment des nations, il fût donné suite à celte demande qui était contraire à l'art, i S de la Joyeuse Entrée, et qu'ils avaient fait signifier leur opposition, par huissier, au cipier de la prison. Bien que celte conduite fût taxée d'extrême insolence par le conseil de Brabant, bien que le conseil privé la considérât comme « de dangereuse » conséquence, » on n'osa poursuivre « à cause de la gravité des cir- » constances. » La longanimité dans un gouvernement impopulaire ne calme pas les esprits ; elle les enhardit et les pousse à l'extrême. Bientôt en effet, les nations exigèrent une concession importante dans ses effets, mais inique de sa nature. Les ex-échevins de Decker et de Marselacr s'étaient pourvus devant le conseil de Brabant pour être réintégrés ' dans leurs emplois et pour obtenir des dommages et intérêts à charge de ceux qui avaient provoqué leur destitution. L'ancien bourgmestre Sophie prit le même recours contre le syndic Duvivier et les doyens Vandcrhofstadt et Mossclmans, comme principaux auteurs du préjudice qu'il prétendait lui avoir été causé. Instiguées, dit l'acte d'accusation, par
Duvivier et ces deux doyens, qui leur promirent à chacune , ajoutct— il , un qunrtaut de vin, si elles suivaient leurs avis, les nations exigèrent , avant de vouloir voter le gigot ( décembre ) , qu'il fût interdit au conseil de Urabant de donner suite aux requêtes qui lui avaient été présentées. En outre, par pétition du 1 5 décembre , elles prièrent le gouverneur géuéral d'interdire à ec tribunal la connaissance des causes qui altéreraient le consentement des chefs-villes en cas de demandes d'emprunt et de subsides. Elles restèrent deux jours assises (17 et 18). ci forcèrent le magistrat a leur délivrer un acte portant qu'à l'avenir nul office de la ville ne serait conféré par lui qu'à des Brabançons, qu'il ne nommerait plus aux fonctions de doyen des métiers, des célibataires, ni des personnes âgées de moins de 28 ans; enfin, qu'il leur serait remis une liste des personnes desservant plus d'un emploi, av ec faculté de désigner celles de ces personnes qu'il y aurait lieu de déposer immédiatement ou de conserver dans leurs emplois leur vie durante. L'électeur, de son côté, déclara qu'aucun de leurs membres ne pourrait, même en privé nom, être molesté en aucune manière, ni attrait en justice pour avoir réclamé l'exécution des privilèges ; ensuite, elles lui arrachèrent l'ordre de faire cesser pour toujours les actions et poursuites déjà intentées à ce sujet. Lorsque ce décret, signé le 1 8 décembre à 1 1 heures du soir, eut été lu aux nations, un des doyens, le marchand de vin .Morcau , voulut le relire lui-même, et après qu'on eut accédé à cette défiante demande, l'impôt fut voté et elles se séparèrent.
Ce qui exaspérait surtout les nations, c'était le gaspillage des revenus publics, et l'on ne peut douter que le mécontentement ne prit sa source dans le désordre qui régnait dans l'administration financière de la ville, désordre dont tant de gens profitaient et que le gouvernement lui-même semblait encourager en appelant aux fonctions municipales des hommes connus par leur cupidité. Le fait suivant tend à confirmer cette assertion. Le secrétaire Hobiano ayant fait observer à Arnoul T'Kint que le règlement de 1481 n'avait jamais été observé, de Decker affirmant que depuis l'année même de sa promulgation, des célibataires avaient constamment fait partie du magistrat, et qu'il avait eu tort de s'exposer, pour une cause aussi futile, à la colère « des souverains qui «• gardent longtemps le souvenir des choses, — Nous devions agir » ainsi, répondit le doyen, il n'y avait pas d'autre moyen d'exclure Van
» Paffenrodc. Cet homme n'appauvrirait pas seulement une ville, mais » une province et même tout un royaume. » D'un autre côté, les provinces belges n'avaient accepté qu'à contre-cœur la position que leur avait faite le traité de Munster et, depuis plusieurs années, elles s'agitaient pour en sortir. On projeta à la fois la création d'une compagnie pour faire le commerce des Indes, et l'établissement d'une grande ligne de navigation entre Ostende et les villes du Brabant, au moyen de l'approfondissement des canaux existants. Quelques mesures locales et générales répondirent en partie aux vœux que manifestaient tous les hommes industrieux. Le magistrat de Bruxelles, pour l'avantage du commerce et des courtiers, créa un tribunal composé d'un intendant et de quatre directeurs ( overluyden ) , qu'il chargea de surveiller ceux qui fréquentaient la bourse \ et le gouvernement permit aux nobles de faire le négoce , sans déroger à leur qualité , moyennant des autorisations spéciales qui seraient délivrées h vie durante 2; enfin, un décret du 7 juin 1698 autorisa l'érection d'une compagnie pour le commerce des Indes orientales et de la Guinée, et lui abandonna les terres qu'elle pourrait acquérir 3. Ce premier avantage détermina les députés de la Flandre et du Brabant à en solliciter d'autres destinés surtout & ranimer l'industrie. L'électeur les accueillit, et, par des circulaires datées du ïi janvier 4699, il invita les provinces et les principales villes à envoyer à Bruxelles des délégués chargés de délibérer avec les commissaires du gouvernement sur les mesures à adopter. Les nations crurent devoir prendre l'initiative en lui exposant directement, dès le 18' janvier, leurs vues et leurs désirs. Elles demandaient qu'on modifiât les droits d'entrée ; — que le gouverneur général et, à son exemple, la noblesse , les ministres et les membres des conseils ne se servissent que d'objets confectionnés dans le pays ; — que les contraventions que se permettaient les puissances voisines, aux traites conclus avec elles, fussent réprimées; — que l'on établit des halles publiques; — que l'on format un fonds pour fournir des avances aux fabricants ; —enfin, et c'était là le point sur lequel elles insistaient le plus, que Ion réalisât le plan conçu en 1686, sous le gouvernement du marquis
• Ordonnance du 17 septembre 1693. Archives de la t ille. » 23 août 1694. Registres aux résolutions du souverain conseil de Brabant > f 138 v°.
» L'octroi a été imprimé à Bruxelles, chez Fricx, en 1698.
TO
de Castanaga, de rendre navigables, pour les bâtiments d'un fort tonnage, les canaux qui existaient depuis le port d'Ostende jusqu'aux villes d'Anvers, de Bruxelles et de Malines. Elles nommèrent des commissaires, tires de leur corps, pour soutenir ces propositions, tant auprès du gouvernement que dans le sein de la conférence qui devait s'assembler elles en déléguèrent d'autres pour aller visiter les canaux qu'elles désiraient voir appropriés à la navigation maritime ", et elles choisirent Pierre Cardon, l'un des auteurs du plan de 4 686, ainsi que l'avocat Van der Meulen, pour leur servir de conseil dans celte affaire. A leur sollicitation, sollicitation fortement appuyée du reste par les députés d'autres villes, et accompagnée de menaces contre ceux qui se montreraient opposes à leur manière de voir, diverses réunions eurentlicu à l'hôtel de l'amiral duc de Holstein, puis à l'hôtel de ville et à l'hôtel du comte dcBergeyck ; mais ces conférences restèrent d'abord sans résultat.
Afin de les détourner de leurs préoccupations politiques et de les renvoyer à leurs projets industriels, l'électeur fit de nouvelles concessions aux nations. Des décrets du 1" avril 1699 défendirent, l'un d'exporter la laine et le lin non filé ou travaillé, l'autre, d'importer des draps ou autres objets manufacturés de laines étrangères, de quelque sorte qu'ils fussent, ainsi que des chapeaux, des étoffes d'indienne, de soie, coton, etc., etc. ; un arrêté du 8 du môme mois appliqua aussi cette dernière défense aux bouracans, camelots, etc. Des peines sévères furent
1 Le i 5 février, Jean Jacops, Pierre Moreau, François Jacops, Henri Van Corten. bergh, Nicolas Cachiopio, Pierre Dandelot, François Vandenberghen et Louis Bonuy, forent délégués pour assister aux conférences au nom des nations. N. Ca chiopin, Marc Duvivier et P. Vandenputle, de ia nation de Notre-Dame; Jean- Baptiste Van Turenout et N. Vandermeulen, de la nation de Saint-Gilles; Jean Francollet, P. Dandelot et Laurent Jacops, de la nation de Saint-Laurent; George Rimbaut, Pierre de Cliever et Christophe Slicheleer, de la nation de Saint-Géry ; Jacques Van Gallemai-rt, Pierre Pacque et Nicolas Frans Cornélis, de la nation de Saint-Jean; F. Vandenberghen, Antoine Depré et Jean Jambers, de la nation de Saint-Christophe; P. Moreau, de la nation de Saint-Jacques; H. Cortenbergh. Antoine Moeremans et Jean Van Mestraeten, de la nation de Saint-Pierre; Guillaume Leemans, Jean Michiels, C. Vandcneynde et H. Van Balen, étaient alors syndics ou boelmresters et commissaires du troisième membre de la ville. Dans une décision de la nation de Saint-Christophe datée du 20 juillet, et ayant pour but d'engager les syndics et commissaires à continuer leurs efforts pour le rétablissement des privilèges et du commerce, nous voyons figurer François Anneessens.
1 C'étaient P. Van Hamme, J.-B. Van Turenout, L. Jacops, G. Rimbaut, J. Gallemaerts, A. Depré, A. TKint, H. Van Cortenbergh et G. Leemans.
prescrites contre les infractions à ces ordonnances et de fortes amendes comminées contre les acheteurs de produits étrangers, contre ceux qui en feraient usage, cl contre les tailleurs qui en confectionneraient des habits (20 mai 1 C99) '. EnGn, un arrêté du 24 juillet \ 700 chargea les laines du pays d'un droit de 1 S pour cent à la sortie, et l'électeur se réserva d'élever encore ce droit si le besoin des fabriques l'exigeait 3. L'électeur ayant enjoint aux magistrats des villes d'accorder aux étrangers industrieux qui viendraient s'établir dans le pays, tous les privilèges et exemptions compatibles avec les lois et les coutumes, le magistrat déclara, le 4 6 octobre, qu'il suffisait d'être frère de la gilde de la draperie pour pouvoir fabriquer toute espèce d'étoffes en laine , soie , coton , etc. , et promit aux manufacturiers exemption de garde et d'autres droits, outre un subside proportionné à l'activité de leurs fabriques. Le 51, il fît l'achat de douze métiers et d'un moulin pour la fabrication des soieries; la direction de cette fabrique fut confiée à un nommé Léonard Pceters *. Mais, pour que ces mesures fussent couronnées d'un heureux résultat, il fullait le concours franc et énergique de tous les fonctionnaires; or, ces mesures protectrices du commerce étaient concédées de mauvaise grâce, et elles n'eurent pas plus de résultat que celles prises en 4 666, quand la ville leva 60,000 florins pour soutenir l'industrie drapière. Elles avaient aussi contre elles des intérêts puissants: la prohibition des étoffes étrangères excita les réclamations des états du Limbourg, du Luxembourg, du Hainaut et du Namurois; à Bruxelles même elle mécontenta les fabricants de dentelle, qui craignaient des représailles de la part des états voisins. Ils se réunirent aux marchands d'étoffes pour en réclamer, à grands cris, la révocation. Leur exaspération alla si loin que le comte de Bcrgeyck, trésorier général des finances, qui avait contre-signé les ordonnances , se vit obligé de quitter la ville et de donner sa démission.
Les nations revinrent aussi à l'ancien projet de faire un canal jusqu'à la Sambrc. Un octroi du 6 avril 1656 avait accordé à une société l'autorisation de creuser ce canal, qui devait, dit cet acte, donner du bé-
* Plac. de Brabant, T. VI, p. 430 et 438. Ces ordonnances Turent annulées par un placard du 24 juillet 1700.
* Plac de Brabani. T. VI, p. 462 ; T. VII, p. 463.
* Rapports au duc Charles de Lorraine, des 20 Juin 1 770 et 27 septembre ! 77 1 . trehivet de ta ville.
néfîce au commerce et des fortifications au pays ; mais les concessionnaires, ainsi que le fit observer le magistrat, n'étaient pas gens à mettre a fin une pareille entreprise, et, en effet, ils y renoncèrent bientôt. Quatre ans après, leur projet fut repris par la ville, et, le 25 juin 1 660, la chambre des comptes émit un avis favorable sur la demande d'octroi. Deux plans furent proposés : l'un faisait passer le canal par Nivelles, l'autre par Hal ; après de longues délibérations, ce dernier obtint la préférence. En 4 662, les trois membres décidèrent que les frais seraient prélevés sur les moyens généraux, et les choses étaient déjà si avancées qu'on supposait pouvoir, en un an, arriver jusqu'à Hal Mais les événements politiques rendirent inutiles toutes les mesures qui avaient été prises par le gouvernement et par la ville. D'après le nouveau plan que le magistrat présenta, en 4 698, à l'électeur, le canal devait longer Hal, passer près de Nivelles, afin de faciliter le transport de la pierre bleue dans le Brabant et dans les Flandres, arriver à Charleroy par Fleurus, « ce qui permettrait de livrer la houille en ces provinces à un prix » modique, <• et enfin, se diriger sur N a mur par la Sambre, que la province de Namur ferait approfondir pour la rendre navigable. L'électeur accueillit ce projet avec beaucoup de faveur, et l'octroi nécessaire fut délivré par un décret du 8 avril, qui fut secrètement porté à la connaissance du magistrat. Cette fois, plus rien ne semblait devoir arrêter l'exécution de cette entreprise; on résolut de creuser le bassin du nouveau canal dans les vastes prairies qui se trouvaient entre le Vieux-Marché et la porte d'Anderlecht, au lieu dit Rusbempt. Près du bassin on devait faire un grand marché, au milieu duquel il y aurait deux fontaines, et construire une belle galerie qui servirait de bourse u pour la facilité et » l'usage des commerçants et de leurs facteurs. » Déjà tout était préparé pour commencer cette importante entreprise, déjà l'on avait fait la pelle en argent dont l'électeur devait se servir pour enlever la première terre, et sur laquelle étaient gravés, d'un côté, les écussons des provinces, de l'autre les armoiries des nations entourant celles du roi, et le chronogramme suivant : AUsplCe CaroLo nation l M ConatlbUs baVaro gUbcrnantc brUXeLLœ patesCIt oCcanUs 2; déjà des invitations
« Registre» Tnx. — Registres des cliartes de la Cliambre des comptes de Brabant, n° VIII, P 58.
* Cette pelle, dont le dessin se trouve dans le Luyster van Brabant, est encore conservée à l'hôtel de ville.
DK BRUXELLES. 155 avaient été adressées aux états de Brabant et de Flandre, ainsi qu'aux députés des villes et à un grand nombre de nobles, lorsque la main égoïste de l'étranger, qui profita toujours de la faiblesse et de la corruption de nos gouvernants Gt évanouir toutes les espérances.
L'octroi du 8 avril avait été soigneusement caché à nos voisins, mais le projet du canal des Flandres s'était ébruité, parce que les députés des villes avaient été invités, par lettres circulaires de l'électeur, à envoyer, le G avril, des commissaires pour se joindre à l'intendantet au stalhouder de l'artillerie à l'effet de visiter les localités par lesquelles ce canal irait à la mer. Bientôt des négociants de Bruxelles furent avertis que plusieurs villes et maisons de commerce des Prov inces-Unies avaient adressé aux états généraux des réclamations contre cette entreprise, et que ceuxci, après les avoir invitées à leur présenter des mémoires sur cet objet, s'étaient réunis, vers la fin d'avril, en assemblée générale pour délibérer sur cette affaire. Dans cette assemblée il fut représenté que les canaux de Flandre et de Namur détruiraient entièrement le négoce avec les Pays-Bas espagnols, parce que , entre autres , les charges territoriales dans le Brabant et dans les Flandres, n'étaient pas aussi élevées que dans la Hollande et dans la Zélande qui verraient émigrer des milliers de familles, et que, par l'établissement du canal de Bruxelles à Namur, canal qui mettrait Bruxelles en commuuicalion avec la Meuse et le Rhin, la ville de Dort serait entièrement écrasée; enfin, les députés représentèrent l'exécution de ces projets comme contraire au traité de Munster. Habitués qu'ils étaient déjà à se voir sans cesse sacrifiés aux intérêts de l'étranger, les Bruxellois, à cette nouvelle, ne doutèrent plus un instant que le projet ne fût avorté. Au mois de mai 161)9, arriva un yacht amenant à l'électeur plusieurs députés hollandais, et il resta pendant sept semaines dans le canal. Les conférences entre ces députés et le prince étaient tenues secrètes -, mais toutes les lettres que le commerce recevait de la Hollande, témoignaient de la certitude que nos voisins avaient de l'emporter. « Enfin, dit le bourgmestre des nations, Adam de Blick, » il arriva ici un navire hollandais, qui stationna dans le bassin au sel » oucraye, près le marché aux Grains, vis-à-vis leBobyn, duquel navire • on déchargea une grande quantité de draps et étoffes riches, plus » cinq écrevis&es {sic) avec de l'argent, qui étoient fort grandes, et tout » fut transporté à la cour, ce qui étonna beaucoup de personnes avec » moi qui l'ont vu. » Ce puissant argument mit fin à toute indécision ;
» de suite toutes instances furent infructueuses, les députés furent ti apaises par l'attente de l'agréât ion du roi d'Espagne et tout resta sans suite ni exécution '.» De pareils faits n'ont pas besoin de commentaires.
Cette nouvelle déception excita le mécontentement général, et réveilla dans tous les cœurs de profonds ressentiments. L'affection que les Bruxellois portaient à l'électeur s'éteignit, et l'on put prévoir dès ce moment que la tranquillité qui régnait alors, ne serait plus de longue durée. Bientôt en effet commencèrent les troubles les plus longs qui eussent eu lieu depuis la grande commotion du siècle précédent. Les concessions faites au parti démocratique avaient excité en lui le désir de récupérer ses anciens droits et de reconquérir son ancienne puissance. Les nations ayant été convoquées, au mois de mars, pour le vote du fçigotjes syndics présentèrent, en leurnom, une série de demandes, au nombre desquelles il en était plusieurs relatives aux intérêts particuliers de quelques doyens. Ils demandaient, entre autres, qu'il fût donné décharge au doyen Mocremans d'une somme de 1,500 florins dont il était resté redevable à la ville par suite d'une acquisition qu'il lui avait faite, et que l'on remboursât à Arnoul T'Kint la valeur de certaines bières saisies chez lui, à la réquisition des marchands de vin, parce qu'il les avait brassées avec du froment. Les nations réclamaient, en même temps, un autre mode de perception de l'accise sur les vins, et insistaient vivement sur la cessation du cumul pour tous les offices dépendants de l'administration communale, quelque minime que fût leur produit. Cette conduite des doyens prouve qu'ils en étaient arrivés au point où, ne voulant pas encore tout oser, ils croyaient déjà pouvoir tout demander, certains de tout obtenir. On prétend que T'Kint dit, en pleine assemblée, que s'il était fait droit à sa demande et à celle de Mocremans, un repas somptueux serait offert aux doyens et à leur arrière-conseil. Le doyen Morcau ajouta que l'on ne devait pas traiter les bourgeois avec une pareille rigueur, et il proposa même de demander les pièces du procès de T'Kint, afin de connaître les motifs qui avaient donné lieu à la vente des bières. Soit crainte, soit faiblesse, ou plutôt par crainte et par faiblesse, le magistrat souscrivit à toutes ces exigences. Le 20 mars, il fut
• Mémoire inédit attribué au sieur Adam de Dlick , de son vivant ancien bourgmestre des nations. Nous disons attribué, parce que de filick mourut en 1 698. — Registres Tax. — Fowens.
DB BRUXELLES. 155 enjoint à toutes les personnes occupant plusieurs emplois de se rendre à l'hôtel de ville pour indiquer celui qu'elles voulaient conserver ; un autre acte du 23 déclara qu'à l'avenir les Brabançons bourgeois et majeurs seraient seuls admissibles aux fonctions publiques, et satisfaction fut donnée aux exigences de Moercroans, T'Kint et Moreau.
Sous le prétexte de s'occuper du rétablissement des manufactures et du commerce, les agitateurs tenaient de fréquentes assemblées au Miroir, où ils discutaient tout ce qui concernait la police et l'administration de la ville. Le magistrat s'étant plaint à l'électeur de ces réunions clandestines que les règlements défendaient, les doyens se récrièrent, disant qu'il était indigne de rendre leur conduite suspecte au lieu de leur savoir gré du zèle qu'ils déployaient pour le bien public. MaximJlien- Emmanuel renvoya les deux parties devant des commissaires choisis dans le conseil de Brabant, auxquels il recommanda de ne rien négliger pour les mettre d'accord (9 juin); mais tous les efforts de ces commissaires ne purent y parvenir, toutes deux se montrèrent intraitables. Ayant appris que l'électeur était blessé de ce que quelques-uns d'entre eux s'étaient adressés à l'ambassadeur d'Espagne, don Francisco de Quiros, pour obtenir sa protection, les doyens écrivirent au prince pour l'assurer que les auteurs de cette démarche n'avaient eu en vue que de prier ce seigneur d'interposer auprès de lui ses bons offices en leur faveur « pour » mettre à la raison le magistrat dont ils étaient las. » Ils protestèrent n'avoir jamais eu l'intention de désobliger l'électeur, « qu'ils avaient vu, « lors du bombardement, exposer sa personne en mille dangers pour » conserver la ville, » et que s'ils s'étaient servis de ce canal, c'était pour ne pas l'importuner journellement de leurs réclamations. C'est à tort, disaient-ils, qu'on nous accuse de vouloir exciter du tumulte, nous avons toujours employé nos soins a le dissiper, « au regard des mar- » chands de dentelle qui commençaient à s'attrouper, >» et nous avons prouvé notre dévouement au roi, en votant, nonobstant la misère où nous a réduits le bombardement, le subside de \ ,200,000 florins. Par une autre lettre, ils déclarèrent qu'à l'avenir ils s'adresseraient toujours directement au prince (12 juin). Parmi les signataires de ces lettres figure Anncessens.
Dans le même temps, les nations ayant été appelées à voler le gigot, elles exigèrent qu'on leur remît copie des comptes de la ville et du canal; le magistrat leur objecta inutilement que, pour éviter les Irais de copie.
il valait mieux qu'elles examinassent les comptes mêmes qui étaient, en tout temps, à leur disposition : elles ne consentirent h se séparer qu'après avoir obtenu la promesse qu'il serait fait droit à leur réclamation ce ne fut que le lendemain que l'impôt fut voté. Lors du renouvellement du magistrat, le gouvernement eut peine à le compléter d'une manière convenable « parce que, dit le conseil d'état dans un rapport du 20 juin, » parmi les candidats présentés, il y en avait très-peu de capables à » desservir la place de bourgmestre, les familles nobles s' étant retirées, » depuis quelques années, de vouloir servir dans la magistrature, à cause » que pour des avancements d'argent, on y a mis des personnes de peu « de naissance, ce qui fait que les peuples ont eu moins de déférence * et de respect pour eux, voyant qu'on leurdonnait pour supérieurs leurs » égaux, parents et alliés. » Il fallait un siècle encore pour faire tomber ces préjugés aristocratiques. Les échevins d'Orvillc et Cano ayant été continués dans leurs fonctions, les nations déclarèrent cette mesure illégale, attendu que, d'après les anciens privilèges, personne ne pouvait rentrer dans le corps du magistrat qu'après un laps de trois années. Lcsdoycns Cacbiopin, Vandermeulen, Francolct, Morcau et Lecmans, qui s'étaient rendus avec quelques-uns de leurs collègues dans la salle du collège, pour présenter celte réclamation, la soutinrent avec opiniâtreté et forcèrent le magistral à la soumettre & l'électeur. D'après l'avis du conseil d'état, ce prince ordonna aux nations, le 23 juin, de produire les titres dont elles se prévalaient et d'exposer leurs raisons sommairement et verbalement devant les conseillers Van Ileyembeke, Caverson et Papenbroeck, qui en feraient immédiatement rapport au conseil de Brabant pour qu'il statuât selon droit et justice. Ce décret ayant été communiqué aux nations elles répondirent qu'elles ne pouvaient s'y soumettre puisqu'il était contraire à ces mêmes privilèges qu'elles invoquaient, et elles résolurent de faire directement leurs observations au gouverneur général. Comme les syndics se rendaient au palais pour remettre à l'électeur la requête qu'elles avaient fait rédiger, il leur fut rapporté que Van Paûcnrodc avait dit au prince et au comte de Bcrgcyck qu'il fallait anéantir les privilèges du troisième membre et chasser les députés à coups de bâton. Irrités de ces propos, auxquels ils ajoutèrent foi, ils ne se laissèrent pas ébranler par l'accueil glacial qu'ils reçurent au palais, ni par les regards de
' Le lOjuio, après midi, le magistrat donnai des ordres en conséquence.
DE BRUXELLES. 157 mépris et de colère que leur jetaient les courtisans ; lorsque l'électeur leur demanda qui leur servait de conseil dans une affaire qu'il jugeait au-dessus de leur portée, le syndic Vandermculen lui répondit avec assurance : •< Nous n'avons pns besoin de conseil, monseigneur, nos >» privilèges sont assez clairs. — Cependant, dit le prince, l'objet de :> celte réclamation ne me parait pas d'une importance telle qu'il soit » indispensable d'y faire immédiatement droit, et il convient, pour cette » fois, de laisser les choses comme elles sont. — Non, monseigneur, » repartit aussitôt Vandermeulcn ; nous voulons nos privilèges, monsci- >• gnçur. » C'était justement là ce qui ne convenait nullement aux vues et aux intérêts des ministres 1 ; aussi l'électeur parut-il disposé à résister à ces volontés; mais il comprit bientôt que les forces qu'il avait a sa disposition, étaient insuffisantes, et le bourgmestre, mandé au conseil, déclara ouvertement qu'il ne fallait pas compter sur les serments, parce que les principaux membres des nations faisaient partie de ces compagnies et exerçaient sur elles une très-grande influence. L'indécision de l'électeur se prolongea pendant plusieurs jours et la ville resta momentanément sans magistrats légaux. Pendant ce temps, de nombreuses pasquinades, des caricatures de toute espèce étaient semées ù profusion et livraient à la risée publique les membres de l'ancienne administration. Enfin, le gouvernement comprit que toute résistance à la volonté des nations serait inutile et dangereuse, et, le 3 juillet, les échevins d'Orvillc et Cauo furent remplaces par François Van Gindertaclcn et Jean- Baptiste Vandcrhaegen. L'avocat Yandcrmeulen, qui exerçait une grande influence sur les nations, avait fait entendre au ministère que la démission de ces deux échevins les satisferait , mais, comme si une funeste fatalité avait dicté toutes ses mesures, ce fut le gouvernement lui-même qui ouvrit la voie a de nouvelles réclamations. Les deux trésoriers Ficrlants et De Lecuw ayant été nommés, cclui-la bourgmestre, celui-ci échevin, les nations protestèrent contre cette infraction aux privilèges qui exigeaient qu'un des trésoriers fût toujours continué dans son emploi. FJIes se séparèrent sans avoir voulu présenter leurs candidats, et la ville se trouva de nouveau sans magistrats (0 juillet). Celte réclamation était fondée, et refuser d'y faire droit c'était s'exposer à de grands embarras ; l'électeur réintégra De Leeuw dans ses fondions de trésorier
» Mémoires du comte de Mérode-Wlsterloo.
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et le remplaça dans l'échevinage par le trésorier Madocte nouvellement nommé. Lorsque cette mesure fut portée à la connaissance des nations, celle de Saint-Nicolas déclara qu'elle ne quitterait pas l'hôtel de ville avant que le magistrat leur eût fait la promesse formelle qu'il ne serait porté aucun préjudice à leurs privilèges, et les autres se rangèrent de son avis ; le magistrat accéda à cette demande, et elles présentèrent enûn leurs candidats.
Ces événements avaient jeté une grande perturbation dans les esprits, et le ciel était encore gros de nuages. Le 2 6 juillet, une troupe de bourgeois sortit delà ville en « carrosses, charrettes et calèches, » et passa, par force, la barrière de Vleurgat sans y vouloir payer les droits de chaussée, qui étaient fort impopulaires ; à leur retour, armés de bâtons, ils insultèrent et maltraitèrent le collecteur qu'ils menacèrent de mort. Quelques personnes, qui voulurent intervenir, furent battues, et les assaillants se répandirent en menaces contre le ministère et contre l'établissement des barrières 1 .
Vandenputte, qui venait d'être nommé pacificateur, ayant été compris parmi les candidats du métier des orfèvres, bien que ses nouvelles fonctions ne le rendissent plus éligible, le magistrat invita les arrièreconseils du métier, Cachiopin et Usselincx, à procéder à un autre choix, en les prévenant qu'il le ferait lui-même s'ils n'obtempéraient pas à celte invitation. Ussclincx redemanda alors la liste des candidats du métier; mais elle lui fut refusée. 11 revint à dix heures du soir a l'hôtel de ville pour réitérer sa demande, et, ayant éprouvé un nouveau refus, il dit qu'il en ferait rapport aux nations. Un ou deux jours après, il se représenta, accompagné de son collègue et du notaire Cartyn, et sur un nouveau refus du magistrat, Cachiopin s'écria : « M. l'affenrode vous pous- » sera dans l'enfer ! >• Ce nom qui reparait à chaque instant dans la bouche de tous les doyens, comme un nom réprouve, doit faire croire que cet homme était le représentant ou l'agent d'un système odieux, et que ce fut là le principal centre vers lequel gravitèrent ces événements. Pendant ce temps, de nombreux pamphlets, de nombreuses caricatures continuaient à courir la ville, ainsi qu'on le voit par des ordonnances des i" et 25 août, qui « défendirent d'avoir, distribuer ou prêter des
« l>é|>. de l'électeur au conseil de lirabant, du 28 juillet 1609. Archives de f Audience.
DU BRUXELLES. 150 » libelles diffamatoires publiés contre le magistrat, sous peine d'être ré- » putes complices des auteurs et punis comme eux. » La peine de mort ou le bannissement, suivant ln gravité du cas, était comminé contre ces derniers, et une récompense de \ 00, puis de 200 patacons, promue à quiconque les dénoncerait 1 .
Le collège cependant nomma d'office P. Van Ny vcrscle en remplacement de Vandcnputte, acte de vigueur on ne peut plus inopportun. Les nations ayant été convoquées , au mois de septembre, pour la proposition du gigot, Cachiopin et Ussclincx refusèrent d'exprimer leur opinion ; après les avoir vainement menacés d'une amende de 300 florins, qu'il doubla et quadrupla le lendemain le magistrat les déclara déchus de leurs fonctions et les remplaça par Dewittc et Dekeyser. Certains d'être soutenus par leurs collègues, les doyens déchus ne s'émurent guère de cette décision. « Que le bourgmestre fasse tout ce qu'il veut, répondit Ca- » chiopin h l'huissier qui vint lui notifier sa déchéance, je n'obéirai pas, » dites-le-lui franchement. » En effet, les nations irritées d'une mesure qu'elles considéraient comme « arbitraire et violente, » prirent aussitôt fait et cause pour eux. Ayant été convoquées de nouveau pour voter le gigot, leurs syndics réunis sous la couronne, leur proposèrent : 1° de rétablir la paix et l'union dans le métier des orfèvres en annulant les mesures prises à l'égard de Cachiopin et d'Usselincx; 2° de faire rembourser Vandcnputte des avances qu'il avait faites pour la publication du Luyster van Brabant; 3° d'exiger que le consentement donné par le large conseil h la levée du gigot fût regardé comme nul, attendu que des célibataires y avaient pris part, et qu'à l'avenir ces derniers ne fissent plus partie du corps ; 4° de réclamer, dans le plus bref délai, copie des comptes de la ville ; 5° de demander l'érection d'une halle publique pour le commerce et les manufactures ; 6° de faire interdire au platpays l'exercice d'autres métiers que ceux absolument indispensables à chaque village, afin qu'il ne fût porté aucun préjudice à la ville ; 7° de décider la formation d'un fonds spécial pour faire des avances aux fabricants et pour acheter des laines ; 8° de faire commencer les travaux du canal de Charlcroy, hausser le cours des monnaies, abolir les droits de Iwrricrc et rendre l'importation des grains libre de tout droit. Elles
• Carlon int. PASQriSADEx aux Archives de la Ville, — * Le receveur communal Yandcndaelen fui aussi menacé d'amende, parce qu'il ne voulait pas comparaître au collège, ni aller prendre l'opinion de la nation de Notre-Dame.
adoptèrent ces propositions, et le magistrat employa vainement tous les arguments pour les faire se désister de ces demandes, dont plusieurs excédaient ses pouvoirs ; les syndics Van Cutsem , Dcpré et Mathys les rétorquèrent vivement et, n'ayant pu les convaincre , il congédia les nations. Trois d'entre elles refusèrent de se lever et la plupart des autres doyens vinrent les rejoindre. Aussitôt des rassemblements tumultueux se formèrent sur le marché; entre neuf et dix heures du soir, on y vil arriver une charrette attelée d'un cheval , dans laquelle se trouvaient des hommes jouant de la basse et de la viole; ils furent accueillis par de grandes clameurs et des fusées furent tirées des quatre coins de la place. Tout faisait prévoir une sédition prochaine, quand le magistrat, afin de la prévenir, souscrivit, à dix heures du soir (1 9 septembre), à tout ' ce qu'on exigeait de lui. Le gigot fut immédiatement voté et l'ordre rétabli.
Cependant les promesses que le magistrat avait faites aux nations n'ayant pas été toutes réalisées, lors de la convocation qui eut lieu, au mois de novembre, pour la proposition des impôts demandés de la part du roi, celles-ci articulèrent de vives plaintes sur ce manque de foi, et, peu de temps après, lorsqu'elles furent appelées à voter le gigot, elles forniulèrcntdc nouvelles réclamations. Le syndic Mathys, entre autres, demanda qu'à l'avenir les nations fussent convoquées vingt-quatre heures d'avance; le bourgmestre lui ayant répondu qu'elles devaient s'assembler quand elles étaient appelées, et que faire le contraire serait violer leurs serments : u Eh ! vous violez bien les vôtres, répliqua-t-il. >• Toutefois, après de vifs débats et des scènes tumultueuses, Notre-Dame, Saiut-Géry, Samt-Christophe et Saint-Nicolas, à la grande surprise des autres, votèrent l'impôt, et le magistrat, déclarant le consentement complet, leva la séance. Mais Saint-Laurent, Saint-Pierre et Saint-Jacques refusèrent de se lever, et Saint-Jean et Saint-Gilles qui s'étaient déjà retirées, vinrent se rasseoir. Leurs syndics furent mandés à la grande chambre, et l'échcvin Madoets leur dit : « Qui a jamais ouï dire qu'après le plein consente- » ment les nations soient restées assises? — C'est un nouveau moyen « que nous avons imaginé, répondit en riant Mathys. » Sur ces entrefaites quelques doyens de Saint-Nicolas étaient venus se joindre à leurs collègues restes à l'hôtel de ville, et le magistrat leur ayant envoyé le receveur Devisehcr pour les calcnger : « Nous vous calengcrons à » notre tour, s'écria Van den liynde. »
DE BRUXELLES. 161 Voyant l'audace des doyens croître et le peuple s'émouvoir de leur résistance, le magistrat supplia l'électeur de leur faire encore quelques concessions, et un décret du 1er décembre exempta de tout droit de barrière les bourgeois qui passeraient à pied, à cheval, en cabriolet ou en voilure sur la route de Vilvorde à Malincs; mais cet acte ne satisfit pas les nations et il fallut que l'électeur rendit, le 6, celte exemption générale, en décidant qu'il ne serait payé de droit sur cette chaussée que pour les chariots et les transports de marchandises. 11 déclara aussi que les métiers du plat-pays seraient prochainement réglés de manière à n'y conserver que ceux absolument indispensables à chaque village, et que, dans la première conférence qui serait tenue entre les députés des villes, la question de la hausse des monnaies serait examinée et résolue dans l'intérêt du pays. Ce décret fut publié aux flambeaux, le G, à six heures du soir ; mais il était arrivé en même temps à l'hôtel de ville une lettre de l'électeur, ainsi conçue : « Nous ordonnons a vous Uourguemaistre, Eschevins et >» autres du magistrat de cette ville, de au moment de la réception de » cette, congédier les Lsgards Jurez, nommez Visitalcurs des mcsliers, » et d'ordonner aux anciens des mestiers de présenter d'autres pour » former un nouveau choix d'autres. Fait à Bruxelles le G décembre 1699. >• Le gouvernement voulait un changement de syndics, espérant trouver moi us de fougue dans des hommes nouveaux ; il se trompait grandement : la répulsion contre son système était universelle. D'ailleurs trois nations seulement s'étaient déclarées satisfaites ; Saint- Gilles et Saint-Jean dirent qu'elles ne le seraient qu'après qu'on aurait supprimé les droits levés depuis le mois de mai i G 98 au fort Saint- Philippe, près d'Anvers, sur le sel, l'huile de lampe, l'huile d'olive, le vin et I'eau-de-vie. Dans la soirée, Saint-Jacques vint, avec tout son arrière-conseil, s'asseoir près de ces deux nations, et Notre-Dame imita bientôt son exemple. Il fallut céder de nouveau et, le lendemain, à sept heures du soir, fut proclamé au perron de l'hôtel de ville le décret qui abolissait ces droits. A celte lecture le marché retentit d'acclamations et les assistants jetèrent leurs chapeaux en l'air en signe de joie. « C'est à » nous qu'on doit cela, s'écria le doyen De Wever ; Son Altesse a dû » céder. »
Jamais le parti démocratique n'avait eu autant de succès; chaque combat était une victoire el ses chefs ne cachaient plus leurs vues. Nous n'avons plusbesoin de bourgmestres courtisans, s'écriait A. T'Kint
. dans la boutique d'Henri De Grieck, en présence de plusieurs per-
• sonnes ; arrangeons-nous de manière à n'être plus soumis à la cour ; » que ce soit plutôt elle qui nous soit soumise. » L'ancien écbevin Lefebure, chargé de vérifier les comptes de Vandenputtc, ne voulant pas admettre les articles qui n'étaient pasappuyés de pièces justificatives, le doyen Pierre Morcau s'écria que de pareilles difficultés le surprenaient, attendu que les doyens avaient eu leurs apaisements sur tout ; il ajouta que la publication du Luyster était une grande œuvre entreprise pour le bien du pays : « Les privilèges ne sont que trop longtemps restés dans
• l'obscurité, dit-il ; nous donnerons le livre des privilèges à lire à nos » enfants dès leur bas âge, en place de l'abécédaire, afin qu'ils les con- - naissent bien et sachent les maintenir. »
Bruxelles n'avait alors pour garnison qu'un régiment d'infanterie espagnole, fort de moins de 400 hommes, et ce n'était pas avec cette faible ressource que le gouvernement pouvait songer à arrêter ces mouvements révolutionnaires; de là les concessions successives de l'électeur et les prétentions incessantes des nations. Maximilicn-Eramanucl qui aurait pu demander aux autres places des troupes et des renforts, hésita à le faire, par la difficulté de les nourrir à cause de la rareté et de l'excessive cherté des grains. Cependant il était continuellement harcelé par tous ces gens qui, vivant d'abus, s'irritent dès qu'on ose y porter la main, qui nomment ordre l'état de choses h l'ombre duquel ils font leurs iiffaires, qui crient anathème quand les opprimés se plaignent, qui ap- |K'llent brigands ceux qui ne veulent plus se laisser voler; le bourgmestre, la plupart des échevins, toutes ces créatures de la cour, qui poussèrent les dilapidations si loin qu'un siècle après, un homme, qu'on n'accusera certes pas de démagogie, proposait, comme seul moyen d'arrêter les abus et de réformer l'administration financière de la ville, d'étendre le pouvoir des nations1, tous ces indignes magistrats pressaient l'électeur d'agir, disant qu'ils allaient devoir abandonner leurs
1 F.-R. de Berg, Rapport sur l'administration de ta ville de Bruxelles, 13 mai 1 775. Archives du Royaume. — « Le magistral, dil Rapedius de Berg, en parlant » de la publication du Lutjttcr van Brabant, se vengea de ces représentations en » Taisant envisager cet ouvrage au gouvernement comme séditieux; en suite de » quoi, il fut supprimé et les fiscaux furent chargés d'en saisir tous les exeiu- » plaires; ce fut le magistrat sans doute qui, dans ces circonstances, sollicita et » obtint le règlement do 12 août 1700. » F° 17.
DE BRUXELLES. 163 fonctions. Leurs instances étaient appuyées par les courtisans, protecteurs-nés des administrateurs infidèles, et le prince lui-même dont l'orgueil avait été cruellement froissé, aspirait à la vengeance et épiait l'occasion de la faire éclater. Déjà depuis longtemps on s'occupait des moyens de frapper le parti démocratique ; déjà l'électeur avait demandé au roi de recourir à la force pour opposer une digue aux envahissements des doyens. Charles II l'y avait autorisé en l'engageant toutefois à ne pas s'écarter des voies légales (29 octobre 1699). Le 16 décembre, deux . bataillons des gardes de l'électeur, quatre régiments d'infanterie bavaroise, le terce (régiment) d'infanterie de don Loys de Borja, six compagnies du terce de don Juan de Guzman et de don Juan d'Ydiaquez, et les terces d'infanterie wallonne du comte de Horncs et du marquis de Dcynze, arrivèrent devant Bruxelles Ces troupes, dont le commandement était confié au prince de ï'Serclaes, y firent leur entrée, le lendemain, sans éprouver la moindre résistance, quoique les bourgeois fussent maîtres des portes. Il n'entrait nullement dans l'idée des doyens de recourir à la révolte ; s'ils maudissaient intérieurement le joug de l'étranger, l'apathie des autres villes ne pouvait leur faire espérer aucun succès, et ils ne s'abusaient pas sur leurs forces. Des baraques en bois furent immédiatement élevées dans les principaux quartiers, au Petit- Sablon, au Grand-Sablon, à la place Saint-Jean, à la Kantcrstcen, h la halle aux Blés, au cimetière de la Chapelle, près de l'église des Capucins, à la place des Wallons, au marché aux Grains, au marché aux Poulets, au marché aux Bœufs , près de l'église du Finistère , à la place de la Monnaie, au vieux marché au Bétail ou place de Louvain , au marché aux Porcs, au Vieux-Marché2. Le 18, l'électeur invita le magistrat à publier que ces troupes n'étaient entrées en ville que « pour assurer » tous les habitants de la protection royale et de la sienne , contre les <> foules et confusions dont ils avaient été menacés, » et il lui ordonna de faire rouvrir les boutiques. Le même jour, il intima au conseil de Brabant de faire prendre information par l'avocat fiscal et par le procureur général, « des excès commis par ceux des neuf nations en leur » assemblée de l'hôtel de ville, des assemblées illicites, complots et
* La relation manuscrite du comte de Wynants porte le nombre de ces troupes à 10,000; les Gcschiedcnissen van Brusscl à 7,000, cl l'auteur des rentables causes et motifs d'avoir fait entrer des troupes dans la ville de Bruxelles, à 5,000.
* Résolution du magistrat en date du 19.
« cabales faits à la maison des Orfèvres, dite le Miroir. <> Le chancelier, baron de Goyck, se réunit en commission avec les conseillers Cavcrson, Papenbroeck, de Pape, Colins, Wynants et l'Escornet, et ils furent prévenus que le prince avait donné ordre « d'appréhender aulcuns qui, <• par la faîne publique, étoient les plus implicqués dans les désordres t» et d'assurer les papiers et meubles pour qu'on pût mieux administrer » justice à l'égard des coupables. » En effet, le chancelier avait chargé les fiscaux d'arrêter, pendant la nuit, Arnoul et Heuri T'Kint, brasseurs à la Fleur de Lys et à la Hoog-ffuys, plus haut que l'église de Bon- Secours, Vandcnputte, orfèvre, à la Demi-Lune, rue de la Colline, au coin du marché, Borremans, orfèvre, marché aux Herbes, près du Chariot d'or , Van den Eynde , tailleur de pierre , rue du Lombard, Jacops, fils, drapier, à la Balance, et Duvivicr, orfèvre, vis-à-vis de l'église Saint-Jean. Cette mesure inique et illégale suffirait seule pour donner un cachet odieux à toute la conduite du gouvernement dans cette affaire. L'avocat Vandermeulen fut arrêté , le i 8 décembre , au matin, sans aucune formalité judiciaire, près des bailles de la cour, comme il se rendait au palais, jeté dans un carrosse et conduit à la Stcenporte où, pendant près de deux mois, on le tint au secret le plus rigoureux. Le bruit de cette arrestation se répandit aussitôt, et ceux des doyens qui avaient lieu de craindre le même sort, se réfugièrent dans des cloîtres ou quittèrent la ville. Le prêtre Ansems, ù qui l'on attribuait les pamphlets satiriques publiés contre le magistrat, ne fut pas compris dans cette mesure arbitraire, parce qu'il se trouvait, en ce moment, détenu dans les prisons de l'archevêché pour un délit du ressort du juge ecclésiastique. Des gardes furent placés dans les maisons des fugitifs, et, le 19, l'électeur chargea une jointe, composée du chef-président Coxic, du chancelier, du comte de Tirimont, et du président du grand conseil de Nalines, Hyacinthe-Marie de Brouckhovcn, de diriger les fiscaux dans l'action qu'ils étaient chargés d'intenter. Ceux-ci procédèrent sans retard aux informations de la cause, cl la commission s'assembla, chaque jour, pour ouïr leur rapport.
La consternation qui régnait dans la ville ne put cependant intimider les doyens : les nations ayant été convoquées, le 22, pour la levée de l'impôt, elles déclarèrent énergiquement qu'elles n'y donneraient leur consentement qu'après que Vandermeulen aurait été remis en liberté, qu'il aurait été permis aux doyens fugitifs de rentrer dans leurs foyers,
DE BRUXELLES. 16S et que les troupes miraient été retirées de la ville; après de vives discussions le magistrat dut les congédier. Bien qu'entouré de soldats, Félccteur ne voulut pas s'exposer h de nouveaux troubles et, pour calmer les nations, il fit retirer, le lendemain, 25, les gardes qui avaient été placées dans les maisons des doyens fugitifs; mais cette mesure n'ayant pas produit l'effet qu'il en attendait, et les réclamations du troisième membre étnnt devenues plus vives, les gardes furent bientôt replacées. Toutefois, cette manifestation des doyens prouva que la présence des troupes était impuissante pour les dompter, et força le gouvernement de sortir de la voie arbitraire dans laquelle il était entré. Après avoir illégalement ordonné l'arrestation des inculpés , l'électeur déclara que les actes qui lui avaient été arrachés, ne seraient pas révoqués par autorité souveraine, mais que leur annulation serait poursuivie en justice devant le conseil de Brabant, l'intention du roi et la sienne n'étant pas d'enlever aux nations « aucun privilège qui serait, en justice, trouvé tel. » Malgré cette déclaration, au mois de janvier 1700, il réintégra dans le conseil municipal les célibatuircs qui en avaient été éliminés; le large conseil, qui s'était d'abord montré hostile à cette mesure, l'approuva; mais les nations, appelées séparément à la justifier, la déclarèrent illégale à la majorité de sept contre deux, Notre-Dame et Saint-Gilles (1 G et i 8 janvier).
Cependant les fiscaux n'étaient parvenus qu'à grand'pcinc à trouver de faibles éléments d'accusation contre les inculpés; leur réquisitoire fut dressé le 9 février 1700. La déclaration de l'électeur, la faiblesse de l'accusation, avaient dissipé bien des craintes et le calme commençait à renaître ; le secret de Vandcrmeulen fut levé et la plupart des fugitifs rentrèrçnt dans leurs familles, en ayant soin rependant de ne pas se montrer en public. Le gouvernement lui-même paraissait vouloir laisser passer cette affaire ; mais ce semblant d'indulgence n'avait d'autre but que d'obtenir le consentement à l'impôt du gigot jusqu'alors obstinément refusé par les nations ; elles alléguaient que leur corps était incomplet par suite de l'arrestation ou de la fuite de plusieurs de ses membres, et réclamaient la mise en liberté des uns et le retour des autres. Vo)ant qu'il ne pouvait ni les gagner, ni les tromper, le gouvernement recourut de nouveau à la violente, et le conseil de Brabant décerna un grand nombre de prises de corps. Le i 6 mars, Cachiopin et Morcau furent enlevés de chez eux; le 50, Van Cutsem fut arrêté comme il descendait de TOH». it. 22
l'hôtel de ville, et Francolct eût éprouvé le même sort si ses ouvriers ne l'avaient aidé à se sauver ; tous les autres, avertis à temps, parvinrent à .n'échapper, ou se réfugièrent dans des couvents. Le conseil de ttrabanl voulut faire enlever quelques-uns de ces derniers de leur asile, et il en résulta un conflit de juridiction très-grave entre cette cour souveraine et l'archevêque de Malines : le conseil soutenait que les cloîtres ne pouvaient abriter les coupables du crime de sédition, et ce sentiment fut partagé par le cabinet de Madrid ; mais les prévenus n'avaient pas attendu la décision royale, et, dans l'intervalle, ils avaient réussi à s'échapper de la ville.
Les nations continuèrent à refuser de voter l'impôt et à réclamer énergiquement la mise en liberté des prisonniers ; du 1 6 mars au 1 2 avril, il fallut les convoquer trente-huit fois, et souvent deux, trois cl quatre fois par jour, pour obtenir leur consentement au gigot sur la bière \ Le 5 avril, un huissier se transporta à la brelèque de l'hôtel de ville, et là, après avoir donné lecture de l'acte de mise en accusation, qui formait un cahier de 52 feuillets, il cita Pierre Vandenputte, Marc Duvivier, orfèvres, Henri et Arnoul TKint, brasseurs, Gilles Van den Eynde, tailleur de pierres et architecte, Laurent Jacops, marchand de draps, J.-B. Francolet, cordonnier, Nicolas Matthys, tanneur, Jacques Vanderraeulen, poissonnier, Pierre De Cliever, George Rimbaut, tailleurs d'habits, Nicolas Usselincx, orfèvre, Antoine Depré , tondeur de draps, et Guillaume Leemans, couvreur en ardoises, à se reudre « dans les trois fois dix jours suivants à la porte du Trcurcnbcrg, » sous |>eine de bannissement à perpétuité de la ville 2. Le 8, les nations adressèrent en leur faveur une demande en grâce ; mais elle resta sans réponse.
Dès le principe, une chambre du conseil de Brabant, dont l'électeur avait lui-même réglé la composition, avait été désignée pour statuer sur le procès des prévenus ; mais soit qu'on lui eût fuit des représentations sur cette mesure, qui changeait le tribunal en une commission exceptionnelle devant laquelle les inculpés ne pouvaient trouver aucune garantie, soit qu'il en eût lui-même reconnu l'iniquité, lorsque la cause fut en état d'être jugée, le prince arrêta, le 1 2 mai, qu'elle serait vue et décidée en plein conseil des deux chambres réunies. De leur côté, les nations, espérant sans doute que leur condescendance profiterait aux doyens mis
« Qpinie Boeck, aux Archives de la Fille. — * Archive* de la Fille.
DE BRUXELLES. 107 en accusation . avaient prié, le 15 avril, le magistrat de présenter à l'électeur une requête tendante à obtenir l'oubli du passé, et, le Si, elles avaient voté l'impôt. L'électeur néanmoins refusa de recevoir leur_ dépu talion, qui accompagna le magistrat au palais, et il lui fit répondre qu'il examinerait leur requête. Les femmes des doyens fugitifs avaient demandé au conseil de Brabant un sauf-conduit pour leurs maris, afin qu'Us pussent venir se défendre. Cette demande ayant été rejetee, elles se rendirent au palais pour la présenter a l'électeur; mais elles ne purent non plus obtenir d'audience. Enfin, le 28 mai, le conseil de Brabant prononça sur le sort des contumax : Arnoul TKint et Marc Duvivier furent condamnés à être fustigés, marqués au dos d'un fer rouge et ensuite décapités. H. TKint, L. Jacops, Vandenputte furent bannis à perpétuité; Francolct, Vandermeulcn , Rimbaut, de Cliever, Mattbys, Dcpré, Leemans et Van den Eynde, pour 25 ans, et l'sselincx pour dix ans. Les biens des condamnés, à l'exception de ceux des cinq derniers, étaient confisqués au profit de l'état, et ce fut là la peine qui les frappa le plus vivement. Celte sentence fut publiée le 29, et, le lendemain, les femmes des condamnés se présentèrent au palab pour demander la grâce de leurs maris. L'électeur, cette fois, les reçut et leur promit d'examiner sérieusement leur requête ; il accueillit de même favorablement une députation que lui envoyèrent, dans le même but, les ordres mendiants; mais il différa sa décision, comptant sans doute intimider les nations qui montraient toujours la plus inébranlable énergie. Ainsi les trésoriers et les receveurs ayant proposé la levée de 1 00,000 florins, elles furent vainement convoquées une trentaine de fois (15 juin — - 6 juillet), et persistèrent dans leur refus Le 21 juin, pour calmer l'irritation des doyens, le magistrat leur promit qu'on ne lèverait plus le droit de médianate sans le concours de commissaires pris dans les trois membres.
Croyant prévenir le retour des troubles qui venaient de lui causer de grands embarras, l'électeur résolut, à l'exemple des archiducs Albert et Isabelle, de faire réviser les règlements sur l'administration de la ville, spécialement en ce qui concernait la composition du large conseil et des nations, leurs pouvoirs et la forme observée dans leurs assemblées et dans leurs délibérations. Invité à lui soumettre son avis à cet égard, le
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conseil de Brabant nomma des commissaires qui conférèrent sur ce sujet avec les membres les plus éclairés du magistrat et du large conseil. Sur leur rapport, qui fut soumis préalablement à une mûre délibération, il présenta ù l'électeur un projet de règlement additionnel en vingtquatre articles, dont les principaux tendaient à modifier la composition du large conseil et à restreindre la liberté qui régnait dans les assemblées des nations. Cette cour souveraine présentait la suppression de l'arricreconscil des doyens comme une mesure des plus efficaces, mais elle laissait à rélecteur à décider si le moment était opportun pour prendre une telle mesure, car, une fois prise, elle devait être exécutée et maintenue, attendu que reculer, en pareille circonstance, serait exposer et compromettre l'autorité du roi et de son lieutenant. « Sa Majesté, disait l'exposé des m motifs, est en droit, et Votre Altesse Électorale, en son royal nom, » a l'autorité de donner telle loi que le bien et le repos de ses sujets le » demandent. Sur ce pied ont été faits l'état de l'an 1545, sous Marie, >• reine de Hongrie, pour lors régente de ces pays ; celui de l'an 1586. i. sous le prince de Parme; celui de l'an 1619, sous les sérénissiracs » archiducs Albert et Isabelle de glorieuse mémoire, et plusieurs autres .. précédents, auxquels, selon l'exigeante des affaires et les occurrences
» du temps, ou a ajouté, oté et changé plusieurs points et articles >»
•• Mais, ajoutait plus loin le conseil, il convient, avant tout, d'examiner » si la conjoncture du temps le souffre. Ces peuples sont jaloux de leurs » privilèges jusqu'à l'excès, entêtés que la liberté de tenir arrière-con- » seil en fait partie, ils se plaindront hautement, et s'écrieront comme >• si on les leur ôtoit. Ces plaintes altéreront leurs esprits; ils feront » vraisemblablement tout ce qu'ils pourront pour renverser cet article, » qui de deux années de voix délibérative ne leur en laisse plus qu'une, » et leur enlève ainsi la moitié d'un droit dont ils ont usé jusqu'à pré- • sent, sur le pied du 54° article de l'état de l'an 1 61 lJ. Ils ne se re- <» butent pas facilement au regard de ce qu'ils croient privilèges, mais ■> reviennent à la charge, et attendront du temps et du hasard les occa- » sions propres à faire revivre cette partie éteinte. >■
Avant de prendre une décision définitive dans une affaire de celte importance, l'électeur voulut s'entourer de tous les avis et de toutes les lumières possibles. Après avoir soumis ce projet et les observations du conseil de Hrabant, aux délibérations du conseil d'étal, qui les examina à deux reprises différentes, il les fit discuter encore dans un con-
DE BRUXELLES. IG9 seil de cabinet auquel il avait appelé les principaux ministres et les généraux. Enfin, le M août 1700, il promulgua une ordonnance qui restreignit le large conseil, alors composé de 72 membres, à douze personnes des lignages, ayant été bourgmestre, échevins, trésoriers, ou doyens de la draperie, et à douze membres des nations, ayant été bourgmestre, receveurs, doyens de la draperie ou conseillers, dans l'ordre de l'ancienneté de leurs serments, et décida que le large conseil serait tou jours convoque à vingt-quatre heures d'intervalle, et que les membres présents délibéreraient et décideraient sur les matières proposées , quel que fût leur nombre. L'arrièrc-conscil des nations fut réduit à quaranteneuf doyens seulement, un de chaque corps de métier, et le plus ancien en serment : toute contravention à cette disposition entraînait un bannissement de dix années. 11 fut interdit aux nations, lorsqu'elles seraient appelées à l'hôtel de ville pour délibérer sur des propositions dans l'intérêt du service du roi ou de la ville, d'y boire et d'y manger, soit aux frais de leurs métiers, soit au moyen de leur propre bourse, et il leur fut enjoint, lorsqu'elles auraient été congédiées par le magistrat, de se séparer, à peine de confiscation de corps et de biens. Toute résolulion prise par les deux premiers membres, avec quatre nations, ou par un de ces membres avec cinq notions, devait être lenue pour consentement et résolution des trois membres. L'amman eut ordre de se trouver, sous peine de privation de son office, en la chambre des nations depuis le commencement de leurs assemblées jusqu'à la fin. Il fut expressément défendu au large conseil et aux nations de jamais s'adresser a la personne du gouverneur général, pour lui faire quelque remontrance ou plainte; si le magistrat refusait de disposer sur leurs griefs, il fallait qu'ils recourussent au chancelier de Hrabant ; enfin, il fut ordonné aux membres du large conseil et des nations, de prêter, chaque année, le serinent de se conformer aux dispositions de ce règlement additionnel, comme ils étaient tenus de le faire pour les précédents, le roi se réservant du reste, ainsi qu'à ses successeurs, le pouvoir de l'interpréter et de le modifier1.
Ce règlement additionnel que le magistrat publia, le 18, excita au plus haut point le mécontentement des nations. Ayant été convoquées, quelques jours après, Notre-Dame pria le magistrat de faire des instances
« Ptac de Brabant, T. VI. p. 89.
pour qu'elles pussent, comme auparavant, opiner avec leur arrièreconseil, et Saint-Gilles, Saint-Jean, Saint-Pierre et Saint-Nicolas appuyèrent cette réclamation ; Saint-Laurent demanda que dans le cas où le plus ancien arrière-conseil serait absent par maladie ou toute autre cause, il leur fût permis d'appeler le doyen suivant en ancienneté. Ces demandes furent soumises & l'électeur, qui répondit, le 7 septembre, qu'il ne pouvait apporter aucun changement à son ordonnance ; comme la ville était remplie de troupes, et que tenter une émeute c'eût été l'exposer aux plus grands malheurs, les doyens, dissimulant leur ressentiment, u préférèrent attendre du temps et du hasard les occasions » propres à favoriser leur résistance. » Toutefois ils manifestèrent leurs rancunes par leur incessante opposition. Au mois d'août, les trésoriers et les receveurs avaient proposé la levée de 1 50,000 florins; cette proposition rejetée d'abord par le large conseil (4 août), admise ensuite conditionnellcment (14) par ce membre qui finit par se ranger à l'avis du magistrat (31), fut rejetée par les nations (2-4 septembre). La continuation de la levée du gigot ne rencontra pas moins d'obstacles; assemblées inutilement quarante fois, du 6 au 25 septembre, elles ne voulurent même plus entendre parler de cette affaire. Afin de faciliter le vote de la levée de 1 50,000 florins, le premier et le second membre décidèrent que des fonds seraient employés à amortir graduellement cet emprunt (23-24 septembre); mais ce ne fut qu'après soixante et onze convocations successives que , le Ier décembre, elles donnèrent enfin leur consentement *.
Charles II étant mort à Madrid le i" novembre 1700, quelquesuns des bannis réfugiés à Paris obtinrent une audience du duc d'Anjou qui se trouvait alors à Versailles. Us le prièrent de commencer son règne par un acte de clémence, et le marquis de Bedmar, que l'électeur avait envoyé à Paris pour féliciter ce prince sur son avènement à la couronne, rapporta une amnistie géuérale en faveur de ceux qui avaient été impliqués dans les troubles de Bruxelles. Par dépêche du 7 décembre, l'électeur en fit part au conseil de Brabant, et, le même jour, les prisonniers furent remis en liberté. Cette amnistie fut accueillie avec une vive reconnaissance; les bannis rentrèrent dans leurs foyers, entourés des témoignages de joie de leurs concitoyens, qui allèrent en
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Toule h leur rencontre et les ramenèrent en carrosse. En plusieurs endroits, des feux de joie furent allumés; on sonna même les cloches pour célébrer leur retour; partout, sur leur passage, on leur offrait des rafraîchissements, on tirait des pétards et des fusées, on faisait entendre de bruyants vivat. Enfin, pour compléter cet acte de clémence, le 20, il fut accordé remise des frais occasionnés par le procès, k ceux qui n'étaient pas en état de les payer ; mais les dépenses occasionnées par le logement des troupes furent mises à la charge de la ville, attendu, dit l'électeur au magistrat qui se plaignait de cette obligation , qu'elles avaient été appelées uniquement pour protéger les magistrats dans les fonctions de leurs offices, et qu'il ne serait pas juste d'imposer aux autres villes et au plat-pays le payement des sommes qu'elles n'avaient pas nécessitées La relation manuscrite de Wynants porte que les troubles de 1 700 coûtèrent au gouvernement 2 à 300,000 florins. Ces troubles n'étaient que les préludes de mouvements plus sérieux; la longanimité forcée du gouvernement et ses vengeances déloyales avaient jeté dans l'esprit du peuple de nouvelles défiances , avec le désir de profiter à son tour du moment pour ressaisir ce que le règlement de 4 700 lui enlevait de liberté.
« Registres avx résolutions du souverain conseil de Brabant. — Arehives de l'Audience — Documents originaux, aux Archives de la Fille. — M. Gacuarb, I. c. — H. Levab, Troubles de Bruxelles (1698-1700). (Trésor national, 2' série, T. II.) — Préface du Luyster van Brabant, etc.
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CHAPITRE XV
Philippe V. — Charles VI. — 1701-1740.
Les funérailles de Charles II furent célébrées avec pompe dans l'église de Sainte-Gudule, le 17 et le 18 janvier 1701, en présence de l'électeur de Bavière, de sa cour, et de tous les membres du gouvernement et de l'administration de la ville ; le P. Rrcssand, minime, prédicateur de la cour, prononça l'oraison funèbre. Par lettres du 1 9 novembre 1700, l'électeur avait fait savoir aux conseils du gouvernement, aux cours de justice, ainsi qu'à toutes les autorités, qu'ils eussent à reconnaître le duc d'Anjou comme légitime souverain. Cette reconnaissance fut accompagnée des démonstrations et des fêtes ordinaires, et. le 21 février suivant, les troupes françaises prirent possession delà ville au nom du nouveau roi. L'électeur de Bavière avait demandé la permission de se rendre dans ses états afin de se préparer à la lutte qui allait ensanglanter l'Europe; il obtint, le 19 mars 1701, l'autorisation de remettre le gouvernement des Pays-Bas au marquis de Bcdmar et partit, le 26, après avoir reçu la visite d'adieu des conseils et des cours de justice, et après s'être fait cautionner auprès de ses créanciers par diverses personnes de la cour. L'éleclrice le suivit le 5 avril, à six heures du soir
La tournure que prenaient les événements politiques nécessitant la réunion de nombreuses troupes à Bruxelles , le marquis de Bedmar annonça au magistrat, le 20 juin 1701, qu'il fallait construire des casernes pour les loger; il lui demanda à cet effet 300,000 florins, dont les intérêts seraient pris sur les 2b, 000 florins payés annuellement en suite de la convention de 1 G 14, et les trois membres aequies-
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cèrent à cette proposition {25 juin, 5 juillet, 8 août) \ Peu de temps âpres, ii au grand détriment des bourgeois, » on ouvrit, pour la garnison, dans la rue de Bavière, deux cantines franches, l'une de vin, l'autre de bière 2.
Le 21 février 1702, Philippe V fut inauguré solennellement & Bruxelles, comme duc de Lothier, de Brabant et de Limbourg. Un vaste théâtre avait été élevé à cet effet dans les bailles de la cour, et le marquis de Bedmar, au nom de son maitre, y prêta et reçut les serments d'usage, en vertu de patentes dépêchées de Barcelone le î) décembre 1701. Le mauvais temps obligea le cortège, qui se rendait h cette cérémonie, de s'y faire transporter en voiture. L'archevêque de Malines étant indisposé, ce fut l'évéque d'Anvers qui officia à Saintc-Gudule ; le soir, un bal fut offert aux députés laïques des États dans la grande salle de la Maison du Roi ; il y eut feu d'artifice sur le marché et, le lendemain, les prélats furent traités à l'hôtel de ville 3. Le 10 février 1 703, Bedmar notifia aux corps constitués une dépecho du roi, datée du camp deLuzaro, le 10 septembre 1702, qui nommait l'électeur de Bavière son vicaire général aux Pays-Bas *. La déclaration de guerre à l'empereur, l'Angleterre et les Provinces-Unies, avait été publiée à Bruxelles le 1 «août 1702 5. Par un décret du 2 juin de la même année, communiqué au magistrat le 21 juillet, le roi d'Espagne, ou plutôt Louis XIV, qui dirigeait la politique de son petit-fils, avait changé l'ancienne forme du gouvernement des Pays-Bas. Aux trois conseils collatéraux, fut substitué un conseil royal, qui devait être présidé par le lieutenant-gouverneur et capitaine général ou, en son absence, par le commandant général. Ce corps fut composé de quatre ministres de robe, du comte de Bergeyck, nommé surintendant général des finances et ministre de la guerre, du procureur général du roi, Jean Remaclc Thisquen, auquel fut confiée l'administration de la justice, et du secrétaire général don Joseph de Arzc. Les chambres des comptes de Flandre et de Brabant furent réunies en une seule, composée d'un président, de quatre maîtres, de deux auditeurs et d'un greffier *. Pour imiter ce qui se passait en France, on
* Opinie Boeck. — « Geschicdenisscn van Brussel, mss.
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forma à Bruxelles, en 1 702. une compagnie de mousquetaires entièrement composée de nobles et destinée a servir de garde du corps à Philippe V; le comte d'Ursel fut appelé à commander cette troupe d'élite '. En outre, une ordonnance du 16 décembre 1702 rendit obligatoire dans les actes publics l'usage du timbre, appelé alors petit tcel; puis, en 1704', par une mesure toute fiscale, le gouvernement supprima les anciens notaires et en créa d'autres sous le titre de notaires royaux ; leur charge fut déchirée héréditaire. Il en fut nommé cinquante pour Bruxelles et vingt-huit pour les huit mairies de son quartier; le 2b mars 170î>, la propriété des charges des premiers fut cédée è la ville, moyennant 60,000 florins a.
Persécutés en France par Louis XIV, un grand nombre de jansénistes s'étaient réfugiés à Bruxelles, où ils comptaient beaucoup d'adhérents. Un de leurs chefs, Arnaud, mourut paisiblement dans celte ville, le 8 août 1694, dans la maison de Paul-Ernest Rutdhans, chanoine de Sainte-Gudule, et entre les bras de Pasquicr Quesnel, qui devint le chef du parti. Mais le haut clergé, dont les opinions s'étaient considérablement modifiées depuis la mort de J. Boonen, embrassa vivement la cause des jésuites et poursuivit h toute outrance leurs antagonistes. On vit, en 1696, l'archevéq'ue de Malines insinuer h la cour que le curé de Sainte-Catherine, Guillaume Vandenessc, avait excité les nations à refuser le gigot sur la bière, afin d'obtenir la révocation des édita contre les jansénistes ; cette insinuation étant tombée à faux, il accusa cet ecclésiastique d'avoir, conjointement avec Muygens, professeur de l'université de Louvain, et les plébans de Mali nos, Gand et Anvers, tenté d'en traîner à la révolte les états de firnbanl. Les accusés protestèrent contre ces imputations, et présentèrent requête contre le prélat au conseil priié; mais on assoupit cette affaire , de crainte, sans doute, que les débats n'amenassent de fâcheux incidents 3. Dans le même temps (22 avril 1697) , l'archevêque réunit à son palais de Bruxelles les évéques de Gand , de Bruges, d'Anvers et de Kurcmonde , eMle fougueux docteur Steyart. Dans cette réunion, il fut question du jansénisme, des livres défendus, « des conversations malhonnêtes, de la fréquentation des
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» Vonràt tiuscltcn Cuillelmus Fandeneste, pastoor van Sint Jam tôt Molenbeke ende Sinte Catharina binnen Brtuselc, txrppliant, ende zyne hoogwccrdighcydt die hecre aertêbmchop van Mcchelai, geinsinucerde, in-4*.
DE BRUXELLES. 175 >. cabarets par les jeunes gens, etc. \ >» Si la prudence de l'électeur et les troubles de 1699 avaient ajourné ces controverses religieuses, les jésuites n'avaient pas renoncé a leurs projets de vengeance, et dès qu'ils purent profiter de l'appui prêté à leur cause par le royal amant de la Maintenon, ils ne gardèrent plus de ménagements. Le 30 mars 1703, Quesnel, qui habitait une maison située derrière l'église de Saintc-Gudule, en fut enlevé par ordre de l'archevêque 3. Enfermé dans le palais archiépiscopal, il parvint à s'échap|K?r de sa prison, par une ouverture pratiquée dans une maison conliguê qui donnait sur la place de la Monnaie, et se retira en Hollande. Tandis que ses disciples comparaient cette évasion & celle de saint Paul 3, le gouvernement condamnait son livre intitulé Motifs de Droit, & être brûlé de la main du bourreau (édit du 1 8 juillet 1 704) *. Plusieurs de ses partisans, entre autres dom Gabriel Gerberon, bénédictin de Saint-Maur, et Nicolas-Joseph de Brigodc, furent arrêtés, et Vandeuessc n'échappa aux soldats envoyés pour le saisir, qu'en se réfugiant dans son église, où il demeura pendant quatre mois; il parvint enfin à passer en Hollande (janvier 1704). En 1705, il obtint la permission de revenir a Bruxelles pour y voir sa mère malade; mais, ayant repris ses fonctions pastorales, il fut forcé de fuir de nouveau, bien qu'il eût demandé pardon et promis obéissance à l'archevêque \
Imbu des principes de la cour de France et habitué aux allures despotiques, le nouveau gouvernement des Pays-Bas ne pouvait que froisser les anciennes coutumes de nos provinces. Ainsi, sans égard pour les représentations des magistrats de Bruxelles, il lit rendre par le conseil de Brabant, le 28 mai 1704, un nouvel arrêt qui déclarait les rues et les places publiques, propriétés régaliennes. Il y est dit : « que ceux de » cette ville de Bruxelles n'ont aucun droit de propriété ni disposition » des rues ; mais qu'elle appartient privativement au souverain, et que » par conséquent il est seul en droit de donner les permissions d'incor- .< porer partie (tes rues, d'accorder des pignons, des pilastres et saillies, » des boutiques, treilles, toits, balcons, montées, embouchures des cours,
1 Chronique de De Sixte.
• Selon C. Snict, il fut arrêté dans le refuge de l'abbaye de Forêt.
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» de faire des canaux et conduits souterrains pour conduire les eaux et > immondices dans les grands égouts passant par la ville, et pour desfon- >• laines et puits particuliers; — que toutes les difficultés qui naissent » à cet égard rassortissent à la chambre des tonlicux ; — que cepen- » dant, en faveur de l'utilité et de l'embellissement de cette ville, » S. M. veut bien accorder, comme elle accorde, par grâce spéciale, à » ceux de ladite ville, la faculté d'établir des fontaines, pompes, puits et i> grnnds canaux souterrains dans les rues cl places publiques; — qu'il » appartient à la chambre de tonlicude visiter la Senne et de la faire ncti> toyer, en convenant d'avance de l'époque avec les fermiers des mou- » lins banaux pour prévenir les inconvénients qui pourraient en résul- » ter pour ces moulins; — que la désignation, règlements et changement » des marchés, comme aussi le placement des boutiques sur les rues » compétent privalivement au souverain ; — que les moulins à tordre » l'huile ne se peuvent ériger sans la permission et octroi de S. M. ; — » enfin, que la chambre de tonlieu est chargée de faire Ater tous lesem- » barras et obstacles qui pourraient empêcher la libre circulation dans » les rocs, et de faire des instructions sur la visitect sur le nettoyage des » mes, chemins et rivières tant du dedans que du dehors de la ville » Des dépenses excessives et des embarras imprévus avaient épuisé la caisse communale et les magistrats se trouvaient dans l'impossibilité de faire face à leurs obligations. Afin de tirer la ville de celte position, le gouvernement, par un règlement du 13 mai i 704, lui accorda diverses facilites pour le payement de ses dettes, réduisit a deux le nombre des receveurs plébéiens, réunit l'administration du canal à celle de la chambre de commerce, nouvellement instituée, en ne lui laissant qu'un receveur et deux clercs, et abolit quelques offices et traitements. Le plus jeune receveur devait sortir de charge à chaque renouvellement du magislrat, et le receveur communal, ainsi que celui du canal, être choisi, scion l'ancien usage, par les nations, parmi cinq personnes designées pHr le magistrat5.
On s'occupa aussi des moyens de rétablir le commerce, que les événements politiques achevaient d'anéantir. Des conférences eurent lieu, en 1703, à Yprcs, et les principaux négociants de Druxellcs y furent appelés pour aviser aux moyens les plus propres à relever les fabriques3.
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Le gouvernement institua dans la capitale une chambre de commerce composée d'un intendant et de six échevins , tous nommés à la Saint- Jean, par le souverain, pour le terme d'un an; les échevins étaient choisis sur une liste double de candidats présentée par l'intendant : quatre devaient être pris dans les lignages et de préférence parmi des personnes ayant fait partie de la magistrature municipale , et deux parmi les anciens bourgmestres et receveurs des nations, ou autres plébéiens. A l'intendant appartenait la nomination du pensionnaire, du receveur, du greffier, du hallier, du contrôleur, du scelleur et de deux mesureurs, employés de la chambre et nommés à vie. Il désignait, tous les ans, trois experts (taxeerders) et cinq surveillants (waerderderê), dont deux étaient pris parmi les drapiers, un parmi les détaillants de draps, un parmi les apprétcurs de draps, et un parmi les foulons. Le droit d'élire les doyens des nations de Saint-Laurent et do Saint-Christophe passa aussi à l'intendant, qui, en outre, avait voix au collège du magistrat quand il s'agissait d'affaires commerciales. Le gouvernement imposa a la ville l'obligation de mettre 135,000 florins à la disposition de la chambre de commerce, à qui il donna les attributions de la gilde de la draperie, des chefs-tuteurs et des maîtres de la Suprême Charité ; les pacificateurs furent également abolis, et ces quatre institutions populaires et libres, qui ne dépendaient que du magistrat et d'une manière fort restreinte, furent temporairement absorbées par une administration entièrement soumise à l'influence du pouvoir, et dont le chef était revêtu d'attributions tellement étendues, qu'elles ne laissaient à ses collègues qu'un rôle passif et secondaire (3 février 1703). En 1705, à la suite de contestations qui s'étaient élevées entre le magistrat et la chambre de commerce, un nouveau règlement, daté du 22 mai, étendit la juridiction de ce dernier collège sur les manufactures et les relations commerciales, et donna au premier la nomination des jurés des nations de Saint-Laurent et de Saint-Christophe, et les anciennes attributions des chefs-tuteurs et des pacificateurs l.
Des mesures plus utiles et plus dignes d'éloges furent prises par les états du Hrabant et des autres provinces, qui entreprirent, coup sur coup, la construction d'un réseau de belles et larges chaussées. A celle époque, les rues de Bruxelles, ainsi que les principaux chemins de la banlieue,
« Plac de Brahanl, T. VI, p. 207 et suir.
étaient généralement pavées; mais dans les campagnes environnantes on ne trouvait qu'en quelques endroits des tronçons déchaussée. En 1 704, les états de Brabant commencèrent, autour de Bruxelles, les chaussées qui relient celte ville h Louvain (prolongée plus tard jusqu'à la frontière de l'cvêché de Liège, par Tirlemont), k Mons, par Hal, et à Garni, par Alost ; ces deux dernières furent faites de concert avec les états de Hainaut et de Flandre1. En 4 713, le magistrat rattacha à la chaussée de Lacken, pur un embranchement qui suivait la rive occidentale du canal, la chaussée que les Malinois avaient fait construire en -1698, et qui conduisait de leur ville à Vilvordc et à l'écluse de Trois-Fontaincs. Les trois membres avaient voté à cet effet, en 1712, une levée de 40,000 florins qui fut augmentée, l'année suivante, de 50,000 florins2, et des péages furent établis pour acquitter les intérêts de ces sommes. C'est aussi de cette époque que date la chaussée de Bruxelles & Namur, avec embranchement vers la Uulpe par Boitsfort; la chambre des comptes la fit exécuter afin de faciliter les communications dans le bois de Soignes, dont les giands chemins n'avaient que des rouleaux de bois dans les endroite les moins praticables (1698) 3.
Malgré la misère des temps, on travaillait toujours activement à ré parer les désastres du bombardement. En 1706, on commença à rebâtir l'aile de derrière de la maison communale et le poids de la ville; plus tard on surhaussa le beffroi, mais ce travail occasionna la chute de ce vieux monument, dont les bombes françaises avaient ébranlé les fondements (1 7 1 4). La construction de la première salle de spectacle qu'ait possédée Bruxelles, date aussi de cette époque (1 700).
Pendant la courte durée du règne de Philippe V, Bruxelles vit arriver dans ses murs les princes et les généraux français qui avaient dirigé l'œuvre de destruction de 1695 et périodiquement dévasté ses alentours. Après l'ouverture de la campagne de 1 702, l'arrivée du dauphin et du duc de Maine excita, dit un témoin, récusable il est vrai \ un violent tumulte. Le peuple n'avait pas oublié la conduite tenue par le duc en 1 695, et, dans la foule irritée qui se pressait sur son passage, ce
» Plac. de Brabant, T. V el VI.
1 Opinie Boeck. La résolution do premier membre de construire cette chaussée est datée du 22 avril 1 703. 3 Fopreas. — Mans.
* La Guerre dEijmgnc, de Bavière et de Flandre, p. 430. Cologne, 1707.
DE BRUXELLES. 170 prince put entendre crier à plusieurs reprises : « Duc de Mai/a, encore » vingt-quatre heures pour moi; » aussi s'empressa-t-il de rejoindre l'armée de BoulTIcrs. Le 1er octobre 1 704, vers quatre heures de l'aprèsmidi , rélecteur de Bavière , à qui la bataille de Hoclisted venait d'enlever ses états, revint a Bruxelles avec quelques débris de son armée. Le lendemain, il écrivit aux conseils de justice et aux états des provinces pour leur annoncer qu'il allait reprendre ses fonctions de gouverneur général1. Son frère, l'électeur de Cologne, qui avait été également dépouillé de ses états , vint le rejoindre et fut logé à l'hôtel d'Orange qu'habitait le marquis de Bedroar.
Battus à Ramillics, le 23 mai 1706, les Français se jetèrent de l'autre coté de la Dyle, dont ils laissèrent le passage sans défense, et gagnèrent Bruxelles qu'ils évacuèrent le 26. Les états de Brabanl s'assemblèrent aussitôt pour délibérer sur la conduite à tenir en ces circonstances. Charles III, reconnu comme roi d'Espagne par l'empereur, l'Angleterre et la Hollande, avait nommé successivement au gouvernement général des Pays-Bas le comte de Sinzendorff (lettres patentes du 22 octobre 1703) et le comte de Goes (1705). Ces provinces se trouvaient ainsi avoir deux gouverneurs généraux : un pour Philippe V et un autre pour Charles 111. La position était embarrassante : la plus belle partie des Pays-Bas espagnols était au pouvoir des coalisés, dont l'armée victorieuse, campée au-dessus de Schaerbeek, menaçait Bruxelles. Tenir le parti de Philippe, c'était s'exposer à un siège dont l'issue n'était pas douteuse, et le peuple, qui s'était mal trouvé de l'administration francoespagnole, manifestait hautement ses espérances dans un changement de gouvernement. Naximilicn-Emmanucl, qui avait trouvé un asile dans la maison du curé de Laeken, chargea le marquis de Deynze, gouverneur de Bruxelles, et le magistrat, de conseiller, de sa part, aux États de faire leur soumission au duc de Marlborough. Après une longue délibération, les États requirent le marquis de Deynze de faire demander aux généraux alliés un sauf-conduit pour leurs députés. Le trompette envoyé au général anglais ayant rapporté cette pièce, ils firent offrir aux alliés (26 mai) de reconnaître Charles III, sous la condition que leurs droits et privilèges seraient maintenus. Le même jour, le duc de Marlborough et les délégués des Provinces- Unies dc-
* Registres aux résolutions du conseil de Brabant, P i"4 V.
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clarèrcnt, de la pnrt de la reine de la Grande-Bretagne et des états généraux « Qu'ils ne s'étoienl approches de la capitale, avec leurs armées » victorieuses, que pour les assurer des intentions de leurs principaux » et pour leur dire qu'ils étoient envoyés pour soutenir les justes raté— » réts du roi d'Kspngnc, et qu'ils ne doutoient nullement qu'étant >• convaincus de sa souveraineté légitime, ils n'embrassassent avec plaisir » l'occasion de se soumettre à son obéissance comme de fidèles sujets, » avec assurance et promesse qu'il les maintiendroit dans l'entière » jouissance de tous leurs anciens droits et privilèges, tant ecclésias- » tiques que séculiers, et qu'il feroit renouveler la Joyeuse Entrée en » Brabant telle qu'elle avoit été ordonnée par son prédécesseur, Char- >• les II. » La même lettre, datée du camp de Bcaulieu, fut adressée ou magistrat qui y répondit le lendemain l. Une députalion, composée des deux bourgmestres, des échevins Fierlanl et Cano, et des deux pensionnaires, alla, au nom de la commune, complimenter les vainqueurs, et le 28 mai, Bruxelles leur ouvrit ses portes. Le magistrat se rendit, hors la porte de Lacken, à la rencontre de Marlborough et lui remit les clefs de la ville. Par dépêche datée du camp de Grimberghe, le 29, le duc nomma son frère, le lieutenant-général Churchill, gouverneur de Bruxelles et des places voisines, et, le même jour, celui-ci donna le commandement delà ville au colonel Jean-Gaspard Hirtscl 2. Churchill fit aussitôt réparer les fortifications; on plaça des herses en fer aux portes3, et un arrêté du 1" juin ordonna la saisie de tous leseffets, biens, vivres et provisions ayant appartenu à l'ennemi 4.
Dès que les alliés se virent maîtres de Bruxelles, ils abolirent la forme de gouvernement établie par Philippe V, et s'arrogèrent toute l'autorité au nom de Charles 111. Ils conférèrent la place dammaa au baron Van Wecrde que la commune ne voulut pas admettre à prêter serment, et il leur fallut user de menaces pour le faire reconnaître en sa qualité 5. Le 2 1 juillet, le conseil royal fut remplacé par un conseil d'état qui fut chargé du gouvernement général des Pays-Bas, et composé de quinze membres choisis parmi la première noblesse du pays et les anciens membres des conseils collatéraux. Le conseil des finances fut réorganisé, le 30 du même mois, et, le 4 4 août suivant, la chambre des comptes de
' Copye Bocck. — » ïbid. — ' Ibid. — * Plac . de Brabant, T. t, p. 487. * Copye Boeck.
DE BRUXELLES. 181 Flandre, que Philippe V avait réunie à celle de Brabant, en fut de nouveau séparée. Il en fut de même de la plupart des autres mesures prises par l'administration anjouinc ; les notaires royaux furent abolis (19 août 1706), la chambre de commerce, supprimée, et le magistrat, la surintendance du canal, le tribunal de la draperie, les chefs-tuteurs, la Suprême-Charité, les pacificateurs, rétablis sur l'ancien pied (21 juin 1707). Les persécutions contre les jansénistes cessèrent, et le curé Vandenesse revint à Bruxelles ; l'archevêque ayant voulu le faire poursuivre, le conseil de Brabant cassa le raonitoire de ce prélat. Malheureusement pour le pays, ses nouveaux maîtres intervinrent avec une révoltante partialité dans ses affaires commerciales; non-seulement ils annulèrent, en 1706, toutes les ordonnances promulguées dans le but de favoriser notre industrie, mais ils fixèrent les tarifs pour l'entrée et la sortie des marchandises, d'une manière aussi favorable à leurs intérêts que préjudiciable aux nôtres, et le maintien de ces tarifs fut une des conditions de l'inique traité des barrières.
Dès lors on vit à Bruxelles, comme dans toutes les provinces, surgir deux partis* qui, après avoir usé les ressources puissantes de la caricature, en vinrent quelquefois à des rixes, peu sanglantes à la vérité, mais toujours nuisibles au repos du pays. Les partisans de Philippe V, nommés carabiniers, porlaicut pour signes distinclifs de petites carabines, et ceux de Charles 111, de petites cuirasses d'argent, qui les firent appeler cuirassiers1 . Ces partis, auxquels nos historiens ont prêté peu d'attention, exercèrent cependant une grande influence sur les affaires, et les carabiniers, que renforcèrent les partisans de l'indépendance, dès que l'Espagne eut perdu les Pays-Bas, inquiétèrent souvent le gouvernement de l'Autriche.
Dans l'intérêt de la sûreté publique, et afin de préserver la bourgeoisie des désordres et « outrages qui pouvoient être commis de la » part des troupes de diverses nations qui composoient la garnison, » une dépêche du 11 novembre 1706 ordonna la construction de corps de garde aux Capucins, au Sablon, à la Vieille-Halle-au-Blé, à la place des Wallons, au Vieux-Marché, au marché aux Grains, au marché aux Bœufis, au Meyboatn, h la place de Louvain et h la Monnaie s. Le 24 août 1707, un nouveau règlement fut publié pour la garde de la ville 3 qui
• Foppkms. — * Copye Boi-ck — * Plac de Brabant, T. I, p. 210.
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fut complètement armée ; on fit venir du gros canon d'Anvers, et le magistrat reçut ordre de faire des provisions de poudre et de remplacer les canons qui garnissaient les trois batteries placées aux portes d'Andcrlecht, de Flandre et de Namur. Le marquis de Pusenlc, qui avait «Ht* nommé commandant de Bruxelles, le 23 août 1706, remplaça Churchill, en vertu d'un arrêté de ce général, du 7 septembre 1707, arrêté qui fut confirmé par Morlborough le 1" juin 1 708 \
Ces mesures de précaution étaient commandées par le voisinage de divers corps ennemis et par les intrigues du parti anjouin que les défaites des Français n'avaient pu abattre. Pendant que les alliés assiégeaient Lille , l'électeur de Bavière , à la tête d'une division de l'armée du duc de Bourgogne cl de forts détachements tirés des garnisons de Mons , Namur , Maubcugc et Charlcroy, parut inopinément , le 22 novembre, devant Bruxelles où il s'était ménagé des intelligences. La garnison de la place consistait en neuf bataillons, un régiment de dragons et quelques compagnies de hussards. L'électeur s'établit à la Cambre, et, le 23, il fit sommer le marquis de Pascale de lui ouvrir les portes ; celui-ci se borna à répondre « qu'il » agirait comme un homme d'honneur doit le faire, » cl le siège fut aussitôt commencé. La tranchée fut ouverte dans la nuil du 24 au 25, cnlrc les portes de Louvain et de Namur, et, malgré une vigoureuse sortie, les assiégeants dressèrent leurs batteries le 2 fi. Leur feu commença le même jour, vers neuf heures du matin, et plusieurs bombes tombèrent jusqu'au milieu de la ville. Les carabiniers en prirent prétexte pour crier qu'il fallait capituler si l'on ne voulait éprouver de nouveau les désastres de 1695. Pascale ordonna la fermeture de toutes les maisons où l'on débitait du chocolat, du thé et du café, pendant cinq jours, et défendit d'y tenir des assemblées, sous peine de correction arbitraire2. Les carmélites, placées dans le voisinage du principal point d'attaque, envoyèrent demander a l'électeur si elles pouvaient rester dans leur couvent. 11 reçut fort bien leur députalion et l'assura qu'il portait trop d'affection aux Bruxellois pour songer à détruire leur ville ; mais il ajouta que, forcé de jeter quelques bombes afiu de balayer les remparts et faire brèche, il ne pouvait répondre de la justesse de ces projectiles qui parfois dépassaient leur but, et il conseilla en conséquence
1 Copyo Doeck. — * Ibid .
I)B BRUXELLES. 183 à ces religieuses de se mettre à l'abri du danger. La bourgeoisie, qui avait gardé un profond ressentiment des actes despotiques de Maximilicn- Emmanuel, ne se montra nullement disposée a seconder ses partisans; on vit même plusieurs bourgeois, entre autres, Pierre Vandcnputlc, le grand moteur du dernier mouvement démocratique, offrir leurs services aux généraux alliés et combattre au premier rang. L'artillerie des assiégeants ayant fait une large brèche, près de la tour Bleue, ils livrèrent, dans la nuit du 26 au 27, un assaut général a la contrescarpe. L'attaque commença à huit heures du soir et dura jusqu'au lendemain neuf heures ; des deux côtés on se battit avec acharnement, mais l'ardente impétuosité des Français et des Espagnols céda devant l'opiniâtre résistance des assiégés, et ceux-ci reprirent la plupart des positions que l'ennemi avait d'abord emportées. S'étanl aperçu que les assiégeants restaient établis dans le glacis du chemin couvert, le marquis de Pascale, dont le neveu venait d'être tué, dit h ses officiers « que le duc de Bavière » s'estoit vanté qu'il prendrait Bruxelles ou qu'il périroit, » mais qu'il était certain que, partageant son opinion, « ils se feroient tous tuer « avant que cela n'arrivât. » Cette résolution ayant trouvé l'approbation qu'il attendait : « Commençons donc, ajouta-t il, par chasser les ennen mis du logement qu'ils se sont fait. >» Les dispositions nécessaires furent aussitôt prises, et, s'élançant dans le chemin couvert, les assiégés en chassèrent les Français qu'ils poussèrent jusqu'au-delà de leurs batteries. Pascale s'était hâté d'informer les alliés de l'attaque dirigée sur Bruxelles; il apprit, le 27, qu'ils s'étaient emparés de Saint-Ghislain, et qae Marlborough accourait au secours de la ville. Dans la nuit du 27 au 28, on s'aperçut que les feux du camp de l'électeur étaient éteints, et quelques troupes envoyées en reconnaissance rapportèrent bientôt qu'il était en pleine retraite. Pascale monta de suite ù cheval, et, prenant avec lui tous les dragons et les hussards de lu garnison, il courut examiner les positions de l'ennemi. Il le vit en effet se retirer et trouva dans son camp « dix-sept pièces de canon, deux mortiers et quantité de muni- » lions de guerre et autres ; » la cavalerie lancée à sa poursuite, enleva une grande quantité de bagages. On sut bientôt que Marlborough avait passé l'Escaut, et il n'était plus qu'à sept lieues de Bruxelles, lorsqu'il reçut un courrier apportant la nouvelle de la levée du siège. Il envoya aussitôt un de ses aiilcs-dc-camp au marquis de Pascale pour lui annoncer qu'il allait se rendre à Bruxelles, pour deux heures seulement, afin
de l'embrasser et de le complimenter lui et sa garnison sur leur belle conduite. Les assiégés n'avaient perdu que 400 hommes, et « les en* » nemis avouèrent en avoir perdu plus de 3,000, sans les déserteurs. »
Pendant l'attaque, le marquis n'eut qu'à se louer delà bourgeoisie qui avait abondamment pourvu ses troupes de viande, vins cl eau-de-vie; la noblesse resta neutre , et il n'y eut que la duchesse d'Arenberg qui fit preuve de zèle envers les alliés. Les deux députés des états généraux, Vandenberg et le baron de Reede de Renswoudc, qui étaient alors à Bruxelles, donnèrent une active et énergique impulsion à la défense, et les états de Brabant leur votèrent, le 24 mai i 709, deux aiguières en vermeil d'une grande valeur. La journée du 28 et celle du 29 furent employées à combler la tranchée et à enterrer les morts laissés par l'ennemi; le 50, les canons qu'il avait abandonnés furent amenés en ville et provisoirement placés à la grand'place. Ensuite les généraux, les hauts fonctionnaires, les membres du magistrat se réunirent dans un banquet auquel ils invitèrent Vandenputte dont ils exaltèrent la valeur. Ils envoyèrent à sa femme un bassin rempli de fruits et de confitures, et le banni de 1700, surnommé par les alliés le général des cuirastiers j devint le héros du jour. Par lettres du 2 février 1709, Charles 111 u fit témoigner sa gratitude et son estime, •» pour la conduite tenue pendant le siège par le magistrat et par les bourgeois, ainsi que par le chef-président chancelier (Iryspere et par les conseillers Vandergote, comte d'Erps, et Cavcrson Cette entreprise de l'électeur coûta à la ville 70,000 florins qu'elle leva sur le produit du chauffage des fours *. •
En 1708, on souffrit beaucoup h Bruxelles de la cherté des vivres, et le gouvernement se vit forcé d'établir un maximum pour la vente du poisson 8. L'année suivante, le mal ne fit qu'augmenter par suite d'un hiver rigoureux qui commença le S janvier, et dura jusqu'à la mi-mars. Le prix élevé des denrées et des combustibles occasionna quelques trou-
1 Rapport du marquis de Pascale à Charles III. — M. Gachahd, Documents, etc., T. III, p. 381, 395 et 426. — Le triomphe de l'auguste alliance et la levée du sùye de Bruxelles, par C.-M.-D.-H., in-18. Nanci, 1709. — Plan de Bruxelles avec les attaques de l'armée de France, sous les ordres de S. À. de Bavière, gravé par J. Harrewy*.
« Opinie Boeck. Dans cette somme figurent 10,500 florins donnés en cadeau au marquis de Pascale.
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Mes dans la classe pauvre. Les troupes alliées, qui avaient été cantonnées à Bruxelles après le siège de Garni, curent à endurer le froid et la faim; pour se chauffer on les vit brûler les planches des corps de garde, les guérites et les palissades des fortifications. Beaucoup de soldats périrent, et le maréchal de Mérode-Wcslcrloo rapporte que la charité des habitants de Bruxelles sauva plus de la moitié du régiment de Trenck; ils prirent chez eux et nourrirent ces malheureux soldats que le froid avait déjà décimés
Le 20 octobre 1708, don Francisco-Bernardo de Quiros avait succédé au comte de Goes en qualité de ministre de Charles III, cl l'investiture du gouvernement général avait été donnée au conseil d'état; mais, sous prétexte de juger les différends qui s'élevaient dans le sein de ce conseil et de contrôler ses actes, l'Angleterre et la Hollande avaient formé, sous la présidence de Marlborough, une commission qui, sous le nom de Conférence, dirigea seule les affaires. De graves dissentiments éclatèrent bientôt. Le conseil d'état se plaignit vainement (2 mars 17 41) à la reine Anne, de cette tutelle devenue odieuse à lu nation parce que les actes des alliés n'étaient favorables qu'à l'étranger, et que leurs mesures étaient contraires à l'intérêt du pays. La conférence ayant adressé au conseil d'état, le 8 octobre 1711, un projet de règlement général pour le gouvernement des Pays-Bas espagnols, il refusa de l'approuver, attendu qu'il était attentatoire aux prérogatives des provinces. U déclaration d'obéissance aux puissances maritimes, exigée par cet édit, souleva les plus vives récriminations. La conférence dut la modifier, et alors le conseil d'état adopta le règlement (26 octobre); mais s'étant aperçue bientôt qu'il ne se considérait nullement comme engagé envers elle par cet acte, elle demanda une nouvelle déclaration plus explicite. Le conseil la refusa formellement et se vit appuyé par les états de liraban tel par les nations de Bruxelles. Marlborough fit marcher des troupes sur cette ville, et, forte de ces secours, la conférence révoqua le conseil d'état, déclarant ses membres déchus de leurs fonctions (22 mars 1713). Le peuple indigné laissa éclater hautement ses murmures; les états de Brabant refusèrent de reconnaître le nouveau conseil d'état et de voter les subsides qui leur étaient demandés. Mais les alliés avaient rendu toute résistance impossible : leurs soldats s'emparèrent des principaux
1 Ut moires, etc., T. II, p. 23. — Fopfens.
points de la ville et leurs canons furent braqués sur le peuple. Redoutant les plus grands malheurs, les États déelurcrent qu'ils cédaient à la violence (8 juin 1713) \
En6n, la conclusion du néfaste traité de la barrière (13 novembre 1715) fit cesser l'équivoque position dans laquelle les Pays-Bas se trouvaient depuis près de quinze ans. Charles III, devenu, par la mort de son frère Joseph Ier, empereur sous le nom de Charles VI, donna le gouvernement général des Pays-Bas au prince Eugène de Sovoic, et celui-ci s'y fit représenter par le marquis de Prié. En attendant l'arrivée de ce dernier, qui fut nommé ministre plénipotentiaire, par lettres du 30 juin 1 7 1 6, le comte de Konigsegg fut chargé de l'administration du pays ; il reçut du magistrat, lors de son arrivée à Bruxelles, un doit de 1,000 souverains (Résolution du 30 avril 1716) 2.
Dès le commencement du régime autrichien, on vit s'élever de nombreux dissentiments entre le magistrat et l'autorité militaire. Bien qu'ils ne respectassent pas toujours ses privilèges, les Espagnols étaient plus initiés aux mœurs et aux coutumes de la bourgeoisie belge, que les Allemands qui prétendaient trouver chez elle obéissance et soumission passives ; ils s'émerveillaient de voir les bourgeois prendre les armes sans l'autorisation du gouvernement, et chacune de nos solennités, qu'entourait encore l'appareil guerrier des anciens temps, était pour eux une cause d'alarmes et de soupçons. Ainsi, en 1712, la bourgeoisie de Bruxelles ayant formé quelques compagnies armées pour escorter Notrc- Dame-du-Bois, le comte de Wrangel, commandant de la ville, prit ombrage de leurs exercices, et, le jour de la procession , il envoya son major de place, Cantillon, pour surveiller leur conduite. La brutalité de cet officier fit éclater un grand tumulte, et, sans l'intervention de quelques membres du magistrat, on lui aurait fait un mauvais parti. Sur le rapport du comte de Wrangel, le conseil d'état interdit ces réunions ; mais le magistrat lui représenta le mauvais effet produit par cette mesure et lui expliqua la cause de ce tumulte. Ces réunions, dit-il, n'ont jamais donné lieu ù des troubles, et s'il y en a eu en cette dernière circonstance, la faute en est à l'autorité militaire, « car les bourgeois ne
1 Registres aux résolutions du souverain consril de Itrabant, C 108-200. — Chronique abrégée de la ville de Bruxelles, mss. — Ctiron. van f'Iactulcrcn. — M. Gacmard, Docmn. inédits, elc., T. III, p. 201-432.
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DB BRUXELLES. 187 » sont pas accoutumés d'être gouvernés par les soldats, mais bien par » ceux du magistrat qui les ont toujours dirigés par douceur et les trai- « feront de la même manière (22 juillet 1715) » D'un autre coté, la paix répandit dans les provinces une foule de soldats licenciés qui, inhabiles à reprendre les habitudes de la vie civile, se livraient, pour la plupart, au brigandage. Leur audace était poussée au point qu'ils pénétraient jusque dans Bruxelles, où ils commettaient « chaque jour* des » désordres, des vols et des meurtres (dép. impér. du 1 3 septembre » 1715). » Pour remédier à ce mal, une ordonnance du magistrat, en date du 5 octobre 1715. prescrivit aux officiers de police d'arrêter tous les vagabonds et gens sans aveu qui se trouvaient en ville. En même temps, l'indiscipline était si grande que l'on vit les soldats emporter, en plein jour et sous les yeux de leurs officiers, une partie des palissades des fortifications et venir les vendre en ville (rapport du magistrat du 9 octobre). Aussi lorsque l'autorité militaire accusait le magistrat de ne pas prendre de mesures propres à assurer la tranquillité publique et la défense de la place (rapport du général comte de Wrangcl), celui-ci répondait-il avec raison (9 octobre) que ceux qui, par la nature de leurs fonctions, devaient l'aider dans l'exécution de ces masures, étaient les premiers contre lesquels il faudrait sévir 2.
L'hiver de 1715-1710 fut des plus rigoureux; la gelée, qui commença le 8 janvier, dura quatre semaines , et par suite de la fonte des neiges, il y eut au mois de février une forte inondation ; les bords de la Senne et du canal furent submergés par les eaux qui envahirent le béguinage. Pour se rendre au marché au Poisson il fallait employer des chaloupes s.
Les nations avaient conservé un profond ressentiment contre l'ordonnance du 1 2 août 1 700, et elles étaient bien décidées à la faire annuler dès que l'occasion s'en présenterait ; en attendant, elles n'en laissaient échapper aucune pour signaler leur mécontentement. Bruxelles n'avait consenti à porter sa quote-part, à proportion de deux vingtièmes sur les maisons et sur les terres de son district, dans le subside de 1715, qu'à condition que les deux autres chefs-villes en feraient de même ; Anvers avant obtenu remise de sa quote-part dans le subside de 171 4, les nations, convoquées le 1 7 septembre 1 7 1 f» pour voter le gigot, reje-
« Copye Boeck. — » Ibid. - s Fuppens.
tirent la proposition et, de leur propre autorité, firent fermer les comptoirs. Assemblées itérativement, et quelquefois même deux fois par jour, elles déclarèrent qu'elles ne consentiraient cet impôt que lorsque le gouvernement, qui n'avait eu aucun égard aux conditions mises au vote du subside, aurait restitué les vingtièmes qu'elles n'avaient accordés que conditionncllemcnt. En vain le comte de Konigsegg et le magistrat leur représentèrent-ils que les subsides n'avaient rien de commun avec l'impôt du gigot, elles persistèrent dans leur refus, et, pour prévenir toute complication dangereuse, le comte, à la demande du magistrat, déclara pnr apostille du 22 septembre, que la levée des deux vingtièmes, formant la quote-part de Bruxelles dans le subside de 4715, serait tenue en état de surséance jusqu'à ce que le conflit avec Anvers fût décidé. Les nations, assemblées deux fois, le 23 , ne voulurent néanmoins pas voter l'impôt, et ce ne fut qu'après mainte démarche que, le 24, elles se déclarèrent satisfaites1.
Le marquis de Prié fit son entrée a Bruxelles le 1 6 novembre suivant. Le i i avril i 7 i 7 2, cette ville reçut la visite du célèbre Pierre 1" de Bussic. Ce prince en examina avec attention les monuments et se fit donner des renseignements sur ses coutumes et sur ses lois. Le 14, il alla visiter en détail l'église de Sainte-Gudule et y passa plusieurs heures, admirant les chefs-d'œuvre que la piété et l'art y avaient réunis; deux jours après, le magistrat lui offrit une collation, et rien ne fut négligé pour lui laisser des souvenirs agréables. Pierre, dont une fontaine du parc nous rappelle le voyage à Bruxelles, en parcourut les environs : on rapporte qu'il dessina le passage de la Senne sous le canal, à l'endroit appelé les Trois-Trom 3.
Le marquis de Prié ayant refusé à quatre Anglais, réfugiés politiques, de s'établir h Bruxelles, les nations s'adressèrent aux états de Brabant pour les prier de représenter au ministre que ce refus était contraire aux lois fondamentales du pays, où tous les proscrits devaient trouver asile. Us citèrent, entre autres exemples, le duc d'York, le duc de Monmouth et le résident du roi Jacques II, qui, tout récemment encore,
« Ojnnie Doeck. — Copye Doek — H. Gachard , Documents inédits concernant tes troubles de la Belgique sous Charles VI.
« Une note inscrite sur la couverture du tome IV de la Chronique mss. de De Wael, donne la date du 1 4.
3 Foppkns.
DE BRUXELLES. «89 s'étaient réfugiés a Bruxelles. Les États remontrèrent au marquis que l'art, 4 7 de la Joyeuse Entrée portait que personne, de quelque qualité ou condition qu'il fût, ne pouvait être transporté hors du pays, et que le Brabant, scion ses anciennes coutumes et franchises, ayant toujours servi de u lieu d'asile et de liberté » à tous les étrangers, surtout en temps de paix, il convenait que les réfugiés en question eussent le droit de s'établir à Bruxelles. Les registres aux résolutions du conseil de Brabant, où nous trouvons ces réclamations, n'indiquent pas la suite qu'eut cette affaire, mais, d'après quelques passages de la correspondance du marquis, il y a lieu de supposer qu'il n'y eut aucun égard
Ces divers incidents étaient les précurseurs d'événements plus graves. Lorsqu'il fut question de voter le subside ordinaire de 1 7 4 7 , le large conseil se prévalut du motif qui avait soulevé l'opposition des nations en 4 7 4 (î, pour refuser d'y donner son consentement. Aux observations du magistrat et des ministres, qui prétendaient qu'Anvers , proportion gardée, avait été plus imposée que Bruxelles, par suite des sacrifices que ses habitants avaient dû faire pour l'entretien des classes indigentes pendant la cherté des vivres, et de la dépense que leur avait occasionnée, en 4 74 5 et en 4 740, le logement de deux bataillons, dépense qui s'était élevée annuellement à 52,000 florins, tandis que le vingtième dont le gouvernement les avait déchargés ne s'élevait qu'à 30,000 11. par an, il répondit que Bruxelles, non moins que celte ville, et plus peut-être, avait droit à une pareille faveur, et rien ne put le faire changer de résolution. La populace poursuivit de ses huées et de ses insultes les doyens qui étaient soupçonnés de vouloir agir dans un sens contraire, et un décret du conseil de Brabantdu 4 4 janvier 4 717, commina des peines sévères contre tous ceux qui se permettraient des démonstrations de ce genre2. Le marquis de Prié, à qui la ville venait d'accorder un dou de 4 8,000 florins3, nomma une commission pour examiner celte affaire, et lui indiquer les moyens de lever les obstacles que rencontrait la perception du subside des années 1715 et 1716, et de faciliter le
• « L'eicmple de ce que Sa Majesté a ordonné que Ton fît en ce pays par rap- » porl aux Anglois et Ecossois qui s'y étoient réfugies et qui étoient suspects a » la cour d'Angleterre... i> Dépêche du IG octobre 1710. — M. Gaciiard, I. c.,T. II,
! Registres aux résolutions du snm ernin conseil de Brolxmt, n» XXXI, P 30. » 10 janvier 1717. Opxnic Botrk.
toii. ii.
consentement de celui de 1717. Celte commission, dont le conseiller Vanderhacghcn avait la présidence, posa en principe que les raisons alléguées par le large conseil étaient dénuées de fondement, et que sa conduite « étoit dangereuse et préjudiciable au service de l'empereur, au- ■■> quel il devoit appartenir de faire des modérations sans que les autres >. villes eussent le droit de s'en faire un prétexte de refus de leur » consentement. >< Elle représenta cependant qu'il n'était pas possible, après avoir laissé écouler le temps réglé pour la levée des subsides de 1 7 1 5 et de 1 7 1 6, de les réclamer simultanément avec celui de 1717, attendu que les habitants de Bruxelles avaient été exposés à des perles considérables, et que les derniers événements avaient « anéanti leur >< commerce. » Après avoir consulté le magistrat, elle fut d'avis que le bourgmestre devait tàcber d'amener le large conseil à se désister de ses prétentions, en lui insinuant que, si les deux vingtièmes pour le subside ordinaire de 1 7 1 7 étaient promptement consentis, il avait lieu d'espérer une modération de deux vingtièmes dans la quote-part de Bruxelles. Ce moyen réussit : le magistrat présenta au marquis uue requête dans laquelle il exposait les témoignages de zèle et de fidélité que, de tout temps, les bourgeois de Bruxelles avaient donnés à leurs souverains, et demandait qu'en considération des pertes éprouvées par la ville lors du bombardement de 1695 et du siège de 1708. ainsi que des secours extraordinaires qu'elle avait fournis pour le service de l'empereur, il modérât sa quote-part dans les vingtièmes. Décidé « à dissimuler et à » user de bénignité pour ramener les esprits égarés à leur devoir, » parce qu'il craignait « les dangereux engagements que le remède opposé eût entraînés infailliblement avec un peuple accoutumé, dans cessortes « de rencontres, de prétexter la violation de ses privilèges, dont de » génie il étoit naturellement jaloux , témoin les exemples du temps » passé, et que, par rapport aux malheurs et confusions qui a voient » régné parmi eux et qui les rendoient d'autant plus dignes de la bé- » nignité et compassion de l'empereur, après tant de différentes domi- » nations, ils n'éloient liés jusqu'alors par aucun serment de fidélité >• et hommage formel » le marquis accéda à cette demande (26 février).
Le magistrat ayant été renouvelé au mois de mai, les doyens sortant de ' Relation du prince Eugène à l'empereur, 29 mai 1717. Doenm. inédit», etc.
DE BRUXELLES. 191 fonctions refusèrent de présenter la liste des candidate, parmi lesquels devaient être choisis leurs successeurs, avant que les dispositions du règlement de 1704 eussent été révoquées, règlement qui, disaient-ils, ne pouvait avoir de force, attendu qu'il émanait d'un prince illégitime. Pour Gnir une contestation dont l'objet était de faible importance à ses yeux, le marquis les autorisa, par provision (2 5 mai), à choisir, pour cette fois, deux receveurs pour la recette de la ville et un receveur pour celle du canal, à la présentation du magistrat. Ils se montrèrent très-satisfaits de cette décision et s'occupèrent immédiatement de la présentation de leurs candidats; mais à peine leurs successeurs furent-ils nommés, que de nouvelles difficultés s'élevèrent. Convoqués, le 2 juin, pour faire le serment prescrit par le règlement additionnel de 4 700, les nouveaux doyens en contestèrent la validité, prétendant qu'il n'avait pas été fait du consentement du roi Charles II, et que le conseil de Urabant n'avait pas le droit de le former, puisque, dans le règlement de ICI 9, les archiducs s'en étaient réservé, à eux et a leurs successeurs, ducs et duchesses de Brabant, « l'interprétation cl modération, » et ils se séparèrent sans qu'aucun d'eux voulût prêter serment. Ce nouvel incident irrita le marquis, et, dans le conseil qu'il convoqua aussitôt, il fut proposé de faire entrer des troupes en ville. Le maréchal comte de Vchlen, qui avait le commandement de l'armée, objecta que, pour donner suite à cette proposition, il lui faudrait de nouveaux ordres de l'empereur, et l'on recourut au conseil de Brabant; cette cour souveraine, par décret du 1 1 juin, ordonna aux doyens de « faire promptement le serment, sur les règlements " de 1549, 1586, 1619 et 1700, à peine de pourvoir, à charge de
• ceux qui le refuseroient, par tels moyens que, selon l'occurrence de cause, seroit jugé convenir. » Appelées séparément devant des
commissaires spéciaux, les nations déclarèrent toutes leur inébranlable résolution de faire annuler un règlement entaché d'illégalité sous plusieurs rapports. La publication de l'arrêt du 1 1 juin n'ayant pas eu plus d'effet que les remontrances de ces commissaires, le conseil de Brabant décida, le 24 juillet, qu'il y avait obligation pour les doyens de prêter le serment sur le règlement additionnel et « autorisa, en cas
• de refus, les deux premiers membres a faire tout ce qu'auroient pu
• faire les trois conjointement ensemble, et à perfectionner ce qu'ils
• avoient déjà commencé. — Le conseil, dit le marquis de Prié (dépêche
• du 29 juillet), jugea à propos de s'expliquer dans ces termes, pour
» ne pas Irop effaroucher ce peuple, en lui donnant d'abord à connaître » que, malgré sa résistance , le gouvernement pourroit faire lever les » deux vingtièmes des années 1715 et 1716, et procurer le consente- >• ment pour les vingtièmes à l'avenir, par le moyen du magistrat et du » large conseil. » Comptant que ces mesures agiraient puissamment sur l'esprit des nations, le gouvernement les fit de nouveau interpeller séparément; mais il n'y eut que la nation de Notre-Dame qui déclara être disposée h prêter le serment exigé, à condition toutefois que les autres le prétassent en même temps et à l'hôtel de ville. Cette opposition chez des bourgeois qu'il méprisait trop pour leur supposer de l'énergie, fit croire au marquis que les doyens étaient encouragés sous main « par des » gens hors de la sphère du peuple. » Le secrétaire d'état, don Francisco-Antonio Navarro , créature du ministre , s'exprime plus ouvertement : il accuse formellement la duchesse d'Arenbcrg d'avoir la principale part dans la résistance des doyens, impute au duc dTrsel. l'un des personnages les plus influents de l'époque, de mauvaises dispositions contre le gouvernement, et représente le maréchal comte de Vehlen comme favorisant les doyens, afin de susciter des embarras au marquis de Prié dont il convoitait la place. C'est à tort cependant que Navarro et son mailre attribuent à l'ambition les sentiments de ces hauts personnages : si le duc d'Urscl, ancien commandant des mousquetaires de Philippe V, avait conservé de l'affection pour ce prince, la duchesse d'Arenbcrg, dont le marquis de Pascale avait vanté la belle conduite pendant le siège de 1708, ne pouvait être regardée comme anjnuine; si tous deux étaient partisans secrets des carabiniers, c'est qu'ils voyaient dans ce parti non plus celui de Philippe, mais celui des lois et des coutumes du pays ; si tout ce que la noblesse et le clergé belges comptaient de cœurs généreux, s'intéressait à la lutte que les nations entamaient avec le pouvoir, c'est qu'ils espéraient que la résistance du peuple amènerait un changement dans la manière dont on gouvernait le pays.
De nouvelles tentatives faites auprès des doyens avaient élé aussi infructueuses que les précédentes. « Si nos devanciers, disaient-ils, ont » mal fuit en jurant l'observation d'un règlement contraire à leurs priviléges. nous sommes bien décidés a ne pas faire un serment que notre t conscience réprouve. >» Le marquis alors proposa de profiler de la prochaine inauguration de l'empereur pour faire venir quelques bataillons à Bruxelles, où ils resteraient afin de contenir le peuple et faciliter
DE BRUXELLES. 193 la mise a exécution du dernier arrêt du conseil de lira ban t. Dans le but de gagner du temps, il accorda aux nations plusieurs délais pour se conformer au décret du 1 1 juin, et s'étant môme aperçu qu'elles avaient pris en aversion le conseiller Wynants, qui avait été spécialement chargé de poursuivre cette affaire, il leur fit de nouvelles ouvertures par l'intermédiaire du président du grand conseil de Matines , Charles-Emmanuel de Baillet. Personne n'était plus propre que ce magistrat a concilier les esprits, mais trop de causes étaient réunies pour rendre la conciliation possible. Le marquis se plaignit à l'archevêque de Malines des mauvais discours que tenaient quelques ecclésiastiques, entre autres le curé de Sainte-Gudule, « en donnant raison aux mutins, » et il pria ce prélat •i de tacher, par ses exhortations et son autorité, de les faire agir d'une >■ manière plus conforme à leur profession et à leur devoir (dépêche >• du 5 août). » D'un autre côte. les mémoires de Bon ne val attestent l'antipathie de la noblesse pour ce ministre, antipathie qui se manifesta vivement dans les différends qu'il eut avec le duc d'Ursel, et dans le mémoire accusateur qui fut adressé à Vienne, le 29 janvier 1725.
De Baillet et le prince de Bubempré qui s'était adjoint au président, ayant échoué dans une nouvelle conférence qu'ils avaient eue, le î» août, avec les commissaires des nations, le marquis, en opposition directe avec les principaux membres de la jointe provisionnelle d'état, qui réprouvaient tout acte de rigueur, proposa à l'empereur d'ordonner aux doyens de faire le serment demandé, jusqu'à ce qu'un nouveau règlement eût été arrêté dans le sens des observations qu'il leur serait permis d'adresser directement au gouvernement, ou de leur permettre, en attendant ce règlement, de jurer seulement l'observation de celui de 1619 (dépêche du 9 septembre).
La nouvelle de la défaite des Turcs et de la prise de Belgrade par le prince Eugène, arriva à Bruxelles au milieu de ces dissensions. Ce beau fait d'armes, ce triomphe de la croix sur le croissant, y répandit la joie la plus vive, et l'on ne parut nullement s'inquiéter de ce que cet événement, en hâtant la paix avec la Turquie, permettrait à l'empereur de diriger ses troupes sur la Belgique. Le marquis de Prié, en informant le prince Eugène de cette allégresse publique, lui dit « qu'il ne sauroit >. disconvenir que la plus grande et la meilleure partie des bourgeois, » et la plus commode, n'est pas malintentionnée, et que plusieurs sont >• retenus par la crainte et les autres par un pur entêtement, à prêter
> le serment, mais que cela prouve la nécessité qu'il y a de faire venir ■» des troupes qui rassurent les uns et imposent aux autres (dépêche du » 9 septembre). »
Pressé d'obtenir les subsides nécessaires pour l'inauguration de l'empereur, le marquis voulut ordonner la publication du décret du 24 juillet, tenu secret jusqu'alors. Dans le cas où cette mesure ne calmerait pas l'effervescence des nations, il comptait, à l'exemple du duc de Parme et du marquis de Grana, enlever à Bruxelles le siège du gouvernement, « certain qu'alors cette ville, dont toute la richesse et la subsistance même ne » venoientquedu séjour du gouvernement, scroit réduite à s'humilier et à < demander grâce. » Mais les embarras de sa position se compliquèrent bientôt au delà de ses prévisions : tandis que ses afiidés lui montraient quelques membres du conseil de Brabant penchant en faveur des doyens et décidés à s'opposer à la publication du décret, il vit l'esprit d'opposition se propager dans les états de Brabant et rendre douteux l'accord des subsides demandés. Ce fut dans ces circonstances que le ministre, au risque d'ébranler l'autorité du prince dont il ambitionnait la faveur, ordonna la publication du décret du conseil de Brabant. Sous prétexte de les faire concourir aux fêtes de l'inauguration, il appela à Bruxelles les compagnies de grenadiers de tous les régiments, un bataillon d'infanterie et le régiment de dragons de Holstcin. Puis, après avoir obtenu l'assentiment tle la jointe provisionnelle d'étal, il lit ajourner de nouveau les doyens pour avoir leurs dernières résolutions, en leur enjoignant de rapporter leur réponse au conseil de Brabant.
Le \ C septembre, les nations comparurent devant le fiscal de Brabant et le conseiller Wvnants, et elles leur déclarèrent, dans les termes les plus formels, qu'elles ne prêteraient pas le serment exigé. L'affaire fut portée alorsdevant le conseil de Brabant, et y souleva une discussion des plus vives. La proposition du gouvernement fut combattue par tout ce que cette cour souveraine comptait d'hommes honorables ; mais le marquis n'avait rien négligé pour s'assurer une majorité, et le décret fut remis entre les mains du conseiller fiscal. Pour faire lire ce décret à l'assemblée des États, le ministre attendit que toutes les troupes qu'il avait appelées, fussent arrivées. L'opinion émise par quelques membres du conseil de Brabant, que la constitution ne permettait pas de priver les nations de leurs prérogatives, rencontra de chauds partisans dans l'état noble. Ce ne fut qu'à une faible majorité et après des débats très-ora-
DE BRUXELLES. 195 gcux, que le consentement fut accordé. On vit même le comte de Limminghe, le marquis d'Ucrzelles et le prince de Rubcmpré se rendre, après la séance, chez le pensionnaire des États, pour faire enregistrer leur vote négatif (dépêches des 8 octobre et 1er novembre). Cette démarche hardie confirma le marquis de Prié dans l'opinion qu'on le voit émettre dans tous ses rapports, que les doyens avaient des appuis dans la noblesse , ainsi que dans le conseil de Brabant, dans la jointe d'état et à la cour de Vienne même (dépêches du 23 octobre et 1er novembre). Lorsque les députés des états, accompagnés du pensionnaire, vinrent lui représenter la nécessité de faire quelques concessions aux nations, et lui communiquer un mémoire qu'ils adressaient à l'empereur pour le prier de dispenser les doyens de jurer sur le règlementde 1 700 : « Comment, s'écria-t-il, sont-ce de bons sujets et de fidèles vassaux qui »« s'intéressent à des gens opiniâtres et coupables de désobéissance » envers S. M.? Est-ce pour fomenter et autoriser leur mutinerie » que vous vous permettez une pareille démarche? Je ne connois aucune
autre raison qui puisse vous porter à demander de faire suspendre >• l'exécution d'un décret fondé sur la justice, et que vous devriez ap-
puyer au contraire de toutes vos forces. >» Il refusa d'envoyer le mémoire à Vienne et traita la conduite des États d'inconsidérée et de préjudiciable au service du prince (dépêche du 1er novembre).
Le marquis avait conseillé à l'empereur de se faire inaugurer à Louvain ; mais Charles VI rejeta celte idée, plus propre, suivant lui, à mécontenter le peuple de Bruxelles qu'à lui servir de punition, et il voulut que celte cérémonie eût lieu le plus tôt possible , parce que « des bruits
malveillants avoient accrédité parmi les populations l'idée d'une ré- » forme du gouvernement (dépêche du 1 i juin).» L'inauguration se fit, le 1 1 octobre, selon les formes habituelles, dans les bailles de la cour, sur un théâtre dressé à cet effet ; le marquis prêta et reçut, au nom de l'empereur , les serments déterminés par la constitution brabançonne. Comme cette cérémonie avait attiré beaucoup d'étrangers et qu'on craignait des troubles, il avait été défendu, à tous autres qu'aux militaires, compagnies bourgeoises et serments, de porter des armes, sous peine de 25 patacons d'amende, et de tirer, sous peine de 25 florins l.
Dans l'assemblée générale des États, tenue le 22 du même mois, le
« Ordonn. du 9 octobre. Plar. de Brabant, T. VI, p. 312.
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greffier annonça que le marquis de Prié avait invité la députation permanente à faire lever, dans les petites villes et dans le plat-pays, les trois vingtièmes accordés pour le subside de 1717, bien qu'ils n'eussent pas encore été votés par les nations, en alléguant le besoin urgent de ce subside destiné à pourvoir h l'entretien des troupes et au payement de ce qui restait dû par les États au roi de Prusse. Le premier bourgmestre de Bruxelles communiqua ensuite ù l'assemblée une dépêche que le conseil de Brnbant avait adressée au magistrat, le \ 8 octobre, pour lui prescrire, ainsi qu'au deuxième membre, de se conformer aux dispositions de ses décrets du 1 1 juin et du 24 juillet. Ces communications soulevèrent de violentes discussions, et l'assemblée résolut de représenter au ministre la nécessité de mettre fin aux difficultés occasionnées par le dernier de ces décrets; s'ij persistait a demander la levée des trois vingtièmes de 1717, la députation devait y consentir, pourvu qu'en cas de résistance il se chargeât de la faire exécuter. Le marquis accepta celte condition, et les placards nécessaires furcut expédiés le 6 novembre.
Le ministre raillait déjà, sans doute, les sages conseillers qui avaient parlé de modération, lorsque divers indices lui montrèrent qu'il n'était qu'au prologue du drame dont il croyait avoir noué l'intrigue. Le mauvais temps avait empêché le feu d'artifice, qui devait avoir lieu sur la grand'place, à l'occasion de l'inauguration ; le bourgmestre Decker craignit que, dans la situation des esprits, l'ancien usage qui permettait au peuple d'enlever les poteaux dressés pour celte fêle, ne devint une occasion de troubles, et il ordonna, le 2 novembre, de les ôter. A peine les ouvriers avaient-ils commencé a les déplanter, que la populace s'attroupa, les contraignit à se sauver dans l'hôtel de ville, et emporta le bois. Il arriva alors ce que l'on voit dans tous les événements extraordinaires qui remuent et échauffent le peuple : quelques carrosses furent insultés, des propos séditieux furent tenus, et des menaces de pillage proférées. Heureusement l'arrivée des serments et de quelques compagnies bourgeoises mit fin au désordre et retarda la catastrophe (dépêche du 15 novembre).
Le magistrat ayant donné son consentement à la continuation des impôts, le bourgmestre voulut dresser l'acte de manière qu'il fût eu rapport avec le décret du conseil de Brabanl, et subslitua à la formule : " Pourvu que les deux autres membres suivent, » les mots : « Pourvu » que le deuxième membre suive, attendu la non-existence du troisième
» membre en conformité du décret du conseil de Brabant, en date du >• 24 juillet dernier. » Mais ce changement fut désapprouve par les autres membres du conseil, et le ministre dut consentir à ce qu'il n'en fût apporté aucun dans la rédaction de cet acte. Appelé à son tour à voter sur la proposition du gouvernement, le large conseil déclara que le décret du conseil de Krabant était contraire à la constitution, et qu'il fallait avant tout que les nations fussent rétablies dans leurs droits. Afin de sertir d'une position préjudiciable à tous les intérêts, il envoya, le 25 novembre, quatre commissaires aux étals de Brabant, pour s'entendre avec eux. sur les moyens de faire annuler ce décret illégal, dont l'existence ne lui permettait pas de délibérer sur la contiuualion des impôts. Les États répondirent qu'ils avaient déjà résolu de faire dans ce but des démarches, tant à la cour de Vienne, qu'auprès du marquis de Prié et des membres du ministère, et qu'ils ne négligeraient rien, suivant leur devoir, pour conserver intacts les privilèges du pays. Les commissaires alors voulurent prendre connaissance des actes des prélats et des nobles, relativement à cette affaire; mais le marquis de Prié avait fait savoir aux États qu'il regarderait pareille communication comme dangereuse, inopportune et séditieuse (dépèche du 1 a décembre), et ils refusèrent d'accéder à cette demande. Ils écartèrent également la proposition que fit un des députés, de tenir en suspens la levée des trois v ingtièmes au plat-pavs, attendu qu'on ne pouvait différer d'acquitter les obligations contractées envers le roi de Prusse et de pa\ er les gens de guerre. Le 1" décembre, le bourgmestre et le pensionnaire Pipenpoy firent rapport à la députation permanente que le large conseil avait déclaré verbalement que son intention n'était pas qu'on inlerrompil la levée des impôts sur les quatre espèces de consommation, qu'il consentait au contraire à ce qu'elle fut provisoirement continuée, mais que, pour Je moment, il trouvait bien des difficultés à y donner un consentement en forme. Kn suite de cette communication, la députation résolut de prescrire aux collecteurs des impôts de les percevoir par provision et sous notice, en attendant le consentement complet des trois membres de la ville de Bruxelles.
Depuis trois ans l'opposition des nations empêchait à Bruxelles la levée des v ingtièmes, et, bravant les menaces d'exécution et de logements de troupes, le plat-pavs el principalement les quartiers voisins de la ville refusaient de les payer. Le 2 février 1718, sur la proposition du mar*
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quis, l'empereur enjoignit aux doyens de jurer sur le règlement de 1 700, en promettant de leur accorder ensuite, provisionncllcmcnt, par forme d'essai et d'épreuve, l'autorisation de composer leur arrière-conseil tel qu'il était avant la promulgation de ce règlement, et de s'adresser directement au gouverneur général. Le ministre comptait que cette mesure, qui maintiendrait les autres dispositions du règlement, calmerait l'effervescence populaire, et il se réservait alors de donner un exemple aux mutins « en bannissant quelques-uns et en envoyant les plus couî» pablcs aux galères à Naplcs (dépêche du 1 S décembre 1717). » Charles VI l'invita a user de l'influence de l'archevêque de Malincs, du duc d'Arenberg et d'autres grands personnages, pour persuader aux nations d'obéir, et il lui enjoignit, dans le cas où ils réussiraient, de déclarer aux doyens que la permission d'assembler leur arrière-conseil « leur était accordée uniquement à la sollicitation des ecclésiastiques et nobles, et à l'interposition de Farchevéque de Malincs. » 11 voulait qu'on ne leur exhibât son ordre que s'ils l'exigeaient instamment, son nom royal devant être le moins possible commis dans cette affaire; si. « inflexibles aux persuasions et obstinés contre l'expédient proposé, » ils persistaient dans leur refus, il ordonnait de les poursuivre judiciairement, et de recourir à l'assistance des troupes, en ayant soin toutefois de se conformer aux lois et aux privilèges du pays (dépêche du 2 février iliH).
Prié ne douta nullement de l'efficacité de ces moyens, et le calme qui régnait alors en ville le confirma encore plus dans cette idée. L'absence de quelques membres des États et l'approche du carnaval, pendant lequel « les doyens n'auroient pas eu la tête assez libre pour faire les réflexions » qu'ils dévoient pour se ranger à leur devoir, >» firent remettre l'exécution de la décision impériale aux premiers jours du carême (i 7 4 8). D'après le désir manifesté par l'empereur, l'archevêque de Malincs convoqua, le 7 mars, dans son hôtel, chaque nation en particulier, et le prince de Hubempré se joignit à ce prélat pour les engager à se soumettre ; mais tout fut inutile et la députation permanente ne réussit pas mieux dans une nouvelle démarche qu'elle tenta quelques jours après. Aussi avaitelle résolu de ne plus se mêler de cette affaire, lorsque deux membres du large conseil, T'Kint et de Lccuw, lui firent entrevoir le moyen de l'arranger. Dans une conférence que ces derniers, accompagnés de l'avocat de Wilde, curent, le â avril, avec les barons d'Ittre cl de lièrent et
DE BRUXELLES. 1U9 le comte de Limminghc, députes de l'état noble, il fut convenu, sous l'approbation du marquis, de convoquer les doyens, le 5, a huit heures, pour qu'ils choisissent deux personnes de chaque nation qui, le même jour, û dix heures, exposeraient leurs raisons, au sujet des difficultés existantes, en présence de commissaires des deux premiers ordres, du magistrat et du large conseil. Le marquis y consentit, et, au jour fixé, les abbés de Villcrs et de Dilighem, le comte de Limminghc, le marquis d'Ittre et le baron de Spanghen, le greffier des États Vandcnbroeck, les écbevins Lasso et de Varick, le pensionnaire Pipenpoy, de Lccuw et TRint, se réunirent à l'hôtel de ville pour entendre les délégués des nations. Ceux-ci se présentèrent au nombre de quatorze, Saint-Laurent et Saint-Nicolas n'ayant pas fait de choix; ils demandèrent un délai de quarante-huit heures pour conférer avec leurs doyens sur les observations qui leur avaient été faites par les commissaires, ainsi qu'un acte par lequel il serait déclaré et garanti que les avocats, qui seraient consultés par les nations sur celte affaire, pourraient librement cl sûrement les aider de leurs conseils sans craindre d'encourir par la aucune indignation, ni disgrâce de qui que ce pût être. Ce délai et cet acte leur furent accordés, et, le 7, ils obtinrent un nouveau délai jusqu'à cinq heures de l'après-midi, afin de faire procéder à la nomination des députés des nations de Saint-Laurent et de Saint-Nicolas ; mais lorsqu'à l'expiration de ce délai ils comparurent devant les commissaires, ils déclarèrent uuanimement, chacun à son tour, « que leurs principaux leur avoient donné » commission précise et formelle de supplier en toute humilité (et avec •• protestation d'un véritable zèle et d'un attachement à toute épreuve, » jusques à répandre leur sang, quand il en seroit besoin, pour le scr- >• vice de Sa Majesté impériale et catholique) d'avoir la permission d'être » admis provision ne! lcmcnt à faire leur serment sur le règlement de ». l'an i 61 9, et d'être excusés du serment porté par le règlement addi- »» tionncl de 1700, lequel ils soutenoient devoir être envisagé comme »> un ouvrage de la régence du duc d'Anjou, point conforme aux pieuses ». et bénignes intentions de Sa Majesté impériale et catholique, leur auguste ». et légitime monarque; au sujet de quoi ils alléguoient diverses raisons ». trop longues à rapporter, dont l'une étoit, que l'archevêque de Malines ». leur ayant engagé sa parole que ce serment ne subsisteroit qu'un ». quart d'heure, et qu'immédiatement après ils en fcroicnl un autre sur ». le vieux règlement de l'an 1619, il devoit être indifférent à Son
»• Altesse sérénissime. le prince Eugène, de les excuser dès à présent, ou » peu après, de faire ledit serment. >»
Déconcertes par cette réponse qu'ils n'avaient sans doute pas prévue, les commissaires eurent inutilement recours atix prières, aux promesses et aux menaces pour fléchir l'opiniâtreté des doyens qui , convoqués itérativement, persistèrent toujours dans leurs refus. Prié qui, d'après les ordres de l'empereur, avait formé une jointe pour connaître spécia- Icmentde cette affaire la convoqua afin de prendre une mesuredéfinitive; comme il n'existait aucun acte juridique constatant la désobéissance des doyens, celte jointe décida que le magistrat leur proposerait de nouveau d« prêter le serment, et que, s'ils s'y refusaient, le fiscal prendrait des informations sur les principaux opposants et s'adresserait au conseil de lirabant pour les faire décréter de prise de corps. On jugea toutefois à propos de ne pas faire assembler les doyens pendant la semaine sainte, ni celle de Pâques, « afin de voir si dans un temps de » dévotion, le bon Dieu voudroit bien opérer une conversion à laquelle » les hommes avoient travaillé avec si peu d'effet ; » le ministre, de son coté, pria l'archevêque de Malines d'écrire une lettre circulaire à tous les curés et supérieurs des ordres « pour les engager à leur donner a » connaître dans les confessions, qu'ils éloient obligés en conscience de » prêter ledit serment et d'obéir nux ordres du souverain (dépêche du » 25 avril). » En même temps, rien ne fut négligé pour circonvenir les chefs des nations; mais tous les ressorts mis en jeu par le gouvernement et les démarches des députés des États n'ayant abouti qu'à de faibles résultats, le marquis ordonna au magistrat d'intimer, une dernière fois, aux doyens l'ordre de prêter le serment exigé ; comme il prévoyait que cette réunion ne se passerait pas sans désordres, il invita le maréchal comte de Vehlcn a tenir toutes les troupes prèles à a^ir. Il leur fut prescrit de dissiper par la force tous rassemblements, afin d'imposer a la bourgeoisie et de prévenir les suites qui en pourraient résulter (dépêche du 28 mai).
Le 24 mai, Jcs doyens furent appelés à l'hôtel de ville et le magistrat interpella d'abord ceux qu'il savait bien disposés, espérant que leur exemple culminerait les autres: mais i! n'y en eut qu'un seul, l'élainier
« Cette commission se composait du cli.mcolier (te Rnhant. de Grysperre. du président de la chambre dos comptes de Flandre. Yandergote, du président du grand conseil de Malines, de Haillcl, et dti conseil!, r Vandcrhac»hen.
DE BRUXELLES. 201 Van Ypcn. qui obéit les autres sortirent immédiatement de l'hôtel de ville. Arrivés sur la grand'placc. ils firent part à la foule, qui s'y éînit assemblée, de ce qu'ils appelaient la trahison de leur collègue. De violentes clameurs accueillirent cette communication, et une troupe d'hommes se précipita sur l'hôtel de ville en poussant des cris de mort contre Van Ypen. Il fut aperçu au moment où, pour fuir le danger, il venait de sortir de l'hôtel de ville par la porte de derrière. Aussitôt la populace se précipita à sa poursuite en criant : « Tue ce traître ! tue ce » traître! » II n'eut que le temps de se jeter dans la maison d'un marchand de vin , nommé Useweel (en face de la Fontaine bleue, dite aujourd'hui le Cracheur). et elle fut immédiatement assaillie. L'ara ma n Bosschaert accourut sur les lieux et parvint, par la fermeté de son attitude et par ses paroles, à arrêter les assaillants; il donna ainsi à Van Ypen le temps de se sauver, par les toits, jusque dans la maison d'un de ses amis, où il se tint caché, mais lui-même se vit insulté par la foule, et les sergents qui raccompagnaient faillirent être mis en pièces.
Le marquis de Prié s'était rendu au palais pour assister au conseil d'état, et il attendait avec impatience le résultat de la convocation des doyens, quand le capitaine Frisius Worth, aide-de-camp du maréchal de Vchlcn, vint lui annoncer ce qui se passait. Il introduisit aussitôt le capitaine dans la salle des séances et lui fil répéter son rapport; il le chargea ensuite de dire au maréchal qu'il fallait faire agir les troupes pour sauver le doyen et garantir du pillage la maison qui lui servait de refuge. LTn nouveau rapport lui ayant appris que Van Ypcn s'était réfugié dans une autre maison d'où il priait le marquis de le retirer, craignant que l'indiscrétion de quelque valet ne le livrât à la vengeance du peuple, le ministre ordonna d'employer pour le sauver les premières troupes disponibles, et d'empêcher le pillage de sa maison sur laquelle la populace se porterait infailliblement. Pendant ce temps, la foule ameutée avait fait choix de députés pour visiter les maisons voisines, et n'ayant pu trouver le fugitif, elle se dirigea en effet sur sa déracin e (rue de l'Évéquc, près du pont des Vanniers). LHc en avait déjà brisé les vitres, quand la femme du doyen, qui était enceinte, parut à la fenêtre :
1 Le marquis de Prie dit qu'une centaine de doyens prêtèrent le serment; mais il avait intérêt alors à dissimuler en partie sa défaite. Suivaut les autres documents, Van Vpcn seul obéit, et ce fait <>l continué par le sobriquet de Myn dcken allcen qui fut donné à ce doyen.
.! Mes nmis, s'écria-t-clle, les larmes aux yeux, je suis innocente de la » faute de mon mnri, qui lui-même ne Ta commise que pressé par les » séductions et par les menaces du bourgmestre. — Chez le bourg- » mestre, » s'écrièrent les assaillants, et abandonnant à l'instant la maison de Tétainier, ils coururent à celle de ce magistrat, située dans le voisinage. Les vitres furent brisées, et après avoir vainement essayé d'enfoncer la porte, quelques-uns des plus hardis escaladèrent les fenêtres; ne trouvant aucune résistance, ils ouvrirent la porte à la foule qui envahit la maison en {wussant des cris de victoire. La femme du bourgmestre et ses enfants n'eurent que le temps de fuir par une porte de derrière, et, en un instant, la maison fut pillée de fond en comble : les meubles, la vaisselle, l'argent monnayé, tout fut jeté par les fenêtres. La mésintelligence, qui régnait entre le marquis et le maréchal de Vehlcn, ne contribua pas peu aux progrès de cette dévastation ; « un » détachement du régiment de Westerloo assista au pillage de la maison >» du bourgmestre sans rien faire pour l'cmpéchcr, et comme s'il n'eût n été là que comme spectateur (rapport de Navarro). •• Lorsqu'enfin les troupes arrivèrent, tout était saccagé ; elles purent voir la foule se retirer, emportant en triomphe les débris du mobilier. Ce ne fut que vers les deux heures, que toute la garnison prit les ormes. Des postes et des sentinelles furent placés sur différents points ; les régiments de cavalerie de Westerloo et de Bade reçurent l'ordre de faire des patrouilles cl de dissiper les rassemblements ; « mais ces gens étoienl à peine » chassés d'un côté qu'ils se reformoienl eu dix autres, dépavant les » rues et jetant une masse de pierres aux troupes (rapport de Vehlcn). »
Le bourgmestre s'était réfugié cher le marquis. Dans l'après-diner, sa présence ayant été jugée nécessaire à l'hôtel de ville , il s'y rendit avec une escorte de quatre-vingts grenadiers commandée par un adjudant. Il eut de la peine à traverser la foule qui obstruait les rues voisines du marché, cl son escorte fut assaillie par une grêle de pierres. Vers les sept heures et demie, il prévint le marquis que les rassemblements étaient si nombreux qu'il était important de lui envoyer de nouvelles troupes, attendu qu'il ne pouvait compter sur le concours des serments, auxquels le ministre s'était vu forcé de laisser prendre les armes ; ils s'étaient établis sur la grand'placc, s'y barricadant et fermant toutes les issues avec des chaînes. Le général de Wrangcl se mit aussitôt à la tête de quelques compagnies de dragons et parvint à dégager l'hôtel de \ille
DR BRUXELLES. Î03 du côté de l'Amigo; mais il lui fut impossible de pénétrer sur la grand' place où la foule se retira en se plaçant pour ainsi dire sous la protection des serments. Quelque temps après, une troupe de sept à huit cents ouvriers se dirigea sur l'église de Saint-Géry, où la grosse cloche avait été transportée après l'écroulement de la tour de Saint-Nicolas; ils trouvèrent l'église occupée par un détachement de dragons et d'infanterie et furent forcés de se retirer. Craignant que le marquis lui-même ne fût attaqué , le maréchal de Vehlen avait placé trois cents hommes devant l'hôtel d'Egmont, que le ministre habitait, et concentré des troupes sur le Sablon et dans les bailles de la cour.
Le lendemain matin vers onze heures, les gardes bourgeoises, qui avaient pris spontanément les armes, se présentèrent pour relever les postes occupés par la garnison, en déclarant que ceux de la basse ville leur appartenaient. Le maréchal, les généraux de Wrangcl et de Maldeghem Orent savoir au marquis que leurs troupes étaient assaillies par des grêles de pierres, et il apprit en même temps que les chefs des serments étaient entres à l'hôtel de ville pour exiger du magistrat qu'il fit remettre les postes aux gardes bourgeoises. Comprenant alors le danger de la position dans laquelle ses mesures l'avaient placé, il fit donner aux troupes l'ordre de se retirer vers son hôtel et dans le parc. Maîtresse du bas de la ville, l'insurrection prit aussitôt une formidable extension ; chaque rapport, qui parvenait au ministre, lui démontrait la nécessité de promptes concessions. Envahissant de nouveau la maison du bourgmestre, la populace en enlevait jusqu'aux pierres ; les Louvanislcs, disaiton, accouraient pour aider leurs frères de Bruxelles, qui n'ayant pu se faire ouvrir \e.s portes, posaient des échelles aux remparts aûn d'introduire en ville les habitants des campagnes : « Dans quelques heures » nous aurons reçu des secours et alors on verra un autre jeu, s'écriait » la foule ( rapport de Vehlen). » Les intérêts de l'empereur étaient menacés de tous côtés : si la victoire restait aux troupes, la ville était perdue ; si le peuple l'emportait, le gouvernement était anéanti. Pressé par le conseil d'état, qui voyait déjà Anvers et Louvain suivre l'exemple de Bruxelles, par le maréchal qui déclarait que, sans ordre écrit, « il ne <> s'exposcroit pas à être lapidé ou massacre, » le marquis de Prié se décida enfin à autoriser les doyens « à faire provisionnellemcnt, et jus- » qu'à ce que l'empereur en eût autrement décide, le serment sur l'ob- » scrvHnce du règlement de i G l'J. «
A la réception de cette lettre, le magistrat donna sur-le-champ Tordre d'exposer les drnps rouges à l'hôtel de ville pour publier cette nouvelle, et le serment de garde fit trois décharges en signe de réjouissance. Toutefois le marquis fut averti qu'il était à craindre qu'au point où en étaient les choses, les doyens ne se refusassent à faire ce serinent provisionnellenicnt; une lutte alors devenait imminente entre la bourgeoisie et les troupes, et le moindre succès aurait un retentissement immense dans le pa\s. 11 vit qu'il fallait céder encore et écrivit au magistral une seconde lettre pour lui ordonner d'admettre les doyens i» jurer, purement et simplement, sur le règlement de ICI il. Cette dépêche était déjà partie lorsqu'il apprit que les doyens, à qui le magistrat, par prudence, n'avait jws communiqué sa première lettre, avaient déjà prêté serment. L'n messager fut aussitôt envoyé, et parvint à reprendre sa seconde dépêche avant qu'elle eût élé remise au magistrat; ainsi fut annulée la concession que les doyens supposaient fermement avoir obtenue, concession qui fit éclater la joie la plus vive. Des troupes d'hommes cl de femmes, portant des rameaux et des branches d'arbre, parcouraient les rues en chantant et en poussant des cris de victoire, La ville fut illuminée et des feux de joie allumes sur toutes les plates. Le lendemain matin, k six heures, le drapeau des nations fut arboré sur la tour de lliùtel de ville; lorsque les doyens prêtèrent serment, la garde bourgeoise les salua par trois salves de mousquelcric elle canon fut tiré.
L'émeute était apaisée, mais le ealmc n'était pas revenu, et une sourde agitation continuait à régner dans les musses. La bourgeoisie avait repris confiance dans sa force , le magistrat était intimidé et le gouvernement laissait percer des craintes (dépèche du 50 juin). Cependant il n'y eut plus de désordres, si ce n'est le pillage nocturne d'une maison habitée par deux i ournaisiennes, les demoiselles de l-rontcuil et Dubois \ qu'un bourgeois, inspiré par la haine, dit-on, avait signalées à la populace comme étant de mauvaise vie. Les troupes, qui arrivèrent trop tard pour prévenir ces excès, arrêtèrent plusieurs individus, entre autres trois soldats déguisés; ils furent condamnés, par un conseil de guerre, à la fustigation et à la marque. L'auteur du désordre parvint à se soustraire aux poursuites en quittant la ville ; quant aux autres pri-
1 Elles réclamèrent une- indemnité de 2,000 cens. Le magislrat, à qui le marquis avait envoyé leur réclamation, parvint à se soustraire a la responsabilité de ce pillage et se borna à leur donner 320 florins. Copye BuecL.
DE BRUXELLES. ÎOS sonniers, ils restèrent en prison sans qu'on osât les juger. Le conseil d'état et le maréchal de Vehlen avaient démontré qu'avec les trois ou quatre mille hommes qui composaient la garnison, toute résistance était impossible; en conséquence, il avait été résolu d'éviter toute collision et de ne pas intervenir dans les désordres qui auraient lieu en plein jour, attendu que la bourgeoisie ayant les serments à sa disposition, pouvait les prévenir ou devait en souffrir si elle n'avait ni le courage ni la volonté de s'y opposer. Toutes les troupes furent retirées dans le haut de la ville en attendant des renforts et les ordres de l'empereur ; en cas d'attaque, elles devaient s'y défendre à toute extrémité. Toutefois, pendant la nuit, elles firent des patrouilles, avec ordre de sabrer tous ceux qui commettraient des désordres, et de les traiter comme voleurs ou assassins (dépêche du 30 juin).
L'opposition des doyens ayant empêché la levée de l'impôt, en 1 7 i 7, le marquis soumit au conseil d'état la question de savoir si les deux subsides de 1 7 1 7 et de 1 7 i 8 seraient demandés en même temps, on résolut de représenter seulement aux nations la proposition de 1717. Comme le bourgmestre Decker leur était odieux, il fut aussi décidé qu'on l'engagerait à s'éloigner pendant quelque temps de la ville, sous un prétexte quelconque, et que le plus ancien échevin serait chargé de cette demande. Les nations ayant été convoquées à cet effet, le 4 juillet, elles exigèrent, avant de vouloir délibérer sur l'objet de leur réunion, que les décrets du conseil de Brabant, des 1 1 juin et 24 juillet 4717, fussent cassés, et le marquis, d'après l'avis du conseil d'état et de la députation permanente des États, déclara, le 8 juillet, « que ces actes « devaient être tenus pour non donnés et non avenus. » Mais cette concession ne satisfit pas les nations : elles craignirent que le conseil de Brabant ne refusât d'enregistrer cette déclaration qui portait atteinte à son autorité, et le ministre ayant ordonné au magistrat de suspendre leurs assemblées, elles se réunirent de leur chef, dans la chambre des séances ; elles envoyèrent leurs syndics au magistrat pour l'inviter à demander au marquis non-seulement d'ordonner l'enregistrement de sa dépêche du 8 juillet, mais encore d'annuler tous les décrets et dispositions contraires à l'acte de Maximilicn, en date du 1 9 octobre 1481 \ àqucl-
* Cet acte défendait d'obéir aux ordres ou lettres émanés de ce prince, lorsqu'ils étaient contraires aux privilèges de Brabant. Luyster van Brabant, 5' deel, bl. 42.
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que époque qu'ils eussent été rendus. Cette nouvelle réclamation exaspéra de Prié ; mais le conseil d'étal lui représenta la nécessité de céder aux circonstances et le maréchal de Vehlen lui déclara que les troupes seraient écrasées en cas de lutte avec la bourgeoisie. Ne pouvant pourtant, après avoir cherché des occasions de montrer son zèle, se résoudre à des concessions, il persista d'abord à vouloir faire acte de vigueur; ayant exprimé cette intention au conseil d'état, il y entendit traiter les décrets du conseil de Brabant d'attentatoires aux privilèges du pays, et les États, vers lesquels il se tourna ensuite, lui assurèrent que le gouvernement ne pourrait obtenir de subsides que lorsque les doyens les auraient consentis. Alors, voyant les membres du conseil de Brabant trembler pour leurs propriétés et pour .leur vie, enlacé dans d'inextricables nœuds et n'ayant pas Tépcc d'Alexandre pour les couper, il se résigna et ordonna l'enregistrement de son décret. Il ne prit aucune résolution sur les autres demandes des doyens, disant ne pas être suffisamment éclairé sur leur opportunité. C'était revenir au point d'où l'on était parti, avec cette différence qu'une concession faite à temps laissait le gouvernement fort, tandis qu'arrachée par la violence elle prouvait sa faiblesse cl encourageait les mécontents.
Le soir du samedi, I 6 juillet, le greffier du conseil de Brabant, Grégoire Schouten, porta aux doyens l'acte d'enregistrement, que le conseil venait d'expédier, et les prévint que, les jours suivants, il resterait chez lui pour leur donner le loisir d'examiner ses registres. En sortant de l'hôtel de ville, il trouva la foule impatiente de connaître le résultat de son message. « Publiera-l-on quelque chose cette nuit, lui cria quel- » qu'un dans la foule ? — Je ne le sais pas, mon ami, répondit Scbou- » ten, mais là-haut, ajouta-t-il en montrant la maison communale, tout ■ le monde est content. — S'ils sont contents, nous ne le sommes pas, » s'écria un homme du peuple. — Il faut que cela aille d'une autre » manière, repartit un second. » Les propos devenant de plus en plus menaçants, le greffier pressait le pas, quand il entendit retentir le cri terrible : « Qu'on le tue ! qu'on le tue ! » C'en était fait de lui, ainsi que de son clerc et de son domestique , si en cet instant les .syndics netaient apparus au balcon de l'hôte) de ville. Ils crièrent aux doyens et au peuple qu'ils étaient satisfaits ayant obtenu ce qu'ils demandaient. Cette déclaration fit effet sur la multitude ; elle se retira bientôt, et In nuit se passa tranquillement.
DK BRUXELLES. 207 Personne ne se présenta chez le greffier pour voir les registres du conseil. Le 1 7 juillet, c'était la kermesse, et uu grand nombre d'étrangers se trouvant à Bruxelles, on craignit quelque tumulte, « parce que » le peuple a l'habitude de terminer la fête dans les cabarets, » aussi le conseil de Brabant hésita-t-il à se rendre à la procession de Sainte- Gudule. Cette solennité cependant ne donna Heu à aucun désordre ; les conseillers n'eurent h se plaindre que de quelques injures que des hommes du peuple leur adressèrent, « et ils s'estimèrent heureux d'en » être quittes à ce prix. » Mais le lundi, 1 8, les syndics des nations se présentèrent au magistrat en lui déclarant que l'ordonnance du 1 6 ne les satisfaisait pas, qu'il fallait qu'il fût (ait droit à toutes leurs demandes, et qu'il devait adresser à cet effet une nouvelle requête au ministre. En même temps la populace s'ameutait dans les rues et tout faisait prévoir des troubles. Le magistrat s'étant rendu chez le marquis, celui-ci le renvoya au conseil d'état, qui fut d'avis de prendre cette nouvelle demande en considération, en ajoutant qu'il laissait au ministre toute la responsabilité des embarras plus grands que pourrait entraîner l'adoption d'un parti contraire. De Prié insinua alors au conseiller De Mnn, qui présidait le conseil de Brabant, en l'absence du chancelier De Gryspcrc retiré à Matines, d'ajouter, sans ordre du gouvernement, à l'acte du 8 et à la dépêche du 1 6, les mots : « Au pied de l'acte de 1 481 ; » ayant éprouvé un refus, il vit qu'il fallait renoncer aux subtilités , et, conformément à la dépêche qu'il remit aux conseillers Collins et Duchcsue, le conseil de Brabant, par un décret du 1 1) juillet, annula , en vertu du compromis de 1481, toutes les dispositions prises contrairement aux privilèges. Le magistrat fit lire immédiatement cet acte au peuple assemblé sur la grand'place, espérant par là prévenir les désordres dont il voyait la ville menacée ; mais l'irritation était trop grande pour que ces tardives concessions pussent y ramener le calme. Pour gagner du temps on avait négligé les formalités d'usage en pareilles circonstances, et comme les tapis rouges n'avaient pas été tendus et que l'anima n n'avait pas assisté à cette publication, la foule cria que la lecture du décret devait être répétée encore deux fois le soir . et renouvelée le lendemain matin. On voit que les artifices, auxquels le gouvernement avait essuyé de recourir, avaient jeté la défiance dans tous les esprits. La publication eut lieu le soir; mais les groupes nombreux qui stationnaient sur lu place, loin de se disperser, prirent une attitude menaçante, et bientôt
entraînas par quelques agitateurs, ils se précipitèrent vers la Chancellerie. 11 était alors dix heures. La maison du chancelier est assaillie ; la porte en est enfoncée et bientôt cette maison et la Chancellerie sont pillées et saccagées. Tous les meubles, les ornements de la chapelle, une grande partie des papiers de la Chancellerie sont brisés et lacérés. Le carrosse du chancelier est traîné sur la grand'place pour y être brûlé; mais voyant le magistrat prendre des mesures pour s'y opposer, la populace le ramène devant la Chancellerie où elle exécute son projet. La foule qui s'était portée sur ce point, renforcée de tout ce que les grandes villes renferment d'oisifs et de vagabonds, se forma alors en plusieurs bandes, menaçant les propriétés et les personnes de tous ceux qui étaient attachés au gouvernement ou qui avaient participé en quelque manière aux décrets du conseil de Brabant ou au consentement pour la levée du subside.
A la nouvelle de ces désordres, le marquis de Prié fit dire au magistrat qu'il allait mettre les troupes à sa disposition pour arrêter le pillage. Mats celui-ci répondit qu'il serait dangereux d'employer le concours de l'autorité militaire, attendu qu'il en résulterait infailliblement une collision avec la bourgeoisie qui était disposée à tirer sur les soldats. « Je » ferais mettre le feu a la ville, si cela arrivoit, s'écria le marquis. » Pure fanfaronnade à laquelle l'échevin Cano répondit en lui annonçant que. malgré ses ordres exprès, les serments avaient pris les armes et que le magistrat s'était vu forcé de convoquer les gardes bourgeoises. Le ministre exhalait sa colère en imprécations contre les traîtres qu'il voyait partout, jusque dans le conseil d'état, et chaque nouvelle qui lui arrivait, l'irritait davantage. Après avoir dévasté la Chancellerie, la populace avait saccagé la maison d'un pelletier, nommé De Grieck (rue de la Madeleine), signalé à sa viudiete comme ayant engagé sa nation à consentir la levée du subside ; ses meubles furent brûlés devant sa porte et ce ne fut que par une prompte fuite par les toits qu'il échappa à la mort. Une bande poussa l'audace jusqu'à venir attaquer la maison de l'ancien bourgmestre Fierlants, située sur le Sablon, presque en face de l'hôtel d'Egraont ; elle en fut repoussée par un détachement de dragons qui défendait cet hôtel. Pendant la matinée du 20, quelques maisons de bourgeois et marchands furent pillées et saccagées dans le bas de la ville. Encouragée par l'impunité, la populace vint se ruer, dans l'aprèsmidi, sur la maison de l'échevin Cano (rue Van der Elst), connu par
son dévouement au gouvernement et par l'amitié qui l'unissait au bourgmestre Decker ; son animosité fut telle qu'on la vit, après avoir saccagé la maison, briser les statues du jardin et en déraciner les arbres. La maison du second échevin Lasso (près du Pont-Neuf, dans la rue Neuve), fut aussi attaquée ; mais dans l'attente de cet événement il en avait fait enlever les meubles. Les assaillants n'y trouvant plus rien à détruire, forcèrent la cave cl se retirèrent à l'approche d'un détachement de gardes bourgeoises. Il n'en fut pas de même lors de l'attaque de la maison du pensionnaire des états de Brabant Vandenbrocck (rue Finquctte), accusé d'avoir fait lever les vingtièmes du subside au plat-pays, alors que les nations ne les avaient pas consentis. Les gens du pensionnaire avaient barricadé les portes, et, faisant feu par les fenêtres, ils donnèrent le temps à deux compagnies bourgeoises d'accourir h leur secours. Loin de reculer devant cette résistance et ce renfort, les pillards marchèrent hardiment aux bourgeois. Après une lutte dans laquelle il y eut de part et d'autre quelques morts et beaucoup de blessés, ils forcèrent ces compagnies à la retraite. Restés maitres du champ de bataille, ils enfoncèrent les portes et les fenêtres de la maison qui fut aussitôt pillée et saccagée de fond en comble. Pendant ce temps, d'autres bandes allaient dévaster la maison d'un doyen nommé Van Muylder (au commencement de la rue des Fripiers), auquel on avait donné le sobriquet de penning, et le refuge de l'abbé de Dielighcm (rue Finquette), que le peuple accusait de ne s'être pas rangé du parti de ses collègues pour défendre ses droits, et d'avoir dit que « les réclamants ne méritaient que la corde, et qu'il » ne leur reviendrait de toutes leurs criailleries que du pain sec à man- » ger et de l'eau claire à boire. »
Ces nombreux pillages effrayèrent la bourgeoisie. Du moment où ils s'aperçurent que ce n'était pas l'amour des libertés publiques qui dirigeait les émeuliers, que la plus sainte des causes servait de voile aux plus viles passions, les gardes bourgeoises et les serments résolurent d'agir vigoureusement pour réprimer le désordre. Après les avoir vainement engagés à se retirer, ils firent feu sur les pillards dont ils tuèrent et blesscrcut un grand nombre. La fureur de ces brigands se tourna alors contre leurs nouveaux ennemis, et exaltés par leurs premiers avantages, décidés à combattre et soldats et bourgeois, ils essayèrent d'enlever les canons des batteries élevées entre les portes de Louvain et do Schacrbcck, et entre celles d'Anderlecht et de Laeken (mercredi, 20 juil-
let). Prévenu à temps par le magistrat, le marquis envoya aussitôt ses dragons et le régiment de Westerloo sur les points menacés que déjà la populace commençait à envahir, et quelques charges de cavalerie l'eurent bientôt dissipée. Sous prétexte qu'il ne pouvait dégarnir ses positions pour défendre ces batteries, il ordonna, de l'assentiment du magistrat, qu'on rompit les affûts et les roues des canons qui s'y trouvaient. Il en fit de même pour les neuf grosses pièces d'artillerie, placées dans les ouvrages extérieurs de la porte de Flandre. De celte manière il désarmait à la fois les pillards, qui voulaient se servir deces canons contre la bourgeoisie, et la bourgeoisie qui eût pu les utiliser contre ses troupes.
Le magasin de munitions de guerre, établi dans la rue des Chartreux, était un grand sujet d'inquiétude ; on craignait à chaque instant de voir la populace s'en emparer ou y mettre le feu. Profitant des dispositions de la bourgeoisie, le marquis envoya pour le protéger une compagnie de grenadiers et un détachement de cavalerie ; puis, lorsque ces troupes y eurent pris position, il en fit enlever, dans le plus grand silence, pendant les deux nuits suivantes, toutes les munitions dont il put ainsi disposer contre ceux mêmes qui avaient eu l'imprudence de lui faciliter cet enlèvement (dépêche du 25 juillet). Croyant alors le moment opportun, il fit venir le régiment d'infanterie de Dcvcnish, qui arriva le soir même et se rendit au parc, en longeant les remparts, pour ne pas porter ombrage à la bourgeoisie. L'ordre fut donné à deux bataillons des garnisons de Termonde et de Rurenionde et au régiment de dragons du prince Ferdinand de Ligne, qui se trouvait k Namur, de marcher immédiatement sur Bruxelles.
Cependant les pillages n'avaient point cessé, et le ministre offrit de nouveau au magistrat le concours de la garnison; mais les doyens, qui avaienteu connaissance de ces divers mouvements de troupes, le refusèrent, disant qu'après avoir chassé les pillards, les soldats pourraient bien attaquer les bourgeois. Le marquis, au nom de l'empereur, promit et donna vainement sa parole de faire rentrer les troupes dans leurs quartiers dès que le pillage aurait cessé, tout ce qu'il put obtenir ce fut qu'elles fissent des patrouilles pendant la nuit, et le magistrat invita les habitants h illuminer les maisons afin qu'on pût reconnaître et charger les pillards. Cette mesure produisit un bon effet : dès que ceux-ci virent la bourgeoisie prendre sérieusement fait et cause contre eux, ils ne se montrèrent plus sur aucun point. Les serments et les gardes lraurgcoiscs,
DE BRUXELLES. SH fatigués d'un long el pénible service, abandonnèrent insensiblement les postes dont ils s'étaient emparés, et les troupes vinrent aussitôt les occuper.
Le calme commençait a renaître, lorsque la nouvelle de la prochaine arrivée des dragons de Ligne et des bataillons de Termonde et de Rureroondc, la concentration des troupes dans le parc et sur les remparts depuis la porte de Louvain jusqu'à celle de Hal , réveillèrent l'effervescence mal éteinte. Les doyens envoyèrent leurs syndics au magistrat pour l'inviter à faire des observations au marquis sur ces démonstrations hostiles et l'assurer qu'ils n'avaient jamais été que de bons et fidèles sujets de l'ftnpercur. Comme ils s'attendaient à voir le marquis rester sourd à ces remontrances, leur demande fut accompagnée d'une démonstration énergique qui la fit prendre en considération. Ils déclarèrent au bourgmestre que, si leur réclamation était rejetée, ils s'en prendraient à lui, « partisan de la cour qui vouloit les perdre et les sacrifier, » et ils le forcèrent d'appeler aux armes tous les bourgeois, sans exception des personnes les plus privilégiées , depuis l'Age de i 6 jusqu'à celui de 60 ans : le jour même, Bruxelles vit plus de i 2,000 bourgeois armés. Le magistrat, qui était allé faire part de celte demande au ministre, n'osa pas retourner à l'hôtel de ville sans une réponse favorable, de crainte d'être massacré. Le régiment de Ligne fut cantonné à deux lieues de Bruxelles et l'ordre donné aux autres troupes fut contremandé. Cette nouvelle, accueillie avec joie dans la ville, y ramena de nouveau la tranquillité.
Cependant le marquis , irrité des concessions que la force lui avait arrachées, ne respirait que la vengeance, et cette vengeance, il voulait la faire retomber sur le Brabant entier. Le châtiment devait commencer par Bruxelles, où s'étaient commis les plus grands excès et qui avait donné l'exemple aux autres villes. Après Bruxelles, viendrait le tour de Malines et d'Anvers. Pour exécuter ses projets et pour faire rentrer dans le devoir et l'obéissance ce peuple trop épris de ses libertés, il lui fallait un nombre de troupes plus considérable. Il proposait de faire envoyer aux Pays-Bas des régiments palatins et hanovriens, et même d'en demander aux Provinces-Unies. 11 voulait que le siège du gouvernement fût transféré à Gand, el le conseil de Brabant et la chambre des comptes à Louvain. Le large conseil et le corps des nations de Bruxelles devaient être supprimés, ses compagnies bourgeoises et ses serments dissous. Une
citadelle serait élevée aux frais de la ville pour contenir ses turbulents bourgeois. Et ce n'était pas tout, pour les corriger, il fallait les réduire à la misère, « parce qu'il arriveroit que la population venant à diminuer. » ne serait plus en état de donner autant d'inquiétudes ni d'occasionner » des émeutes, de façon que l'ordre y régnerait désormais. » 11 demandait l'anéantissement des libertés dont jouissait le Brabant : « ce pays, » disait-il, doit perdre ses privilèges, ou ses privilèges le perdront » (dépêche du 2 «S juillet).» Louvain même, « malgré le bon esprit qui y » régnoit, » ne devait pas être exceptée de cette mesure : comme compensation, on lui accorderait la résidence du conseil de Brabant, pendant un certain nombre d'années, et l'autorisation de construire uflc chaussée qui la joignit a Malines, construction a laquelle les Bruxellois s'étaient constamment opposés, parce que les vues étroites de l'époque leur faisaient considérer cette voie de communication comme préjudiciable a leur commerce. Pour faire adopter des projets dont l'exécution eût demandé la terrible énergie d'un duc d'Albe, le marquis n'hésita pas a calomnier les Belges. Afin de cacher les difficultés attachées à l'exécution de ces mesures, il représenta ces peuples comme plus attachés & leurs intérêts particuliers qu'au maintien de leurs privilèges. Bruxelles comme Louvain devait avoir ses compensations. « Le mécontentement qu'au- » raient ces gens de voir supprimer le corps des nations, et de ne plus >• former, comme à présent, la moitié des trois membres de la ville, se » trouverait adouci par le dégrèvement du vingtième que payent les » locataires des maisons, puisque, étant décharges du subside, il ne leur » resterait aucun motif fondé de se plaindre de ne pouvoir plus y don- » ner leur consentement. Ce serait aussi un soulagement pour la bour- » geoisie, que de n'être plus distraite de ses affaires et de ses occupaw tions par les convocations à l'hôtel de ville, et l'obligation de fournir » des gardes et de prendre les armes, comme elle le fait en plusieurs » occasions. » Le marquis était persuadé du contraire de ce qu'il avançait, mais il voulait qu'on lui confiât une verge de fer, bien qu'il ignorât encore comment il pourrait s'en servir.
Ce peuple qu'il voulait châtier était loin pourtant d'être abattu. Si la bourgeoisie avait arrêté le pillage, elle n'en était pas moins disposée à lutter contre le des|>otismc et à repousser les moindres atteintes portées a ses libertés. Ainsi, les doyens firent annuler deux ordonnances, par lesquelles le magistrat enjoignait aux étrangers, accourus à Bruxelles à
DE BRUXELLES. 213 l'occasion des fêtes de la kermesse, de quitter immédiatement la ville, et ordonnait des visites domiciliaires pour en assurer l'exécution. Le marquis cruty suppléer en publiant (6 août) l'ordre donné aux troupes de charger tous ceux qui se réuniraienldans l'intention de piller ; il ne se sentit pas de force a aller plus loin, et n'osa pas même renouveler le magistrat à Té poque ordinaire , de crainte qu'une réunion des nations ne soulevât de nouvelles difficultés. Le conseil de Brabant avait demandé un autre local pour lieu de ses séances, attendu que « la profanation du lieu sacré de » la justice intéressait trop l'honneur et l'autorité de l'empereur, ainsi » que la protection souveraine de ceux qui composaient ce conseil, pour >• qu'il put reprendre ses séances dans un lieu profané, » et les magistrats d'Anvers et de Louvain s'étaient empressés d'offrir à cette cour suprême telle place qu'elle voudrait agréer dans leur ville. Le marquis n'était pas étranger à ces offres, par lesquelles il comptait effrayer les Bruxellois ; mais il vit l'empereur et le prince Eugène désapprouver ses propositions furibondes, et il répondit, le 29 décembre, que le conseil siégerait, ad intérim, chez le plus ancien conseiller Plus tard, en suite d'une dépêche du 40 février 1719, le conseil s'installa provisoirement dans le refuge de l'abbaye du Parclo
Depuis quelque temps il existait des différends entre la corporation des meuniers, et le mngistrat qui, sous prétexte de prévenir les fraudes, avait désigné quelques moulins, à l'exclusion des autres, pour la mouture des froments destinés à la distillation de l'eau-dc-vic. Mécontents des réponses faitesà leurs réclamations, les meuniers se rendirent, le 2 5 août, a l'hôtel de ville, accompagnés de leurs valets armés de bâtons. Quelquesuns d'entre eux pénétrèrent dans la trésorerie « où ils se démenèrent » avec l'insolence la plus outrageante par des jurements, menaces, et » frappant sur la table, s'écriant à plusieurs reprises, qu'ils vouloient » absolument que le magistrat leur accordât d'abord leur demande, » qu'autrement il alloit voir ce qui en arriveroit. Pendant ce temps ,'
• ceux de la troupe, qui éloient restés dehors, avoient frappé à grands
* coups de pied sur la porte de la chambre de la trésorerie, pour l'cnfoncer. » Le magistrat adressa un rapport sur celle affaire au conseil
d'étal, auquel les meuniers avaient présenté antérieurement un mémoire sur leur réclamation. Pour prévenir de nouveaux troubles, ce conseil
• Rcgi*tres aux Résolut ivnt du tmivcrain comeil de Brabant, nn 31, f" 109- HO.
voulait accorder à ces derniers un décret provisionnel sur leur demande ; mais le marquis préféra charger le magistrat d'assoupir cette affaire, en rendant une ordonnance dans le sens désiré par les réclamants. Il lui recommanda toutefois de chercher à connaître et <> de faire tenir ad > notant les noms des principaux de ces meuniers qui avoient parlé et agi plus hardiment pour extorquer cette ordonnance, afin qu'on pût • faire, avec le temps, le châtiment qu'ils méritoient (dépêche du 29 )» août), n
Cette affaire prouvait bien l'embarras du ministre. 11 ne cessait de demander des renforts à Vienne, d'où il avait obtenu l'ordre de faire punir les perturbateurs avec la dernière rigueur (dépêches de l'empereur du i 6 novembre et du S décembre) ; mais pour l'exécuter, il lui fallait une armée. Des troupes avaient été tirées de plusieurs garnisons et dirigées sur Bruxelles, et leur arrivée en avait fait sortir une grande partie des étrangers qui y étaient venus pour profiter des pillages. Toutefois, bien que la garnison eût été doublée, il hésita longtemps à faire convoquer les nations pour le consentement ordinaire du gigot. Contre toute prévision, cette convocation n'amena aucun trouble, elles nations volèrent l'impôt sans difficulté (16 septembre). Néanmoins la tranquillité n'était que factice et le moindre événement suffisait pour ramener le désordre. Trois petites maisons, près de la porte de Louvain, oeçupées par des prostituées, furent pillées et démolies; trois autres, situées du côté du Mcyboora et de la rue des Chartreux, n'échappèrent au même sort que par l'arrivée des troupes qui sabrèrent quelques pillards. Le marquis trouva dans ces événements l'occasion de faire venir le régiment de Ligne. Un ordre du jour prescrivit aux troupes de ne faire aucun quartier aux pillards, et de pendre aux portes et aux foaétres des maisons tous ceux qui seraient pris en flagrant délit. La sévérité de celte ordonnance et la conclusion de la paix de Passarowilz (21 juillet 171 8), qui permettait à l'empereur de disposer de son armée de Hongrie, firent naître beaucoup de craintes. Les nations cependant continuèrent à tenir bon ; non-seulement elles rejetèrent de nouveau la demande du quadruple impôt, mais elles exigèrent qu'on leur rendit compte de l'emploi du subside antérieur.
Chargé par l'empereur d'aller terminer les négociations relatives au nouveau traité de la Bavière (octobre i 7 i 8), le marquis, lors de son départ pour La Haye, laissa le soin des affaires au maréchal de Vchlen.
auquel il donna d'amples instructions. Il lui recommanda fortement d'opposer la force à l'émeute et de faire charger et dissiper par les armes tout attroupement qui aurait un caractère hostile. Il l'informa de Tordre qu'il avait donné positivement au magistrat de ne plus permettre aux serments ni aux gardes bourgeoises de prendre les armes, sous quelque prétexte que ce fût, si ce n'était en cas d'incendie. 11 l'invita à soutenir lo magistrat de tout son pouvoir s'il arrivait que « des gens assez témé- » raires » se rendissent à l'hôtel de ville pour le forcer à donner cette permission, ou que les serments et les gardes bourgeoises entreprissent de prendre les armes de leur propre autorité ( 1 2 octobre).
Le 9 novembre, les états de Brabant s'assemblèrent, et les deux premiers ordres accordèrent la continuation des impots pour six mois. On apprit bientôt que plusieurs régiments , qui venaient de combattre glorieusement les Turcs, étaient enroule pour les Pays-Bas. Le 22 novembre, le marquis de Prié écrivit de La Haye aux états de Brabant pour les prévenir que l'empereur avait résolu de renvoyer dans ces provinces « le même nombre de troupes allemandes qui s'y trouvaient ■■> avant la guerre. » Après avoir ainsi talé les dispositions des États sur cette mesure, il montra plus k découvert ses projets, que chacun avait du reste pu deviner. « Vous devez être persuadés, leur écrivit-il, le
• 2 décembre suivant, à l'occasion d'une avance de fonds qu'il venait - de faire, qu'à notre retour, nous porterons toute notre attention à > lever les obstacles que nous avons rencontrés du passé dans le tiers-
membre de la ville de Bruxelles, aGn que les États puissent avoir les » fonds nécessaires pour satisfaire aux engagements dans lesquels le . pressant besoin les a obligés d'entrer. Nous aurions pu y parvenir par
d'autres voies permises au souverain, lorsque les sujets ne remplissent
• pas les devoirs auxquels ils sont naturellement tenus d'assister léur » prince dans le besoin de l'état , mais ce sera le dernier parti que nous >• prendrons et à la dernière extrémité. » Le 20 novembre, le régiment de dragons du prince Eugène entra dans Bruxelles, où il fut suivi, le 28, par les dragons du comte de Vehlcn. Les régiments d'infanterie de Bonneval et du prince Louis de Wurtemberg étaient en marche pour la même destination. La ville resta calme, mais les nations, que le danger irritait, renouvelèrent la prétention que nous les avons vu élever en 1G99. Elles obligèrent les étals de Brabant de supprimer les droits <lc barrières perçus dans le ressort de la cuve de Bruxelles sur les di-
verses chaussées qu'ils avaient fait construire ( 1 4 décembre 474 8), et, le 4 7 décembre, elles refusèrent leur consentement à l'impôt ordinaire d'un demi-vingtième établi pour l'entretien des lanternes
De retour à Bruxelles (4"* janvier 474 9), le marquis s'occupa immédiatement des moyens d'assurer sa vengeance et celle de l'autorité royale. L'empereur avait écrit au prince Eugène (5 décembre 4 74 8) que «puisque, malgré tous les soins qu'il avait pris pour assurer le repos public dans sa bonne ville de Bruxelles, et les indubitables preuves d'affection qu'il avait bien voulu donner aux doyens choisis lors du dernier rcnouvcl- Icmcnt du magistrat, les discordes et les troubles y avaient continué par suite de l'opposition de quelques esprits brouillons, ennemis du repos public et du bien-être de ses fidèles sujets, il avait trouvé bon, après mûre délibération et après avoir pris connaissance de la situation des affaires, de déclarer les décrets du 4 4 juin et du 24 juillet dûment et légalement émanés, non contraires aux lois et aux privilèges du pays, et qu'en conséquence sa volonté était qu'ils eussent leur plein effet, et que les différents décrets et actes, que son ministre plénipotentiaire aux Pays- Bas et le conseil de Brabant avaient cru devoir donner pour éviter de plus grands inconvénients, notamment ceux des 8, 4 6 et 1 9 juillet et autres, étaient, de son autorité royale cl de sa pleine puissance, déclarés nuls et d'aucune valeur, cassés et annulés, avec défense de s'en prévaloir ou de s'en servir à l'avenir en aucune manière, sous peine, à ceux qui le feraient, d'être arrêtés et châtiés comme rebelles à ses ordres. » Il finissait en ordonnant que les originaux de ces actes ou décrets lussent remis immédiatement aux fiscaux du conseil de Brabant pour être rendus par eux au marquis de Prié, qu'ils fussent biffés de tous les registres ctdépôts d'archives des nations et de la ville , aussi bien que de ceux du conseil de Brabant. Le ministre se garda bien de publier cet ordre avant d'avoir pris toutes les précautions nécessaires pour en assurer l'exécution. Le fait suivant, en lui démontrant que l'irritation du peuple était loin d'être calmée, le fit agir encore avec plus de circonspection. Le lundi, 50 janvier 4719, pendant qu'il s'était rendu à Anvers pour le mariage de son fils avec la princesse d'Iisquilachc, une centaine d'hommes, ouvriers et garçons bouchers, revenant d'Elterbeek. à l'entrée de la nuit, rentrèrent en ville par la porte de Louvain, uo-
« Irchivct de la fille.
Iods en tête et portant des flambeaux. La plupart étaient masqués et habillés à l'espagnole. La curiosité attira sur leur passage beaucoup de bourgeois qui n'y virent d'abord qu'une mascarade. Mais arrivés devant la garde placée à l'entrée du parc , ces hommes se mirent à crier : Vive » le roi Philippe I vive rélecteur ! » Ils traversèrent ainsi plusieurs rues en répétaut les mêmes cris et se séparèrent enfin sans avoir occasionné d'autre désordre. Le comte de Wrangel qui venait d'être nommé gouverneur de Bruxelles (2 janvier), vit dans cette affaire un complot de la part des carabiniers. Pensant bien que l'impunité enhardirait les fauteurs de ce tumulte, il se concerta avec le maréchal de Ychlen pour les châtier. Le poste du parc fut doublé et un lieutenant avec trente hommes se plaça en embuscade sur la place de Louvain. Ordre fut donné h ces troupes de charger immédiatement les émou tiers, s'ils venaient à reparaître, de faire le plus de prisonniers possible , mais de sabrer tout ce qui résisterait. Le mardi, vers la même heure, une bande, beaucoup plus nombreuse que celle de la veille, parut sur la place de Louvain criant à tue-tête : .. Vive le roi Philippe! vive le dueds Maine! vive » l'électeur de Bavière! u A ces cris, les soldats, sortant de leur retraite, se précipitèrent sur celte bande, qui, interdite d'une attaque aussi brusque, prit la fuite dans le plus grand désordre, cl avec tant de rapidité que cinq individus seulement purent être arrêtés. Les prisonniers furent conduits à la grand'garde sans opposer la moindre résistance. Le même soir, quatre de leurs compagnons se rendirent chez le comte de Wrangel pour les réclamer. Les domestiques du comte ayant refusé de les laisser entrer, il s'en suivit une altercation dont le bruit fil descendre le général. Ces hommes lui dirent alors qu'ils venaient demander la mise en liberté de leurs amis, arrêtés au milieu d'une partie de plaisir qu'ils faisaient ensemble. Sur l'objection quo leur fit le comte qu'ils avaient poussés des cris séditieux, ils répondirent que le cri de vive le roi Philippe s'appliquait au roi de la fête qui portait ce nom. Mais cette explication fut loin de satisfaire le général qui ordonna qu'on les arrêtai et qu'on les conduisit à la grand'garde. Le marquis de Prié, qui arriva le lendemain a la pointe du jour, ordonna aussitôt au procureur général et au conseiller fiscal de poursuivre cette affaire avec sévérité, et fit entrer en ville deux bataillons du régiment de Wurtemberg.
Cette échauflburée dans laquelle un nom odieux au gouvernement avait été prononcé, le poussa définitivement dans les voies que lui indi-
quait le marquis (dépêche du prince Eugèoe du 1 5 février). Les deux régiments d'infanterie, que celui-ci attendait encore , étant arrivés (janvier), des corps de garde fortifies furent établis en plusieurs quartiers de Bruxelles : au Parc, au marché aux Bestiaux, au Sablon, à la place de Bavière, près du marché aux Grains, à la Monnaie, à la place des Wallons, à l'Amigo et en plusieurs autres endroits ; il y en eut deux à la Chancellerie. Le ministre avait fait préparer d'avance les matériaux nécessaires à ces constructions, sous prétexte de les employer à des casernes. Le i i février, il fit publier à la brclèque de l'hôtel de ville et afficher dans tous les carrefours et places, un édit ordonnant aux vagabonds ou gens sans aveu de quitter Bruxelles dans les deux fois vingtquatre heures, sous peine de bannissement perpétuel des Pays-Bas et de punitions corporelles et infamantes. Cet édit prescrivit des perquisitions dans toutes les maisons où ils pourraient être logés, avec injonction aux habitants de remettre une déclaration exacte des étrangers qu'ils auraient chez eux. Il interdit aussi tout attroupement et toute réunion des serments ou des gardes bourgeoises , menaçant de punir comme perturbateurs du repos public tous ceux qui y contreviendraient1. Le 13, le marquis invita le magistrat à ordonner aux centeniers d'assister aux visites qui seraient faites en vertu de cet édit, et les cchevins à se tenir prêts à procéder à l'ouverture des maisons qui seraient fermées .
Le mardi 1 4, à l'expiration du délai, des recherches eurent lieu dans tous les cabarets et maisons dans lesquels on supposait que des étrangers ou des vagabonds pouvaient se trouver. Les archers du prévôt et ceux du drossard, divisés en douze corps, furent chargés de ces perquisitions que soutenait un grand déploiement de forces : 500 hommes d'infanterie furent envoyés sur le Grand-Sablon pour protéger les officiers de justice qui devaient visiter les quartiers du haut de la ville, et un autre <*>rps de même force fut |K>sté sur la place des Wallons, pour appuyer les visites faites dans le bas de la ville. En cas de résistance, d'opposition ou de la moindre insulte, ces troupes avaient ordre de se servir de leurs armes et même de faire feu. En outre, on avait placé un bataillon d'infanterie sur la Yieillc-Halle-aux-Blés, un second bataillon sur la place de Louvain, deux escadrons de cavalerie sur la place de la Mon-
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DE BRUXELLES. 210 naie, deux autres sur le Sa Mon, et un cinquième sur le marché aux Grains. Les autres troupes de la garnison avaient été consignées et se tenaient prèles à marcher au premier signal. Tous ceux qui avaient à redouter les dispositions de cet édit, s'étaient empressés de fuir en voyant que les métiers n'étaient plus disposés h en arrêter l'exécution, comme ils l'avaient fait avec succès sept mois auparavant; le marquis porte à 4 ou 3,000 le nombre de ceux qui quittèrent la ville (dépêche du 9 mars). Une quarantaine d'individus, arrêtés dans ces visites, furent conduits h la Steenporte. Six d'entre eux furent déclarés passibles des peines comminées par l'édit ; quelques-uns soupçonnés d'avoir pris part aux derniers tumultes furent retenus en prison et les autres relâchés. Le lendemain, un échafaud fut dressé sur la grand'place dont de forts détachements occupaient toutes les avenues. Les six condamnés y furent conduits par une garde nombreuse; cinq d'entre eux furent battus de verges et le sixième marqué d'un fer chaud. Tous six furent bannis. Le bruit courut que quelques autres avaient été exécutés en prison, mais ce bruit, né de la haine qu'on portait au gouvernement, n'avait aucun fondement. L'échafaud fut laissé en permanence sur le marché. Pendant ce temps, une vive agitation se manifestait dans la ville, et dans la nuit du 4 5 au 16 février, des proclamations appelant le peuple à la révolte furent affichées en plusieurs endroits; le magistrat promit une récompense de 500 patacons à quiconque en découvrirait l'auteur Un édit du 7 février avait défendu aux masques de parcourir les rues pendant le carnaval ou de se rendre au cours sous peine de 1 00 florins d'amende et de punition corporelle a.
Le procès des individus, arrêtés le 5 i janvier . se poursuivait avec activité. Les cris séditieux qu'ils avaient proférés, avaient excité la colère de l'empereur et du prince Eugène, et le marquis, trop disposé à la servir , ne demandait rien moins qu'un arrêt de mort. Les prisonniers, avaient à ses yeux, commis un crime de lèze-majcslé, aussi « ne put-il s'empêcher de s'emporter, » lorsqu'ayant fait pressentir les sentiments des conseillers de Brabant, il apprit que les coupables ne seraient condamnés « qu'à une peine extraordinaire de fustigation et de bannissement ; » mais rien ne put persuader ces magistrats , et le conseiller
» Carton intitulé Bkroertess, aux Archives de In Fille. « Plae. de Brabant, T. VI, p. 21 4.
focal Charliers , homme tout dévoué au pouvoir, insista , à plusieurs reprises, pour que le marquis ne fit pas prononcer la sentence « puisqu'elle neseroit point selon ses intentions. » Toute outre punition que la mort devant faire considérer le crime imputé aux prisonniers comme peu considérable, il proposa « d'attendre jusqu'à ce qu'on pût prendre « les informations pour les pillages cl les émotions, qui a voient eu lieu • à Bruxelles, ayant des indices assez forts que plusieurs de ces prison- » niers, et surtout ceux arrêtés à la maison du comte de Wrangcl, y » avoient été mêlés, et qu'ainsi on pourrait les foire condamner à mort » à ce sujet et faire passer l'exécution comme faite pour l'excès men- » tionné. » Affreux machiavélisme, qui méritait au fiscal Charliers toute la confiance du marquis. Celui-ci prit le parti qui lui était proposé « parce qu'il n'étoit pas en son pouvoir de forcer le conseil de Brabant « à procéder autrement de ce qu'il vouloit ou croyoit être selon les règles » et les lois du pays (dépêche du 9 mars). »
N'ayant pas rencontré d'opposition dans l'exécution de ses dernières mesures, le marquis crut qu'il n'avait plus qu'à commander pour être obéi. Il fit notifier aux doyens des nations qu'ils eussent à prêter serment sur le règlement additionnel de 1 700, sous peine de bannissement perpétuel et de confiscation de biens. Le conseil de Brabant sanctionna cet édil, qui annihilait la déclaration du S 5 mai; mais ni la sévérité des peines comminées contre les récalcitrants, ni l'appareil menaçant déployé par le gouvernement, ni les convocations réitérées ne purent faire fléchir la constance des doyens. « Le serment que nous avons prêté le » 2 6 mai, est valide, répondirent-ils; notre conscience nous défend ■» d'en prêter un autre. >• Voyant que les menaces ne produisaient aucun effet, le marquis eut recours au syteme d'intimidation. Les provinces n'avaient pas encore formé ectte union, qui devait un jour assurer leur indépendance, et elles laissèrent les Bruxellois exposés à la colère du plus implacable des hommes. Pouvant disposer contre eux d'une armée, il frappa le coup qu'il méditait depuis longtemps. Parmi les syndics des nations contre lesquels il était particulièrement irrité, et qu'il accusait d'avoir été les promoteurs des troubles, se trouvait François Annccsscns, tourneur de chaises et syndic de la nation de Saint-Nicolas. Doué d'une grande énergie, passionné pour la liberté de sa patrie qu'il voyait soumise à l'étranger, humiliée dans son honneur et lésée dans ses intérêts les plus chers, Anneessens. à un âge déjà avancé (il avait alors 70 ans),
offrait le type de ces hommes incapables de mentir h leur conscience, même devant la hache du bourreau, de ces hommes dont Fardent patriotisme, qui se communique aux masses, est redoutable à tout gouvernement tyrannique ou impopulaire. Le marquis avait compris l'influence qu'un tel homme devait exercer sur le peuple de Bruxelles et sa perte avait été* résolue '.Il eût bien voulu suivre l'exemple de l'électeur de Bavière en faisant arrêter les « chefs mutins, » par autorité du gouvernement, sans informations et requêtes préalables des fiscaux et sans aucune provision de justice (dépêche du 9 mars) ; mais l'empereur lui avait ordonné d'agir «par les voies de justice régulières et accoutumées,» et les ministres, qu'il consulta sur l'interprétation de cet ordre, furent d'avis qu'il fallait le suivre à la lettre. Le marquis suspendit alors l'exécution des mesures qu'il avait déjà prescrites, et le procureur général Hemptinnes et le fiscal Charliers furent chargé» de prendre des informations avec diligence et secret. Ils demandèrent trois semaines pour faire toutes les provisions de justice ; on ne leur en accorda qu'une. Afin d'éviter les citations par huissier, le bourgmestre Decker, l'ancien bourgmestre Ficrlants, ainsi que les échevins et tous ceux qui devaient faire leurs dépositions, furent mandés chez le marquis et il leur enjoignit de 6c rendre chez le fiscal et chez le procureur général. Il prit « la précaution » aussi de faire examiner peu de personnes des plus qualifiées, dont on » pût se promettre plus de fidélité et de secret, afin de n'avoir qu'autant » de preuves qu'il scroit nécessaire pour obtenir la prise de corps ci » remettre les autres informations quand on pourroit agir ouvertement
' « Cet Agnecssens.boetmeestcr d« la nation de Saint-Nicolas, a été, sans con- » tredit. le véritable chef et le moteur principal des désordres qui ont eu lien : » c'est lui qui a dirigé toute la conspiration. Ayant beaucoup lu et étant un deini- » savant, il avoit assez de présomption et d'orgueil pour s'imaginer qu'il auroit » pu mener le peuple de cette ville selon ses vues, et tenir tête au gouvernement » sous le prétexte spécieux de maintenir les privilèges. Il s'étoit érigé en oracle » ou, pour mieux dire, il égaroit par ses discours, d'abord sa nation et ensuite les » autres. Les réponses qu'il fit prouvent qu'il s'étoit figuré qu'il ne pouvoit pas » être condamné pour avoir soutenu les intérêts et les privilèges de la bour- » geoigie. » Lettre du marquis de Prié au marquis de Rialp,du 11 septembre 1719. (Document*, etc.. T. II, p. 164.)
« Quoiqu'il ne fût qu'un artisan et de médiocre extraction, il avoit une éloquence » naturelle, beaucoup de lecture et une parfaite connoissanec des lois et des pri- » vlléges du pays, qu'il avoit soutenus, mais avec trop d'ardeur. » Extrait de la Gazette de Rotterdam, du 35 septembre 1719.
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>• et sans ménagement , dès qu'on auroit les plus coupables entre les > mains de la justice (dépêche du 9 mars). »
Le marquis « ne voulut pas imiter l'exemple du duc d'Albe qui fit » arrêter chez lui les comtes d'Egmont et de Homes, ni celui de Henri III » dans l'affaire du duc et du cardinal de Guise, ou de Marie de Médieis » dans celle du eiirdinal.de Gondi, parce que, dit-il, la chose auroit été » sujette a quelque critique , puisque cela auroit pu passer contre la »• bonne foi, quoique tout fût permis contre des gens qui se sont muti- » nés et ont manque de fidélité à leur souverain (dépêche du 26 juin).» On peut difficilement concilier un tel scrupule avec l'astuce, ou pour mieux dire la fourberie, dont sont empreintes sa correspondance et celle de l'empereur lui-même, et qui donne à leur politique un cachet d'infamie fait pour inspirer non moins de dégoût que d'horreur. Nous voudrions bien savoir comment le marquis qualifiait l'arrestation des doyens? Depuis longtemps il s'était concerté & cet effet avec le comte de Kevenhuller, commandant le régiment du prince Eugène , et le colonel Falck, commandant celui de Wurtemberg ; sous prétexte de leur parler de fournitures à faire aux corps sous leurs ordres, et « de les convertir, » ces derniers avaient attiré chez eux les syndics dont le ministre voulait se défaire. C'était François Anneessens, Jean- François Lejeune , maître sellier et carrossier, syndic de la nation de Saint-Jean, Jean-François Vanderborght, marchand de drap, syndic de la nation de Saint-Laurent, et le doyen Gabriel Dehaeze, maître chaudronnier. Le 44 mars, vers les dix heures du matin, les doyens qui se rendaient souvent chez ces officiers supérieurs, y furent appelés pour leur parler de quelques ouvrages relatifs h la profession qu'ils exerçaient. Les complices du marquis parvinrent à les amuser jusqu'à ce qu'il eût reçu les décrets de prise de corps que le fiscal demandait en ce moment au conseil de Brabant. Ces décrets ayant été décernés, un capitaine accompagné de huit ou dix soldats entra aussitôt dans la salle où les doyens discutaient tranquillement les propositions qui leur étaient faites, et leur déclara qu'ils étaient ses prisonniers. Une heure et demie ou deux heures après, un détachement de cent hommes vint les prendre et les conduisit au corps de garde du Sablon. Dans le même temps, un autre doyen, Adrien Coppens, maître maçon, était arrêté de la même manière chez le bourgmestre Decker qui l'avait mande pour le consulter sur quelques réparations qu'il avait à faire.
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Pour mieux assurer l'exécution de cette entreprise, dont le prince Eugène avait désapprouvé le projet comme pouvant attirer aux troupes la haine du peuple, le conseiller fiscal Charliers, de concert avec le chancelier, proposait, dans la matinée même, le décret d'arrestation au conseil de firabant, qui s'était assemblé a son heure ordinaire afin de n'exciter aucun soupçon. Dès que le décret fut rendu, un affidé, posté dans l'antichambre, courut le porter au ministre, et il ne fut permis à aucun conseiller de sortir de la salle des séances. Le lendemain, les cinq prisonniers furent transférés à la prison de la Stcenporle. Les rues par où ils passèrent étaient bordées de troupes, qui avaient ordre de faire feu au premier cri ou au premier mouvement. Des détachements furent placés sur le Sablon et à l'oppositc de la prison, dans laquelle on introduisit des grenadiers pour empêcher toute tentative eu faveur des prisonniers. Le même jour, des huissiers du conseil de Brabant, aidés par les archers du prévôt, descendirent dans leurs maisons et y inventorièrent les objets qui s'y trouvaient. Ces mesures rigoureuses semèrent la terreur et répandirent l'indignation dans toute la ville. N'ayant rien a espérer d'une résistance, que les moyens de répression, préparés par le gouvernement, eussent rendu sanglante et inutile, les personnes les plus compromises se hâtèrent de fuir. Les six autres syndics, plus de cinquante doyens, qui avaient voté dans le même sens que les prisonniers, s'empressèrent de se soustraire aux poursuites dont ils se voyaient menacés. Quelques-uns revinrent cependant sur l'assurance qui leur fut donnée que le ministre se contenterait des arrestations opérées ; le peuple, moins facile à intimider, laissa éclater sa colère. Pendant qu'Anncessens et ses compagnons étaient transférés à la Steenporte, il se rua sur la grand place et incendia l'échafaud qui y avait été élevé et laisse en permanence. Les chaînes du marché furent tendues, mais les troupes reçurent aussitôt l'ordre de les détacher et de faire évacuer la place dont les avenues furent rendues libres. Le soir du même jour, deux hommes couverts de peaux d'ours attaquèrent une voiture qu'ils avaient prise pour celle du bourgmestre ; ils reconnurent leur erreur au moment où ils allaient frapper la personne qui s'y trouvait. Le gouvernement comprit que la moindre hésitation de sa part serait un signal de révolte. Au lieu de l'échafaud qui avait été incendié, le magistrat, d'après ses ordres, fit élever une double potence garnie de dix pointes de fer, et un fort
détachement fut chargé de la garder. Tous les ahords de la grand'place furent défendus par des troupes : des corps de cavalerie stationnaient au marché aux Herbes, dans la rue au Beurre et sur la place Saint-Jean; l'infanterie prit position sur le marché aux Poulets jusqu'à la boucherie et dans la rue dite Vrunte straet, derrière l'hôtel de ville. Des sentinelles étaient placées dans toutes les rues voisines. Les gardes bourgeoises reçurent défense de faire leur service ordinaire, et cette défense ne fut levée que le \ 6 mars.
Nonobstant ces mesures, il y eut encore des « prises entre quelques » officiers et soldais, » sur lu place. Le 1 b\ un coup de fusil fut tiré sur un piquet de dragons, par le domestique d'un nommé Jean Pletincx, marchand épicier, demeurant au marché aux Herbes. Les soldats reçu» rent l'ordre d'enfoncer la porte de la maison, d'où le coup était parti, d'arrêter toutes les personnes qui s'y trouvaient, et, s'ils rencontraient quelque résistance, de faire main basse. Le marchand était à l'estaminet du Coffy, près de la grand'place ; il accourut aussitôt chez lui, et son domestique parvint h s'échapper pendant les explications que son maître eut avec l'officier commandant le détachement posté devant sa maison. II se réfugia dans le couvent des capucins et parvint à quitter la ville. Par suite d'une décision du conseil d'état, en date du 4 5 mars, le magistrat publia, le 17, une ordonnance par laquelle il promettait cent écus de récompense à quiconque dénoncerait les auteurs de l'incendie de l'échafaud ; il fit aussi retirer dans l'hôtel de ville les chaînes qui servaient à défendre les avenues de la grand'place. Un bourgeois eut l'audace de vouloir renverser l'échelle de la potence, nouvellement dressée; mais les soldats se précipitèrent sur lui et le percèrent de coups. Une ordonnance, publiée le \ 6, défendit à tout habitant de sortir sans lumière, sous peine d'une amende de trois florins et d'emprisonnement. Les troupes, qui faisaient sans cesse patrouille, eurent l'ordre de ne donner aucun quartier à l'émeute, et ces soldats étrangers, ne mettant plus de frein & leur brutalité, se conduisirent comme dans une ville conquise, « non comme des chrétiens, mais comme des Tartares. »
Espérant qu'intimidées par le système qu'il commençait à établir, les nations se montreraient plus soumises a 6cs volontés, le marquis les fit convoquer de nouveau, le 22 mars, à neuf heures du malin, pour leur demander le consentement à la levée des vingtièmes; mais ce ne fut qu'après deux convocations itératives et après une discussion des plus
DK BRUXELLES. 125 vives, que les doyens donnèrent leur consentement à la levée de l'impôt pour \ 7 1 7 . Assemblés de nouveau , le 2 6 avril, pour voter celui de 1718, ils rejetèrent cette demande, déclarant qu'ils ne voteraient aucun impôt avant que ceux de leurs collègues qui avaient été arrêtés, ne fussent relâchés. Furieux d'une opposition, h laquelle il ne s'attendait plus, le marquis s'emporta jusqu'à dire qu'il ferait pendre les plus récalcitrants. Dans sa bouche c'était parodier la sanglante menace que le duc d'Albe avait été sur le point de faire exécuter. Les doyens, que le découragement n'avait pas encore pris, persistèrent dans leur refus.
Trois semaines après l'arrestation d'Aoncessens et des quatre autres doyens, le procureur général leur Gt communiquer les plaintes à leur charge. Ce réquisitoire concluait à ce que les accusés fussent mis à la torture pour qu'ils déclarassent leurs complices, conclusion affreuse qui doit être attribuée au marquis de Prié. « Je lis voir aux fiscaux, écrivit- » il au prince Eugène, qu'il y avoit des raisons encore plus fortes de » forcer par les tourments, les boetmeesters que les pillards à déclarer » leurs complices, et que c'étoît le point le plus essentiel du servico de >• Sa Majesté, pour que Ton pût connoitre les mauvais sujets et prévenir, » par leur châtiment ou par leur fuite, qu'ils ne pussent entreprendre » la même chose à l'avenir. » Aussi fut-ce avec colère qu'il apprit que le conseil de Brabant ne donnerait pas son assentiment à cette cruauté , et qu'il se vit forcé d'y renoncer (dépêche du 25 mai).
Les prisonniers réclamèrent l'assistance d'avocats et de procureurs : leur demande fut rejetée, sous prétexte qu'ils étaient accusés du crime de lèse-majesté. Us demandèrent alors qu'on leur laissât du moins la faculté de s'expliquer par écrit : on refusa de leur en donner les moyens. Ce ne fut pas sans peine cependant que le conseiller fiscal obtint ces décret» « très-essentiels au service de l'empereur >. qui témoigna sa satisfaction a son ministre « de ce qu'il avoit amené le tribunal à établir * cette règle fort importante pour réprimer ce trop grand penchant » aux troubles et qui s'accordoit ainsi parfaitement avec son service » (dépêche du 2 août). »
Pendautsix mois et cinq jours que dura leur emprisonnement, les doyens furent tenus au secret le plus rigoureux, privés des embrasseraents et des consolations de leurs familles et de leurs amis. On poussa même la rigueur jusqu'à les empêcher de faire leurs piques. Le marquis ayant su qu'ils « se produisoient et se montraient de temps en temps aux fenêtres de
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» la prison, lors même que les processions y passoient, cl qu'ils mésu- » soient de cette liberté pour crier et parler aux passants de leur eon-
noissance, ordonna qu'on fermât les fenêtres de leurs cachots avec de » bonnes planches de chêne, laissant seulement en haut un peu de luit mière, pour s'en assurer et leur ôter toute occasion de correspondance, » et les faire tenir dans les bornes du devoir de tels prisonniers. -< L'odieux de ces mesures indignait même ceux qui s'étaient montrés opposés aux doyens. Un prédicateur augustin osa s'élever ouvertement dans un sermon prononcé à Sainte-tiudule, contre l'iniquité de cette procédure et la barbarie des traitements qu'on faisait éprouver aux prisonniers. Les poursuites dirigées contre ce religieux, qui dut se réfugier à Enghien , n'intimidèrent pas le clergé. D'autres ecclésiastiques , entre autres, un père bogard, parlèrent dans le même sens.
De leur côté, les amis des accusés ne restèrent pas oisifs. Le 2 2 avril, Josse Van Laethem, doyen du métier des charpentiers, accompagne de trois ou quatre autres doyens de la nation de Saint- Nicolas, se rendit chez le pensionnaire des États, pour l'informer de l'intention qu'avaient les nations, d'adresser, avec le consentement du bourgmestre, une requête aux États, en faveur des prisonniers, et pour le prier de s'y montrer favorable. Cette requête fut présentée en effet aux États, mais sous le nom des femmes des détenus. Ces femmes s'y plaignaient de la manière dont leurs maris étaient traités, contrairement aux lois et aux privilèges du Brabant, et elles suppliaient les États d'interposer leurs bons offices pour l'élargissementdes prisonniers. Dans leur séance du 25, les États décidèrent qu'il ne serait pas donné suite à cette réclamation, attendu qu'elle n'était pas signée. Le lendemain, la requête fut représentée revêtue des signatures exigées. La situation des États était délicate et, pour en sortir, ils supprimèrent la requête, prétextant qu'elle contenait des expressions peu modérées qui pourraient même nuire aux prisonniers. xMais, en même temps, ils autorisèrent leur députation permanente à examiner si, dans le procès criminel intenté aux doyens, on s'était conformé aux anciens usages et au style accoutumé en pareilles procédures, et à faire les démarches nécessaires, tant auprès du chancelier qu'auprès de l'office fiscal, afin que le procès fût expédié le plus promptement possible. Alors l'avocat Descartes rédigea, au nom des nations, une supplique qui fut présentée au marquis de Prié. Mais le ministre n'était rien moins que disposé à la prendre en considération, et
DR BRUXELLES. 137 il avait d'ailleurs reçu Tordre formel de n'accueillir aucune demande en grâce, » h moins qu'en même temps, ceux à charge de qui le conseil » de Brabant auroit donné des provisions de justice, n'en présentassent » sous leurs noms et signatures, en due forme, et avec la soumission et » la repen tance requise (dépêche du 7 février). •• Forts de leur innocence, les accuses se refusèrent a une démarche qui eût^te* une bassesse \
Les nations envoyèrent une nouvelle requête à Vienne, mais elle ne put parvenir jusqu'à l'empereur. Dans le même temps, le conseil de Brabant décida en cause des individus accusés d'avoir poussé, le 50 et le 5 i janvier, des cris séditieux. Quatre d'entre eux furent, pour le terme de dix ans, bannis de tous les pays sous la domination de l'empereur, sentence dont le marquis fut « plus fâché que surpris (dépêche du » 21 août). » I) avait résolu aussi de faire poursuivre les doyens, qui avaient refusé de prêter serment sur le règlement additionnel, voulant « purger la ville des plus mauvais esprits et des plus factieux qui seraient » obligés de se sauver par la fuite et seraient châtiés par la perte de leurs » biens et de leurs familles, » en même temps qu'il serait « délivré » de ceux qui traversaient encore, parmi les nations, l'accord du subside » (dépêche du i îf mai). » Le bourgmestre s'engagea a déposer contre eux. mais les échevins, ainsi que l'amman et son lieutenant, s'en excusèrent, disant qu'ils n'avaient pu les remarquer dans la confusion. Le conseiller Charliers ayant proposé de mêler la cause de ces doyens à celle des prisonniers, le conseil de Brabant n'accorda de prise de corps que' contre quatre des vingt doyens accusés, se basant sur cet axiome qu'il ne faut pas étendre le jugement sur la multitude et punir la généralité. Les quatre doyens parvinrent a s'échapper, ainsi que six femmes accusées d'avoir participé aux pillages. Lcuf fuite irrita fortement le ministre ; il avait fait recommander au lieutenant amman de s'assurer au moins de deux de ces femmes, « afin de les faire châtier en même temps >» que les autres pilleurs pour contenir les femmes du menu peuple de » cette ville, qui sont toujours les premières avec la canaille, dans » toutes les occasions d'émotion et de pillage, et d'ôter la fausse opinion >• où elles sont ici d'être privilégiées et garanties par leur sexe du dernier » supplice (dépêche du 26 juin). »
• Dépêche du marquis de Prié du 21 août 1719. — « Leur aveuglement est si » grand qu'ils ne veulent demander ni grâce, ni pardon. » Lettre du môme au marquis de Rtaln.
Afin de prévenir tout acte de désespoir, le marquis, laissant de forts détachements dans les corps de garde nouvellement bâtis, retira toutes les troupes qui, faute de casernes, se trouvaient logées chez les bourgeois. L'infanterie campa dans le parc et sur les remparts, et la cavalerie hors de la porte de Lacken. Cependant, quelque fort qu'il se crût, il n'osa pousser les doyens à bout et, pour obtenir leur consentement à la levée des vingtièmes pour 174 8, il se servit d'autres moyens. Ses émissaires se rendirent chez les chefs des nations et recoururent a toutes les insinuations pour les engager à céder : aux plus inflexibles ils dirent que la conséquence inévitable de leur refus serait la mort d'Anneessens et de ses compagnons de captivité, premières victimes des vengeances du pouvoir ; aux plus tièdes, ils firent craindre la ruine de Bruxelles, menacée de se voir enlever le siège du gouvernement, des conseils et des cours de justice, qui en faisaient la première ville de la Belgique ; aux ambitieux, ils offrirent des offices, aux âmes vénales, de l'argent ou d'avantageuses entreprises. Comme les conseillers du marquis l'avaient parfaitement prévu , il arriva que les esprits se divisèrent et que la crainte, la défiance, l'égoïsme rompirent une union alors plus nécessaire que jamais. Alors aussi sans doute, ceux qui avaient poussé les nations, se retirèrent, entraînant dans leur défection tous ces esprits timides ou flexibles qui ne prennent un parti que lorsqu'une cause a triomphé. Les nations avaient été réunies quatrevingt-dix fois pour voter le subside ; convoquées de nouveau, dans la matinée du 26 juin, elles le refusèrent encore. Rappelées dans l'après-midi, trois d'entre elles y consentirent enfin, et, dans une nouvelle convocation, qui eut lieu à huit heures du soir, la nation de Saint-Christophe, par son vote affirmatif, rendit le consentement complet. La joie du marquis de Prié fut des plus vives en apprenant cette resolution. La marche du corps d'armée qui se dirigeait sur la Belgique fut arrêté, « car après » la manière dont on a rangé ce peuple de Bruxelles, écrivit-il au prince » Eugène, qui a été de tous temps le plus turbulent, les autres villes ne » songeront plus à se remuer. L'exemple que l'on donnera réparera en- » tièrement le scandale qu'il a causé dans ce pays (dépêche du 10 » juillet). »
Cependant le conseil de Brabant, que le ministre se vante d'avoir influencé de tout son pouvoir (dépêche du 21 juillet), ne négligeait rien pour découvrir des charges contre les prisonniers. Recherchant avec minutie les moindres indices, les conseillers fiscaux Duchéne et Charlicrs
DE BRUXELLES. 220 citaient toutes les personnes qui avaient eu ou qui passaient pour avoir eu quelques relations avec les accuses. Les hôtes des cabarets qu'ils fréquentaient, leurs ouvriers, leurs omis, leurs parents et un grand nombre de bourgeois furent interrogés ; mais l'impossibilité de découvrir la vaste conspiration dont le gouvernement croyait avoir saisi le (11, et le défaut de charges suffisantes contre les doyens, firent qu'on recourut aux faux témoins, qu'on inventa des crimes imaginaires. Le marquis de Prié avoue que, « pour charger d'autant plus les criminels, » le fiscal avança, < contre la vérité, » que le gouvernement avait été forcé par les mutins de rapporter les décrets obtenus contre les nations (dépêche du 4 8 septembre). Enfin se termina l'instruction de cette affaire, qui durait depuis plus de cinq mois. Les fiscaux réunirent les chefs d'accusation qu'ils avaient longuement élaborés et qu'ils croyaient faire venir à l'appui les uns des autres. Le 1 I septembre, le conseil de Krabant condamna Ànncessens à avoir la téte tranchée, et Dchaeze à un bannissement de 9 9 ans hors de tous les pays de l'empereur sous peine de mort. Celte dernière sentence fut prononcée, les jours suivants, contre Lejcune, Vanderborght et Coppens , et cela contre le gré du marquis , qui insista pour les faire mettre à la torture et condamner à mort (dépêche du H septembre). Il était dans la ferme persuasion que Dchaeze serait condamné à la peine capitale, et il avait écrit dans ce sens au prince Eugène. Cette condamnation eût permis à l'empereur « de faire de la clémence. » Anncessens devait, dans tous les cas, être exécuté, et, au bout de quelques jours, on eût annoncé au public que son compagnon avait obtenu grâce de la vie, •« en feignant l'arrivée immédiate d'un courrier porteur de l'acte de >• pardon. » Il faut dire cependant que, s'il était arrivé que ces deux syndics eussent été jugés coupables au même degré et condamnés à mort, l'intention de l'empereur était de commuer leur peine en un bannissement perpétuel (dépêche du 2 août). Mais pourquoi cette restriction cruelle à l'égard d'Anneessens? Pourquoi ces détours qui s'écartent tant de la dignité qu'un prince doit conserver duns toutes les circonstances? Craignait-on des démarches qui eussent décelé toute la sympathie qu'on portait aux condamnés ? Que le gouvernement devait se sentir faible pour vouloir la mort d'un vieillard qui avait toutes les vertus qui font un martyr, mais qui , malheureusement pour la Belgique , ne possédait pas les qualités qui personnifient une révolution dans un homme !
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Les biens des condamnés furent confisqués au profit de l'état. Sept malheureux, convaincus d'avoir participé aux pillages, furent condamnés & être pendus, après avoir été fouettés et marqués devant les maisons du bourgmestre, du pensionnaire des États, de l'échevin Cano et du pelletier de Grieck, récemment nommé premier huissier du conseil de Brabant, en récompense des services qu'il avait rendus au gouvernement. Quatre autres pillards furent condamnés à être fouettés, marqués et ensuite bannis.
A la nouvelle de ces condamnations, que le marquis de Prié ne trouvait pas assez sévères (dépêche du i 8 septembre), la ville entière fut plongée dans le deuil. Combien il avait eu raison de s'entourer do baïonnettes celui qui ne comprenait que le servilisme et qui voulait étouffer dans le sang toute idée de patriotisme et de liberté! Singulière manière d'implanter sur notre sol une nouvelle domination que d'élever une barrière sanglante entre le gouvernement et le peuple. Les bienfaits passagers d'un beau règne ne pourront laver celte tache indélébile, ni faire oublier que c'est par les ordres d'un empereur d'Autriche qu'Anneessens est monté sur l'échafaud de d'Egmont. Les haines publiques et particulières s'assoupirent un moment devant cette grande calamité. On vit le bourgmestre Decker, lui que la place de prévôt de l'hôtel venait de « récompenser de son zèle (dépêche du 26 juin), » enfreindre l'ordre
qu'il avait reçu du marquis de ne présenter aucune demande pour obtenir la grâce du syndic. 11 remit au chancelier de Drabant une requête signée par les échevins de Varick, Van Asschc et Pipenpoy, portant que « les députés du magistrat de cette ville de Bruxelles >• avoient vu avec grand regret que quelques-uns des doyens et syndics >• des nations de ladite ville seraient sentenciés audit conseil, au rapport " des troubles survenus en l'an 174 8, et qu'ils croyoient que lesdits » doyens ou sentenciés n'avoient fait d'autre crime que de leur folle induc- >• lion et persuasion qu'ils pouvoient faire tout ce qu'ils ont fait en vertu >• de leurs offices, et que cela sedevoit, selon leur conscience, sans avoir » jamais considéré que cela auroit produit des suites si funestes, et que >» pour le bien et le repos public, ils trouvoient convenir que ladite » sentence seroit remédiée à la manière la meilleure, le suppliant d'in- » terposcr tous ses bons offices et intercessions possibles vers Son Excel- > Iencc pour donner pardon a tous les doyens ou du moins tenir leurs » sentences en état et surséance. >• En envoyant cette requête au mor-
DE BRUXELLES. 231 quis , le chancelier le supplia « d'y faire la plus favorable attention » que le service de Sa Majesté, le bien et la tranquillité de la ville pou- » voient le souffrir. » Mais le marquis avait dû céder à ces doyens qu'il avait méprisés jusqu'au moment où il avait appris à les craindre, et sa vengeance devait être implacable. 11 trouva cette requête « conçue en » des termes si peu convenables qu'elle ne pouvoit provoquer que de » l'indignation contre ceux qui avoient été assez hardis et assez impru- » dents pour la signer. »
Le mauvais succès de cette démarche n'empêcha pas différents corps de l'état de suivre l'exemple du magistrat. Les curés de la ville se rendirent auprès du marquis pour lui demander la grâce des condamnés. Le ministre, qui accusait le clergé d'avoir contribué a entretenir et à augmenter l'irritation populaire, refusa de les recevoir. Ce ne fut qu'après de pressantes sollicitations qu'il consentit a admettre trois de ces ecclésiastiques, et le curé de Saint-Nicolas, chargé de porter la parole, le conjura, au nom du Dieu de miséricorde, de faire grâce à des hommes qu'on ne pouvait accuser que d'erreur ; mais quel poids avaient auprès d'un pareil homme et cette démarche et ces discours ! H refusa durement la grâce qu'on lui demandait, déclarant que justice devait être faite.
Dans la journée du lundi, i 8 septembre , le greffier du conseil de Rrabant, Schoulen, vint avertir Anueesscns qu'il avait été condamné à mort, et que la sentence serait exécutée le lendemain. « Je remercie le » conseil, répondit le vieillard avec une noble fermeté ; si je dois perdre » la vie, je saurai m'y résigner pour l'amour do Dieu et pour le bon- » heur de mon pays. Mais je jure qu'on me fera mourir innocent! » Lorsque le greffier se fut retiré, il vint se placer aux barreaux de son cachot, dont la fenêtre avait été rouverte ; ayant aperçu quelques-unes de ses connaissances, il leur fit signe qu'il devait être décapité. Cependant cette idée réveilla dans son âme des sentiments pénibles : songeant à l'affliction de sa femme et de ses enfants, qu'il allait quitter pour toujours, il tomba évanoui et resta longtemps étendu sur son lit sans donner signe de vie. En reprenant connaissance, il retrouva toute son énergie : les premières paroles qu'il prononça furent pour défendre a sa famille et à ses amis de demander grâce en son nom, attendu qu'il se tenait pour innocent de tous les crimes qui lui étaient imputés. Il désira ensuite qu'on lui donnât pour confesseur le père Janssens, jésuite.
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De forts détachements de cavalerie et d'infanterie avaient pris position sur toutes les places, et autour de la Stcenporte où ils ne laissèrent plus pénétrer personne. Des confesseurs furent envoyés pour assister les condamnés h leurs derniers moments. Les pères Jean Janssens, Camar^o, Charlicr, Valentyn, Gliio, Vannuiïel, Membrede et Deblicck furent chargés de cette triste mission. Us soupèrent tous dans la prison et Anneessens fut admis à leur table. Vers onze heures du soir, deux de ces religieux, les pères Valentyn et Ghio, s'étant trouvés indisposés, on Ht demander au marquis de Prié qu'il leur permit de retourner dans leur couvent. Le marquis répondit qu'on n'avait qu'à les soigner en prison1. Redoutant toute communication des condamnés avec leurs amis, il crut sans doute que cette maladie était feinte et cachait quelque projet.
Le lendemain, dès la pointe du jour, Bruxelles présenta l'aspect le plus sinistre et le plus menaçant. Les curés de Sainte-Gudule, de Saint- Géry et des autres églises avaient reçu l'ordre de faire retirer ou couper les cordes des cloches, et de prendre toutes les précautions pour empêcher qu'on ne sonnât le tocsin. Deux escadrons du régiment de Westcrloo étaient rangés depuis l'église de la Chapelle jusqu'à la vieille halle au Blé; ils devaient, après avoir escorté les prisonniers jusqu'au lieu du supplice, marcher l'un sur le JHeyboom et l'autre sur la plaine de Sainte- Gudule. Le 5" escadron était formé sur le marché aux Grains. Deux escadrons des dragons du prince Eugène, au mépris des anciennes coutumes de Bruxelles, stationnaient sur la grand'placc. Le restant du régiment formait la haie, en commençant à la fontaine des Trois-Pucelles, et continuant par le poids de la Ville, le marché au Fromage et la rue de la Colline. Deux escadrons du régiment de Holstcin étaient postés, l'un sur le Sablon et l'autre sur la place de Saint-Jean et à la halle au Blé. Sur le Sablon se trouvait aussi un bataillon du régiment de Bonneval ; le second bataillon de ce régiment, placé sur la Cantersteen, gardait les avenues des rues de l'Hôpital, de la Madeleine et autres environnantes ; le troisième bataillon, dont l'élat-major était au marché au Bois, occupait le débouché des rues jusqu'à l'église de Sainte-Gudule. Les trois bataillons du régiment de Wurtemberg avaient pris position, le premier à la fontaine des Trois-Pucelles en s'étendanl vers le marché aux Poulets, le
• De la condamnation dÂnnecsscns. Mss. de la Bibl. de Bourgogne. — M Km. Gachet a rapporté ce fait dans un article communiqué à f Émancipation (47 mare! 83B).
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deuxième sur la place de la Monnaie, et le troisième dans la rue de la Colline., se reliant au premier. Le régiment du grand maitre de Tordre Teutonique avait un bataillon au bas de la rue de la Putterie et un autre sur la place des Wallons ; deux bataillons du régiment de Bade occupaient les places de Louvain et de la Chancellerie. HuiJ compagnies de grenadiers défendaient les avenues intérieures de la grand'place, et la compagnie des grenadiers de Wachtendonck renforçait la grand'garde. Huit pièces d'artillerie furent placées au Parc. Tous les postes qui se trouvaient hors des portes furent retirés et on laissa trois hommes seulement h chaque corps de garde. Les barrières et les portes furent fermées, à l'exception de celle du Parc , où des pelotons de dragons furent placés à l'intérieur et à l'extérieur. Une garde de cinquante hommes, avec un officier, fut mise à la porte de Namur. 11 y avait à chaque porte deux sentinelles et deux dragons en vedettes sur le rempart, pour observer tout mouvement qui pourrait avoir lieu à l'extérieur. De nombreuses patrouilles parcouraient les remparts afin de réprimer toute tentative des campagnards qui auraient voulu pénétrer dans Bruxelles. Deux officiers furent mis en observation sur la grosse Tour pour surveiller l'intérieur et l'extérieur de lu ville.
Un arrêté du 1 7 modifia la sentence prononcée contre les sept pillards, qui ne durent être flagellés que devant la Chancellerie et sur la grand'place, lieu du supplice. Ce ne fut point un sentiment d'humanité qui dicta cet arrêté, mais les quatre maisons, devant lesquelles celte llagellation devait avoir lieu, étant trop éloignées l'une de l'autre pour qu'on pût exécuter les sentences en un seul jour, le marquis craignit que ces révoltantes exécutions ne fissent éclater un soulèvement général. Vers huit heures et demie du matin, Anneesscns fut extrait de la Stecnporte pour être conduit h la Chancellerie, où le conseil de Brabant siégeait pour la première fois, depuis qu'elle avait été dévastée. Il était vêtu d'une robe de chambre et avait la tête couverte d'une perruque. On lui avait lié les bras et les jambes, et cet outrage l'avait singulièrement ému ; lorsqu'il vit la charrette du bourreau qui l'attendait à la porte de la prison, il s'écria avec indignation : « Eh quoi ! le conseil me regarde- » t-il comme un malfaiteur indigne de marcher dans la voie publique? n Je n'ai volé aucune église, je n'ai point profané de lieu saint ! » Voyant que la plainte était inutile, il reprit son stoïcisme. 11 fut placé dans la charrette le dos tourné vers le cheval, sans laisser échapper le moindre
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murmure. Son confesseur était assis devant lui, tenant un crucifix, sur lequel le condamné jetait des regards qui prouvaient sa confiance dans le Christ, victime comme lui de l'iniquité des hommes. Un escadron du régiment de Westerloo ouvrait la marche. La fatale charrette était entourée par les archers du prévôt et du drossard, à pied et à cheval, et suivie par les pillards. Puis venaient le procureur général en robe, tous les huissiers du conseil de Brabant à cheval et un second escadron du régi ment de Westerloo. On remarqua que le premier huissier du conseil, de Grieck, ne faisait pas partie du cortège, ainsi que l'exigeait le devoir de sa charge : le rôle honteux qu'il avait joué dans celle affaire lui faisait redouter la vindicte publique ; il obtint d'être dispensé de conduire à l'échafaud le malheureux, à la condamnation duquel on assurait que ses
faux témoignages avaient beaucoup contribué.
Les condamnés furent laissés plus d'une heure à la porte avant qu'on leur permit d'entrer. Lorsque enfin cette porte s'ouvrit, Anneessens, auquel on avait délié les bras el les jambes, fut conduit dans la salle du conseil. Il salua gravement les juges, assemblés sous la présidence du chancelier, et écouta, en silence et sans manifester la moindre émotion, la lecture de son jugement. 11 demanda ensuite une seconde lecture de celte sentence qui était rédigée en flamand. Le greffier étant arrivé a la première partie des considérants, où on lui imputait & crime d'avoir refusé le serment sur le règlement de i 700, et d'avoir persisté dans ce refus, bien que des personnes de considération, tant ecclésiastiques que laïques, l'eussent engagé à le prêter, il l'interrompit, et, s'adressant au conseiller Bauwens : « Monsieur, lui dit-il, vous avez voulu me donner
• 8,000 florins pour que je fisse le nouveau serment ; je vous répondis que mon âme n'était à acheter pour aucun bien de ce monde. » Le
conseiller se tut et le greffier continua sa lecture. Accusé d'avoir parlé contre la prestation de serment demandée : » C'est vrai, dit-il, je m'étais rendu h l'assemblée pour dire mon opinion ; chacun avait le droit d'émettre celle que, dans sa conscience, il jugeait bonne. Notre serment nous oblige à garder le secret sur ces délibérations : celui qui •• l'a révélé est un traitre que Dieu punira au moment où il s'y attendra
• le moins. » Quant aux démarches qu'il avait faites et aux discours qu'il avait tenus, il déclara n'avoir jamais agi que par ordre de sa nation ; mais il nia avoir dit que les bourgeois ne déposeraient pas les armes avant qu'on eût permis aux doyens de faire l'ancien serment : « Mcs-
• sieurs, s'écria-t-il, vous n'en avez jamais pu produire de témoins ;
• vous ne pourrez en produire de toute éternité, et c'est pour cela que » je meurs ! » Comme on lui reprochait tous les actes qu'il avait présentés au nom des nations : « Messieurs, demanda-t-il, quand vouschargez » un domestique d'une commission, ne faut-il pas qu'il s'en acquitte? » J'ai fait de même selon mon devoir de syndic. Pouvais-je donc faire » tout cela moi seul? Pourquoi, messieurs, ne poursuivez-vous pas les » personnes qui m'avaient donné cette mission ? Est-ce pour cela que je » dois mourir? Patience en Dieu! » Accusé d'avoir instigué les doyens & ne pas se contenter des actes annulatoires des décrets des 4 1 juin et 24 juillet 1717, et d'avoir poussé le peuple au pillage afin d'obtenir de nouvelles concessions, il s'écria : « Mais, messieurs, tout cela est aussi » faux que le diable! » 11 convint de s'être rendu, le 1 8 juillet, chez un ministre d'état pour l'engager & faire annuler ces décrets et tous les actes contraires aux privilèges des nations, mais il ajouta que celte démarche avait pour but d'arranger les affaires, n'ayant jamais rien fait que dans l'intérêt général, ainsi que son serment l'y obligeait. Représenté comme le promoteur principal des exigences des doyens, accusé d'avoir forcé le marquis d'y céder par la crainte des séditions et des pillages, d'avoir fomenté les troubles : « Tout cela est faux, messieurs, » s'écria-Uil, je proteste contre ces assertions de toutes les forces de » mon âme ! Monsieur le chancelier, j'ai exposé ma vie et ma fortune > pour sauver votre maison de la fureur du peuple ; mon sang doit-il » racheter ce service? Patience en Dieu ! — Taisez-vous, je vous prie, » dit un des conseillers, écoutez le greffier. — Vous avez le droit
• de me juger, répondit le malheureux syndic, mais vous viendrez » un jour avec moi devant le tribunal céleste; nous comparaîtrons » tous devant le juge des juges, et nous verrons alors si vous m'a- >• vcz bien condamné. « Lorsque la lecture fut achevée : « Le » conseil persiste-t-il dans cette iniquité, demanda le condamné? — » Oui, répondit le chancelier, la cour vous condamne à mourir, et » nous ne pouvons vous donner la moindre consolation. — Seigneur » Dieu , pardonnez-leur , exclama le doyen , ils ne savent ce qu'ils » font ! — Songez que vous êtes devant vos juges, lui dit le conscil- » 1er fiscal Duchéne. — Monsieur le fiscal, s'écria Anneessens en ». arrachant le crucifix que tenait son confesseur, voilà l'image de » mon juge et de tous les juges de la terre ! Seigneur , ajouta-t-il .
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i» pardonnez-moi comme je leur pardonne , c'est tout ce que je pui* » dire ! »
Tous les assistants, les juges eux-mêmes ne pouvaient cacher leur émotion. La résignation de ce vieillard que tous savaient être victime de l'injustice politique, avait attendri les cœurs les plus endurcis. Annéessens recula de quelques pas et les autres condamnés reçurent lecture de leurs sentences. Ceux-ci ne montrèrent ni le même calme, ni le même courage. Leurs confesseurs ne pouvaient arrêter les blasphèmes, par lesquels s'exhalait leur colère, ou se peignait leur désespoir. Un d'eux, nommé de Britync, s'écria avec une espèce de rage : « Je vous exècre » et je vous maudis tous, conseillers iniques! Au jour du jugement der- » nier, je vous appelle à répondre de la sentence injuste que vous avez » prononcée contre moi! > Les gardes allaient entraîner ces malheureux, lorsque Anneessens, qui était resté calme et silencieux pendant cette partie du drame, s'avança vers eux et leur dit : « Enfants, nous allons » tous comparaître devant le Dieu vivant, dilcs-lc maintenant : vous >• ai-je jamais poussés au pillage ? vous ai-je remis à cet effet de l'argent » ou toute autre chose? — Non, s'écrièrent d'une voix unanime les «> pillards. — Voila celui qui vous a accusé et qui a confirmé sa décla- » ration par serment, dit un des juges en désignant de Bruvnc. — Vos » fallacieuses insinuations m'ont séduit, répartit aussitôt celui-ci : le - conseiller fiscal ne s'est pas borné à me promettre la vie et la liberté, » il m'a donné l'assurance d'uu bon office si j'accusais M. Anneessens; » et j'ai chargé l'innocent. Honte et malédiction sur vous et sur moi ! » — X'avez-vous pas donné de l'argent à cet homme, demanda un juge? » — Je lui ai donné un écu , répondit Anneessens, mais c'était pour » retirer de ses mains des papiers qu'il avait enlevés de la Chancellerie. « Ces papiers, je les ai remis à un conseiller.... Oùétes-vous, M. Collins? . Je vous ai assigné comme témoin, pourquoi donc ne parlez-vous pas? >• Vous me voyez dans une position si douloureuse! Hélas! je le vois, je » dois être dévoré par les loups : le bien même m'est imputé à mal.
• Mais, ce qui me console dans mon malheur, c'est que je donne ma ■■> chair et mon sang pour le bien général. » Suivant la coutume en pareil cas, le greffier l'invita alors à signer la sentence. « Signer ma con- •' damnation! s'écria le doyen avec indignation ! signer ma condamna- » tion ! Je n'ai commis aucun crime, j'en atteste Dieu ! Je le déclare sur
• mon âme que j'ai à sauver sur cette terre et que pour rien au monde
DE BRUXELLES. 237 • je ne voudrais perdre, sur mon âme qui ne sert qu'un Dieu et non » les puissants de la terre. Non, je ne signerai pas. Ma mort est peu de » chose, j'entrevois la récompense qui m'attend là-haut. » Le greffier insista vainement pour lui faire signer cet arrêt, il fut inébranlable dans son refus. « Demandez alors pardon à la justice, dit le chancelier. — >» Jamais, s'écria le noble vieillard : je meurs innocent! Que ma mort » expie mes péchés et puisse être utile à mon pays ! » Puis saluant avec une dignité grave les conseillers, dont plusieurs ne pouvaient retenir leurs larmes, l'héroïque doyen sortit de la salle pour marcher à la mort.
II fut replace dans la charrette qui l'avait amené. Attachés à une potence qui avait été élevée, pendant la nuit, devant la porte de la Chancellerie, les pillards y furent flagellés jusqu'au sang. Le lugubre cortège se rendit ensuite à la grand'place, en traversant le marché au Dois, la rue de la Puttcrie. le marché aux Herbes et la rue de la Colline. Aucun bourgeois ne se montrait dans les rues; seulement on en vit quelques-uns, la douleur empreinte sur tous les traits, venir à leurs fenêtres dire un dernier adieu à celui qui allait mourir pour avoir défendu leurs droits. L'hôtel de ville était morne et désert, et les chambres des métiers fermées. Sur le marché on n'apercevait que quelques misérables que le gouvernement y avait sans doute envoyés.
Un échafaud avait été élevé en face de la Maison du roi, à la même place qu'avait occupée celui sur lequel périrent les comtes de H ornes et d'Egmont. Comme eux , à cette heure suprême, Annecsscns conserva toute sa fermeté d'ame; il descendit de la charrette et monta sur l'échafaud d'un pas assuré, en disant : « Personne n'ignore la >• cause pour laquelle je vais mourir. Ce n'est ni pour vol ni jiour >» meurtre; aussi j'espère que le salut de mon âme n'est point en » péril. » Arrivé sur l'échafaud, autour duquel le colonel Falck (il ranger les grenadiers et les pelotons d'infanterie qui étaient venus se joindre au cortège, il jeta un regard mélancolique sur l'hôtel de ville. Craignant que cette vue ne lui fit mal, son confesseur l'engagea à porter les yeux vers le crucifix : •< Hnppclcz-vous, lui dit-il, comment » Dieu lui-même est mort quoiqu'il fût innocent ; j'espère que dans le » ciel vous hériterez d'une place auprès de lui. — Et moi aussi, repon- » dit le vieillard; mais la vue de ces escaliers me rappelle combien de » fois je les ai montés pour la cause du peuple. Sept fois ils ont été té-
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• moins de mon serment à l'empereur, et jamais, je vous le jure, noi, » jamais, je n'ai trahi cet engagement solennel! — Votre juge éternel » vous attend, ajoula l'ecclésiastique : n'avez-vous rien à vous reprocher? » — Non, mon père. Je déclare faux tout ce qui m'est imputé. Ce que » j'ai fait, ce que j'ai dit. je l'ai fait, je l'ai dit dans l'intérêt général : « je le maintiendrai dans l'éternité, soyez-en certain, mon père. Mon .. âme est ph«s tranquille en ce moment cruel que celle de mes juges. » 11 s'avança ensuite pour parler aux rares spectuleurs qui entouraient l'échafaud, mais des roulements de tambours couvrirent aussitôt sa voix1. Voyant qu'on craignait encore reflet de ses paroles . le malheureux doyen s'adressa à Dieu. 11 pria longtemps avec une grande ferveur. » Seigneur Jésus, s'écriait-il, assistez-moi dans ma triste position! Ayez » pour ma patnrc âme la miséricorde que vous eûtes pour celles d'Abel » et des autres justes tués innocemment.... Mon Dieu, écoulez la prière » d'un vieillard qui meurt pour sa patrie : veillez sur sa femme et sur » ses enfants qui n'ont plus d'autre prolecteur que vous. » Emu d'étonneroent et de pitié, le bourreau le prévint en sanglotant que l'instant fatal était venu et que tout espoir de grâce devait être banni. « Si vous » avez ordre de me faire mourir, dit la victime, déliez-moi les mains. » Je suis vieux : l'âge m'a appris a regarder la mort de sang-froid. » L'c\écuici>r obéit en lui demandant pardon du sang qu'il allait répandre. La résignation cl le courage du doyen ne se démentirent pas un seul instant. Sans montrer la moindre émotion, il ôta sa perruque et sa robe de nuit, couvrit sa tétc chauve d'un bonnet blanc, et remercia avec douceur le bourreau, qui voulait l'assister dans ces tristes préparatifs. 11 se laissa ensuite relier les mains, et embrassant son confesseur avec aflec-
1 D'après une lettre de Bruxelles du 21 septembre 1710, insérée dans le Supplément de la Gazelle de Rotterdam, Aiinccssciis aurait dit, en «'adressant au peupic : « Je meurs pour vous, mes chers compatriotes, je meurs ponr avoir voulu » soutenir vos droits et vos privilèges jurés et renouvelés solennellement par tous b nos souverains. Je meurs pour avoir observé religieusement le serment que j'ai » prononcé en entrant dan» la fonction pour laquelle vous m'avez choisi. » Ce discours nous parait apocryphe, et c'est aussi le seul document dans lequel nous l'ayons trouvé. La Clef du cabinet des princes, journal du temps, l'auteur du manuscrit intitule Annales det Pays-Bas, celui du manuscrit portant le n° 13,487 de la Bibliothèque royale, Foppens et d'autres disent qu'il voulut haranguer le peuple, mais que le bruit des troupes couvrit sa voix. M. Levae a lu dans un manuscrit qui lui a été confié par M. Van de Weyer, que les roulements de tambours empêchèrent le doyen de parler.
tion, il lui dit : « Aux soldats qui me considèrent comme un rebelle et » un brigand; aux juges qui m'ont injustement envoyé au supplice ; h » tous les faux témoins, qui, après m'avoir embuasse mainte fois, sont » allés ro'accuser calomnicusement ; à tous ceux qui m'ont trahi, livré » et vendu, je pardonne à cette heure dernière et ne leur souhaite au- » cun mal , 6 mon Dieu ! » Il alla s'agenouiller sur un monceau de sable, la face tournée vers l'hôtel de ville. Il remit ensuite un mouchoir au bourreau, qui s'en servit pour lui bander les yeux, et reçut le coup fatal au moment où sa bouche prononçait ces mois : « Seigneur, je re- » mets mon Ame entre vos mains ! »
La lete tenait encore au tronc par quelques débris de peau que l'aide de l'exécuteur se hâta de couper. C'était entre onze heures et midi ; pendant celte exécution, les pillards, condamnés à mort, s'étaient confessés sous la potence. Cinq d'entre eux seulement subirent leur peine, les deux autres, Alexis De Dryvcr et Antoine Wcts. furent bnllus de verges
et marqués d'un fer rouge : la peine de mort fut commuée pour eux en un bannissement à perpétuité '. « J'ai trouvé qu'il falloit à l'occasion de >» cette démonstration de justice, écrivait le marquis de Prié au prince >t Eugène, que l'on fit ressentir à quelqu'un les effets de la clémence de » Sa Majcslé; mais le conseil de Brabant, n'ayant pas donné l'occasion » de l'exercer à l'égard des boetmeesters et doyens, je n'ai trouvé d'aui» tre expédient que de faire grâce, au nom de Sa Majesté, à deux pil- » lards les moins coupables. Elle ne sera publiée néanmoins que demain, » après qu'Anneesscns sera décapité et les cinq autres pillards exécutés » (dépêche du 48 septembre). » Les quatre autres pillards qui avaient été condamnés à être fouettés, marqués et bannis, subirent ensuite leur peine.
Le procureur général et le bourreau, qu'on craignait de voir mettre en pièces, se retirèrent escortés, le premier par un fort détachement de dragons du régiment du prince Eugène, et le second par une troupe de
» Décret du 18 septembre. — « Ce qui ne s'est jamais vu ni entendu par périt sonne, dit un contemporain, que le juge peut changer sa sentence de sauver de ■ la mort et d'infliger une autre peine. Car. selon les coutumes de noire pays, si un » patient est condamné à mort, on le fait de suite saigner par un chirurgien : mai.s * hélas! cela ne s'est pas fait ainsi; car, au lieu d'un chirurgien, on leur a donné » un bourreau pour leur tirer du sang; de même qu'au lieu de se conformer à uos » lois et coutumes, ils les repoussent et marchent dessus. » Brtuseltche Beroertem, mss. de la Bibl. de Bourgogne.
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cavalerie de la verge rouge. Le même jour, vers les sept heures du soir, les quatre autres doyens furent conduits hors de la ville, par quatre portes différentes. Dans toutes les rues qu'ils traversèrent, ils reçurent les plus vifs témoignages d'amitié. C'était à qui les embrasserait ou leur serrerait la main. Leur départ paraissait une inarche triomphale que souillait cependant la présence des archers a pied du drossard. S'étant réunis au village d'Ellcrbcek, dans un cabaret appelé la Petite Couronne, ils y virent accourir en foule leurs parents et leurs amis. Le lendemain, ils partirent pour Saint-Trond.
Cependant un cri de douleur, parti de la grand'placc, s'était propage dans toute la ville. Jusqu'au dernier moment on avait espéré que le malheureux Anneessens obtiendrait grâce; le gouvernement lui-même en avait fait répandre le bruit, afin d'arrêter, par l'espoir, toute démonstration hostile. Mais lorsqu'on apprit que tout était fini, que la victime avait été immolée, la consternation fut à son comble. Beaucoup de bourgeois , doutant encore de la mort du doyen, coururent à la grand'placc où un corps d'infanterie était resté pour la garde des cadavres ; à cette vue, la douleur étouffa les cris et la rage sécha les pleurs ; tous se retirèrent mornes et silencieux Vers les six heures du soir, le bourreau, accompagné de quatre frères alexiens, vint pour enlever les cadavres. En montant sur l'éehafaud, ces dignes religieux se disaient : » On ne nous verrait pas ici si cet homme n'avait pas été vertueux et » honnête 2. » Le cadavre d'Annccsscns ayant été enfermé dans la bière, ils le descendirent avec vénération. Lorsqu'on apprit dans la ville qu'ils étaient occupés à ce triste devoir, la foule accourut de tous côtés- Les restes du doyen furent arrachés des mains des frères alexiens par une troupe de jeunes gens , qui couvrirent le cercueil d'un drap noir appartenant à la ville. C'était à qui pourrait porter ce précieux fardeau, auquel des milliers d'habitants formaient un cortège des plus attendrissants. Tous cherchaient à baiser ou h toucher seulement le drap mortuaire : on eût dit voir passer la relique de quelque saint fameux ayant pouvoir de guérir tous les maux. Le cortège, qu'accompagnèrent les frères alexiens, se dirigea, par la rue de Rollebeek, vers l'église du Sa-
* « L'exécution du boetmeester Anneessens a frappé toute cette bourgeoisie, » qui en a clé beaucoup plus sensible et consternée que si plusieurs autres doyens » avaient subi le même sort, n Dépêche de Prié du 21 septembre 1719.
* Bruts. Beroerhtu, mss.
blon, dont Anneessens, membre du grand serment, avait été receveur; mais cette église était fermée. Les jeunes gens, qui portaient le cerceuil, descendirent alors à grands pas la rue des Pigeons et allèrent, toujours suivis de la foule, frapper à la porte de l'église de la Chapelle. Cette porte leur ayant été ouverte , ils placèrent le cadavre dans le grand chœur où il fut exposé sur deux tréteaux. Le curé Van Limborch arriva bientôt et récita les prières des morts. Ensuite les frères alexiens déposèrent le cercueil dans une fosse qui avait été creusée derrière la chaire de vérité et qui fut aussitôt maçonnée. Au moment où le corps de ce généreux martyr descendit dans le caveau , tous les assistants se jetèrent à genoux, et leurs sanglots et leurs gémissements se mêlèrent aux prières du curé.
Le lendemain, des services solennels furent célébrés dans les églises de la Chapelle et de Sainte-Catherine ; le curé de cette dernière déclara qu'il avait fait ce service parce que le supplicié avait été son ami et prévôt d'une confrérie dans son église. Le 21, un nouveau service fut célébré dans l'église de Saint-Géry, dont Anneesscns avait été, pendant quarante ans, le maître escailteur. Il avait fait beaucoup de bien à cette église après le bombardement : il s'était, entre autres, chargé gratuitement de plusieurs réparations et lui avait remis une somme assez forte qu'elle lui devait. Il s'y trouva une telle multitude de peuple que la rue et le cimetière en furent encombrés. Toutes les paroisses se disposaient a en faire autant, lorsque le marquis de Prié interposa l'autorité de l'empereur pour faire cesser ces démonstrations publiques, qui entretenaient la fermentation générale et menaçaient la ville de nouveaux troubles. 11 requit l'archevêque « d'interdire, sans perte de temps et fort sérieuse- » ment, à tous les recteurs, curés et autres ecclésiastiques des paroisses, » églises ou chapelles, et à tous supérieurs des ordres réguliers de » Bruxelles, qu'il fût fait des obsèques, chanté des messes ou aucune os» » tentation funèbre pour quelque criminel de lèze-majestè (dépêche du » 22 septembre). » Ce prélat, « agissant non comme un berger, mais » comme un loup parmi les moutons, et cela seulement pour rester » l'ami de César ', » usa de son pouvoir pour arrêter «< ce zèle et cette i» dévotion. >» De son côté, le procureur général défendit à tous les curés, sous peine de l'indignation de l'empereur, de célébrer des funé-
* Bnus. Beroertcns, mss.
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railles pour certain criminel de lèze-majestè. « Si j'avais attendu, dit le n marquis de Prié, j'aurais eu le chagrin de voir le peuple en foule ho- » norer la mémoire de ce séditieux (dépêche du 28 septembre). » Les services funèbres que les curés des autres églises, môme ecloi de Coudenberg, paroisse de la cour, avaient annonces du haut de la chaire de vérité, n'eurent pas lieu, mais le gouvernement ne put empêcher les démonstrations populaires. Des le lendemain de l'exécution du doyen, une foule considérable avait envahi la grand'plaec. On vit des habitants de toutes concluions courir sous l'échafaud et en enlever le sable ensanglanté; ceux qui vinrent trop lard, en achetèrent au poids de l'or \ Ce sable fut placé dans des reliquaires que quelques familles possèdent encore. Riches et pauvres, tous se dirigeaient vers l'église de la Chapelle pour visiter la tombe du martyr, et plusieurs même en baisaient la pierre avec un profond respect \
Le marquis était furieux de ces « scandaleuses démonstration*. » Des poursuites furent ordonnées contre le curé de la Chapelle, « qui avait eu » la témérité d'enterrer dans son église le corps du criminel. >• Le 23 septembre, le conseil d'état fut consulté pour savoir s'il ne convenait pas de déterrer le cadavre du doyen et de le foire déposer dans le cimetière de l'hôpital Sainl-J^an, près de la grosse Tour, où I'oq enterrait les criminels exécutés. Mais l'irritation était si grande parmi le peuple, que le conseil d'état représenta à l'implacable ministre « les in- » coovénients et grands murmures, »qui pourraient résulter de ces mesures. L'empereur comprit au»si le danger ; par dépêche du 1 7 février 1720, il déclara qu'Anneessens devait être laissé dans sa tombe. Cependant, comme on craignait que cet asile sacré ne fût violé plus tard, les restes du doyen furent transportés secrètement dans le grand chœur qui dépendait et relevait de l'abbé du Saint-Sépulcre, à Cambrai. Ko les plaçant sous la juridiction du diocèse de Cambrai, on prévenait le succès des tentatives qui auraient pu être laites auprès de l'archevêque de Malincs. L'empereur ordonna aussi de suspendre les poursuites dirigées à charge des curés de la Chapelle et de Saint-Géry, contre lesquels le pro-
1 On vit un religieux en acheter quelques pincées pour trois couronnes de France. Brust. Beroerlrns, inss. — Le bonnet blanc qu'Anneessens portait lors de son supplice, Tut acheté par un notaire nouimé Noens ; ce bonnet se trouve actuellement à la Bibliothèque de Varsovie.
• Supplément de la Gazette de Rotterdam.
DE BRUXELLES. 543 cuieur général n'avait pu trouver aucune déposition, ni avoir des preuves concluantes; « ce qui doit faire connaître, écrivait le marquis de Prié au » prince Eugène, combien tout est difficile quand il faut agir dans les » affaires qui intéressent cette bourgeoisie, puisqu'on manque de preuves >• dans les faits qui sont plus avérés et plus notoires. » N'était-ce pas là faire l'éloge du peuple de Bruxelles?
Aux yeux de tout homme impartial, Anneessens fut un martyr de la liberté dont il était ardent apôtre Le peuple, des rangs duquel il était sorti, se sentit frappé du coup qui le tua : son patriotisme, sa piété, sa résignation le firent considérer comme un héros et comme un saint. Le gouvernement de l'Autriche, impopulaire déjà par les concessions qu'il avait faites aux ennemis naturels de la Belgique, fut pris en horreur par tous les cœurs généreux. Jamais on n'avuit vu tant d'iniquité que dans cet étalage et celte énuroération de griefs tous fondés sur de simples on dit. Et alors même qu'Anneessens eût été coupable, les nations qui avaient partagé son opinion, sa nation, qu'il avait sans doute pu influencer, mais dont pourtant il n'avait été que l'organe devant le magistrat, étaient-elles moins coupables que loi? Ainsi, en ne frappant qu'une victime on annihilait l'accusation, et la mort d'Anneessens était un assassinat 2.
Les femmes des quatre doyens bannis demandèrent l'autorisation de continuer le commerce de leurs maris, représentant qu'à elles quatre elles avaient vingt-deux enfants en bas âge ; mais le marquis ordonna la fermeture de leurs boutiques, pour que la punition, infligée à ces doyens, fit impression sur l'esprit du peuple, ainsi que pour obli-
' « Ce qui fait que plusieurs, non-seulement de la bourgeoisie mais des ecclé- » siasliquos, le regardent et le prennent comme le martyr du peuple. » Dépêche du marquis de Trie, du 21 septembre 1719.
« On ne faisait pas difficulté de le surnommer le martyr de la patrie » Journal historique de Verdun, cahier de décembre 1719.
« Document» inédits concernaut les troubles de la Belgique sous le règne de Charles VI, publiés par M. Gacbard, T. I et II. — Mort d'Anneessens, par H. An. Lkyae (Revue de Bruxelles, octobre 1837). — Foppe.ns; — Goktviel; — Chromjck der gesehiedenissen van Brussel ; — Justification d'Anneessens au nom des doyens de Bruxelles ; — Brusselsche Bcroerlens;— Tumulte lot Hrutsel, anno 1718; - Pièces de la procédure d' Anneessens ; — Saemenspraeck tusschen Fama en Justifia ; — Histoire des divers troubles de Bruxelles, 1717, 1718; — Jugement d'Anneessens ; — Réponses d' Anneessens au conseil de Brabant, manuscrits de la Bibl. de Bourgogne. — V. aussi les journaux du temps.
ger ces derniers à reconnaître leur faute et à recourir à la clémence de l'empereur. Par ses ordres, on saisit aussi les biens et les effets des doyens contre lesquels le conseil de Brabant avait décrété prise de corps. Cette nouvelle mesure irrita et consterna toute la population (dépêche du 46 octobre).
Le 21 octobre 1719, l'empereur écrivit au prince Eugène « qu'il >• seroit bon de proCter de l'impression que les démonstrations de jus- » tice, à l'égard des doyens et des pillards, causeraient dans tout le peu- » pie, et surtout dans le corps des nations de Bruxelles, pour obliger » celles-ci a prêter serment sur le règlement additionnel de 1700. » A cet effet, il adressa au marquis de Prié un ordre prescrivant aux doyens de prêter ce serment, sous peine de bannissement hors des états de l'empire et de confiscation de tous leurs biens. Le 3 février 1720, le conseil de Brabant envoya ce décret a l'amman en lui ordonnant d'en assurer l'exécution. Le lendemain, il fut imprimé et affiché aux portes des églises et dans tous les carrefours de la ville. Les nations ayant été convoquées pour le 5, tous les piquets et toutes les gardes furent renforcés; un escadron de cavalerie fut posté sur la place de la Monnaie et de nombreuses patrouilles parcoururent la ville. Sous prétexte d'une revue, les régiments d'infanterie de Bade et de Bonnevnl furent réunis au Parc et de nouvelles troupes s'approchèrent de Bruxelles (dépêche du 9 février 1 720). Muis ces démonstrations étaient inutiles : la terreur et le découragement s'étaient emparés de tous les esprits. Le serment fut prêté sans qu'il en résultât aucun trouble, et même, contre la coutume des temps passés, les doyens ne demandèrent pas h voir l'ordre original de l'empereur ; ils se soumirent au serment, chacun séparément, sur des copies imprimées qui avaient été délivrée* aux nations.
Ayant obtenu ce premier point, le marquis songea aux moyens d'assurer l'exécution de la dépêche impériale du 3 décembre 1718, concernant la cassation et l'annulation des décrets que les. nations lui avaient arrachés. A cet effet, le 1 7 février, il imita le conseil de Brabant à leur enjoindre de commettre chacune deux députés chargés de remettre les originaux des actes émanés pendant les troubles, le 8, le 1 G et le 1 9 juillet 1718, et de les voir casser et biffer. Le 29 février, les nations choisirent leurs députés qui se rendirent, le 2 mars, avec le conseiller rapporteur Duchesne et les avocats fiscaux, à la tour de l'hôpital Saint- Jean où elles avaient récemment fait construire leur garde-archives. Les
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clefs des armoires avaient été emportées par les doyens fugitifs; mais le conseil de Brabant ne recula pas devant cette protestation tacite : il ordonna au serrurier, qui avait fait ces ciels, d'ouvrir la grande porte en fer du garde-archives, en présence des députés et des fiscaux, et cet ordre fut exécuté dans l'après-midi. Les fiscaux n'eurent pas beaucoup de peine à trouver les pièces qu'ils cherchaient ; c'étaient les seuls papiers que les nations eussent encore placés dans leur nouveau défiôt, où elles croyaient qu'ils seraient plus en sûreté. Après s'être emparés des décrets, les fiscaux, précédés de huit huissiers avec leurs niasses, et suivis des dix-huit députés des nations, se rendirent à la Chancellerie où le conseil de Brabant était assemblé en corps. Les originaux de ces pièces ayant été reconnus, la cour les fit rendre aux députés, pour qu'ils les portassent au greffe où ils furent biffés en leur présence par le greffier Schouten. Ces décrets furent remis ensuite au conseiller fiscal pour être rapportés au marquis. De la Chancellerie les députés allèrent à l'hôtel de ville; la, en leur présence et devant le magistrat, un huissier du conseil de Brabant biffa ces actes sur les registres où ils étaieot inscrits. Pendant ce temps, la garnison était sous les armes, et des sentinelles avaient été postées à tous les environs de l'église de Saint-Jean.
Poursuivant son système d'intimidation, le marquis arracha aux nattons le consentement à la levée des subsides pour 4 719, levée que les deux autres chefs-villes, Louvain et Anvers, ne voulaient accorder qu'après que Bruxelles aurait pris une décision. Lorsqu'il eut obtenu ce consentement longtemps refusé, le ministre, conformément aux ordres de l'empereur, s'occupa des moyens de faire mettre à la charge de la ville les frais occasionnés par le logement des troupes et par l'envoi des quatre régiments venus de la Hongrie , ainsi que les indemnités des pillages. Toujours fécond en subtilités, il proposa de demander une très-forte somme, « afin qu'on fit passer pour une grâce» tout ce qui en serait diminué pour revenir au chiffre dépensé (dépêche de février 1721). L'opposition qu'il rencontra dans l'obtention du subside de 1720, lui fit différer cette affaire \ Il ajourna aussi le renouvellement du magistrat jusqu'à ce que ces différentes propositions eussent été adoptées; il craignait de rencontrer avec les nouveaux doyens « incomparablement plus
« Un mss. de Wynants dit que les troubles de 1 7 18 coûtèrent au gouvernement «00,000 florins.
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» de difficultés touchant le susdit dédommagement, qu'avec ceux qui » étoient en fonctions, parce que ceux-ci étant presque tous coupables. >• du moins de désobéissance aux ordres de l'empereur, à l'égard du ;i serment qu'ils devoient prêter sur le règlement additionnel, ilsseroicnt » plus trai tables, selon toute raison, et plus portés à accorder les sommes <• qui scroient fixées pour le susdit désintéressement, pour être délivrés, » aux dépens de la généralité de la ville, de tout ce qu'ils avoient mérité » de souffrir par les procédures de justice. » L'empereur approuva cette résolution, mais il voulut que le bourgmestre fût changé, attendu qu'il avait été revêtu de la charge de prévôt de l'hôtel, incompatible avec ses fonctions de magistrat. Cette raison n'était-elle pas un prétexte, et l'empereur ne craignait-il pas le débordement des haines que ce fonctionnaire avait soulevées ? Ce qui peut nous porter à le croire, c'est que Ton vit , bientôt après , nommer bourgmestre le comte de Limminghe qui avait acquis une grande popularité a Bruxelles, et que nous avons vu protester énergiquement contre les mesures du marquis l. L'empereur s'opposa à ce que l'on mit à la charge de la ville les frais de roule et de logement des quatre régiments venus de la Hongrie, « son inten- » tion n'étant pas que sa ville de Bruxelles fût ruinée par le payement » d'une somme aussi excessive.» Il ordonna également que les sommes exigées en indemnités des pillages, fussent réduites à la juste valeur des dommages soufferts par les pillés, et combinées avec les frais de justice
' Le doyen J.-F. Lejeune était le carrossier du marquis de Prié qui, dit-on. causait familièrement avec lui. On rapporte qu'un jour entre autres. le ministre lui demanda quelle personne les bourgeois verraient arec le plus de plaisir nommer premier bourgmestre. Lejeune s'étant excusé du répondre, le marquis lui demanda si c'était M. Fierlanls. — « Dieu nous en préserve! » répondit le doyen — « Alors M. l'avocat Decker? » — a Encore plus mauvais que l'autre. » dit Lejeune, et il en fit un portrait qui n'était guère flatté. Le marquis ayant insisté pour que le carrossier lui donnât son avis, celui-ci lui assura que le peuple désirait pour bourgmestre le comte de Limminghe, parce qu'il avait toutes les qualités qu'il aimait» trouverdans ses magistrats. Prié demanda quelles étaient ces qualités qui plaisaient tant au peuple, et le doyen lui expliqua alors avec une franchise pleine de bon sens, comment il l'entendait. Le baron de Galezl qui était présent et le marquis de Prié furent forcés de rendre justice à la pureté de ses principes et même de lui donner raison. Mais le ministre ne suivit pas ses sages inspirations; l'avocat Decker fut nommé et cette nomination fit éclater la catastrophe qu'un choix populaire eût sans doute retardée. H. Émus Cachet, article communiqué a l'Émancipation, n" du 37 mars 1858.
DE BRUXELLES. 247 (dépêches des 1 6 novembre f 720 et i 5 août 4 7 Si). Mieux éclairé sans doute sur l'esprit d'une nation qu'il ne connaissait que d'après des rapports calomnieux, Charles VI regarda l'amnistie comme le meilleur moyen d'amener les nations à consentir à ces demandes. Le marquis, qui était pourtant d'un avis contraire, fut chargé de conduire cette affaire, « avec » sa discrétion et prudence ordinaires; » mais cet acte eût perdu de son prix, s'il eût été publié par un homme regardé comme le meurtrier d'Anncessens, et il ne devait pas effacer la tâche sanglante qui rendit l'administration de ce ministre tristement célèbre.
Le mois de juillet 1720 vit célébrer le jubilé de 550 ans du sacrement de miracle. Le nombre d'étrangers accourus a Bruxelles, fut si considérable que, dans l'impossibilité de trouver des logements, beaucoup d'entre eux, dit-on, durent coucher dans les rues. Comme si le peuple bruxellois, que tant de malheurs frappaient alors, eût voulu appeler Dieu à son aide par un redoublement de piété, il fll des frais extraordinaires pour cette solennité religieuse. On rapporte que l'ambassadeur des Provinces-Unies ayant refusé, d'après les conseils du ministre reforme qui raccompagnait, d'orner la façade de son hôtel (rue des Dominicains), le magistrat, pour éviter le désordre que pouvait faire naître cette conduite, le fit orner à ses frais; mais il recommanda, ajoute-t-on, de placer ces ornements de manière que personne de la maison ne pût voir dans la rue. Le marquis de Prié, représentant l'empereur, assista à la grande procession qui sortit de Sainte-Gudule, accompagné de toute la cour, des corps du gouvernement et du magistrat. Une brillante cavalcade d'étudiants des jésuites , conduisant plusieurs chars de triomphe, escorta cette procession, pour laquelle le clergé déploya cette pompe qui donne aux cérémonies du culte catholique un caractère grandiose et remarquable Ce fut lors de cette féte que les états de lirabant donnèrent à l'église de Sainte-Gudule cette série de
< On voit dans un compte do Sainte-Gudule que les dons reçus par cette église, a l'occasion de celte fôUî, montèrent à 11. 8880-1 2-0. Au nombre des donateurs figurent les états de Brabant. pour une somme de 3350 florins, le magistrat et la ville de Bruxelles pour 2700 Les collectes laites en ville produisirent 1000 flor. Les dépenses que l'église fil en embellissements, restaurations, achats de livres, d'images, de médailles et d'anneaux en argent, etc., s'élevèrent a fl. 8869-6-2. Archiva de Sainte-Gudule.
ttruxeUœ iatutissimam Bucharistimn a tribut taxulis et média abimpiis Judœit
tableaux médiocres qui représentent la tradition de 4570, et qu'on y voit encore dans les chapelles des bas-côtés de la nef.
Banni de France pour quelques couplets satiriques et diflamutoires, J.-B. Rousseau avait trouvé un asileà Bruxelles, et, à la recommandation du prince Eugène, le marquis de Prié lui avait accordé un logement à la cour. En 1722, Voltaire qui accompagnait Mmo de Rupelmonde en Hollande, voulut voir le grand poëte lyrique et s'arrêta quelque temps a cet effet à Bruxelles. Ces deux hommes, qui ont fait époque dans l'histoire littéraire, se consultèrent mutuellement sur quelques-unes de leurs œuvres; mais la susceptibilité de leur amour-propre les brouilla bientôt, et ils se quittèrent ennemis irréconciliables1. En 1740, le chef des philosophes du xvm" siècle revint à Bruxelles où la maison du Cbitelet avait depuis longtemps un procès considérable avec la maison de Honsbroock, procès qu'il parviutà accommoder. « J'eus le bonheur d'y >• trouver, dit-il dans ses mémoires, un petit-fils de l'illustre et infor- * tuné grand pensionnaire de Witt, qui était premier président de la » chambre des comptes. 11 avait une des plus belles bibliothèques de » l'Europe, qui me servit beaucoup pour l'Histoire générale. » Quant à Rousseau, il continua à séjourner à Bruxelles, bien que ses liaisons avec le fameux comte de Bonneval, lui eussent fait retirer son logement à la cour. Le duc Léopold-Philippe d'Arenbcrg et le comte de Lanooy, gouverneur de Bruxelles, à qui il dédia, en 1758, une de ses plus belles odes, protégèrent le poëte malheureux, et ce fut en l'hôtel du premier qu'il mourut le 17 mars 1741. 11 fut enterré dans l'église des Carmes déchaussés ; ses dépouilles mortelles furent transportées, en 181 5, dans l'église du Sablon, où, après avoir été longtemps conservées avec ncgli-
tamfouam, etc. solemno jubilœo celebranti applaudit, inttruetâ equestri pompé studiosa juventut gymnasii societati» Je su die xiv et wmjulii MDCCXX. Druxell., in-i°. Typ. G. De Hacker, 1 720. — Foppens.
1 Condorckt, Vie de Foliaire. Dans une lettre à H. de Formont, Voltaire dépeint ainsi Bruxelles :
Pour la irine ville où je suis, C'est le séjour de l'ignorance.
De la pesanteur, des ennuis, De la slupide indifférence; Un vieux pays d'olicdicncc, Privé d'esprit, rempli de foi.
U portrait « est pas flatté; est-il impartial?
DB BRUXELLES. 249 gence, elles ont enfin obtenu, en 4 845, une sépulture plus digne d'elles
Le 25 janvier 4 725, on publia à Bruxelles l'ordonnance de l'empereur Charles VI, qui érigeait la compagnie d Ostende destinée à relever le commerce maritime de la Belgique. La jalousie de toute l'Europe, et surtout celle de l'Angleterre et de la Hollande, le peu de cas que le gouvernement faisait de nos intérêts, firent avorter cette mesure qui devait avoir de grandes conséquences pour notre industrie et pour notre commerce.
Le prince Eugène ayant été nommé vicaire général de l'empereur en Italie, une dépêche du 25 octobre 4 724 prévint le marquis de Prié que Charles VI avait conféré le gouvernement des Pays-Bas a sa sœur, l'archiduchesse Marie-Élisabelh. Le marquis reçut ses lettres de rappel au commencement de 4 725, et fut remplacé provisoirement par le feld-maréchal comte de Daun, prince de Thiano, chevalier de la toison d'or, gouverneur de Vienne. Le comte arriva à Bruxelles le 4 5 février, avec le titre de gouverneur capitaine général ad intérim, et alla se loger k l'hôtel d'Egmont. La ville lui vota un don de 25,000 florins2. De Prié quitta Bruxelles le 25 mai, et une commission se forma dans cette ville pour rédiger un exposé de griefs qui fut adressé à l'empereur. Les accusations étaient fort graves ; le marquis avait préparé sa justification, mais sa mort, arrivée à Vienne le 4 4 janvier 4 726, l'empêcha de la présenter lui-même à son maître, et cette affaire mourut avec lui. La haine qu'on lui portait était si grande qu'aucun bruit en sa défaveur ne trouvait d'incrédules. Le comte de Daun ayant fuit poursuivre des faux monnayeurs. et les peines auxquelles les coupables furent condamnés, n'ayant pas été aussi sévères que les lois le comportaient , on disait publiquement à Bruxelles qu'ils avaient produit des permissions secrètes obtenues moyennant certaines avances faites à de puissants personnages 3.
Le 4 5 mai, dans une assemblée générale des États, tenue dans la grande salle du palais de Bruxelles, le comte de Daun fit publier l'acte connu sous le nom de pragmatique sanction, par lequel Charles VI avait réglé, pour sa descendance, l'ordre de succession de ses étals héréditaires. Les chevaliers de la toison d'or, le conseil, les ministres, une foule de per-
• M. de Reiffenberg, AWtvMtJ archives historiques, T. VI.— M. Marciul, Notice *ttr leril et le décès de J.~B. Rousseau. (BttUetins de l'académie de Bruxelles, T. X.)
* Mars 172». Opinie Boeck. — s Fowkw.
sonnagcs de distinction assistèrent à celte cérémonie. Depuis le traité des barrières, l'organisation des autorites supérieures avait été modifiée à plusieurs reprises. Le conseil d'état, supprimé au moment où les puissances maritimes abandonnèrent le pays à son souverain, avait été remplacé par deux jointes, Tune pour les affaires de justice, l'autre pour celles d'état; le conseil des finances avait été conservé (1716). En 1718, un décret de l'empereur réunit ces trois corps en un seul, mais les inconvénients de cette mesure devinrent bientôt si sensibles qu'en 1725, il fallut revenir sur cette décision , et des lettres patentes du 1 9 septembre rendirent aux trois conseils collatéraux leur ancienne forme et leurs anciennes prérogatives l. Le 3 août, le comte de Daun avait fait proposer aux états de Brabant d'accorder 180,000 florins pour leur part dans une aide de 560,000 florins demandée aux provinces pour l'entretien de la cour (onderhout van het hof) de la gouvernante. Les deux premiers ordres votèrent, le 1er octobre, 160,000 florins que l'archiduchesse accepta provisionncllemcnt, cl les trois membres de Bruxelles adoptèrent la proposition, les 14, 1 5 et 1 9 juin 1726 2.
Le 1 8 juillet de la même année, le premier roi d'armes publia à l'hôtel de ville, en présence du magistrat, le traité de paix conclu, le 30 avril, entre l'Empire et l'Espagne. A cette occasion , rarchcvôque de Malincs chanta, à l'autel du sacrement de miracle, un Te Deum auquel assistèrent toutes les autorités. De grandes fêtes publiques eurent lieu et un feu d'artifice fut tiré sur le marché.
L'archiduchesse Marie-Élisabeth fil son entrée solennelle à Bruxelles le 9 octobre suivant. Le fils du comte de Daun et une députation des états de Brabant étaient allés la complimenter à la frontière. De nombreuses salves d'artillerie annoncèrent son arrivée aux premières barrières de la ville, et lorsqu'elle les eut passées, les gardes bourgeoises, qui formaient une double haie, hors de la porte de Louvain, firent une décharge générale. Les archers et les hallcbardicrs de la garde attendaient la princesse à l'entrée de la ville et se rangèrent autour de son carrosse. Au-dessus de la première porte étaient placés des trompettes, des timbaliers et d'autres musiciens. Entre les deux portes, on avait élevé une loge tendue de drap rouge, dans laquelle se trouvait le magistrat. Le pensionnaire de la ville, De Wilde, harangua la princesse à qui le comte
» l)t Nény. - Plac. de Brabant. — * Archive* de la Ville.
de Liraminghe, premier bourgmestre, présenta, à genoux, les clefs dans un bassin d'argent. La seconde porte était garnie de guirlandes de verdure, au milieu desquelles se trouvaient des chronogrammes et des vers latins. Le régiment impérial de cuirassiers du prince don Emmanuel de Portugal ouvrait la marche du cortège ; venaient ensuite, précédés de leurs maisons, les ministres et les seigneurs de la cour, le comte de Daun, tous à cheval, et les doyens des métiers portant des flambeaux allumés. L'archiduchesse était dans un carrosse magnifique, attelé de six chevaux et escorté par cent hommes des serments, tous eu robe de cérémonie et tenant a la main des flambeaux de cire blanche. Le cortège se rendit à Sainte-Gudule au bruit des acclamations de la multitude et au son des cloches de toutes les églises. Devant le grand portail de la collégiale, le chapitre avait fait dresser un arc de triomphe surmonté des quatre vertus cardinales dont on dotait la nouvelle gouvernante dans des devises flatteuses et galantes. Le doyen et les chanoines en corps reçurent la princesse sous le portail. Après lui avoir donné à baiser le morceau de la sainte-croix conservé dans cette église, le doyen la complimenta, au nom du chapitre; puis, au bruit des trompettes et des timbales, il la conduisit professionnellement dans le chœur dont les murs étaient couverts de riches tapisseries. La princesse adora le sacrement de miracle, qui y était exposé, et assista ensuite au Te Deitm. Une seconde salve de l'artillerie des remparts annonça la sortie de l'église. L'archiduchesse remonta en voiture et se rendit au palais en passant par les rues d'Assaut, des Dominicains, des Fripiers, la grand'placc, le marché aux Herbes, la rue de la Madeleine et la montagne de la Cour. A son passage sur la grand'place, les serments, qui y étaient assemblés, ayant le bourgmestre des nations à leur tète, firent de nombreuses décharges de mousqueteric. Des trompettes et des timbaliers étaient placés sous les galeries de l'hôtel de ville tendues de drap rouge. Une grande partie de la garnison était rangée en bataille devant le palais où l'entrée de l'archiduchesse fut saluée d'une troisième décharge des batteries des remparts. Les rues que le cortège traversa, avaient été ornées de guirlandes et de tapisseries ; en plusieurs endroits on avait élevé des arcs de triomphe, formés d'ingénieux emblèmes, tous des plus flatteurs pour la princesse. Les dames de la cour s'étaient rendues, en brillante toilette, au palais pour saluer l'archiduchesse, qui soupa en public le soir de son arrivée. La cour, les hôtels des ministres, des seigneurs, furent illuminés « avec
» des flambeaux de cire blanche, » et de nombreux feux de joie furent allumés dans la ville
Le 16, le magistrat offrit à la gouvernante un don de 50,000 florins 2. A son arrivée, les femmes des doyens bannis ou fugitifs lui adressèrent une requête pour obtenir la grâce de leurs maris 3. Comprenant que de toutes les vertus la clémence est celle qui gagne le plus facilement les sympathies populaires, l'archiduchesse, avant de se rendre aux Pays- Itos, avait vivement sollicité son frère de lui accorder cette grâce, et l'empereur l'avait signée, le il septembre 1725. Toutefois il avait excepté, dans celte amnistie, les syndics Lcjeunc et Vanderborght, ainsi que le doyen Dehacsc, qui lui avaient été représentés comme des esprils turbulents et dangereux. Cette exception détruisait une partie du mérite attaché à cet acte de clémence ; aussi l'archiduchesse pria-t-ellc instamment son frère de compléter une mesure qui la ferait bien venir des peuples qu'elle était appelée à gouverner. Ce prince accéda à sa prière par décret du 7 novembre suivant, «< et tous les bourgeois en >• témoignèrent beaucoup de consolation et de contentement *.
Il conste d'un rapport du conseil privé à l'archiduchesse, que les enfants d'Anneessens avaient demandé la main-levée des saisies opérées sur les biens de leur père, suppliant cette princesse d'avoir égard à ce que l'un d'eux, qui se trouvait au couvent des récollets de Bruxelles, ne pourrait suivre sa vocation à défaut de fonds nécessaires pour payer sa dot, et à ce qu'une de leurs sœurs, accablée d'infirmités, était dans l'impossibilité de pourvoir à sa subsistance. Nous ignorons la suite donnée à ce rapport qui concluait au rejet de la demande. Il en est de même des indemnités de pillages pour lesquelles quelques individus réclamaient des sommes exorbitantes. Il y a tout lieu de croire, comme le fait observer M. Gachard 5, que le gouvernement, ayant de grandes demandes d'argent à faire pour son propre compte, ne pressa guère le payement
* Relation de l'entrée tolennclle de la sc're'nissime princesse Marie-Elisabeth, »œ«r de l'empereur Charles VI, youcernante des Pays-Bas, etc., à Bruxelles, te 9 octobre 17*5.
« 13 et 16 octobre 1723. Opinie Boeek. 1 Original à la Bibliothèque de Bourgogne.
* Dépêche de l'archiduchesse Ïiarie-Ëlisabeth, du 27 novembre 1723. — M. Gachard, Documents inédits, etc., T. II.
* Ibid., T. II, p. 388.
DE BRUXELLES. 155 des indemnités dues à des hommes, qui cependant n'avaient été en butte à l'irritation populaire, que par leur attachement a sa cause. Triste leçon pour ceux que l'amour des faveurs porte souvent à trahir leurs concitoyens.
Le comte deDaun. qui s'était fait aimer pendant sa courte administration, quitta Bruxelles le 26 novembre 1725. Avant son départ de cette ville, il fit élever sur le pont de la Senne, près de l'ancienne porte de Laeken, la statue de saint Jean Népomucènc qu'on y voit encore aujourd'hui '.
L'administration de Maric-Élisabcth fut stérile en événements. « Femme faible, dévote, gouvernée par des confesseurs jésuites qui ne » la perdaient pas de vue, même a la comédie *, n cette princesse fut l'instrument dont ils se servirent pour porter les derniers coups au parti janséniste. L'empereur Charles VI avait enjoint au marquis de Prié de défendre de poser aux moribonds et aux pénitents des questions sur la bulle Unigenitus (9 octobre 1721) 3; Marie-Élisabcth, « animée d'un » zèle de religion, » alla beaucoup plus loin. Le fameux canoniste Sigcr Van Espen fut révoqué de ses fonctions de professeur à l'université de Lôuvain et forcé de quitter le pays ; le médecin Réga fut accablé de cha* grins, un grand nombre de curés poursuivis, - et Son Altesse eut la » gloire d'avoir, en moins d'un an, chassé le jansénisme 4. >• La cour de cette princesse était soumise aux lois de la plus rigide étiquette ; des femmes de grands d'Espagne s'y virent refuser un tabouret et l'autorisation de venir au palais en carrosse ; les Bruxellois, qui aiment le faste dans leurs gouvernants, disaient que sa cour n'était qu'un couvent de plus; ils étaient plus satisfaits du comte de Harrach, ministre affable, prévenant, laborieux, etqui joignait à ces qualités de grandes richesses et beaucoup de goût pour la dépense et les plaisirs . Un seul acte peut mi* tiger la sévérité du jugement qu'on doit porter sur le gouvernement de Marie-Élisabcth, c'est la fondation & Bruxelles d'une maison de charité ou de correction, destinée aux mendiants valides, fondation à laquelle celte princesse consacra 10,000 florins (1735) ft.
' Frigx, Description de Bruxelles.
- M. be ReiFFENBEEC, Précis de l'hisltÀre des Pays Bas, T. Il, p. 77. » Forrexs. — * Jbid. à l'année 1729.
* Mémoires du baron de Poelnitz. — M. de REirFEftnERG, Nouvelles Archiver, historiques, T. VI, p. 268.
8 Voir la troisième partie.
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En 1751, Bruxelles, qui venait de voir l'incendie dévorer l'ancien palais de nos princes \ reçut lu visite de François III, duc de Lorraine, récemment uni à Marie-Thérèse, fille aînée de Charles VI. Des réjouissances puhliques eurent lieu à l'occasion de ce voyage. On voulut, entre autres choses, ressusciter des jeux qui avaient fait jadis les délices de la noblesse. On essaya un carrousel sur la place du Grand- Marché. Les personnes les plus distinguées de la cour et de la ville ne négligèrent rien pour donner de l'éclat à cette fête, mais cet essai fut infructueux et l'on s'aperçut que l'esprit de ces solennités était mort avec les mœurs et les habitudes de nos aïeux 2.
Au commencement de l'année 1739, Bruxelles fut sur le point de voir éclater une de ces terribles émeutes dans lesquelles la colère du peuple se déploie, quelquefois avec raison, mais toujours malheureusement. Dans la soirée du 22 février, des soldats du régiment de Los-Rios enlevèrent quelques ouvriers de leur domicile et les traînèrent à la caserne où ils leur firent éprouver les traitements les plus barbares, afin de les forcer h dénoncer celui d'entre eux qui avait volé la montre d'un capitaine de ce régiment. Des mèches mouillées et trempées dans de la poudre enflammée furent introduites entre les doigts de quelques-uns de ces malheureux; à d'autres on arracha les ongles. Dès que ces faits furent connus du magistrat, il adressa une énergique réclamation à la gouvernante, cl le licutenant-amman courut à la caserne réclamer les ouvriers qui y étaient retenus prisonniers. Quelques-uns étaient grièvevement blessés, et les parents et les amis de ces victimes de l'indiscipline militaire réclamaient hautement vengeance. Déjà les soldats de ce régiment ne pouvaient plus se présenter dans les rues, sans être insultés et assaillis par le peuple. Pressé par le magistrat qui lui faisait prévoir de funestes événements , le gouvernement voulut, par un exemple sévère , mettre un frein h la licence de la soldatesque. Les coupables furent exécutés et aussitôt tout rentra dans l'ordre*.
Le long et rigoureux hiver de 1739 h 1740* avait porté le prix des denrées à un taux exorbitant. Le ï> janvier 1740, la populace pilla les boutiques de plusieurs boulangers et de quelques autres marchands.
* Voir la troisième partie.
* Forr-ccs. — M. de Reiffe5BCRC, De quelques solennités anciennement usitées chez les Belges.
■■ Archives de la f ille. — * On rapporte qu'il gela 63 jours de suite.
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Charles VI étant mort le 20 octobre 1740, ses funérailles furent célébrées avec pompe dans l'église de Sainte-Gudule , le 4 janvier de l'année suivante. L'archiduchesse, qui y avait assisté accompagnée de sa cour, de tous les corps du gouvernement et du magistrat, suivit de près son frère au tombeau. Elle mourut, le 26 août 1741, au château de Marimont, où elle s était rendue pour passer le temps de son deuil. Son corps fut inhumé à Sainte-Gudule, le 50 du même mois, dans le caveau où reposent les archiducs Albert et Isabelle, en présence du comte de Harrach, du conseil privé et de quelques personnes de la cour ; le cercueil fut fermé par trois clefs différentes. Le 5 et le 6 septembre suivant, on lui fil de brillantes obsèques dans cette église, et, le 8 octobre, un nouveau service eut lieu dans celle du Sablon. Une foule immense assista à ce dernier service, et le frère Antoine de Charleroy, de l'ordre des capucins, y prononça l'oraison funèbre de la princesse 2..
« Foppess.
* Feu Vanbultbcm, dans une note inscrite sur un manuscrit de la bibliothèque de Bourgogne (n° 17159), fait observer que c'est la première oraison funèbre qui ait été prononcée en langue française a Bruxelles. Cette observation est erronée puisque l'oraison funèbre de l'archiduc Ernest fut prononcée en cette langue. (Liasse n9 518 de l'inventaire des Archiva de la $ecrètairerie détat d Allemagne et du Nord, carton intitulé Rbcse d'Aldeht, 1600. Archive* du royaume.)
CHAPITRE XVI
Marie~Thérè$e. — Administration du duc Charte de Lorraine. —
Le duc Charles-Alexandre, fils de Léopold I", duc de Lorraine, avait été adjoint à Marie-Élisabeth dans le gouvernement des Pays-Bas (avril 1741); mais la guerre, qui le retenait à la téte des armées impériales, l'empêcha de se rendre immédiatement dans ces provinces. Il y fut remplacé provisoirement par le comte Frédéric de Harrach, grand maître de l'archiduchesse, auquel succéda, en mars 1745, le comte de Konigsegg-Erps, avec le titre de ministre plénipotentiaire; celui-ci n'administra les Pays-Bas que pendant une année. Le 26 mars 1744, le duc Charles fit son entrée solennelle à Bruxelles, accompagné de la sœur de Marie- Thérèse, l'archiduchesse Marie-Anne, qu'il venait d'épouser. Les princes, qui étaient arrivés, vers trois heures et demie, au pont de Lacken, descendirent, au bruit des salves de l'artillerie, dans une tente somptueuse qu'on avait dressée à l'entrée de rAlléc-Verte. Après y avoir été salués par le comte de Konigsegg-Erps et par tous les ministres et généraux, ils passèrent en revue le régiment anglais des gardes bleues, rangé en bataille dans les prairies qui longent cette belle promenade. Ils remontèrent ensuite dans leur voiture qu'entouraient les archers et les hallebardiers de la cour. Le régiment anglais ouvrit la marche, conduit par deux officiers de l'écurie, que suivaient le timbalier et les trompettes du duc; après eux venaient les ministres, les généraux, les chambellans, un grand nombre de seigneurs, tous à cheval et précédés de nombreux domestiques. Le ministre plénipotentiaire, deux carrosses à six chevaux, les heyduques, les valets de pied, les pages et les autres gens de la cour précédaient le carrosse des princes, et quelques escadrons de cavalerie anglaise fermaient la marche. A la première barrière de la ville, le ma-
DE BRUXELLES. 557 gistrat en corps attendait les nouveaux gouverneurs généraux; le premier pensionnaire les harniigua, et ensuite le bourgmestre Vanderdilft de Borghvliet leur présenta, à genoux, les ciels de la ville dans un bassin d'argent. Les serments avaient fourni chacun 20 hommes, qui, précédés par les doyens des métiers, ayant tous à la main un flambeau de cire blanche , escortèrent alors la voiture des princes. Les compagnies bourgeoises formaient une double haie depuis la porte jusque près de l'église de Saint-Nicolas. Devant l'hôtel de ville, dont les galeries étaient tendues de draps rouges, on avait élevé un dais de velours cramoisi sous lequel étaient exposés le portrait de Marie-Thérèse et ceux des nouveaux gouverneurs généraux. Du marché, où les cinq serments étaient rangés, ayant à leur tétc le bourgmestre des nations à cheval, les princes furent conduits à Sainte-Gudule. Ils y furent reçus par le cardinal-archevêque de Malines et le chapitre, et après avoir entendu chanter le Te Deum, ils se rendirent h l'hôtel d'Orange que Maric-Élisabeth avait habité depuis l'incendie de 1731 . Le soir, il y eut illumination et de nombreux feux de joie furent allumés. Les trois membres votèrent aux nouveaux gouverneurs généraux un don de 55,000 florins *.
Le 20 avril suivant, Marie-Thérèse fut inaugurée en qualité de duchesse de Lothicr, de Brabant et de Limbourg. Après avoir entendu la inesse chantée à Sainte-Gudule par le cardinal d'Alsace , et prêté serinent au chapitre, le duc et les États se rendirent, en carrosse, dans les bailles de l'ancien palais où un magnifique théâtre avait été dressé. Le soir, un feu d'artifice fut tiré sur la grand'plaee, et les gouverneurs généraux vinrent à l'hôtel de ville où le magistrat leur offrit des rafraîchissements s. Peu de temps après, le duc Charles retourna en Allemagne pour défendre la monarchie autrichienne dont les puissances qui se prétendaient déshéritées par la Pragmatique , avaient projeté l'anéantissement.
Le 8 septembre eut lieu une procession extraordinaire du sacrement de miracle, afin d'attirer la protection du ciel sur les armes impériales. Malgré sa grossesse avancée, l'archiduchesse y assista le flambeau à la main. Peu de temps après (6 octobre), cette princesse accoucha préraa-
• Archives de la faille. — La joyeuse et magnifique entrée de LL. AA. RR. Marie-Anne, archiduchesse, et le prince rouai Charles-Alexandre, au gouvernement des Pays-Bas.
* De Bleye. — Foppejcs.
turcmenl d'un fils mort-né, et les médecins désespérèrent de sauver la mère. A la nouvelle du danger qu'elle courait, on fit une procession solennelle, qu'une foule d'habitants accompagnèrent nonobstant une pluie battante; mais ces prières et les soins de la duchesse d'Arcnbcrg et de la comtesse de Neiperg qui ne la quittèrent pas un instant, ne purent la sauver; elle mourut le i 6 décembre vers midi. Le 20, son corps fut déposé près de celui de son enfant et de sa tante, dans l'église de Sainte- Gudule, où ses obsèques furent célébrées le 4 février de l'année suivante \
Le comte de Kaunitz-Rittberg, que Marie-Anne avait chargé de l'administration pendant sa maladie, fut confirmé dans ses fonctions en qualité de ministre plénipotentiaire (février 1745). Aussi prudent qu'habile, il donna aux affaires une sage direction qui malheureusement fut entravée par les événements politiques. De grandes fêtes furent données à Bruxelles à l'occasion du couronnement de l'époux de Marie-Thérèse (4 octobre 1745), François de Lorraine, grand-duc de Toscane, élu roi des Romains le 1 3 septembre 1 745, et empereur le 23 du même mois, sous le nom de François 1er. Ce n'était guère le moment cependant de célébrer des fêtes. Si l'Angleterre et les Provinces-Unies, en s'armant contre la France que de chimériques projets avaient jetée dans le parti des ennemis de Marie-Thérèse, axaient sauvé cette princesse d'une ruine imminente (17 42-1743) :; si Frédéric de Prusse s'était retiré de la lice, satisfait d'avoir obtenu la Silésie (17 45). d'inqualifiables fautes avaient de nouveau compromis la fortune de l'impératrice. Les alliés, qui avaient été vaincus à Fonlcnoy (11 mai 1745), étaient venus se retrancher entre Enghien et Ninovc, sous les ordres du duc de Cumberland, du prince de Waldcckct du fcld-maréchal, comte de Konigscgg, généraux dont la nullité complète fit la réputation du maréchal de Saxe, écrivain militaire remarquable, mais général médiocre. De là, ils couvraient Bruxelles dont les habitants reçurent l'ordre de prendre les armes au premier appel du tambour. Rien pourtant ne justifiait alors les
1 Le 10 avril 1749, les restes des archiduchesses Marie-Elisabeth et Marie-Anne, et du fils de cette dernière, furent retires du caveau où Us avaient été déposés, et transportés a Vienue pour être iuhumés dans l'église des Capucins de celte ville.
* Le premier corps anglais qui arriva à Bruxelles fut le régiment des grenadiers â cheval, venu dans cette ville au mois de juillet 1 742, et envoyé ensuite à Lierre. A la Gn d'octobre des troupes bessoises et hanovriennes campèrent dans les prairies entre Vilvorde et le pont de Laeken. De Bleye.
craintes qu'ils manifestaient pour cette Tille ; le comte de Saxe, étonné de sa victoire, n'avait pas songé à inquiéter leur retraite, et, campé sous les murs de Tournai, il paraissait les avoir complètement oubliés. Néanmoins ils se replièrent encore vers Afllighem, et, le 15 juin, un parti de hulans français étant venu butiner jusque dans les faubourgs de Bruxelles, le lendemain, ils abandonnèrent de nouveau leurs positions ; ils traversèrent cette ville et allèrent camper, le duc de Cumberland a Dieghem, lefeld-maréchal de Konigsegg à Beaulieu \ et le prince de Waldeck, & Schaerbeek. Leur front était couvert par le canal, leur droite par Vilvorde où 6,000 Hollandais furent placés, et leur gauche par Bruxelles, où 2,400 hommes se relevaient journellement. Quand enfin l'armée française se remit en marche (5 juillet), les alliés changèrent encore leurs positions, et, ce qui est impardonnable, ils laissèrent sans défense, les places de la Flandre, sur laquelle l'ennemi montrait on ne peut plus clairement ses projets ; aussi ne lui fallut-il que deux mois pour en faire la conquête. Gand, qui servait de dépota l'armée anglaise, où l'on avait réuni d'immenses approvisionnements de vivres, d'armes et de vêtements, avait été laissé à la garde de 600 hommes, et fut pris sans coup férir. Ath et Audenaerdc tinrent trois jours; Termondc, 2 4 heures; Ostende, que protégeait la flotte anglaise, Ostende résista neuf jours ! Devant un ennemi qui faisait la faute énorme d'abandonner sa ligne d'opérations, qui tournait le dos n la mer, qu'un échec perdait sans retour, les généraux allies ne donnèrent pas signe de vie. Décidés à ne plus courir les chances d'un combat, ils paraissaient attendre avec impatience que l'hiver permit de disperser leurs troupes. Le h juillet, le comte de Konigsegg et le duc de Cumbcrland vinrent examiner les travaux de défense qu'ils avaient ordonnés à Bruxelles. La prise de Termonde répandit la terreur dans cette ville et beaucoup de familles la quittèrent, dans la nuit du 1 4 au i 5, sur la nouvelle de l'approche des Français. Le 17, Louis XV s'avança jusqu'à Lippcloo, et l'arrivée de quelques troupes ennemies fit croire au prochain investissement de la place. Les habitants des villages voisins s'y réfugièrent, emportant avec eux leurs effets les plus précieux, leurs céréales et leurs bestiaux. Mais tout se borna à quelques reconnaissances, et la mauvaise saison interrompit les hostilités. Croyant la campagne finie,
• Château simé a Machelen, près de Vilvorde.
les alliés prirent, au mois de novembre, leurs quartiers d'hiver.
La garnison de Bruxelles fut d'abord composée de G, 000 Hessois ; ces troupes ayant reçu l'ordre de partir pour l'Angleterre, aGn d'être employées contre l'Ecosse, elles furent remplacées par un corps d'auxiliaires hollandais fort de dix-sept bataillons d'infanterie et huit escadron* de dragons de Nassau et de carabiniers, sous les ordres du lieutenantgénéral Vandcrduyn. On y fît entrer aussi vingt pièces de gros calibre, dix mortiers et tout l'équipage de l'artillerie hollandaise; il y avait en outre G25 hommes, officiers et soldats, détachés de différents corps autrichiens et composant I'état-major de la place. Pour loger ces nombreuses troupes, le magistrat avait dû faire mettre à la disposition du gouvernement toutes les maisons vides. Avec une pareille garnison, la capitale des Pays-Ras paraissait à l'abri de toute entreprise, mais le maréchal de Saxe avait apprécié ses adversaires et résolu de les surprendre. En apparaissant subitement sous les murs de cette ville, son arrivée, dit-il dans ses mémoires, devait empêcher les garnisons voisines de se réunir pour marcher à son secours; il suffisait de pousser de forts détachements en avant pour les obliger ù de longs détours par Maestrichtct le pays de Liège. Dans le cas où les alliés dégarniraient trop Mons, Charleroy ou Namur, le maréchal pouvait, après la prise de Bruxelles, se jeter sur quelqu'une de ces places, et il attendait que la gelée permit à ses différents corps de franchir l'Escaut, la Dendrc, la Senne et le canal, lorsqu'il apprit que les Impériaux se disposaient à passer le Bhin pour descendre dans le Brabaut. Cette nouvelle le décida à exécuter immédiatement son projet, malgré les obstacles que la saison y apportait. Tandis qu'un corps d'armée marchait sur Binche pour tenir en respect les garnisons de Mons, Charleroy et Namur, les généraux d'Armentières, de Brezé et de Clermonl-Gallcrandc partaient d'Alh , de Tournai et d'Audcnaerde. D'Armentières avec quatre bataillons et sept escadrons se dirigea à marches forcées sur Nivelles qu'il comptait emporter facilement; mais le major suisse May, qui s'y trouvait avec 700 hommes, défendit cette bicoque avec tant d'énergie que le général français fut forcé de la laisser sur le côté, et, le 29 janvier, il vint s'établir entre Bruxelles et Louvain. Neuf bataillons, vingt escadrons et une partie de l'artillerie de siège, sous les ordres de de Brezé, arrivèrent le même jour à Hal. Pendant ce temps Clcrmont-Gallcrande, avec deux bataillons et trentesept escadrons, se portait sur la rive droite du canal, afin d'en faciliter
DE BRUXELLES. 261 le passage au maréchal parti de Gand, le 28, avec vingt-cinq pièces de campagne, vingt-cinq bataillons et trente-quatre escadrons. Après s'être reposé à Alost, le comte de Saxe marcha sur Assche et, prenant à gauche, il se dirigea vers le village de Trois-Fontaines, où il devait être rejoint par la garnison de Tcrmonde, composée de trois bataillons, neuf compgnies de grenadiers et quatre escadrons. Mais ce corps commandé par le colonel de Vaux, passa le canal sur des bateaux qu'il avait surpris, attaqua et emporta la redoute de Trois-Fontaines ("29) avant l'arrivée du gros de l'armée dont il facilita ainsi les opérations. On a beaucoup vanté les manœuvres du comte de Saxe dans cette circonstance , le secret absolu qu'il stft tenir, le génie de ses marches ; mais c'est là de la phraséologie et rien de plus. S'il avait rencontré des généraux dignes de ce nom, les mouvements du maréchal eussent infailliblement amené sa perte. Tout était décousu : son armée partit de six points différents, en corps beaucoup moins nombreux, chacun en particulier, que la garnison elle-même et séparés par des rivières, le canal, des chemins affreux ; elle avait pour point de jonction la ville qu'elle allait investir, et cette étonnante combinaison réussit! Mais qu'avait à craindre le général français de gens qui ne savaient pas ce qui se passait à cinq lieues d'eux et, en définitive, qui ne voulaient passe battre; il croyait pouvoir tout risquer impunément et il le fit.
Ce ne fut que le 29, vers neuf heures du matin, qu'on apprit à Bruxelles l'approche des Français, et, comme ils avaient poussé en avant leurs troupes légères, on crut d'abord que c'étaient des partis de hulans et de hussards. Le gouverneur, lieutenant général comte de Lannoy, sortit aussitôt avec quelque cavalerie; arrivé sur les hauteurs de la rive droite du canal, il aperçut une partie de l'armée française qui se dirigeait vers Trois-Fontaines et comprit aussitôt ses projets. Averti qu'un fort détachement venait de Hal et pouvait le couper, il rentra pour annoncer aux alliés qu'ils allaient être assiégés. Les généraux se réunirent aussitôt en conseil, et Chanclos proposa d'aller, avec une partie de la garnison, attaquer le maréchal qui était alors à Assche avec environ 8,000 hommes ; « Messieurs, dit-il, il faut prendre ce parti ou se retirer à Malines ou à » Anvers, pour sauver d'être prisonnière une garnison aussi nombreuse, .. et qui peut être utile ailleurs. Vanderduyn combattit cet avis comme s'il eût ignoré que l'art consiste principalement à défendre les abords d'une place, et il se laissa cerner; le comte de Kaunitz-Rittberg rapporte
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que dès le commencement du siège, ce général lui dit en confidence « qu'il » falloit songer u faire une bonne capitulation. » Il fut enjoint au magistrat de mettre à la disposition du gouverneur, deux cents ouvriers, des chariots, des charrettes et des chevaux pour être employés aux travaux de défense. Le même jour, de Lannoy reçut une lettre du maréchal qui l'engageait à ne pas incendier les faubourgs, lui représentant que cette extrémité cruelle n'avait pas empêché la prise d'Y près, Tour* nai et Ath, et lui rappelant qu'il avait défendu de brûler les faubourgs de Lille. Les ingénieurs autrichiens avaient déjà fait décider que ce moyen de résistance ne serait pas mis en usage ; le comte de Kau nilz chargea toutefois de Lannoy de remercier le duc 4c ses attentions et de lui dire qu'il tacherait de les reconnaître à l'occasion. II serait absurde de penser que le maréchal eût été le moins du monde touché du sort des pauvres gens des faubourgs : en les conservant il trouvait le moyen d'y loger ses troupes, et c'est là tout ce qu'il voulait. A l'exception de Laeken et de Schacrbcek tous les villages étaient éloignés de la ville, il eût fallu camper, et camper en hiver était alors chose impossible. Les alliés eurent la niaiserie de prendre ses calculs pour de la générosité, cl il établit la majeure partie des troupes chargées du siège sous le canon de la place \ Une fois occupée du siège, cette armée, forle d'emiron 30,000 hommes, ne songea nullement à seprécautionnercontre les Anglais et les Hollandais, qui se reposaient depuis neuf mois, et les Impériaux arrivés depuis peu sur le Hhin ; le maréchal se borna à reconnaître un champ de bataille le long de la Woluwc ; il est vrai qu'il a pris soin dans ses écrits de prévoir les critiques dont ses ovations pouvaient être l'objet : selon lui, il y a une grande habileté à faire de mauvaises
• Elles étaient ainsi réparties : a Laeken, le marquis de ConlaJcs, avec deux régiments d'infanterie, cinq compagnies auxiliaires de bataillons de milice, deax régiments de cavalerie, nn bataillon d'artillerie et une compaguie d'ouvriers; dans le faubourg de Flandre, le marquis d'Armcnlicres, avec trois régiments d'infanterie et deux de cavalerie; dans le faubourg d'Anderlecht, le marquis de Bauffremont, avec deux régiments d'infanterie et quatre de cavalerie ; dans le faubourg de Schaerbeek, le marquis de Brczé, avec quatre régiments d'infanterie et six de - cavalerie; à l'abbaye de la Cambre, Eltorbeek et lxelles, lo marquis de Clermont- Gallcrandc, avec cinq régiments d'infanterie et six de cavalerie. Un plaça les chevaux partout où l'on put dans les quartiers de l'infanterie, mais une partie des escadrons fut dispersée le long du ruisseau la Jf 'oluxve. Un hôpital ambulant fut établi dans l'abbaye de Dielighem et le quartier général à Laeken, dans la maison de campagne de M"* Vandorbor^t.
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L'arrivée des pontons avait été retardée par le mauvais état des chemins, et le passage du canal et de la Senne ne put s'effectuer que le 30 au matin. Le marquis de Contades s'empara du fort des Trois-Trous, que défendaient 150 hommes, et le maréchal put opérer sa jonction avec de Clermont-Gallerande. Bruxelles alors fut complètement investie. Le 31, le marquis d'Armentieres fut détaché à Louvain, que les alliés avaient évacué et qui fut inutilement défendu par sa courageuse bourgeoisie. Malincs fut occupée par un régiment de hussards, et, le même jour, le marquis de Contades s'empara du pont de Lackcn et du château de Koekelberg. Vilvorde se rendit le 1" février et le château, que défendaient 240 Hollandais , capitula le 4. La violence des pluies avait arrêté la marche de l'artillerie de siège qu'amenait le marquis de Brezé, et le maréchal ne put, dans les premiers jours, entreprendre aucun ouvrage. Le 2 et le 5, les assiégés firent d'inutiles sorties; elles ne se composaient chacune que de soixante volontaires a qui l'on payait un ducat par sergent, et un écu par soldat. Le général Vanderduyn ne voulut rien tenter de plus avant que l'ennemi se fût approché davantage de la place; ce fut en vain que le comte de Kaunitz démontra la nécessité de quelques sorties vigoureuses, les chefs hollandais s'y refusèrent positivement. On dut donner aux soldats une gratification d'une plaquette par jour, afin de les contenir dans le devoir et de les empêcher « de » chagriner et insulter le bourgeois qui n'est pas non plus aisé à mener
• dans Bruxelles. C'est principalement h la plaquette, dit le comte de
* Kaunitz, qu'il faut attribuer que nous n'avons pas capitulé peut-être » après deux jours d'investissement. » S'étant aperçus de la faute qu'ils avaient commise en laissant l'ennemi se loger dans les faubourgs, les alliés voulurent les canonner ; mais le maréchal fit signifier au comte de Lannoy qu'il enverrait autant de boulets rouges dans la place qu'on lancerait de projectiles sur ses quartiers. Des gens qui ne désiraient nullement se battre avec énergie, et qui comptaient non sur leur courage, mais sur la rigueur de la saison, ne pouvaient manquer de céder devant cette alternative ; aussi les assiégeants dormirent-ils en paix dans de bonnes maisons, et la ville à son tour fut épargnée.
La reddition du château de Vilvorde facilita l'arrivée de l'artillerie
française qui descendit par Dieghcm jusqu'à Schaerbeek, et la tranchée fut ouverte, dans la nuit du 7 au 8, vis-à-vis de l'ouvrage à corne de la porte de Schaerbeek. Se rappelant les désastres de 1698, les États de Urabant et le magistrat députèrent au maréchal le baron de Meghem, l'échevin Van den Boom, le trésorier Vandergotcn , et le pensionnaire Lion, pour le prier d'épargner une ville à peine sortie de ses ruines. Il répondit qu'il ne pouvait s'engager à rien, mais qu'il s'efforcerait de concilier les intérêts de l'humanité avec ceux de son entreprise. On rapporte qu'il se montra plus favorable à la dépu talion que lui envoyèrent les dames bruxelloises pour le supplier d'épargner l' Allée-Verte , et qu'il ordonna de respecter cette promenade dont les arbres cependant pouvaient géner le feu de ses batteries. Apprécions mieux la conduite du général français : il se serait bien gardé de bombarder la ville dans la crainte d'être chassé des faubourgs, et, quant aux arbres de l'Allée- Vcrte, éloignés de 350 mètres de la tranchée, ils ne masquaient nullement le point d'attaque
Les vives instances du comte de Kaunitz et des généraux autrichiens forcèrent Vandcrduyn à ordonner, le 9, une nouvelle sortie. Mille hommes, Suisses et Hollandais, devaient s'élancer, dans la soirée, par les portes de Louvain et de Schaerbeek et chasser l'ennemi de ses ouvrages; mais les Suisses seuls sortirent, et, après avoir fait une vaine décharge de mousqueterie, ils battirent en retraite; un contemporain rapporte que le détachement hollandais, chargé de les soutenir, avait oublié la clef de la barrière, et ne put opérer sa jonction! Quoiqu'il en soit, Vanderduyn renonça déGnilivement & tout acte offensif, et les assiégeants continuèrent en pleine sécurité leurs travaux. Le 10, ils élevèrent deux batteries de quatre pièces, près des sablonnières de Schaerbeek ; le même jour, ils ouvrirent leur feu, et, le 1 2 au matin, une autre batterie de 24 tonna contre la ville. Une bombe écrasa la maisonnette du portier de la porte de Schaerbeek, qui fut tué sous ses ruines, et d'autres allèrent éclater dans le» rues voisines des remparts. Le lendemain, quelques-unes tombèrent sur l'hôtel de la Monnaie, le refuge de l'abbaye du Parck et dans la rue de la Montagne où deux maisons furent abimées ; l'hospice
• De Bleye dit que le maréchal répondit favorablement « moyennant une forte somme payable dans les vingt-quatre heures. »
Le 31 janvier, le magistrat avait ordonné de cacher les archives communales dans la cave sous le bureau du canal, où elles restèrent jusqu'au J3 février.
de Pachéco cl le couvent de Sainte-Élisabeth essuyèrent aussi de grands dommages. L'épouvante s'empara des habitants de ces quartiers qui abandonnèrent leurs maisons pour se retirer de l'autre côté de la ville; partout on dépava les rues, et le magistral écrivit de nouveau au maréchal pour le prier de faire cesser ce bombardement cruel cl inutile à ses .succès. Le comte répondit qu'il avait ordonné aux officiers de l'artillerie de ménager la ville, mais que, quelques précautions que l'on prît, elle ne pouvait se flatter d'être exempte de tout dommage, attendu qu'il y avait toujours des boulets et des bombes qui dépassaient leur direction. 11 l'assura toutefois qu'il allait réitérer ses ordres et qu'ils lui seraient aussi favorables que les circonstances pouvaient le permettre.
Le mauvais temps opposait de grands obstacles aux progrès des Français , et les neiges et les inondations de la Senne forcèrent le maréchal de faire cantonner ses troupes dans des villages éloignés. Six bataillons venaient successivement se relever dans la tranchée, et comme ils ne pouvaient être promptement soutenus, ils eussent été infailliblement écrasés s'ils avaient eu affaire à un général habile et intrépide. Chanclos demanda vainement de pouvoir aller balayer la tranchée et enclouer les canons ennemis. « On |>eut juger, écrivait un officier qui se trouvait » sur les lieux, mais qui exagère les dangers des Français, s'il eût été » facile à des troupes fraîches sortant du lit ou du coin du feu, de ha- >• cher en pièces celles des assiégeants dont les pieds et les mains étoient » engourdis par le froid au point de pouvoir à peine tenir les armes; » mais le général Chanclos rcssembloit à Cassandrc : on n'eut pas foi en » ses oracles. » Le i 5, les Français se logèrent dans le ravelin de l'ouvrage à corne et réunirent leurs tranchées devant le front de la place; dès le point du jour dix-huit canons et six mortiers furent démasqués et démontèrent la grande ballcric établie près de la porte de Schacrbeck. Pendant la nuit, les assiégeants commencèrent a élever quatre nouvelles batteries ; les Hollandais ayant voulu rétablir la batterie démontée la veille, un feu terrible fut dirigé sur cette partie du rempart, et les habitants du quartier se réfugièrent dans l'intérieur de la ville. Le 17, l'ennemi se logea dans le chemin couvert et dans le fossé de l'ouvrage à corne, et jeta une si grande quantité de bombes que les assiégés ne pouvaient plus tenir dans leurs ouvrages ; le colonel de Soraw, commandant d'un régiment suisse, fui tué par un boulet de canon. Le même jour, deux batteries à mortiers et cinq pièces de 24, établies sur le
glacis et dans le chemin couvert, battirent en brèche les deux face* de la courtine.
Appréhendant un assaut, le magistrat envoya une députation aux comtes de Kaunitz et de Lannoy, et au général Vanderduyn pour les prier de prévenir les malheurs dont la ville était menacée. Le ministre répondit qu'il ne fallait pas s'alarmer des premiers succès des assiégeants, que la place pouvait tenir encore longtemps et repousser victorieusement toute attaque. Cependant, dans un conseil de guerre tenu le même jour (17), il fut résolu de ne plus différer la capitulation; au moment où le conseil allait se séparer, arriva un paysan porteur d'un billet écrit de la main du prince de Waldeck et contenant ces mois : « Le secours » arrive le 20. >» Le comte de Kaunitz engagea alors les chefs de corps ft traîner la défense jusqu'à l'arrivée du prince ; mais il eut beau « déclamer >» de son mieux, » ils furent longtemps sourds à ses instances, et ce ne fut qu'avec beaucoup de peine qu'il parvint à les déterminer à résister jusqu'au 24 . Le billet du prince de Waldeck fut communiqué au magistrat, et le comte de Lannoy l'invita ù faire transporter sur les remparts, du fumier, des fascines et des sacs de terre pour fermer la brèche.
Le i 9, le comte de Kaunitz devait donner un grand dîner pour célébrer la prochaine délivrance de la ville, lorsque, vers une heure de l'après-midi, les Français commandés par le maréchal de camp, comte de Lowcndacl, attaquèrent et emportèrent l'ouvrage à corne qui couvrait ln porte de Schacrbcek, et poussèrent les assiégés jusque dans les palissades de la place. Us s'étaient aussi rendus maîtres du corps de garde et de la tête du pont, mais ils en furent chassés par un feu très-vif, et ils durent également abandonner l'ouvrage à corne dont ils ne gardèrent que la demi-lune; ils y perdirent 150 grenadiers et 8 officiers tués ou blessés. La perte de la garnison s'éleva à 12 9 hommes tués, 580 blessés et 390 prisonniers. Quelque faible que fût l'avantage remporté par l'ennemi, il suffit pour effrayer le général Vanderduyn qui ne voulut plus tarder à se rendre. Vers six heures du soir, il fit arborer le drapeau blanc ; on battit la chamade et le feu cessa des deux côtés. Ainsi, c'était lorsque les Français n'étaient encore maîtres que de la demi-] une de l'ouvrage à corne, qu'ils venaient d'être chassés de l'ouvrage lui-même, que le bastion de la porte de Schaerbeck était encore protégé par un chemin couvert, par deux autres demi-lunes et par le fossé de la place; c'était au moment où, pour de braves gens, le
DE BRUXELLES. 267 siège allait commencer, qu'on demandait une capitulation. Une telle tacheté n'a pas besoin de commentaires pour être flétrie ! Quant au maréchal de Saxe, il donna dans celte entreprise, plus de preuves de sa connaissance des hommes que de ses talents militaires; il exploita la peur des uns, l'ineptie des autres, mais on chercherait vainement dans cette action de guerre la moindre leçon d'art militaire
Les colonels prince de Stolberg et Planta et le conseiller privé Ohin furent députés au comte de Saxe pour lui proposer les articles de la capitulation ; de son côté, il envoya à Bruxelles le comte de Choiseul et quelques autres officiers pour servir d'otages. Les articles de la capitulation furent rédigés le lendemain et signés de part et d'autre dans la nuit du 20 au 21. Elle portait en substance : 1° la porte de Flandre sera livrée aux Français le 2 1 à midi, sans qu'il soit permis cependant à aucun de leurs soldats d'entrer en ville; 2° toute la garnison restera prisonnière de guerre ; les soldats seront désarmés et les cavaliers démontés, mais ils ne seront ni dépouillés, ni fouillés, et les officiers conserveront leurs armes et leurs équipages ; 3° toute l'artillerie, ainsi que les munitions de guerre et de bouche qui se trouvent dans la ville , restera aux Français ; 4° le fort de Monterey, qui n'a pas été attaqué, leur sera livré en même temps que la ville et aux mêmes conditions ; 5° la garnison sortira, le 24 au matin, par la porte de Flandre pour être dirigée sur les dépôts que le maréchal lui assignera ; C° le jour suivant, le ministre plénipotentiaire, comte de Kaunitz, tout le ministère autrichien, les conseils collatéraux et la chambre des comptes pourront se retirer librement à Anvers; mais les états de Brabant et le magistrat de Bruxelles conserveront leurs privilèges et leurs emplois; 7° enfin, les équipages et les domestiques des ducs de Lorraine et de Cumberland pourront sortir de la ville avec leurs effets et se rendre où bon leur semblera. Les assiégés avaient demandé, entre autres choses, 1° que la ville de Bruxelles fût maintenue et conservée dans la jouissance et perception de tous ses biens, droits, actions, engngères, revenus, impôts, prééminences, coutumes, libertés et privilèges; 2° que tous les membres et suppôts du conseil de Brabant, de la cour féodale, du magistrat de Bruxelles et tous autres, qui ne prendraient pas le parti de se retirer,
* Un de nos militaires les plus distingués, notre ami M. le major d'éut-major B. Renard, l'a qualifiée avec beaucoup de justesse de iièye en bas de ioic.
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fussent conservés dans leurs droits et prérogatives ; 3* que les droits des établissements particuliers, publics et religieux, ainsi que ceux des corporations, fussent maintenus; 4" qu'aucune nouvelle charge ne fût imposée a Bruxelles ou autres lieux du Brabant occupés par les Français, sans le consentement des États, sur le pied et de la manière accoutumés ; 5* que tous les arrangements ou traités, conclus entre le gouvernement d'une part, les états de Brabant, la ville de Bruxelles ou ses corporations de l'autre, fussent maintenus. Mais le maréchal répondit « que le roi s'en feroit rendre compte. » Les instructions secrètes données aux commissaires portaient que si les Hollandais devaient être prisonniers de guerre, il ne fallait rien négliger pour soustraire les Impériaux à cette condition. Au nombre des prisonniers se trouvaient 4 8 officiers généraux, entre autres les deux princes de Ligne, le marquis de Los Bios, les comtes de Lannoy, de Bournonville, de Chanclos, de Maldeghem , de Lalaing, de Calcmberg, de Donderfeld et de Bcyscghem* Le maréchal de Saxe porte à 4 08 le nombre de bouches à feu trouvées à Bruxelles; l'artillerie de campagne hollandaise fut envoyée à Douai pour être refondue. Les Français ne perdirent à ce siège que 543 hommes, tant tués que blessés; la garnison eut environ 500 hommes de tués '.
Le 25, le comte de Kaunitz et tous les corps du gouvernement partirent pour Anvers, où ils ne restèrent pas longtemps : les Français s'étant emparés de cette ville, le ministère autrichien se retira à Aix-la- Chapelle (20 mai). Le môme jour, les troupes françaises entrèrent dans Bruxelles et prirent possession de tous les postes. Vers onze heures du matin, le maréchal arriva par la porte de Lacken, accompagné d'un brillant état-major et escorté par un régiment de hulans et une compagnie de dragons de Saxe ; une double haie d'infanterie bordait les rues qu'il traversa. Il fut complimenté par le magistrat qui lui présenta les clefs de la ville, et se rendit ensuite à Sainte-Gudule où le Te Deum fut
1 Rapport du comte de Kauniu-Rillberg du 16 mars 1746 ; lettre de ce miuistre au comte de Itosemberg, 1 3 mars. Jrchivet du Royaume. — Lettres et Mémoires du maréchal de Saxe, T. II. Pari», in- 8°, 1794. — Plant et journaux det tiéyet de la guerre de Flandre, Strasbourg, 1750. — La eonquette det Payt-Bat par le roi en 1745, avec la prise de Bruxelles en 1746, La Haye, 1747. — Relation de la campagne de 1743, La Haye, 1761. — Copye Boeck. - Foppens, Chronique de Rruxdlet et Annales det Payt-Bat, mss. — Opreytiny van het ttandbeld van den prins Carel in Brutsel. ms». de la Bibl de Bourgogne.
DR BRUXELLES. $69 chanté. Le comte prit son logement à l'hôtel de La Tour-Taxis que la ville Ait obligée de meubler; les tapisseries seules coûtèrent 1 7,988 florins1. Le 26, au matin, le magistrat alla en corps lui offrir le vin d'honneur que, contre l'usage, H fit mettre en cave. Le comte de Lowendael Ait nommé gouverneur de la ville ; Jean Moreau de Séchelle, intendant de la Flandre française, eut l'administration des pays conquis et s'établit dans le refuge de l'abbaye de Grimberghe. Le comte d'Eu, grand maitre de l'artillerie, exigea une somme de 300,000 livres pour le rachat des cloches; mais le magistrat, qui avait demandé des renseignements a Tournai, à Yprcs et à Termondc sur la marche suivie en pareille circonstance par ces villes, parvint à réduire considérablement ces prétentions. En vertu d'une convention qu'il signa, le 8 mai, de concert avec le clergé, le rachat des cloches eut lieu pour 55,000 livres payables dans les dix jours ; le clergé devait fournir les deux tiers de cette somme, mais la ville en fit les avances et paya immédiatement 12,000 florins 2. L'église de Sainte-Gudulc ayant été taxée à 9,000 florins, une vive contestation s'éleva h ce sujet entre les ordres mendiants et le chapitre qui prétendait qu'ils avaient été taxés trop faiblement; il s'adressa à de Séchelle et obtint gain de cause
Le comte de Saxe avait eu d'abord l'intention de démanteler Bruxelles et de l'abandonner ensuite ; mais ayant mieux apprécié les avantages qu'il pouvait en retirer, il changea d'avis 4. Il y mit en garnison quinze bataillons d'infanterie, un régiment de cavalerie et deux régiments de dragons; contrairement aux privilèges de la ville, les officiers furent logés chez les bourgeois. Le duc de Botteville remplaça le comte de Lowendael dans ses fonctions de gouverneur; M. La Graulet fut nommé lieutenant du roi et le major Chasserol, du régiment de Piémont, major de place. Le 28 février, les timbales et les dra|>caux hollandais furent envoyés à Paris et présentes à Louis XV par le colonel de La Massard. Le même jour, l'imprimeur de la Gazette de Bruxelles, Claudinot *, fut
1 L'abbé Mann et d'autres historiens ont porté le prix de ces tapisseries à 40,000 florins; ce chiffre est evageré, ainsi que le prouve le compte des dépenses faites par la commune pendant le séjour des Français. Archives de la VWc.
• Copye Boeck. — * De Blete. — * Lettres et Mémoires du comte de Saxe.
* Claudinot avait obtenu l'octroi exclusif d'imprimer cette gazette sous la condition d'en donner un certain nombre d'exemplaires au gouvernement (7 octobre 1741). Registres des cliartres de In chambre des comptes de lirtibant, n° XX, f* 347.
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arrêté pour avoir inséré un article contre les vainqueurs ; il fut enfermé pendant six semaines à la Slcenportc, et son journal fut supprimé. Le 4" mars, un officier de la maison du maréchal, nommé Croismarc, s'introduisit, au moyen d'une échelle, dans le gardenest des étendards, et en enleva deux bannières, un drapeau et une trompette, pour les montrer, dit-il, au comte qui désirait les voir. Le drapeau était celui pris à Pnvic : on y voyait, d'un côté, un soleil et, de l'autre, trois fleurs de lys brodées en or. Les étendards provenaient de la bataille de Landen où ils avaient été enlevés à la gendarmerie française ; ils étaient brodés en or et ornés de fleurs de lys. Quant à la trompette, elle était de cuivre et garnie de banderolles qui étaient fort délabrées. Le contrôleur des bâtiments royaux réclama vainement ces objets qui furent envoyés à Paris, et ce fut avec beaucoup de peine que, le \ 6, il s'en fit délivrer un reçu Le 3, les armes de l'impératrice furent enlevées de dessus les portes de la poste et des bureaux d'accises, et remplacées par celles de France. Soupçonnés d'avoir caché chez eux des objets appartenant au gouvernement autrichien, les dominicains durent loger dans leur couvent, pcudanl quatre jours, 60 soldats.
Pendant que le comte de kaunitz convoquait les états de Brabant à Anvers, le gouvernement français les appelait à Bruxelles. Les députés, qui se rendirent à cette dernière convocation, s'assemblèrent, le 24, dans leur salle ordinaire à l'hôtel de ville, et il leur fut demandé un subside d'un million de florins qu'ils votèrent le 26. Deux jours après, les autres députés, réunis a l'hôtel de ville d'Anvers, consentaient la levée de trois vingtièmes pour le service de l'impératrice, et de trois quarts de vingttième pour l'entretien du gouverneur général cl de sa cour. Le 1 7 avril, en vertu de lettres datées de Versailles, le 12, les différents tribunaux siégeant & Bruxelles, tous les corps et métiers, furent reconstitués après prestation de serment au roi de France. Le jour suivant, les tribunaux et toutes les administrations adoptèrent le sceau français.
Le 4 mai, Louis XV arriva à Bruxelles. Il y fit son entrée accompagné d'une suite nombreuse de grands seigneurs et d'officiers généraux, et escorté par toutes les troupes de sa maison. Le magistrat n'ayant pu se procurer en ville un portrait du roi pour l'exposer, suivant l'usage,
1 Journal tenu depuis la reddition de la ville, par le contrôleur des bâtiments royaux, aux Archives du royaume. — Mémoires du comte de Saxe.
DK BRUXELLES. 271 au-dessus de la porte de la maison communale, s'étfiit adressé à l'intendant de Sëchclle qui en fit venir un de Gand A la porte de Flandre, où l'attendaient les trois membres de la commune, Io premier bourgmestre, baron Cano, remit au roi les clefs de la ville. Les rues étaient semées de sable, et, le soir, les maisons furent illuminées, en conformité des ordres donnés & cet effet par le magistrat. Des arcs de triomphe avaient été élevés en plusieurs endroits, entre autres, dans la rue de Flandre et devant l'église de Sainte-Gudule, où Louis fut reçu par le cardinal d'Alsace, archevêque de Malines, qui lui adressa ces paroles remarquables : « Sire, » le Dieu des armées est aussi le père des miséricordes; tandis que << Votre Majesté lui rend des actions de grâces pour ses victoires, nous » lui demandons de les faire heureusement cesser par une paix prompte » et durable. Le sang de Jésus-Christ est le seul qui coule sur nos autels, » tout autre nous alarme ; un prince de l'Église peut sans doute avouer » ces sentiments devant un roi très-chrétien. C'est dans ces sentiments » que nous allons entonner le Te Deum que Votre Majesté nous or- » donne de chanter 2. » Le roi fut logé h l'hôtel d'Egmont que la ville fît remeubler 3. Les membres des États et les autres autorités présentes à Bruxelles, allèrent l'y complimenter. Louis XV ne fit pas un long séjour à Bruxelles ; il en partit, le 9, pour se rendre à son armée, et y repassa le 1 1 juin, après la prise du château d'Anvers. Les Français introduisirent dans toutes les villes conquises, la procession solennelle instituée en France, en l'honneur de la Vierge, le jour de l'Assomption. Louis XV revint à Bruxelles le 3 I mai 1 747. Le maréchal alla le rece- ' voir à une lieue de la ville ; tous les postes furent doublés et une nom- . breusc gendarmerie escorta le roi. Deux régiments des gardes formaient la haie dans les rues qui avaient été ensablées et ornées de guirlandes. Le V juin, jour de la Fêle-Dieu, il assista à la grand'messe célébrée a Saintc-Guuule, et accompagna, le flambeau à la main, la procession du sacrement de miracle qui fit son tour au milieu d'une double haie de soldats 4.
» Copyc Boeck. — « Suilc du Dict. hist. do Feller, art. Altace.
» Les tapisseries de la chambre à coucher du roi représentaient l'histoire de Jupiter, en qnalre pièces ; celles de la chambre d'audience, les saisons et les mois de Tannée, en trois pièces; celles du grand cabinet, les tnctamorphoscs d'Ovide, en trois pièces, et celles de la chambre du grand chambellan, l'histoire de Sancho- Pança, en trois pièces. Archives de la Fille.
* Fopfess. — Mann.
Les Bruxellois uvaient commencé à respirer sous l'administration du eomte de Kaunitz-Riltbcrg, et ils supportaient avec peine la domination des Français qui n'avaient aucun respect pour leurs libertés, leurs lois et leurs usages, et dont les victoires étaient suivies de dilapidations. Au mois d'avril, on avait vu avec indignation, passer par les armes un déserteur du régiment des vaisseaux, « contre le respect, le droit et les » usages, *• dans le donjon intérieur du palais. Les soldats s'amusaient à jeter, par dessus les murs du parc, des chiens qui blessèrent plusieurs daims Des militaires de la suite du roi ayant voulu enlever la statue du Manneken-Piss, le peuple s'ameuta et une rixe sanglante faillit s'engager. Informé de celte échauffourée, Louis XV fît sévèrement punir les eoupables et, pour pallier le mauvais effet produit par leur conduite, il donna au Manneken-Piss un riehe habit ; on dit même qu'il le nomma, en outre, chevalier de l'ordre de Saint-Louis 2. Le 20 juin, le magistrat fut renouvelé ; le comte Guillaume de Limminghc, qui avait été nommé échevin , refusa de prêter serment et fut remplacé par le licencié en droit, tférome-Joseph-Hcnri Van den Boom 3.
Louis XV quitta Bruxelles, le 22 juin, et y. repassa encore, le 23 septembre, lors de son retour en France après la prise de Berg-op-Zoom. Avant son départ, il nomma gouverneur et commandant général des provinces conquises, le maréchal de Saxe, qui fit, en cette qualité, son entrée à Bruxelles, le 20 mars 1748. Les Français donnèrent une grande pompe à cette cérémonie. Des députés de toutes les villes et provinces prises sur les Impériaux et sur les Hollandais, furent appelés à y assister. Le gouverneur général entra dans la ville par la porte d'Anderlecht, accompagné d'un brillant état-major ; une double haie, formée par la bourgeoisie et par la garnison, s'étendait depuis la porte jusqu'à l'église de Sainle-Gudule; après y avoir entendu chanter le Te Deum, il se rendit à son hôtel où fut servi un dîner de 250 couverts. Le lendemain, le magistrat, accompagné d'une cavalcade formée par les élèves des jésuites, alla lui offrir le vin d'honneur *. Cependant le pays conquis était soumis a un système d'exactions et d'injustices qui , plus d'une fois, faillit occasionner des troubles. Le maréchal de Saxe, comme gouverneur et commandant général des Pays-Bas, avait 280,000 florins
1 Journal précité. — » Foppexs. — Goetviel, nass. s Copyc lioeck. — * Foppens.
d'appointements annuels ; cette somme, égale à celle qu'avait eue, en la même qualité, le prince Eugène de Savoie, était payée proportionnellement par les provinces. Mais l'avidité du vainqueur ne se contenta pas de ces brillants avantages, et il pressura le peuple pour en tirer le plus d'argent possible. Par une ordonnance aussi despotique qu'impopulaire, il défendit de se rendre d'une ville à une autre, sans être muni de passeport; ce passeport, valable pour un mois seulement, coûtait une couronne, et les maréchaussées, qui accompagnaient l'armée française, furent chargés de veiller rigoureusement à l'exécution de cette mesure. Tous les jours on voyait avec indignation des prêtres, de pauvres religieux, des ouvriers, des femmes môme arrêtés par ces agents du pouvoir pour s'être soustraits à celte dispendieuse formalité l.
Le gouverneur de Bruxelles ordonna la construction de trente fours pour faire cuire le pain de la garnison. Les représentations du magistrat, qui fit observer que cet ouvrage devait être fait aux dépens du prince, furent vaines et perdues ; il dut les faire exécuter à ses frais. Les directeurs de postes de France voulurent faire supprimer les messagers qui portaient des lettres d'une ville à l'autre; mais le magistral présenta un mémoire au gouvernement pour lui exposer que l'existence de ces messagers était de beaucoup antérieure à l'institution des postes, et qu'ils avaient payé des médianates à la ville pour l'obtention de leurs places, et l'administration des postes fut déboutée de ses prétentions.
Le 30 octobre 4 748, des agents venus de Paris enlevèrent des archives, sans inventaire, huit caisses de papiers qui furent vainement réclamées plus tard par Marie-Thérèse *. De tous les exacteurs, le plus détesté était l'intendant de Séchellc. Sourd aux réclamations les plus fondées, il formulait incessamment des édite pour ordonner de nouvelles taxes. Les vingtièmes, les dons gratuite, les capitation* se représentaient sans cesse cl prenaient les formes d'emprunts forcés. Les archives de Bruxelles contiennent de nombreuses plaintes du magistrat sur ces impositions. De Séchellc voulut que la commune se chargeât des réparations des bâtiments royaux, disant « que le roi devoit profiter de tout » l'utile du domaine, sans en payer aucune charge. » Le magistral s'étant refusé à se soumettre à cette exaction, ainsi qu'aux ordres qu'il
1 Foppens. — Mann.
• De NInt. Mémoires fabriques et politiques sur Ut Payi-Bas autrichiens.
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avait reçus pour la construction de nouveaux fours et rétablissement d'hôpitaux militaires, il autorisa les ouvriers qui avaient travaillé aux fontaines du palais a saisir les revenus de la ville pour se faire payer (6 septembre i 746). Un sergent et quatre grenadiers furent places chez le bourgmestre, baron dePcrck, qui dut leur payer, par jour, au sergent cent sous, et à chaque soldat, trois francs. Il fut prévenu en même temps, que si celte exécution militaire ne suffisait pas, la garnison serait doublée, triplée même et logée chez les échevins (7 novembre) '. La ville fut forcée de fournir des fourrages aux officiers et des traitements aux militaires invalides. Les trois membres ayant rejeté la demande de subsides qui leur avait été faite pour payer des indemnités de logement au commandant d'armes et à ses officiers, le duc de Botteville manda chez lui, le 22 janvier 1747, des députés du magistrat, et leur déclara que si, a midi, la commune n'avait pas payé 2,000 florins à lui, 1,000 à M. Comte, 500 à M. La Graulet et 500 à M. Dhaullet, ils seraient exécutés militairement, et que deux compagnies étaient prêtes a le faire. Le magistrat indigné déclara que plutôt que d'être exposé a de pareilles menaces, il préférait se retirer; mais de Séchellc répondit que sa résistance aurait de graves inconvénients et l'engagea à obéir. Le pensionnaire Lion et d'autres députes avaient été envoyés à Paris pour réclamer contre les charges qui accablaient la commune ; mais, bien que l'électeur palatin les eût fait appuyer par son ministre plénipotentiaire à la cour de France, M. Van Grevenbrocck, ils n'obtinrent aucun résultat. Cette dernière avanie décida le magistratà tenter de nouvelles démarches et il s'adressa directement au marquis de Puysiculx, ministre des affaires étrangères. 11 n'avait pas encore reçu de réponse lorsqu'une nouvelle mesure vint exaspérer la population ; le comte de Saxe demanda au Brabant une levée de 1,G10 hommes à désigner par la voie du sort. Bruxelles, dont le contingent avait été fixé à 270 hommes, refusa for. mellemcnt de le fournir, et le mécontentement général se manifesta d'une manière si violente, qu'il fallut modifier cette mesure, que pendant le règne de Philippe V on avait déjà cherché vainement à introduire dans nos provinces. Par dépêche du 25 février 1747, datée de Paris, le maréchal annonça au magistrat que la levée aurait lieu par enrôlement volontaire. Les trois membres refusèrent également, en vertu de
1 Co/tyc Botck. — Carton intitulé Fontewen, aux Archiva de la fi/te.
BE BRUXELLES. Î73 la convenlion de 1614, de payer au fourrier du roi des indemnités pour les officiers de sa cour, cl il s'ensuivit une contestation , dans laquelle le magistrat, déployant la plus énergique fermeté, força l'avide intendant à se désister de ses prétentions !. Un édit ordonnant le versement dans les caisses du trésor du sixième de la valeur de tous les biens ecclésiastiques, tant meubles qu'immeubles, souleva une si grande rumeur que le maréchal crut devoir en arrêter l'exécution. Il n'en fut pas de même avec les étals de Brabant : cette assemblée tardant a voter les subsides demandés, il fit loger 20 soldats chez chacun des députés qui habitaient Bruxelles, jusqu'au moment où ils eurent consenti h sa proposition 3. Nonobstant les dépenses que la ville avait faites pour l'ameublement de l'hôtel La Tour-Taxis, le maréchal exigea encore que l'hôtel d'Orange, qu'il se proposait d'aller habiter, fût entièrement meublé h neuf. Cette exigence déraisonnable indigna le magistrat, qui y répondit, le 13 mai 1748, par un refus formel ; mais, pour apaiser le comte, il lui fit don de trois garnitures de tapis, qu'il acheta, le 30, à Daniel Leynicrs, au prix de 1 1 ,000 florins de change 3.
On put se convaincre alors que le parti de ta carabine n'avait jamais été celui de la France, et que, s'il l'avait laissé croire, ce n'avait été peutêtre que pour intéresser cette puissance à sa cause et intimider l'Autriche, moyen imprudent qui exposait la Belgique à être engloutie par sa puissante voisine. Un peuple, qui désire ardemment l'indépendance, ne doit compter que sur lui-même ; quelque faible qu'il soit, il pourra espérer un heureux succès de ses généreux efforts, s'il est uni et ne recule devant aucun sacrifice. Mais l'esprit d'union était malheureusement méconnu par nos pères ; les provinces n'avaient point encore cette unité de vues et d'efforts qui nous a valu enfin de redevenir Belges. Incapables alors de reconquérir leur nationalité, elles devaient préférer la domination autrichienne, qui leur laissait leurs lois et leurs coutumes, h la domination française qui ne leur eût apporté que le despotisme et d'odieuses mesures fiscales. Les masses même, toujours avides de changement lorsqu'elles sont mécontentes, comprirent que ce changement leur
1 Copyc Boeck.
1 Foppexs. — Mans. — Ces députes étaient les abbés du Parcq et de Saint- Bernard; le comte de Duras, le baron d'Yve, le receveur des Etajs, Vandevelde et le pensionnaire Vandenbroeck.
» Archiva de la Ville.
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serait desavantageux; aussi la joie la plus vive se répandit-elle dans toutes les provinces a la nouvelle de la conclusion du traité d'Aix-la-Chapelle (18 octobre 4 748). Le maréchal de Saxe quitta Bruxelles le 7 octobre, suivi des malédictions d'un peuple qu'il n'avait conquis que pour se gorger de ses dépouilles. Le 3 novembre, les commissaires de l'impératrice, le général comte de Grunc et le conseiller privé De Nény, arrivèrent en cette ville où ils furent rejoints par le général De Butroannia, commissaire des Provinces-Unies. Ils entrèrent aussitôt en conférence avec le lieutenant-général vicomte de Cayla et l'intendant de Séchclle, délégués par Louis XV pour traiter de l'évacuation des villes conquises. Vers la fin du mois de décembre, l'impératrice nomma une commission provisoire pour le gouvernement des Pays-Bas. Cette commission était composée du duc d'Arenberg, du chef-président Stecnhault, du président du conseil des finances, marquis d'Herzellcs, du chancelier de Brabant, Schockaert, et du président du conseil de Flandre, comte de Pattyn. Elle entra immédiatement en fonctions et les Français furent témoins de l'allégresse causée par leur prochain départ. Enfin, les arrangements relatifs a l'évacuation des villes conquises ayant été conclus (12 janvier 1749), toute la garnison se réunit, le 28 janvier, sur la grand'plaee et quitta la ville sous le commandement du lieutenant du roi La Graulet. De Séchclle était parti la veille, accompagné des commissaires et de tous les employés de son administration. On n'eut heureusement h déplorer aucun désordre dans cette évacuation : les sages mesures prises par le magistrat prévinrent les malheurs qu'avait fait craindre l'exaspération qui régnait dans le peuple. Une heure après le départ des Français, les régiments impériaux de Lorraine, d'Arenberg et de Los-Bios. avec deux compagnies des dragons du prince de Ligne, entrèrent en ville par les portes de Lackcn et de Louvain, au son des cloches de toutes les églises et aux acclamations des habitants. Les gardes bourgeoises, qui s'étaient vu enlever le service de leurs postes pendant l'occupation française, s'empressèrent de le reprendre. Dans la soirée du même jour, arriva le duc d'Arenberg, feld-maréchal et commandant général des troupes des Pays-Bas, et des feux de joie, qui furent renouvelés deux nuits de suite, furent allumés de tous cotés. On y lira, dit Foppens, plus de cent mille fusées. Pour couvrir les dépenses extraordinaires auxquelles elle se vit soumise pendant l'occupation des Français, la ville fut obligée de lever une somme de 200,000 florios an
moyen d'augmentations sur les droits de halle et sur les accises des tabacs et des eaux-de-vie
Dès le 30 janvier, les différents conseils du gouvernement reprirent leurs séances dans la capitale des Pays-Bas autrichiens où arriva , le 2 avril suivant, le général marquis de Botta-Adorno. nommé ministre plénipotentiaire en remplacement du comte de KauniU. Le duc Charles revint le 25, et fut reçu avec la plus vive allégresse. Un brillant cor loge le conduisit a Sainte-Guduie où un Te Dru m fut chanté. Depuis la porte de Louvain, par laquelle il entra, jusqu'au palais, les maisons étaient pavoisées de drapeaux et de banderolles, ornées de tapisseries et de guirlandes; les rues, qui presque toutes avaient leur arc de triomphe, étaient jonchées de sable et de fleurs. Les illuminations et les feux de joie durèrent trois nuits de suite. L'affluence des étrangers accourus a ces fêtes, fut si grande qu'on compta plus de 1 5,000 personnes logées dans les auberges de la ville. Le 24, le magistrat, précède par une cavalcade composée des élèves des jésuites, alla complimenter le prince sur son retour cl lui offrir le vin d'honneur. La Gazette de Bruxelles reparut, les armes de l'impératrice furent rétablies, celles de France renversées, et tout rentra dans les anciennes habitudes '.
Les trente années qui s'écoulèrent depuis la rentrée des Autrichiens dans Bruxelles jusqu'à la mort de Marie-Thérèse, furent stériles en événements, et les rares épisodes de cette partie de notre histoire n'offrent, en général, qu'un médiocre intérêt. Tels sont : le congrès infructueux tenu, en 4752, à l'hôtel de ville, entre des commissaires de l'impératrice , du roi d'Angleterre et des Provinces-Unies , pour régler la solde duc aux troupes hoUandaiscs, en conformité du traité des barrières ; l'arrivée du comte de Cobenzl, successeur du marquis de Botta-Adorno (1 5 septembre i 7 55) 3; le départ du prince Charles (28 janvier 1757),
« Archives de la Ville.
» Àgréalion par le magistral des inscriptions faites par les PP. Jésuites a l'occasion de l'entrée du duc Charles, 9 avril 1 749. Archive* de la Fille. — Ordre de la cavalcade dressée à la réquisition du inayistrut de Bruxelles, etc., in-4", 1749, chez la veuve Marchant. — Foppens.
* Le comte de Cobenzl ayant été créé, en 1 736, chevalier de la Toison d'Or, la ville de Bruxelles Gt frapper une médaille pour perpétuer le souvenir de cette faveur, qui avait été unanimement approuvée. Raepsaet, Motice sur la continuation de l'Histoire métallique de l'an Loon {Messager des arts et des sciences de la Jlcl~ ijiquc, année 183tf). — Résolution prise par le magistral, le 5 juillet 1759, pour
to*e ir. 30
appelé à commander l'armée dirigée contre le roi de Prusse, et les fêtes données par Cobenzl, aux troupes françaises, qui, en 1 7 57, traversèrent Bruxelles pour se joindre aux Impériaux Dans la nuit du i i an i 2 août 1 763, un orage des plus violents éclata sur Bruxelles; il tomba ensuite des grêlons qui étaient, disent les contemporains, de la grosseur et de la forme des plus grosses noix, et qui causèrent un tort considérable aux bâtiments de la ville et aux campagnes voisines. Mentionnons encore les fêtes célébrées lors de l'élection de l'archiduc Joseph comme roi des Romains (27 mars 1764), et du mariage du dauphin de France, depuis Louis XVI, avec l'archiduchesse Marie-Antoinette (16 mars 1 770); les obsèques de l'empereur François Tr(8 et 9 novembre 1 765), dont l'oraison funèbre fut prononcée par Nélis ; les troubles des 1 6 et 18 mars 1768, occasionnés par la cherté des grains, troubles pendant lesquels les denrées apportées au marche avaient été pillées, mais qui furent promptement et sévèrement réprimés par le magistrat; l'arrivée du roi de Danemarck (25 juillet 1768), du stadhouder de Hollande et du prince Henri de Prusse (août 1768) 2, du roi de Suède Gustave III et
faire frapper 150 exemplaires de cette médaille en argent, et deux exemplaires en or. Archives de la lllle.
1 Liste des troupes françaises qui passèrent par Bruxelles, avec indication du jour de leur arrivée; elles logèrent moitié a Sl.-Josse-Ten-Noode, moitié à Eltcrbeek.
21 mars. Deux bataillons de la marine 1370 bomi
22 » Deux escadrons d'Aubigné, dragons 320 »
25 » Deux bataillons de h marine 1370 »
21 » Deux escadrons d'Aubigné 320 »
23 » Deux bataillons de Salins 1440 »
20 » Deux bataillons de Conti 1570 »
27 » Deux bataillons de Poitou 1370 »
28 » Deux bataillons de la Couronne 1570 »
29 » Deux bataillons d'Aquitaine 1370 »
30 n Deux bataillons de Provence 1370 i»
31 » Deux bataillons de Picardie 1370 »
i" avril. Un bataillon de Périgord et un de Foix 1370 »
2 n Deux bataillons du Picardie 1 570 »
3 » Lamotte artillerie, mineurs et ouvriers 000 n
4 » Deux escadrons de Saluées, 320 »
Total. . . 17000 »
Resolutie Bocck.
* Le roi de Danemarck, qui portail le nom de comte de Travendahl, logea chez le prince de La Tour-Taxis; le stadhouder et Henri de Prusse, descendirent a l'hôtel d'Angleterro. Dr Hixyk.
DE BRUXELLES. 279 de sou frère Frédéric (59 mars 1 77 1) ; la mort de Cobenzl (27 janvier 1770), qui fut remplacé parle prince Georges-Adam de Stahremberg (arrivé à Bruxelles, le 9 juin 1770), ministre habile dont la nomination calma les regrets qu'avait inspirés à tous les hommes éclairés la mort de son prédécesseur, dont il suivit dignement les traces; enfin, le jubilé de quatre cents ans du sacrement de miracle, qui fut célébré avec les cérémonies ordinaires (1 5-29 juillet 1770) '.
L'affection que les Bruxellois portaient à Charles de Lorraine, se manifesta d'une manière éclatante lors de la maladie dont ce prince fut atteint, en 17GG. Pendant tout le temps qu'elle dura, les églises ne désemplirent pas, et lorsque, convalescent, il parut au spectacle, la salle retentit d'acclamations et de cris de joie. Le chirurgien de la cour de France, Morand, auquel on attribuait sa guérison 2, ayant été aperçu dans une loge, fut couvert d'applaudissements. Les bals, les festins, les feux d'artifice, les fêtes de tous genres données h celte occasion, durèrent plusieurs jours. Dans quelques quartiers les fontaines coulèrent du vin ; le prince de Ligne fit rôtir, devant son hôtel, un bœuf entier qui fut abandonné au bas peuple, auquel il distribua sept cents florins. L'année suivante, l'impératrice fut attaquée d'une maladie, qu'on crut, un instant, mortelle ; dans les Pays Bas, la désolation fut extrême, des prières publiques, des processions furent ordonnées et l'on vit le peuple mêler ses sanglots à la voix des prêtres. Aussi, quand on la sut sauvée, la joie publique éclata-t-ellc en vifs transports, et lorsque, le 2 1 juin, une messe solennelle fut chantée en actions de grâces dans l'église de Saintc-Gudule, la vaste basilique ne put contenir la foule accourue pour remercier le ciel de celte guérison 3.
1 Voir Fom;.\s, Màn>, de Blkïk et les journaux du temps.
s On raconte que Morand appelé à donuer ses soins au duc, dut commencer pat mellrc d'accord les médecins qui le traitaient. Ce qui donna lieu à cette mauvaise épigrainmc :
La diacordo des trailants A fait la gloire de Moraud.
Foppens. — Selon dk Bi.kyk, Morand ne lit que guérir en apparence le mat dont le prince était attaqué, et la cure complète s'opéra par les soius du professeur de Louvain, Vogels, qui fut richement récompensé de ses soins cl nommé chirurgien de S. A. R., avec 1 ,400 florins de traitement.
» Foppkws. — Précis his torique de la vie du duc Charles de Lorraine et de Bar, Brus., in-8°, 177».
Pour prévenir les vols domestiques, qui se multipliaient considérablement depuis quelque temps, le conseil privé publia, le i 3 juillet 4767, un édit qui punissait ce crime de la peine de mort. La première application de cette loi sévère fut faite à une jeune fille, servante d'un boulanger, convaincue d'avoir volé son maître. Elle allait être pendue sur la grand'place, lorsque l'ambassadeur d'Angleterre, le chevalier Gordon, touché de la jeunesse et des larmes de celle malheureuse, courut demander sa grâce au duc Charles qui commua la peine de mort en celle d'une détention perpétuelle. Le généreux Anglais ne voulut pas laisser son ouvrage im|>arfnit, et, afin d'adoucir le sort de la prisonnière, il paya sa pension l. De pareils traits honorent trop l'humanité pour que l'historien n'en rappelle pas le souvenir.
En 1 769, le jubilé de la vingt-cinquième année du gouvernement du duc Charles fournit aux Bruxellois une nouvelle occasion de témoigner l'affection que ce prince leur avait inspirée. Les fêtes dont Foppens nous a laissé une description détaillée, durèrent trois jours. Tous les édifices publics, les hôtels, les maisons étaient illuminés et ornés de devises. Les beaux édifices de la grand'place, la Maison du roi, nouvellement restaurée, se faisaient distinguer par la magnificence de leur illumination. Ce n'était partout que feux de joie, feux d'urtifice, festins, bals et concerts; un oiseau d'artifice fut tiré sur le marché. Bruxelles fit frapper des médailles pour perpétuer le souvenir de cet événement, et offrit au duc un don de 25,000 florins. De leur côté, les états de Brabant lui votèrent l'érection d'une statue sur une des places de cette ville et un présent de 40,000 florins; cet exemple fut suivi par les états des autres provinces. Le prince rivalisa noblement en générosité et en libéralité ; ainsi, entre autres présents, il donna aux serments, qui lui avaient offert des fêtes magnifiques, de superbes pièces d'argenterie portant son chiffre et ses armes *.
A la demande du duc, qui avait clé nommé, le 4 mai 17 Cl, grand maître de l'ordre Teutoniquc, les grauds commandants, les grands capitulaires et les commandants de cet ordre se réunirent, le 2 octobre i 709, au palais de Bruxelles pour lui donner un coadjutcur. Us élurent à ces fonctions l'archiduc Maximilicn, le plus jeune des fils de Marie-Thérèse.
' Foppens.
* Archive» de la Fille. — Kopp&ns. — M an*. — Précis historique de la vie du duc Charles de Lorraine.
DE BRUXELLES. 281 En 1 774, on déblaya les bailles pour y placer la statue dont les États avaient vote l'érection, et l'on abattit la chapelle qui avait été conservée en (Mtrtie. De ces décombres sortit la Place royale, et bientôt on vit s'élever les quatre belles rues, qui entourent l'ancien jardin du palais ducal, qu'on replanta sur un nouveau plan. La statue du duc Charles, dont l'exécution avait été confiée au ciseau du sculpteur Verschaffclt , de Gand, alors au service du prince palatin, fut achevée vers le milieu de 4774. L'archiduc Maximilien se trouvant ù Bruxelles à cette époque, le prince de Stahrcmberg voulut profiter du séjour que ce prince y ferait, pour inaugurer le monument. 11 en fit la proposition au prince de Kaunitz, qui appuya cette idée, et Marie-Thérèse l'accueillit avec plaisir. La statue, transportée sur la barque de J. Dansacrt, de Bruxelles, entra dans les bassins, le h* janvier 1771», elles cloches de Sainte-Catherine, les canons des remparts annoncèrent son arrivée, qui fut saluée par les acclamations de la foule et les fanfares des musiques de la garnison. L'archiduc Maximilien se rendit avec plusieurs personnages de la cour, chez le peintre du prince, Pierre Dedonckcr, pour In voir débarquer. Le débarquement s'opéra vers les quatre heures de l'après-midi, et la statue, placée sur un char, fut traînée au lieu de sa destination par cent six débardeurs, vêtus d'un costume aux couleurs du prince, que la ville leur avait donné (habits rouges a parements jaunes, bas et bonnets blancs ornés de rubans jaunes). Des trompettes et des timbales, un corps de musique et des dragons précédaient le char que suivait un détachement de grenadiers. Le soir, les édifices publics et toutes les maisons furent brilla minent illuminés. Le 9, le prince de Ligne donna un diner aux débardeurs qui, avant et après le repas, exécutèrent des ballets. Le 1 7 janvier, les cloches des églises et de nombreuses salves d'artillerie annoncèrent aux habitants la cérémonie qui allait avoir lieu, et une messe solennelle fut célébrée à Sainte-Gudule. A une heure et demie, le duc, accompagné de l'archiduc Maximilien et d'un brillant cortège, vint à l'hôtel de Mérodc \ et dès qu'il eut pris place, la grosse cloche de l'abbaye de Coudenberg donna le signal. Aussitôt le pavillon, qui cachait la statue, s écroula et la laissa ù découvert au bruit des applaudissements de la foule ; les salves de mousqueterie des gardes bourgeoises et des
• Aujourd'hui l'hôtel formant le coin do la rue de la Régence et de la place Royale, vers le Musée.
troupes se joignirent aux détonations des batteries des remparts. Le magistrat offrit aux princes un splendide souper à l'hôtel de ville. Le soir, la ville fut illuminée et un feu d'artifice tiré sur la grand'placc. Les fêtes durèrent plusieurs jours ; les États et le prince de Ligne donnèrent des bals au peuple, et, le 20, il y eut spectacle gratis ; le duc y assista et des places d'honneur furent réservées aux débardeurs. Le 24, il se rendit à une fête à laquelle l'avait invité la société du concert bourgeois, et, quelques jours après, a un bal que lui offrit une autre société, à la Maison du roi \
Le xviue siècle vit s'opérer, par l'action de l'intelligence, une révolution sans exemple, dans les idées et dans les mœurs. Les esprits profondément remués par l'école philosophique, abjurèrent leurs antiques croyances, et l'on se jeta dans une voie de réformes, qui, ouverte par les princes au profit de leur puissance et du bien-être matériel des peuples, allait être élargie par ceux-ci, et rendue féconde en grands résultats. Ainsi Marie-Thérèse, qui voulait le bonheur de ses sujets, sans prétendre pour cela renoncer à la moindre partie de son autorité, remédia à beaucoup d'abus, devenus trop criants pour être plus longtemps tolérés. Elle fut puissamment secondée dans cette tâche, par ses ministres qui tous avaient adopté les idées nouvelles. Un mouvement général de réaction se manifestait contre le clergé séculier qui , possesseur d'immenses propriétés territoriales, menaçait d'absorber la fortune foncière, et tous les gouvernements se montrèrent d'accord pour le favoriser. Les jésuites, dont l'organisation et l'influence leur portaient ombrage, furent les premiers attaqués. Dans les Pays-lias, on commença par leur interdire de catbéchiscr dans les églises et principalement d'instruire les enfants qui allaient faire leur première communion 2, et
1 Pièces relatives à celle cérémonie se trouvant dans les archives du métier des merciers. Arch du Royaume. — Recueil des pièces tant en vers qu'en prose qui ont paru à l'occasion de V inaugurât ion de la statue de S. A. R., avec une description de toutes les fêles qui se sont données à ce sujet. Brnx., in-8°, 1775. — Pièces intéressantes pour la ville de Bruxelles, ei Goetviel, mss. de la Bibl. de Bourgogoe.
* Annales de Capellâ, mss., f 47. — En 1765, les jésuites du Collège de Bruxelles voulurent représenter sous le titre de l'Innocence opprimée, les Charlatans démasques ou Pluton vengeur de la médecine, comédie de La Melrie. Le magistrat voyant dans le choix de cette pièce l'intention d'attaquer le gouvernement, leur intima l'ordre do s'abstenir de toute représentation quelconque. Jaloux de ce
DE BRUXELLES. 283 bien que cette mesure eut eu peu de succès, clic suffit pour réveiller toutes les antipathies contre cet ordre. Enfin, il fut aboli par une bulle du pape Clément XIV (21 juillet 1773), qui fut publiée à la bretèque de l'hôtel de ville, le 20 septembre 1773. en vertu de lettres patentes du i 3 du mémemois.CefutalorsIctourdesautrescorporationsreligicuses. Le conseil de Brabant demanda au magistrat de Bruxelles un rapport sur le nombre de religieux vivants d'aumônes que chacun des cloîtres de la ville pouvait admettre, et sur le chiffre auquel il devait être fixé. Il résulte de ce rapport, qu'il y avait à Bruxelles, en 4773, 419 moines mendiants, savoir: (>6 récollets, Si carmes, 27 bogards, 17 alcviens, 50 dominicains, 38 augustins, 89 capucins, 40 carmes déchaussés, 2 6 minimes et 9 minimes d'Anderlccht , et que l'opinion générale du clergé était contraire a toute réduction. A l'exception des capucins et des récollcts, tous les ordres possédaient des biens, et le rapport concluait h ce qu'on leur interdit de faire des quêtes eu ville, ce qui exempterait les habitants d'une contribution préjudiciable aux vrais pauvres. Il y avait 50 prêtres séculiers et 127 religieux chargés de confesser, de prêcher et de donner aux mourants les derniers secours de la religion ; ce nombre étant insuffisant, le magistrat proposait de le porter à 200 Un autre rapport, dans lequel étaient énumérés les graves abus qui s'étaient glissés dans l'administration des biens du grand béguinage, amena un décret de l'impératrice, réorganisant cette ancienne fondation 2. Des mesures générales défendirent aux monastères de recevoir des dots de ceux qui y entraient, d'admettre à la prise d'habit des novices âgés de moins de 25 ans, cl d'acquérir de nouveaux biens. Aussi les évêques représentèrent-ils, en 1773, que lu ruine des communautés était imminente mais, on n'eut aucun égard ù leurs observations.
que cette défense n'avait pas été étendue aux Augustins. leurs rivaux, les jésuites envoyèrent au collège de ces religieux deux de leurs frères déguisés en cavaliers, qui dirent au portier : « mon frère, nous sommes instruits que vous croyez » donner demain la comédie, mais, en amis, nous venons avertir le père prieur de » ne pas joner, car il s'en suivra de grandes conséquences et vous pouvez lui dire » que nous sommes avocats. » Ne sachant d'où venaient ces menaces, le prieur recourut au ministre, qui le rassura au grand déplaisir des jésuites. Foppexs.
« Rapport gedaen (aeo den magistraet) door den lucre tchepene De Yalouola, ingevolghe de résolutif (1er date 4 deeember 1773, raekeude de ecrsle admittie van de biddende ordert, etide van hunne hedendaeysche griteUenh, tnss. de la Bibl. de Bourgogne, accompagné d'un grand nombre de pièces justificatives.
* Voyez la troisième partie. — 5 C. S«kt.
Un des principaux bienfaits du gouvernement de Marie-Thérèse fut l'amélioration qu'il apporta dans l'instruction publique. Les ducs de Brabant avaient presque tous aimé les lettres et les arts, et la protection que Granvclle accordait aux savants, avait donné à la littérature belge un vif mais trop court éclat. Malheureusement plus tard, nos gouvernants craignirent, les uns, que le savoir n'augmentât l'esprit de liberté inné chez les Belges ; les autres, qu'il ne réveillât trop vivement son amour de l'indépendance et ils cherchèrent plutôt à arrêter qu'à étendre le mouvement intellectuel. Au xvu" et même au commencement du xvm" siècle, on ne rencontrait dans les collèges qu'un esprit d'inertie qui rappelait les temps d'ignorance. Les jésuites, alors en possession de la vogue, la devaient moins au mérite de leurs leçons, qu'a la réputation de leur société, à leurs intrigues et aux amusements de toute espèce par lesquels ils captivaient leurs élèves. L'étude du latin absorbait dix années, et encore celui qu'on enseignait était-il des plus barbares. Les meilleurs classiques étaient à peine connus dans les collèges, et, lors de la réforme qu'il apporta dans les études, le gouvernement dut ordonner qu'ils y fussent exclusivement expliqués depuis Cornélius Nepos jusqu'à Tacite. Les leçons de grec se bornaient aux notions les plus élémentaires. La composition des chronogrammes formait l'étude de la poésie. On n'enseignait aucune branche d'histoire naturelle; la logique et la métaphysique étaient encore la science du jargon de l'école. La morale consistait dans l'explication de l'un ou de l'autre des catéchismes, et la philosophie était ln science des plus grossières et des plus vieilles erreurs. La langue vulgaire, l'histoire, la géographie ne Gguraient que pour mémoire dans les programmes; quant aux mathématiques, elles étaient si peu cultivées qu'on peut dire qu'elles étaient inconnues Néanmoins la suppression des jésuites fit encore sentir un grand vide, que Marie- Thérèse s'empressa de combler. Elle donna les ordres les plus précis
* « Nous avons l'honneur d'informer V. E. qu'il n'y a dans celle ville ni écoles » publiques, ni maîtres privilégiés pour donner les leçons de celle scieuce, en sorle » qu'il esl libre a loul le inonde de se servir pour ces instructions de lels maîtres » qu'il trouve à son gré, comme il esl permis d'ailleurs à tous ceux qui sont versé* » d'en donner des leçons a qui veuille les prendre pour maîtres. » Rapport du 1(1 juillet 1757 snr la requête d'un nommé Ansart, demandant la permission d'enseigner les mathématiques. Archives de ta f-'ille. — Raikgo, Mémoire sur les changements opères dan* l'instruction publique depuis le règne de l impératrice Marie- Thérèse. Mémoires couronués par l'Académie, T. VI.
pour faire accueillir d'une manière distinguée les fruits du savoir et de l'éducation ; les talents supérieurs se virent recherchés et furent encouragés par des gratifications extraordinaires et même par des pensions \ En 1777, une commission royale des études fut instituée à Bruxelles et composée des membres de l'Académie qui avaient présenté des mémoires sur la réforme des collèges. Le comte de Nény en accepta la présidence, et la direction supérieure en fut confiée au prince de Starhemberg. Conformément aux vues et aux principes d'amélioration émis par le gouvernement, on établit à Bruxelles, dans le couvent des jésuites, un collège royal pour l'éducation de la jeunesse ; il reçut le nom et la forme du collège thérésien de Vienne. Un préfet des études, sept professeurs et quelques surveillants en formaient le personnel. Les frais nécessaires à l'entretien de cet établissement furent supportés par le tré* sor. On adjoignit à la commission royale des études, un conseiller des finances, deux commissaires et un actuaire. Cette commission eut l'inspection du collège de Bruxelles, ainsi que de tous les autres collèges et écoles qui se trouvaient dans les différentes provinces des Pays-Ras *.
C'est au comte de Cobcnzl que la Belgique doit son Académie. Ce ministre éclairé , qui avait fait ouvrir la bibliothèque, comprit qu'il ne manquait aux Belges que des encouragements pour ressusciter chez eux le goût des belles-lettres. A cet effet, il chercha à instituer une société littéraire. Apres avoir pris ses mesures en conséquence, il adressa, le im février 1709, une circulaire aux membres nommés pour la composer, en les invitant à se réunir, le 5 mai suivant, afin de commencer le cours de leurs opérations. Le zèle que montrèrent les premiers membres de cette société, confirma le gouvernement dans l'opinion manifestée par le comte de Cobcnzl qu'une mort inopinée avait malheureusement enlevé trop tôt à ses amis et aux lettres. Par lettres patentes du 1 G décembre 4772, Marie-Thérèse érigea cette société en Académie impériale et royale des sciences et belles-lettres. La salle de la bibliothèque qu'on venait d'ouvrir au public, lui fut indiquée comme lieu de ses séances . Les lettres patentes accordaient aux académiciens les distinctions et pré-
« Rainco, I. c.
* Cette commission fut supprimée vers la fin de 1 783. Rainco. — Mann.
s A l'occasion de ces événements on frappa un jeton portant d'un coté le buste du duc Charles de Lorraine, avec la légende : Car. Alex. Loth. dux Belg. praf ; et sur le revers cette inscription :
toïe ir. Til
rogatives attachées à l'état de noblesse personnelle. EUes étaient accompagnées d'un règlement pour l'Académie \ dont le chancelier de Crurapïpen eut la présidence ; l'impératrice nomma le prince de Starhemberg pour la représenter en qualité de protecteur. L'Académie tint sa première séance le 13 avril 1773 ; elle était composée d'environ vingt membres ordinaires régnicoles, et de douze membres étrangers : les deux tiers des premiers étaient attachés à la classe des sciences, et l'autre tiers à celle d'histoire 2.
L'abolition des jésuites avait interrompu la publication des Vies des Saints (Acta Sanctorum), commencée dans les premières années du xvne siècle, & Anvers, par quelques membres de leur ordre; mais l'impératrice ne voulut pas que cette grande entreprise, le plus beau monument scientifique dont s'honore la Belgique, restât inachevée ; un traitement annuel fut alloué aux pères Ghesquièrc, de Bye, de Bue etlluben, qui furent logé* à l'abbaye de Coudenberg, où ils se livrèrent, dans
Munificmtia
Angusl.r Scient, ut lu.
Acadcmia regia
Instituia Bibliothcca pubt.
EoecTA Bncx.
MDCCLXXII.
Ou Irappa aussi une médaille sur la légende do laquelle on lisait ces mou : Artinm UberuUnm tulda ac prœsidium. L'exergue portail : Acadetniœ Bclgicœ, et le revers le buste du duc Charles. Continuation île l'histoire métallique de Fan Loon, par J.-J. Raepsakt.
1 Registres des Chartes de la chambre des comptes de BrabatU, n" 22, f* 311.
• Déjà elle avait publié plusieurs volumes des Mémoires de ses membres, et une longue suite de Mémoires qui avaient obtenu les prix décernés par elle, en répondant aux questions qu'elle proposait annuellement, lorsque les Français enlevèrent les Pays-Bas à l'Autriche. Elle dut se dissoudre en 179-1, par suite de la suppression des corps académiques. Ainsi furent interrompues ces éludes historiques qui avaient déjà éclairci tant de points obscurs de notre histoire, ces éludes qui allaient faire comprendre aux Belges leur droit de nation, et dont on commence aujourd'hui à sentir l'utilité, moins encore sous le rapport littéraire que sous le rapport politique. L'administration départementale essaya, en 1797, de reconstituer l'Académie de Bruxelles, sous le titre de Société des sciences et des arts. Mais ses efforts furent inutiles : les membres de ce corps avaient été dispersés et le moment était peu propice pour l'exécution d'un pareil p/ojet. Ce n'est que 19 ans plus lard, le 7 mai 1816, que l'Académie a été rétablie sous le titre d'Académie royale des sciences et belles-lettres. Mémoires de V Académie.
DE BRUXELLES. 287 l'ancienne chapelle des ducs de Brabant, à leurs travaux historiques (4 778) '.
Depuis longtemps on avait compris que la réunion des barbiers et des chirurgiens dans un même corps de métier, était injurieuse pour ces derniers. En 1779, un particulier proposa au gouvernement de tirer la chirurgie de l'abandon dans lequel on la laissait, de l'élever au rang des arts libéraux, et d'établir des leçons publiques et des concours entre ceux qui les fréquenteraient. Le magistrat approuva fortement ce projet et en agrandit les bases. Il voulait que la charge de médecin de la ville (4 1 ,000 florins d'appointements) fût rétablie et que le titulaire fût chargé de diriger les écoles à fonder, de présider les concours, les examens, la visite des cadavres, des hôpitaux, etc., en un mot de surveiller tout ce qui intéressait la santé et l'hygiène- publiques; il demandait en outre la création de deux chaires, l'une de médecine, l'autre de chirurgie, afin de séparer entièrement ces deux branches de l'art, et la nomination d'un chirurgien pétitionné, qui aurait les mêmes prérogatives, les mêmes attributions et les mêmes appointements que le premier médecin (9 mars 1 776). Ces propositions ne furent admises qu'en partie; on ouvrit des cours de chirurgie dans le couvent de Saint-Pierre que Joseph H convertit en hôpital 2.
Les arts ne furent pas oubliés. L'origine de Y Académie de peinture et de sculpture de Bruxelles remonte au commencement du siècle dernier, ainsi qu'il constc d'une décision du magistrat, en date du 30 septembre 4 711, accordant aux doyens des peintres, tapissiers, sculpteurs et autres amateurs, une chambre à l'hôtel de ville pour y exercer fart du dessin; les cours commencèrent le 1 6 octobre suivant. Le 13 janvier 1712, ils obtinrent chauffage cl lumière et, en 1720, le magistrat accorda h l'Académie une gratification annuelle de cent florins pour couvrir ses frais. Les deux premiers règlements, qui lui furent donnés, datent de 1 737 et de 1 742 ; le premier déterminait l'ordre et la direction de l'école, le second la police et la discipline. Le 14 avril 1763, le due Charles de Lorraine se déclara prolecteur de celte institution dont une partie des classes avait été transférée, en 1752, dans une salle, au pre-
« Messager des sciences et des art», année I83K, p. 218.
* Os cours cessèrent lors de la révolution brabançonne; ils n'étaient pas encore repris en 1794, ainsi que le prouve une requête adressée dans le courant de cette année au gouverneur général par quelques étudiants. Archives de ta Ville.
mier étage du cabaret de la Tète d'or, dans la rue de ce nom. Les classes furent alors réunies de nouveau à l'hôtel de ville, et le prince accorda quatre médailles pour être données annuellement en prix aux élèves qui auraient fail les progrès les plus marquants \ Voulant seconder les vue* bienveillantes et éclairées du duc Charles, le magistrat accorda de nouveaux avantages à l'Académie. Refondant les règlements de 1737 et 4742. il en publia un nouveau, en 1765, pour la direction de cet utile établissement. Ce règlement fait l'éloge du magistrat qui l'a rédigé et du prince qui Ta provoqué. D'après le désir manifesté par le duc, ou ajouta aux cours de l'Académie un cours d'architecture civile. Enfin, le 26 septembre 1772, le magistrat publia un règlement pour les élèves, et, le 20 mars 1773, Marie^Thérèse donna une ordonnance pour favoriser les arts en Belgique. Dans cette ordonnance l'impératrice déclarait « qu'ils ne dérogeaient point à la noblesse et qu'un chacun pourroit », librement les exercer et vendre ses ouvrages. >» Les étals de Brabant contribuaient par un subside annuel de 200 florins au maintien de cet établissement ; des souscriptions formaient ses autres revenus. Les gouverneurs généraux, qui succédèrent au prince Charles, prirent, comme lui, sous leur protection immédiate celte Académie d'où sortirent les Cardon, les Jacobs, les Dclvaux, les Navez 2.
Les institutions communales, qui firent longtemps la force et la gloire de notre patrie, avaient complètement dégénéré, lorsque de nouvelles théories sociales vinrent les ébranler, et une révolution les anéantir à jamais. On
• Archives de ta Ville.
» Ibid. — Les travaux de l' Académie de peinture et de sculpture tarent suspendus lors de la première entrée des armées françaises en Belgique, par suite de l'absence ou du refus des membres honoraires de continuer leurs souscriptions. L'assemblée des représentants provisoires de la ville libre de Bruxelles ordonna, dans sa séance du 18 décembre 1792, sur la demande du directeur Pisco, qu'elle fftt remise sans délai en activité. Par décret du 1 1 février de l'année suivante, cette assemblée lui accorda un subside de 200 11., et dans sa séance du 12 du même mois, elle chargea le directeur de lui faire un rapport sur les prix qu'il conviendrait d'accorder aux élèves pour ne point laisser leur zèle se refroidir. Collection des procès-verbaux, etc., des représentants provisoires de la ville hbre de Bruxelles, T. I, p. 293; T. II, p 28u et 310. — Lors de la seconde retraite des Autrichiens, cette Académie souffrit une nouvelle interruption. Par arrêté du 11 octobre 1800 (19 vendémiaire an vin), M. Rouppe, alors maire de Bruxelles, la rétablit et elle reprit ses cours le 0 novembre suivant, bile a été réorganisée en octobre 1813, par M. le baron J. Vanderliodcn d'Hoogvorst. Archives de la Ville.
ovait oublié tout à fait l'esprit qui les avait créées, et les privilèges, les exemptions de toute nature s'étaient accrus à tel point, que la sujétion aux charges communes n'était plus la règle, mais l'exception, exception d'autant plus déplorable qu'elle pesait presque exclusivement sur les bourgeois les moins aisés. Aussi, là plus qu'ailleurs pèut-étrc, une réforme était-elle indispensable; mais elle rencontrait de grands obstacles dans la multitude et l'influence de ceux qui, profitant des abus, s'efforçaient de les perpétuer.
L'autorité publique et administrative du magistrat répartie entre un très-grand nombre de patriciens et de plébéiens, alors que le collège communal se renouvelait régulièrement tous les ans, s'était concentrée en une coterie, depuis que le gouvernement avait pris l'habitude de continuer dans leurs fonctions les membres de ce corps. Ce n'était plus pour une année ou deux au plus, comme cela s'était vu quelquefois, pendant le xvi* et le xvn" siècle, qu'on continuait dans leurs fonctions les mêmes hommes, mais pour cinq, six, huit, dix ans de suite ; encore, quand on venait à renouveler le magistrat, il était toujours composé à peu près de la même manière. Pernicieux pour la commune, parce qu'il altérait sa constitution primitive et qu'il donnait à quelques personnes une influence excessive, cet usage tourna également au détriment de ses auteurs. N'étant plus composé que de gens auxquels on refusait toute participation aux affaires, le large conseil se montra animé d'un nouvel esprit, et mainte fois le gouvernement rencontra chez ce membre plus d'opposition que chez les nations, circonstance qui aurait pu avoir de fâcheuses conséquences, si celles-ci avaient renouvelé leurs anciennes contestations. On vit mémo le bourgmestre Decker, de triste mémoire, oser se passer de son consentement et s'adresser directement aux nations, qui accueillirent sa proposition à la majorité de cinq contre quatre \ D'un autre côté, l'exemption d'impôts que les magistrats avaient accordée d'abord à quelques administrations afin de les voir s'établir dans leur ville, avait été étendue avec si peu de réserve qu'elle était devenue une prérogative annexée à presque toutes les fonctions publiques 2. C'était non-seulement une injustice criante, qui favorisait,
1 Encyclopédie historique du gouvernement des Pays-Bas autrichiens, par Uc\hecb, T. I, f 33 et suiv. Mss. de la Bibl. de Bourgogne.
1 Voici une liste des personnes qui, en tout ou en partie, étaient exemptes d'accises à Bruxelles, au siècle dernier : le prince ou le gouverneur général, le ministre
au détriment de la généralité, les classes les plus riehes, mais encore une source de procès incessants et ruineux pour la commune.
Depuis les dernières années du xvn* siècle, l'organisation des métiers était en butte à de violentes attaques dans les rapports de quelques agents du gouvernement, et l'esprit de corps qui entravait les progrès de l'industrie, leur avait suscité beaucoup d'antagonistes. On demandait la suppression des corporations, parce qu'elles gênaient le commerce, tout en faisant entrevoir la nécessité de les tolérer, pour ne pas renverser l'ancienne organisation des cités 1 . Ces attaques réitérées ne restèrent pas sans résultats. Ainsi, on vit le gouvernement autrichien soustraire les négociants à la dépendance du corps des bateliers qui, en vertu d'une de leurs
d'état, les princes de maisons souveraines, l'archevêque de Matines, les grands d'Espagne, les chevaliers de la Toison d'Or et leurs veuves, les conseils privé, d'état, des finances, de Brabant, le lieutenant et le greffier de la cour féodale, le grand- veneur et le lieutenant grand-veneur, le gruyer, le louvetier, le lieutenantfauconnier, le maître des* garennes, le prévôt de l'hôtel et celui de l'armée, le d rossa rd, le gouverneur de la ville, les principaux chefs de l'armée. les archers et les hallebardiers, les chapelains, les chantres et musiciens, l'alcade, l'intendant, le contrôleur et te lieutenant-contrôleur des ouvrages de la cour, le maître de l'Académie et les pensionnaires ou élèves de cette institution, le fourrier de la cour, le concierge du parc, celui du labyrinthe, celui du jardin aux vignobles et celui de l'arsenal, les trois portiers du parc, les balayeurs du palais, les employés de la poste, les monnayeurs. le prévôt de la cour et ses deux hallebardiers, les députés des états de Brabant, le greffier et le receveur des États, le magistrat, chaque nation jusqu'à concurrence d'une aime de vin et de deux aimes de bière forte, le major et le lieutenant de la garde bourgeoise, les maîtres drapiers et autres fabricants d'étoffes, les tapissiers, ceux qui venaient s'établir à Bruxelles et y introduisaient une industrie nouvelle, les constructeurs de bateaux, les chapitres de Sainte-Gudule et d'Andcrlecbt, les curés et chapelains des églises de la ville, le prévôt de la Chapelle, les oratoriens, les curés des églises de la banlieue, les recollets* les carmes, les dominicains, les alexiens, les angustins, les cannes déchaussés, les jésuites, les chartreux, les minimes de Bruxelles et d'Andcrlecbt, les capucins, les bogards, les pauvres claires, l'hôpital Saint-Jean, les capucines, les carmélites, les religieuses de Jérico, de Saint-Pierre, de Sainte Elisabeth, de Foret, les annonciades, les bénédictines anglaises, les urbanistes, les brigittines, les madeloneltes et les sœurs-noires. Il y avait quatre caves franches : celle de la cour, servant aux chapelains et domestiques du palais, taxée à 300 aimes de vin; celle de la monnaie, celle de Sainle-Gudule, où, en vertu d'un accord du 14 novembre 1590, on pouvait encaver 180 aimes de vin, et celle du chapitre d'Anderlecht, taxée à 30 aimes de vin, le 27 juillet 1618. Édil en date du 21 juillet 1724. Archives de la Fille.
1 Mémoire sur le commerce et l'industrie du pay$, signé N. Bacon, et daté du 1 " décembre 1 765. Mss de la Bibl. de Bourgogne.
coutumes, se faisaient employer à lourde rôle. Dans les contestations fréquentes entre les merciers et les autres corporations, il prit constamment le parti des premiers, qui prétendaient vendre librement tout objet travaillé ou fabriqué, de l'intérieur ou de l'extérieur, nonobstant tout privilège contraire. En celte circonstance, sa conduite était dictée en outre par Pespoir de donner une nouvelle activité au commerce, en facilitant la vente des denrées et manufactures étrangères, et en détruisant les obstacles qu'opposaient à l'industrie d'inconciliables prétentions. Les métiers n'étaient plus ces corps démocratiques, dont tous les membres se considéraient comme égaux et frères ; pendant que des intérêts opposés divisaient les corporations, l'envie de dominer et de dominer exclusivement détruisait l'union parmi leurs membres. Les doyens ordinaires et les doyens hors de service (anciens, ouders), qui formaient le conseil des métiers, étendirent peu à peu leur pouvoir dons l'infime cercle de leur juridiction. Entre autres exemples, nous citerons la contestation qui s'éleva entre les prévôts et anciens et les iuppôts ou membres de la confrérie des a batteurs. Ceux-ci voulant assister tous à la reddition des comptes de la corporation, ceux-là craignirent de voir leur gestion trop sévèrement contrôlée par une assemblée nombreuse, et ils s'adressèrent au magistrat, disant que cela ne se pratiquait pas ainsi d'ordinaire, à cause des » désordres qui en seraient résultés. » Une ordonnance du 20 décembre 1 683, leur donna gain de cause et limita à deux le nombre de suppôts à appeler à l'audition des comptes. Tous les doyens en général paraissaient redouter le contrôle de leur gestion ; ceux des tuiliers demandèrent au magistrat de ne plus convoquer à cet effet que les anciens, faciles à convaincre parce qu'ils participaient à l'administration. Us alléguèrent que les jeunes membres •< faisaient du bruit, qu'ils me- » naçaient leurs confrères plus âgés, et apportaient avec eux des pistolets » et des couteaux, >» et le magistrat admit leurs étranges observations, en les obligeant seulement à lui présenter quatre suppôts, parmi lesquels il en choisirait deux, qui assisteraient à la reddition des comptes (ordonnance du 16 mars 1650). Les anciens se réservèrent aussi exclusivement les festins d'admission des nouveaux membres, festins auxquels primitivement tous les membres de la communauté participaient avec leurs femmes. Les dépenses inconsidérées des doyens firent élever à un taux excessif les droits d'entrée dans la plupart des métiers, et il en résulta aussi l'union de corporations qui n'avaient aucune connexilé
entre elles. Pour faire revivre une ancienne corporation, alors qu'elle était obérée, on lui adjoignait une confrérie simple, qui n'avait pas le droit de nommer des doyens et qui ne supportait que des charges communes peu considérables. C'est ainsi que les brandeviniers ou distilla* teurs furent annexés aux chapeliers (1 757), et les perruquiers aux fabricants de chaises en cuir d'Espagne (1734). Les plaintes soulevées à ce sujet décidèrent le gouvernement et le magistrat à prendre des mesures répressives. II fut interdit aux métiers, ainsi qu'aux serments, de faire des •> traitements ou compositions » à charge de la caisse de leur communauté, soit dans les assemblées ordinaires, soit dans d'autres occasions générales (ordonnance du 25 mars 1770), et le gouvernement leur défendit de soutenir des procès, soit comme demandeurs, soit comme défenseurs, sans autorisation expresse de l'administration locale (édit du 21 janvier 1771). La première de ces dispositions eut des effets salutaires et l'on vit se relever insensiblement la plupart des corporations que menaçait une ruine imminente, résultat du grand nombre de leurs fêtes et de leurs repas auxquels l'économie était loin de présider Ce fut pourtant à ces sages mesures qu'on imputa les mauvaises dispositions que montrèrent les nations en 1776. « La suppression de y ces repas, dit un mémoire du temps, a tiré entre le magistrat et le » peuple une ligue de séparation d'où date l'inimitié réciproque, qui doit » tôt ou tard amener une révolution dans le système actuel. — » Du temps des repas, lorsque le doyen nat se sollicitoit comme les em- » plois les plus lucratifs, chaque doyen, en quittant le service, cherchoit » à obliger ses parents, ses amis, à qui il rendoit en effet un service >» essentiel en les proposant à sa place ; pour lui assurer (c'est-à-dire à » un de ses amis) la préférence, ils avoient la malice de lui donner » pour compagnon quelque sujet ignore, peu moyenné, inconnu >• au magistrat; ils noramoient ces sortes de compagnons de rc- » présentation, valhoedt 2. De là, un bourguemaitre un peu adroit étoit » assuré qu'en donnant la préférence aux valhoedts, il se formoit une » nation qui, n'ayant rapport ni liaison avec la précédente, lui prétoit ». d'autant plus de facilité que la médiocrité de leur fortune les attachoit » davantage au doyen nat. Aujourd'hui que les repas sont supprimés, le
« Carton intitulé Aubachten, aux Archives de la Ville. * Celte expression, qu'on peut traduire littéralement par bourrelet, exprime la facilité qu'on avait à mener ces doyens.
DE BRUXELLES. 593 » doycnnat n'offre plus aucune espèce de dédommagement aux travaux » y attachés. Les doyens ne s'appliquent qu'à choisir ceux de leurs raé- » tiers qu'ils croient les plus propres à soutenir ce qu'ils appellent leurs >• droits, leurs prérogatives, leurs privilèges; leur choix est tel que » quel que soit celui du magistrat, ils sont assurés d'être remplacés par » des gens capables de les soutenir; de là cette nation dont l'obstination, » l'entêtement étonnent aujourd'hui tous ceux, qui n'ont point lu » dans la suppression des repas, que celle qui lui succédera la surpassera » de beaucoup l. »
Anciennement tout bourgeois se livrant à une industrie quelconque, tenant boutique ou cave ouverte, demeurant en chambre ou en cave, ou travaillant à la journée, en un mot, tout artisan ou détaillant, âgé de i 8 à 60 ans, marié, célibataire ou veuf, était tenu de se faire inscrire dans les sections (règlement de 4 595), à moins qu'il ne fil partie des serments ; les femmes mêmes qui se livraient au commerce, étaient soumises à cette charge par remplaçants ; celles qui ne pouvaient en supporter seules la dépense, s'associaient à deux pour fournir un homme. Par contre, les membres des conseils du gouvernement et des cours de justice, ainsi que leurs suppôts, les personnes attachées à la cour et les rentiers, étaient exempts du service militaire, excepté dans les circonstances extraordinaires, telles que l'approche d'une armée ennemie, l'émeute, l'entrée d'un souverain ou d'un gouverneur général. Dansées cas, il était ordonné à tous les habitants, francs bu non francs, de quelque qualité qu'ils fussent, de se ranger sous la bannière de leur section; mais il leur était facultatif de se fa-re remplacer 2. Le nombre des exemptés alla toujours croissant : on plaça dans cette catégorie les employés du montde-piété, ceux de la monnaie, les hallcbardicrs et les livranciers de la cour, qui ne tenaient pas boutique ouverte ; en outre, par concessions du magistrat, celte exemption fut étendue aux tapissiers, teinturiers, fabricants de camelots, de glaces, de papiers, et autres industriels qu'on voulait retenir en ville par des encouragements et des privilèges. De tous les abus celui qui contribua le plus à la désorganisation des sections, c'est l'usage qui s'introduisit dons le xvnc siècle de se libérer du service moyennant une taxe ou composition annuelle; cette taxe était arbitraire
« Carton intitulé Naties, aux Archive» de la fille.
» M. Gackard, Introduction aux Documents inédits concernant les troubles de Bruxelles sous Charles f 7, p. en.
et déterminée d'après la fortune des composants, et ne s'élevait qu'à 12, 4 0, 8, 6, 4, 2 florins ou 50 sols; aussi le nombre des composants fut-il bientôt considérable. Lorsque le magistrat voulait accorder une gratification à un corps civil ou religieux, il l'autorisait quelquefois à vendre au plus offrant l'exemption de garde pour une ou plusieurs personnes '. Il était permis en outre aux membres des sections de se faire remplacer ; dans ce cas, le remplaçant devait être agréé par le capitaine, et il était interdit à tout étranger, soldat réformé et vivandier, de se présenter en cette qualité, sous peine d'un emprisonnement de trois jours au pain et à l'eau (ordonnance de i 595). Il résulta de ces déplorables mesures, introduites pcuUétre par la politique des gouvernants, pour qui la commune armée était un épouvantai], que la garde bourgeoise ne fut plus composée que de quelques volontaires [aiUlborsten), dont le nombre était rarement complet, et de mercenaires (loenwueckende mannen), auxquels les compagnies payaient 4 sous 5/8 par jour, pour monter la garde aux lieu et place des composants (rapport du 27 mai 1766). Aussi le service se faisait-il avec une inconcevable négligence ; les capitaines et les autres officiers ne s'en mêlaient plus ; quelques caporaux mercenaire* et 50 ou 40 pauvres hères, à peine armés, faisaient le service de jour à autre ; encore parfois arriva-t-il qu'on trouva les postes abandonnés 2. Les grades de lieutenant, d'enseigne, de sergent, de caporal, étaient vendus au plus offrant par les capitaines au taux respectif de 1 00 ducatons. 400 écus, 60 écus et 5 sous. On avait déjà cherché vainement, par plusieurs ordonnances, à remédiera ces inconvénients, lorsque le magistrat proposa, le 27 mai 1 706, de réorganiser totalement la garde bourgeoise ; il voulait qu'on réduisit à Cinq le nombre des capitaines et à dix le nombre des centeniers; que le service ordinaire fût aboli et que les habitants ne fussent plus appelés aux armes que dans les circonstances extraordinaires ; mais cette proposition fut laissée sans suite 3.
Le même esprit de démoralisation était passé dans les serments ; ces corps, qui comprenaient chacun, depuis 1654, 1 50 tireurs gagés et dont la force totale s'élevait vers le même temps à 2,500 hommes \
1 La composition rapporta jusqu'à 10 ou 12,000 florins par an ; ce chiffre baissa
ensuite jusqu'à 6 ou 7,000. Archives de ta Fille.
* Voyez M. Gacbard, I. c.
* Carton intitulé Wycken, aux Archives de la Fille. « Gt'icciARbiN, édition de IG.'iO, p. 127.
DE BRUXELLES. 295 avaient complètement dégénéré. Le principal but de leur institution ayant été de former des troupes d'élite, il avait été expressément spécifié par l'article 20 de l'ordonnance de 1 043, « que ceux des cinq serments » ne peuvent, sous peine d'une amende de 2 1 sous, faire monter la » garde ou placer en sentinelle en leur place, un homme salarié ou » autre. » On éluda cette disposition eu admettant, dans chaque serment, 50 schutters a s'exempter ; il devait en rester 80 pour monter la garde, mais ce dernier chiffre était rarement complet. Tous les membres des serments qui avaient été chefs-doyens ou doyens furent également exemptés du service actif, excepté dans les cas extraordinaires et sous la condition de payer 200 florins ; l'usage s'introduisit en outre de créer exlraordinairement des doyens, moyennant la même rédemption. Le résultat de ce vicieux système fut de réduire considérablement le nombre d'hommes aptes au service, de créer une foule de dignitaires inutiles, et de rendre le service plus pénible pour les confrères restants. Afin de combler le vide qui devenait toujours plus grand dans les rangs des premiers, on rendit l'entrée dans les serments obligatoire, tandis que, dans l'origine, elle était purement facultative et volontaire ; chaque serment eut deux quartiers de la ville pour s'y recruter, et put réclamer tout bourgeois Agé de moins de 50 ans et marié depuis un an et un jour, à moins qu'il ne fût adelborat, ou officier dans sa section. Ce sont ces modifications qui ont rendu inexplicables, pour les écrivains du siècle dernier, l'origine et l'organisation primitive de ces corporations militaires *. A ces causes de désorganisation il faut joindre encore la prodigalité des chefs des serments, prodigalité qui faillit les ruiner complètement. En 4 776, le grand serment devait 41,937 florins; celui de
1 Voici quelle était la composition des serments en 1768. Sur 1306 personnes dont ils se composaient, il y avait 019 chefs-doyens et doyens, 60 officiers et employés, 84 schutters composants et 273 schutlers faisant le service. Le grand serment comptait 242 chefs doyens et doyens, 10 officiers et employés, 4 composants et 38 membres actifs; le petit serment des arbalétriers, 191 chefs-doyens et doyens, 15 officiers et employés, 28 composants et 72 membres actifs; les archers, 180 doyens, 13 officiers et employés, 6 composants et 58 membres actifs; les arquebusiers, 167 doyens, 9 officiers et employés, 16 composants et 67 membres actifs; les escrimeurs, 139 doyens. 13 officiers et employés, et 58 membres actifs. M.Gacuard, Introduction aux troubles de Bruxelles en 1718, p. civ et cv. — Alph. Wautc&s, les Serments de Bruxelles (Revue de Bruxelles, avril 1841). - Ordonnances du magistrat des années 1613, 1653, 1659, 1070, 1745. 1766. jérehins delà y ille.
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Saint-Gcorgc, 20.000; celui de Saint-Christophe, 18,000; celui de Saint-Michel, 5.700, et celui de Saint-Sébastien, 72,1 60, outre 43,000 florins d'intérêts arriérés. Le magistrat leur interdit d'accorder des exemptions de service, et il en résulta un procès auquel lé serment de Saint-Sébastien ne prit aucune part, h afin de ne pas rendre la cause » des autres gildes plus mauvaise. » Le magistrat proposa alors de réduire le nombre de ces corporations à trois : le grand serment, le serment de Saint-George et celui de Saint-Christophe, et de les composer chacune de cent hommes, qui seraient exempts de tout service actif, excepté dans les cas extraordinaires, à condition de payer un droit d'entrée de 25 florins. Les confrères devaient avoir seuls le droit de s'exercer librement au tir, auquel les étrangers ne seraient admis que moyennant une rétribution. La ville aurait cessé de payer aux serments un subside annuel et se serait chargée d'éteindre leurs dettes
Malgré les guerres qui avaient désolé la Belgique, l'industrie agricole y avait fait d'immenses progrès, et les quarante années de paix dont elle jouit après le traité d'Aix-la-Chapelle, développèrent activement la prospérité des campagnes du Brabant, dont les habitants menaient une vie matériellement heureuse, sous la domination d'abbés et de seigneurs intéressés à les ménager 3. Les villes, auxquelles les trois derniers siècles avaient été funestes, ne profitèrent pas moins des bienfaits de la paix, et partout la population s'accrut. En 1785, on comptait à Bruxelles 74,427 habitants, parmi lesquels il y avait 7059 nobles, rentiers, négociants et employés, 1,587 ecclésiastiques et religieux, 2 2, 09 9 enfants ou adultes des deux sexes, 9,885 marchands en détail et artisans, 20,908 ouvriers, 8,445 domestiques, 1,974 mendiants et 2474 militaires et passagers. Cette population était répartie de la manière sui-
1 Rapport de 1766 précité.
2 La voleur moyenne du bonnier qui, avant la construction des grandes chaussées en 1704, ne dépassait pas, dans la banlieue, A à 500 fl., et plus loin 350 à Ô00 11., s'éleva depuis de 800 à 1,500 11. Les. terres donnaient un revenu de 2 12 a 3 pour cent. Mémoire du conacillrr Bacox, mss. — Dimiv.a, T. III, p. 352.
vante :
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11 y avait en outre 2,050 /enfants trouves.
En 1 780, le nombre de maisons était de 10,669 '.
Il avait encore été question, en 1750, de relier Bruxelles au Uainautpar un canal; mais, comme les autres fois, on s'était borné à lever quelques plans. Le second anniversaire de la construction du canal de Willebrocck fit de nouveau représenter ce projet. En 1749, le magistrat, qui s'opposait opiniâtrement à la construction du canal de Louvain au Rupel qu'il jugeait préjudiciable aux intérêts de ses administrés, de» manda au prince Charles de désigner des commissaires qui visiteraient, avec des délégués de la commune, le terrain entre Forêt et Charleroy, pour s'assurer s'il y avait moyen d'y établir une voie de navigation. Le surintendant du canal de Willebrocck, le trésorier Cano, le receveur Hofmans, le conseiller Thierre, le contrôleur de la ville, le colonel Spnlart et quelques ingénieurs, furent charges de cette mission, et partirent le 6 avril 1 7 50 ; mais il parait que leur rapport ne fut pas favorable au projet qui fut derechef abandonné . Le transport des voyageurs de Bruxelles à Anvers, et vice versé, s'opérait, au delà de Willebrocck, au moyen de heu ou grandes barques. Comme la navigation sur le Rupel et l'Escaut offrait des dangers, et que les heu avaient plusieurs fois fait naufrage \ on résolut de construire une chaussée de Boom à Anvers. Lcséchevins Vanderdilft et de Moor, accompagnés du surintendant et du receveur du canal, ainsi que du pensionnaire Van Langendonck, allèrent examiner les lieux, et, sur leur rapport, les trois membres votèrent, en juin 1750, un emprunt de 100,000 florins pour l'exécution de cette entreprise; mais des difficultés imprévues vinrent l'arrêter, et ce ne fut qu'en
* Mamn, T. III. p. 99. — M. de Reiffënberc, Essai sur la statistique ancienne de la Belgique. {Mémoires de l'Académie de Bruxelles, T. IX.)
s D'après les registres de l'administration du canal, il y périt, de to6t à 1740, 1,747 personnes. U 31 juillet 1681», un lieu chavira devant Anvers (Komas), et en 1 7 10 un autre naufragea devant Niel (de Bleyl).
* Copye Boeck. — Fopptss.
1763, qu'un octroi de Marie-Thérèse, du 9 septembre, sanctionna ce vote et autorisa la ville à exproprier les terrains nécessaires et à établir des pontons pour porter les voyageurs de Willebroeck à Boom, où les attendraient les diligences. La chaussée, dont la première pierre fut posée le 21 mai 1764 par le comte de Cobenzl, fut terminée en deux années; pour l'achever, la commune dut faire une nouvelle levée de 30,000 florins (octroi du 22 août 1765). L'administration du canal fut chargée de l'entretien de cette chaussée. Depuis lors il y eut deux départs [>ar jour pour Anvers, et le trajet se fit en six heures. Une autre chaussée d'Yssche (à partir de la ferme de Terrest, ou finissait une chaussée domaniale traversant le bob de Soignes) à Wavre, sur une étendue de sept quarts de lieue, fut construite par la ville dans le but de faciliter ses communications avec le Brabant wallon ; le 18 avril 1754, le trésorier de Beeckman du Val et le receveur Vandendriessche, avaient été chargés d'examiner les terrains, mais elle ne fut commencée qu'en 1768. Pour exécuter cet ouvrage les trois membres votèrent 80,000 florins en novembre 1765, et 20,000 en mai 1769
Si l'on ne faisait plus de grandes opérations commerciales à Bruxelles, parce que les capitalistes préféraient placer leur fortune en terres ou en rentes, le commerce de détail s'y était considérablement augmenté. On s'y livrait de préférence au commerce de commission, et plusieurs de ses habitants prenaient part à celui de l'Amérique. La France, l'Angleterre et les Provinces-Unies étaient les trois puissances avec lesquelles les Bruxellois entretenaient le plus de relations. Oc la France, ils tiraient des vins, des eaux-de-vie, quoiqu'ils en fabriquassent aussi, mais de qualité médiocre, du café, des étoffes de soie, des bijoux, des livres, des estampes, des fruits secs, des objets démodes et de luxe, et des quincailleries. Ils y envoyaient des toiles, des dentelles, du fer ; presque tous leurs autres produits y étaient prohibés. A l'Angleterre, qui lui fournis- . sait desétoffes de laine, du rhum et beaucoup de quincailleries, Bruxelles vendait des dentelles, des toiles, différentes étoffes, des papiers et des toiles peintes. Elle expédiait en Hollande beaucoup de matières brutes, des semences, des fruits, du chanvre préparé, du cuivre travaillé, mais la prohibition excluait ses draps et ses étoffes teintes; elle en recevait du poisson, des cendres de tourbe, de la potasse, des produits de l'Inde,
« Archives de la f i/fc.
des papiers, des étoffes, des toiles peintes, des drogues médicinales, des fromages. Lorsqu'elle put tirer les épiceries de la compagnie de Nnde par le port d'Ostende, elle se sertit de ses propres vaisseaux, tant pour l'importation que pour l'exportation, et ota ainsi aux Hollandais le bénéfice du fret de son commerce. Bruxelles trafiquait encore avec l'Espagne, d'où elle tirait des vins de liqueur et des fruits, en échange de ses étoffes de laine, de ses toiles et de ses dentelles; et avec la principauté de Liège d'où lui venaient des armes de luxe et des peaux, et où clic envoyait des étoffes, des toiles, du lin, du chanvre, et, par transit, des épiceries et du poisson \ Le commerce de transit de Bruxelles reçut, en 1776, un ^rand éclat de l'établissement de plusieurs maisons genevoises, qui vinrent se fixer dans cette ville et imprimèrent a ce genre de spéculations un mouvement considérable, qui fut malheureusement de courte durée; les entraves mises, quelques années après, au commerce de transit, déterminèrent les Génevois & retourner dans leur patrie. Pendant le règne de Joseph II, plusieurs armateurs, entre autres MM. Chapel et Romberg, équipèrent huit vaisseaux avec lesquels ils firent la traite des nègres 2.
Plusieurs grandes industries, telles que la fabrication des draps, des camelots, des tapisseries, étaient en pleine décadence. Au commencement du xvii" siècle, à la demande de neuf ou dix maîtres tisserands, débris de l'antique grand métier de Bruxelles, et à l'imitation de ce qui s'était fait à Malincs, on avait exempté les tisserands de payer les accises sur le vin et la bière , de monter la garde et de loger les gens de la cour et les militaires (ordonnance du 23 août 1601). En 4614, afin d'attirer les fabricants étrangers, on leur avait promis, entre autres faveurs, l'admission gratuite dans la bourgeoisie et dans le métier (résolution du 6 octobre) ; plusieurs Italiens profitèrent de ces avantages, et l'un d'eux, Louis Parenthi, introduisit à Bruxelles la fabrication du velours commun et des flanelles, a la mode d'Italie, ainsi que celle des sayettes hollandaises (résolutions du 4 5 novembre 4 612 et du 27 septembre 4 64 3). Toutes ces mesures ne purent que prolonger l'agonie de l'industrie drapière, dont un rapport du magistrat au duc Charles de Lorraine (27 septembre 4774) fait le plus triste tableau. « Celles (les fabriques) de draps, » dit-il, les plus utiles au pays à cause de l'emploi nombreux des mains » qui s'y occupent, languissent tous les jours de plus en plus, de façon
' Mass, T. H, p. 86. — * Dumvai..
> môme que ceux qui oocupoicnt ci-devant trois à quatre cents per- :> sonnes, travaillant à 1 8 ou 20 métiers, n'en occupent à peine que 80 » ou 1 00 avec 4 ou 5 métiers tout au plus. » Les camelots et bouracans de Bruxelles furent longtemps renommés; en 4 7 S 2, chez les cinq principaux fabricants, on en fit encore 25,630 aunes, représentant une valeur totale d'environ 103, Gi i florins, savoir : 8,825 aunes de première qualité, valant 15 à 17 escalins; 9,355 de seconde qualité, valant de 10 à 14 escalins, et 7,450 de troisième qualité, valant de 6 à 9 escalins (rapport du 24 mai 1753); mais la concurrence de la France et de l' Angleterre ruina complètement cette industrie. Pour encourager la fabrication des tapisseries, les archiducs Albert et Isabelle avaient exempté les tapissiers du service des sections, et la ville leur avait accordé franchise d'accises, franchise qui fut encoreétenduc en 1613, parce qu'ils avaient représenté qu'ils étaient plus de 600, maîtres et compagnons, et que, depuis six années, ils avaient dépensé au delà de 50,000 florins, rien que pour la peinture de leurs modèles. Le métier fut florissant pendant tout le xvue siècle, mais on le vit ensuite décroître rapidement. Jacques Vanderborght qui, après la mort du célèbre Lcyniers, resta le seul membre de la corporation, réclama à plusieurs reprises des faveurs dont on ne pouvait guère attendre de résultat utile. En 1777, il proposa de former, tous les ans, quatre élèves, moyennant un subside annuel de 508 florins; le magistrat répondit avec raison qu'il avait toujours été disposé à soutenir l'industrie, mais que la chute de la tapisserie était due au luxe « qui avoit gagné tous les états à étendre leurs besoins » sur trop d'objets différents, « et que songer à la relever était impossible. Marie-Thérèse achetait, tous les ans, pour des sommes considérables des tapisseries dont elle faisait des cadeaux aux souverains de l'Europe ; mais cet encouragement cessa avec elle et la fabrication des tapis disparut & la mort de Vanderborght. Son fonds fut vendu par ses héritiers au roi de Wcslphalie, Jérôme Bonaparte, qui en orna son palais de Casse], où ces tapisseries furent détruites dans un incendie. Suivant le voyageur anglais Forster, l'aune de tapis se payait 2 carolins \
' Les pins belles productions de la manufacture bruxelloise sont les tapisseries du Vatican, exécutées par ordre du pape Léon X, d'après des sujets de Raphaël, sous la direction de Bernard Van Oiley et de Miche! Coxie. Vasari (Traité des viet de$ peintres) dit qu'elles coûtèrent 70,000 écus romains. Voyez Le Mayem, la gloire Drlgiqtte, T. I, p. i0\ et suivantes.
DR BRUXELLES. 501 La décadence de l'induslric était due aux circonstances dans lesquelles se trouvait la Belgique et aux nouvelles modes généralement adoptées. Aussi, voyant le mal incurable , nos aïeux qui ne le cédaient à aucun peuple en activité et en intelligence, ne s'obstinèrent-ils pas à lui chercher des remèdes; sans se laisser abattre par les entraves qu'ils rencontraient à chaque pas, ils se créèrent de nouveaux travaux et trouvèrent de nouvelles sources de richesses. Les carrosses à vitres furent, comme on le sait, inventés à Bruxelles, et la carrosserie y fut poussée h un haut degré de perfection ; Simon, à qui tous les princes de l'Europe commandaient leurs voitures de gala, occupait dans ses ateliers, les mieux montés qu'on pût voir, 100 à 120 ouvriers La fabrication des dentelles, qui ne sont connues que dans le commerce moderne, et dont il n'est parlé que vers la fin du xv° siècle 3, était facultatif à tout bourgeois (ordonnance du 5 juin 1 GG1 ); plus tard les dentelliers (spellewerken, confiera) formèrent une confrérie, soumise à quatre prévôts, nommés par le magistrat sur une liste double de candidats (ordonnance de l'an 1672); ils fournissaient déjà, à la fin du xvii" siècle, de l'ouvrage à plusieurs milliers de personnes 3. Colbert tacha d'attirer à Paris des ouvrières en dentelles et, en 1 698, le gouvernement fut obligé de commincr des peines sévères contre les embaucheurs 4. Les Anglais réussirent mieux ; ce fut, dit-on, un nommé Hocquigny, receveur principal des droits d'entrée, qui, après une banqueroute frauduleuse, leur apprit, vers 1750, à imiter le point de Bruxelles. En 1762, le nombre de personnes auxquelles ce métier donnait des moyens d'existence, était
1 II y avait dans ses ateliers 6 forges de maréchal et un chantier estime 80,000 florins. Simon père fut compris dans la liste de proscription du 15 mars 1790; il fut aussi question de piller son magnifique établissement, mais il répandit le bruit qu'il était miné et que ses pompes à feu étaient pleines d'eau-forte. FoasTER, T. Il, p. 123.
* M. de Reiffenberg a fait connaître une estampe gravée de 1580 a 1585, représentant une jeune fille assise avec un coussin à tiroir» sur les genoux et travaillant de la dentelle aux fuseaux. Celte estampe fait partie d'une collection indiquant les occupations humaines aux différents âges de la vie, et le savant écrivain dit avec raison que cet art devait être commun, puisque le dessinateur l'a choisi de préférence à tant d'autres.
3 Dans une requête adressée a l'électeur de Bavière en 1099, un faiseur de patrons prétendait qu'il procurait de l'ouvrage à « 80,000 personnes denlelleuses. » Archiva de la Ville. L'exagération même de ce chiffre est significative.
* Le Mateur, la Gloire Belgique, T. II, p. 155.
TOME il
tombé de 22,000 à 4 5,000; d'après un rapport du préfet du département de la Dylc, il n'était plus, en 1802, que de 9 à 10,000 1 ; aujourd'hui il est infiniment moins considérable encore et la fabrication de la dentelle est concentrée dans quelques manufactures 3. Les imprimeries d'étoffes de cotons, que Chrétien Albrechts, en 1699, et Jean- Baptiste Mccus, en 1726, avaient établies & Bruxelles, s'y multiplièrent pendant la seconde moitié du xvm" siècle , grâce aux encouragements de Charles de Lorraine 3. La fabrique de siamoise, spécialement protégée par le gouvernement, qui lui avait permis de prendre le titre de manufacture impériale et royale, comptait encore, à son déclin, 3 à 400 ouvriers (rapport du magistrat du 27 septembre 1771). D'autres manufactures ne furent pas moins florissantes : telles étaient la fabrique d'étoffes de Reims d'Antoine Baraumont (octroi du 7 février 1752); celle de « pannes » unies et ciselées, » établie par François Baraumont qui avait fait venir des flleuses de Turcoing et des ouvriers d'Amiens (octroi du 1 0 mai 1755); celles de toiles cirées de Corneille T'Kint et de Joseph Turck (octrois du 12 mars 1757 et du 8 novembre 1759), et celle d'étoffes nommées bourres (octroi du 29 janvier 17 57). On vit aussi s'établir successivement ù Bruxelles des fabriques de glaces (octroi accordé à Jean Savonetti,cn 1 G42), de verres et cristaux (octrois du 27 octobre 1695 et du 8 août 1744), de savon commun d'Espagne et de Marseille (octroi du 8 novembre 1751), de faïence (octrois du 18 juillet 1705, du 7 août 1754 et du 16 janvier 1760) *, de bougies (octroi du
» La facilité avec laquelle les Bruxelloises gagnaient de fortes journées, quelquefois deux couronnes par jour, eut des résultats funestes pour la population niâle de la ville, qui se livra à la fainéantise ut a la débauche.
* M. Gachard, Rapport du jury sur l'exposition de l'industrie de 1836, p. 101 et t05.
' M. Gachard, 1. c. — M. Bruvoike, Inventions et perfectionnements dans tindus trie en Belgique , depuis la fin du xvui* siècle , jusqu'à nos jours. — Quand Albrechts commença son établissement à Bruxelles le magistrat lui accorda la bourgeoisie gratuite, la franchise d'accises, de garde et d'autres charges personnelles, a la seule condition de ne pas importer d'étoffes étrangères. Il lui promit des locaux pour ses ateliers et une indemnité annuelle de 200 florins aussitôt qu'il occuperait plus de 100 ouvriers. Résolution du 25 novembre 1699. Archives de la Fille.
* La faïence qui sort des manufactures de Bruxelles, dit M. le préfet de Pontécoulant dans son Mémoire statistique (p. 1 70), est belle , d'un excellent usage el d'un prix modéré; mais ce qui la distingue le plus particulièrement, c'est la qua-
10 mai 1764), de produits chimiques (octroi du 16 décembre 1752), et des raffineries de sucre (octroi du 7 janvier 1756) et de sel Le comte de Cobenzl entreprit d'y faire élever des vers à soie et proposa des prix pour encourager les cultivateurs qui seconderaient ses vues. Il donna la direction de cette partie à l'ancien lieutenant-colonel Rameau, homme fort instruit, qui fit planter dans le parc une pépinière de mûriers; mais la mort du comte le laissa sans protecteur, et, lors de la reconstruction du parc, les mûriers furent déplantés a. On cultivait le tabac dans la banlieue , et même en ville dans les jardins aboutissants aux remparts *.
L'imprimerie qui s'était de bonne heure établie à Bruxelles, s'y soutenait avec honneur ; avantageusement située pour le commerce des livres, cette ville devint, dans les derniers temps, la fabrique et l'entrepôt général de toutes ces brochures, de tous ces écrits éphémères, dont le débit doit être d'autant plus rapide que leur vogue est plus courte. Toutefois ce commerce était alors soumis à trop d'entraves pour qu'il soutînt la concurrence avec la Hollande. Nul ne pouvait exercer l'état de libraire ou d'imprimeur sans une autorisation de l'archevêque de Malines et du conseil de Brabant", il fallait en outre être catholique romain, de bonne vie et de bonnes mœurs et faire conster de sa capacité. Avant d'entrer en fonctions, on prétait serment, entre les mains de l'amman, de n'imprimer et de ne vendre aucun livre qui n'eût été soumis à la censure \ Jusqu'au règne de Marie-Thérèse, le clergé avait apporté, dans
lité de sa couverte, qu'aucun degré de chaleur, aucun frottement ne parvient à détacher.
« Au commencement du xix* siècle, il y avait à Bruxelles cinq raffineries de sel et deux de sucre ; les premières prospéraient, mais les secondes étaient paralysées par la guerre. Voyez les octrois cités dans les Registres de la Chambre des compte* rie Brabant, n"' XVIII et suivants, et le registre de cette chambre intitulé Octroi* concernant le* manufacture* et fabrique*, de 1731 à 1760; aux Archives du Royaume.
* RoMBAtrr, Bruxelles illustrée \ T. I, p. 4. — M. Gacuabo, Rapport cité, p. 92.
1 II est Tait mention pour la première fois de l'existence de cette plante à Bruxelles, dans une ordonnance du 97 octobre 1627.
* La confrérie des imprimeurs et libraires, organisée par les édîts de 1546, du 29 janvier 1610 et du 20 février 1616, reçut de nouveaux statuts le 20 novembre 1662. Pour être imprimeur et libraire, il fallâil avoir été apprenti quatre années ; la moitié de ce terme suffisait quand on ne faisait qu'un seul de ces états ; le droit d'entrée pour les apprentis était de 3 fl. ; pour les maîtres de 40 II. ; pour les
la censure des livres une sévérité qui tenait plus souvent de l'esprit de jwrti que de celui de 1» religion. Cette princesse mit des restrictions à cette censure et la typographie s'en ressentit aussitôt. Mais l'élan, qu'elle commençait à prendre, s'arrêta pendant la domination française, et personne ne prévit alors la place que donnerait un jour à cette industrie les spéculations de nos éditeurs.
De notables embellissements vinrent, dans la dernière moitié du xviii" siècle, changer complètement l'aspect de Bruxelles. La démolition de la Steen porte (1759), de la vieille porte de Coudcnberg et de la Trcurcnborgh (4 7 GO), la construction de plusieurs fontaines, les travaux exécutés au palais d'Orange, devenu le séjour du prince Charles (1758), les changements effectués aux bailles du palais et au parc (1774 et 1775), changements d'où sortirent la place Royale et les rues Royale, de Brabant, Ducale cl de Belle-Vue, la transformation d'une ancienne blanchisserie en une place aussi jolie que régulière, qui reçut le nom du patron de la ville (1775), la construction d'une voûte sur la Senne, h l'endroit dit la Senne ou le quai des Poissonniers (1 772), l'établissement d'un entrepôt (1780), les améliorations apportées dans l'éclairage, le pavage et la propreté des rues, attestèrent le réveil de l'esprit public, et dès lors commença cette série de travaux qui n'a presque jamais été interrompue et a fait de Bruxelles une des plus belles villes de l'Europe.
Le 1 5 octobre 1764, l'impératrice établit à Bruxelles une jointe des administrations et affaires des subsides, dont la direction fut conGéc au baron de Cazicr, membre du conseil d'état et trésorier général des finances. Par lettres patentes du 14 septembre 17G0, elle y avait fondé la loterie impériale et royale qui excita un débordement de caricatures et de pamphlets. Les tirages curent lieu d'abord dans un bâtiment aux bailles, qui en reçut le nom de loto, et ensuite, à partir du 51 mars 17G1, dans la grande salle de l'hôtel de ville '. C'est le 4 avril 1779, qu'on vit, pour la première fois, à Bruxelles, des courses de chevaux. Le duc Charles, toute la cour et une afllucnce considérable de curieux assistèrent à ces courses qui se firent dans l'Allée-Vertc. Trois chevaux seulement concoururent : César, au lord Dillon d'Albcrmale, Contrat, au
aspirants à la maîtrise, fils de maîtres, de 20 0. seulement. Placardi de Brabant, T. IV, p. 18. En 1 78.">, il y avait à Bruxelles 2 fonderies de caractères et 1S imprimeurs-libraires et libraires. Ma**, T. II, p. 161.
KON'ENS
lord Greenc, et Pénélope, au baron Onslow. Le premier remporta le prix En 4 779, une dyssenterie étendit ses ravages dans Bruxelles et y régna sans interruption jusqu'en 4 785 2.
Sous le gouvernement paisible de Marie-Thérèse, Bruxelles fut exempte des troubles qui l'avaient souvent ensanglantée. L'impératrice était trop aimée et le duc Charles trop populaire pour que les habitants, au caractère desquels ce prince paraissait avoir façonné le sien, songeassent aux émeutes. Il n'y eut qu'une seule circonstance dans laquelle fut troublée la bonne harmonie qui régnait entre le gouvernement et les nations. En 47 72, les états de Brabant avaient voté, sans la moindre opposition, une somme de 400,000 florins pour la construction de la maison de force de Viivordc. Cette somme n'ayant pas suffi, ils résolurent, en 4 77 b, d'y affecter encore 240,000 florins payables en six ans. Cette proposition ne trouva de défaveur que chez les nations de Bruxelles, qui, le 4 8 mai 4 776, refusèrent toutes d'y donner leur assentiment. Après avoir laissé écouler quelque temps, le magistrat les convoqua de nouveau , et comme elles persistèrent dans leur refus, il crut vaincre leur opposition par des convocations réitérées; il les réunit trente-quatre fois en quarante jours (du 4 2 septembre au 2 4 octobre) et toujours inutilement. On sut alors qu'elles fondaient leur refus sur ce que cet établissement léserait les intérêts des fabriques et des métiers de Bruxelles, si les objets fabriques par les détenus étaient rais en vente. Les ÉtaU leur donnèrent aussitôt, à ce sujet, les assurances les plus péremptoircs, mais elles ne les satisfirent pas. Convoquées de nouveau, le 25 octobre, elles exprimèrent la même résolution. Attribuant celte opiniâtreté aux sentiments des doyens en fonctions, le gouvernement changea, le même jour, le magistral. Dans une convocation des nouveaux doyens, qui eut lieu le 8 novembre. Saint- Nicolas donna son consentement. On espéra que cet exemple entraînerait les autres nations cl elles furent convoquées deux fois le lendemain ; mais toutes les huit maintinrent leur vote négatif. Le 4 4 seulement, la nation de Notre-Dame se joignit à celle de Saint-Nicolas. Les États crurent que quelques concessions lèveraient ces difficultés, et ils déclarèrent qu'il serait loisible aux nations de commettre trois personnes de leur corps pour prendre inspection de rétablissement toutes les fois qu'elles le jugeraient ù propos. Cette concession,
• (îoetviel. — * Brorckx, Hù luire de la médecine belge, p. 116.
pas plus que les trente nouvelles convocations qui furent ordonnées, du 4 3 novembre au 1 7 décembre, ne porta les nations opposantes à accorder la somme demandée. Pressées de faire connaître les motifs de leur refus, elles déclarèrent qu'elles ne voulaient d'aucun accommodement parce que la maison de force serait ruineuse pour le pays aussi bien que pour les métiers. Convoquées derechef les 1 9, 20, 21 et 23 décembre, elles persistèrent dans la même opinion, et dans une nouvelle réunion, qui eut lieu le 7 janvier, elles prétendirent que le changement du magistrat rendait nul le consentement antérieur des deux premiers membres. Leduc Charles, à qui cette prétention fut soumise, l'ayant rejetée formellement, elles exigèrent que l'amman agit à la charge des doyens occupant un emploi de la ville pour qu'ils fussent révoqués, conformément au décret émané de l'électeur de Bavière, en 1698. L'amman s'y refusa. Comptant triompher de cette résistance par la lassitude et l'importunité, le magistrat convoqua encore les nations, sans résultat, les 7, 8, 10, H, 12, 13, 14, 15, 17, 18 et 20 mars. Ces contestations allaient occasionner la perte de toutes les dépenses déjà faites pour la construction de la maison de force, ainsi que des avantages qu'on s'était promis de cet établissement, lorsque le gouvernement crut devoir intervenir. Le 9 janvier 1777, il avait invité les États à l'informer de leur opinion sur les moyens les plus propres à lever ces obstacles, et il réitéra cette demande, lors de l'assemblée générale du mois de février ; après de longues délibérations, les Étals répondirent qu'il fallait que les deux premiers ordres se contentassent du concours du tiers, tel qu'il se trouvait exprimé dans le consentement des villes de Louvain et d'Anvers, ainsi que des deux premiers membres de Bruxelles et de deux des neuf nations formant le troisième membre (21 mars et 10 avril 1777). Ils eurent soin d'insérer dans cette résolution plusieurs considérants pour la justifier aux yeux du public, et empêcher le gouvernement de s'en prévaloir plus tard dans des occasions où il s'agirait de son intérêt exclusif. Cet acte de compréhension ne souleva aucune difficulté; mais, en 1781, h l'expiration de l'octroi, les nations refusèrent leur consentement à la levée des sommes nécessaires pour l'entretien de la maison de force ; elles rejetèrent également la proposition du gigot, et les convocations réitérées auxquelles le magistrat eut recours n'ayaut produit aucun résultat, le gouvernement voulut employer de nouveau le moyen qui lui avait réussi l'année précédente. Craignant le danger de pareils
DE BRUXELLES. 50', antécédents, les États refusèrent positivement de le seconder et la contestation fut déférée alors au conseil de Brabant , seul compétcut pour décider en pareille matière ; conformément aux conclusions du procureur général, cette cour souveraine déclara les nations non fondées dans leur opposition En i 778, les nations se plaignirent aussi de différents abus qui s'étaient introduits dans l'administration de la ville ; elles disaient que, contrairement aux lois et aux coutumes, depuis plusieurs années des offices avaient été conférés à des doyens, et qu'il y en avait même qui avaient été nommés maîtres ouvriers de la ville ; elles ajoutaient que depuis longtemps leurs commissaires avaient demandé une c opie des comptes des moyens de la ville, et qu'elle leur était constamment refusée. Cette réclamation étant restée sans résultat, les nations de Notre-Dame, de Saint-Gilles, deSaint-Géry, de Saint-Jean, de Saint- Jacques et de Saint-Nicolas, refusèrent de donner leur consentement à la levée des neuf mites. Cette démonstration produbit son effet, et, par dépêche du i 6 juin, Charles de Lorraine fit droit à leurs plaintes 3.
La mort du duc Charles de Lorraine arrivée le 4 juillet 1780 vers dix heures du soir, à son château de Tervucren, fut un sujet de deuil pour la Belgique qu'il avait gouvernée pendant plus de 36 ans. Son corps, transporté à Bruxelles, fut exposé sur un lit de parade et une foule immense alla contempler pour la dernière fois ce prince qu'elle devait longtemps regretter. II fut enterré, le 10, à neuf heures du soir, dans le caveau de l'église de Saintc-Gudulc où rci>osent les archiducs Albert et Isabelle. Ses obsèques, auxquelles assistèrent le prince de Starhemberg, chargé ad intérim du gouvernement (lettres patentes du 20 août 1780), et tous les corps de l'état, furent moins remarquables par la pompe qu'on y déploya que par la douleur des assistants. Mais cette douleur ne fut que le prélude de celle qui allait frapper les Pays- Bas : Marie-Thérèse mourut le 29 novembre suivant. Le 7 décembre, cette fatale nouvelle parvint à Bruxelles et y répandit la plus profonde consternation. Aujourd'hui qu'une grande indifférence entoure les tôtes couronnées, on aura de la peine à se figurer cette affliction ; mais on doit penser que les Pays-Bas, malheureux depuis plusieurs siècles, n'avaient eu quelque repos que sous le règne de cette princesse, et, grâce
• Opinie Boeck. — Goetviel. — M. Gachard, Précis du régime municipal.
* UOKTVJEL.
à la sagesse de Charles de Lorraine, on l'aimait comme depuis longtemps on ne s'était pas trouvé dans le cas d'aimer un souverain. Le 23 décembre, les obsèques de l'impératrice furent célébrées dans l'église de Sainte- Gudule. Le cardinal-archevêque de Frankenbcrg y officia. La messe terminée, les hérauts d'armes s'approchèrent de l'autel et le roi d'armes énuméra, à haute voix, tous les titres de la feue majesté; après quoi, tous les hérauts se retournèrent simultanément vers le portrait, qui la représentait ornée de ses insignes, dans tout l'éclat impérial, et l'un d'eux s'écria, d'une voix lugubre : « Elle est morte ! » ce qu'il répéln trots fois en ajoutant : «■ Priez Dieu pour son âme ! » En même temps, il jeta par terre le caducée qu'il tenait à la main, puis il se prosterna, ainsi que les autres hérauts. Alors le clergé entonna le De prof midis, et « un long sanglot se fît entendre sous les murs de l'immense basilique.» Lorsque les obsèques furent finies, les rois et hérauts d'armes vinrent se placer devant l'autel, où le premier rot d'armes, Toison d'or, reprit l'épée de souveraineté, qu'il y avait déposée ; la tenant par la poignée, la pointe en haut, il cria d'une voix forte : « Vive Sa Majesté Joseph II, » notre souverain ! » et le cardinal-archevêque entonna le Te Deum au milieu des fanfares '.
> M. de Gerlache, Introduction à Y Histoire du royaume des Pays-Bas.
CHAPITRE XVII
Joseph IL — Révolution brabançonne. — Retour de* Autrichiens. —
Nous arrivons à une époque sur laquelle l'esprit de parti a fait porter les jugements les plus varies, et après avoir lu tous les auteurs qui Tout esquissée, l'homme impartial en est encore a se demander : où est la vérité? à qui faut-il reprocher les fautes et les malheurs du pays qui en furent les conséquences? C'est donc avec une extrême défiance que nous avons consulte les historiens de cette révolution, et celte défiance nous a suivis jusque dans l'examen des documents officiels, car là, comme partout, nous avons retrouvé l'aveuglement des passions, l'exaltation des colères politiques. Restreints dans le cadre de notre monographie, nous devons nous borner au récit des événements dont Bruxelles fut le théâtre, sans pénétrer au fond de toutes les intrigues qui furent mises en jeu, tant à la cour de Vienne que dans les principales villes des Pays-Bas. Notre tâche est grande encore : si ce n'est pas de Bruxelles que partirent les premiers brandons incendiaires, ce fut là que se concentra bientôt le foyer de l'incendie ; ce fut là que le drame se développa et trouva son dénoûmcnt.
Ainsi que nous l'avons vu, déjà sous le règne précédent, des réformes avaient été opérées, d'autres plus radicales avaient été proposées, mais les circonstances n'avaient pas paru opportunes pour leur exécution. Lorsque Joseph II monta sur le trône, la nécessité de réformer l'administration générale et celle de la justice n'était plus un doute pour personne : le code constitutionnel avait depuis longtemps perdu son caractère ; les institutions primitives étaient méconnues et leur esprit oublié; les empiétements incessants du pouvoir souverain , en affaiblissant les ressorts qui avaient fait la force du pays, avaient introduit dans tous les membres du corps social un désastreux esprit de démoralisation. D'un
autre côté, les mesures prises par Marie-Thérèse à l'égard du clergé régulier avaient été reconnues insuffisantes, et l'ignorance dans laquelle était plonge le clergé séculier, exigeait impérieusement un nouveau mode d'instruction pour les prêtres. Trouvant ainsi les esprits admirablement disposés h ses vues réformatrices, Joseph II avait une tâche facile à remplir, et il n'avait qu'à recourir au moyen commode de se faire demander progressivement par les représentants de la nation, les changements qu'il comptait ojwrcr ; il suivit une autre marche et ce fut de son autorité privée qu'il prétendit renverser brusquement l'édifice de plusieurs siècles. Malgré celte première faute, s'il n'avait eu en vue que le bien de ses provinces, s'il avait fait abnégation de favoritisme, s'il avait toujours employé pour réformateurs des hommes estimés, et ménagé les intérêts particuliers qu'il allait mettre en jeu, nul doute qu'il n'eût réussi et ne se fut placé au rang des grands princes. Mais il ne prétendit réformer que dans Fintérct du pouvoir ; sur les débris des immunités provinciales et communales, il voulut, sous une forme centralisatrice, fonder une omnipotente autocratie; ses agents furent on ne peut plus mal choisis; il froissa les intérêts de la plupart des grands dignitaires sur lesquels U aurait dû s'appuyer, et les fautes commises dans l'institution des nouveaux séminaires, que les évêques et l'université même avaient demandés, lui aliénèrent le clergé séculier qui l'aurait aidé à détruire la puissance monastique. Puis, après avoir voulu supprimer le conseil de Brabant qui était corps politique en même temps que corps judiciaire, et les États, qui étaient une des garanties des libertés du pays, après avoir, de faute en faute, rendu formidable l'opposition qu'il avait rencontrée d'abord timide et craintive, il recourut à la force, et ses lieutenants qui avaient tergiversé devant de partielles résistances, employèrent d'impolitiqucs rigueurs lorsque l'insurrection était organisée et maîtresse du terrain.
Avant de commencer ses réformes, Joseph II résolut de juger par lui-même de l'état du pays. Il arriva à Bruxelles, le 2 juin 1781, vers onze heures du soir; afin de se soustraire aux démonstrations officielles, dont ses ordres exprès n'auraient pu le préserver, il avait passé toute la journée et une partie de la soirée au château de Tervuercn. Il descendit au palais des gouverneurs généraux, où il reçut, le lendemain, les hommages du corps diplomatique, des ministres, des conseils, du magistrat et de l'Académie. Son affabilité, la facilité avec laquelle il admit tous
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ceux qui vinrent se plaindre ou réclamer des grâces, lui gagnèrent bien des cœurs. La première fois qu'il se montra aux fenêtres du palais, de vives acclamations ayant salué sa présence, il exprima, par un signe de main, le désir qu'on s'en abstint, et, aGn d'éviter les curieux empresses sur ses pas, il sortait incognito par une porte dérobée. Le 28 juin, pendant qu'il donnait audience, il apprit qu'un incendie venait d'éclater dans une boutique située a la Cantersteen ; il y courut aussitôt accompagné du général de Tercy, et ne rentra au palais qu'après qu'on se fût rendu maître du feu. II alla visiter les établissements les plus remarquables de Bruxelles et laissa échapper des marques d'admiration h la vue de quelques-uns de ses monuments, surtout de Sainte-Gudule qu'il examina avec une grande attention ; mais la place Royale et le quartier du Parc ne lui plurent point. Le gouvernement général lui ayant proposé d'accorder une gratification de 200 pistolcs au conseiller des finances Limpcns, qui avait été chargé de plusieurs travaux extraordinaires et notamment de la surveillance des embellissements exécutés dans cette partie de la ville, il écrivit en marge du rapport : « Quant à l'arrangc- » ment du Parc et de la nouvelle place de Bruxelles, le contre-sens et le » mauvais goût qui y régnent, joints aux grands frais que cela a occa- » sionnés, ne méritent aucune considération. » 11 fit plusieurs fois manœuvrer les troupes de la garnison, inspecta les fortifications, les hôpitaux et les principaux hospices , la Monnaie , l'entrepôt récemment achevé, et se rendit dans plusieurs établissements industriels. La fabrique de tapisseries, tombée alors dans un état de langueur dont elle ne se releva plus, celle de carrosses du sieur Simon, la teinturerie de coton de la maison Hombcrg, nouvellement établie à Bruxelles, fixèrent particulièrement son attention. Le 20 juin, il se rendit à Malines, où l'archevêque lui remit un mémoire par lequel il sollicitait l'empereur de ne pas prêter l'oreille aux conseillers qui le poussaient à rejeter la bulle Unigenitus, de ne pas permettre aux protestants d'ouvrir un temple à Bruxelles, et d'interdire la lecture des œuvres de Voltaire et de Raynal1. Informé de la prochaine arrivée de l'archiduchesse Marie-Christine et de son époux, Joseph II quitta Bruxelles, le 6 juillet, afin de ne pas contrarier, par sa présence, les fêtes de leur installation 2.
• Recueil des représentations, n" I, p. 1 et suiv.
' M. Gacjurd, Voyage de Joseph II en Belgique (Revue de Bruxelles, 1839 )— GoETViEt, Chron. der Gesch. van Brussel, mss. — Gesch. van Brabant. tas».
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Le 2 mars, le chancelier de Crumpipen avait prévenu le magistrat que pour éviter des frais, les archiducs désiraient que ces fêtes fussent bornées à un feu d'artifice, et deux ordonnances, du 8 mai et du 27 juin, avaient réglé les mesures à prendre en cette circonstance. Les princes arrivèrent, le i 0 juillet, par la porte de Louvain, et furent reçus au son des cloches et au bruit de l'artillerie ; après avoir entendu une messe solennelle, célébrée à Sainte-Gudule par le cardinal-archevêque de Malines, de Frankenberg, ils se rendirent au palais. Au haut de la montagne de la Cour, en face de l'église de Coudcnberg, avait été dressé, en toile sur latis, un arc de triomphe dont Guiraard avait fait le dessin, et qu'on avait le projet d'élever en cet endroit. Arrivés au palais, les archiducs reçurent, sous le dais, les hommages des ministres, des corps du gouvernement et des personnes de la cour; ce fut le chef-président de Nény qui les complimenta à la téte du conseil d'état. Le soir, on tira sur le pont de Saint-Michel un magnifique feu d'artifice dont l'ingénieur Fiseo avait donné le plan l.
Le 22 juillet, les archiducs revenant de Sainte-Gudule où ils avaient assisté à In messe, trouvèrent au palais l'empereur qui les reçut au pied de l'escalier et embrassa sa sœur avec affection. Il dina avec eux en public, ce jour-là et les jours suivants, et les accompagna nu Waux-Hall, au spectacle et au cours de l'Allée- Verte. Le 27, il quitta Bruxelles pour se rendre a Paris 2. Ce fut pendant son séjour en Belgique qu'il décida le démantèlement des places fortes, dans le but de forcer les Hollandais a évacuer celles qu'ils occupaient en vertu du traité des barrières. Au mois de janvier suivant, on adjugea publiquement, à la maison du Roi, la démolition des casemates et des portes du fort Monterey, ainsi que d'autres fortifications. Un décret du 16 avril 1 782, ordonna la démolition de toutes les fortifications des Pays-Bas, jugées inutiles.
Le 24 août, l'inauguration de l'empereur eut lieu avec les solennités accoutumées. Le soir, on tira sur la grand'place un feu d'artifice que les archiducs vinrent voir de l'hôtel de ville. Les serments et les métiers avaient été autorisés, à la demande du magistrat, à faire, à cette occasion, à charge de leur communauté, des dépenses d'ornement et d'illuminations ; malheureusement les fêtes furent troublées par un accident qui coûta la vie à plusieurs ouvriers, brûlés ou asphyxiés dans l'incendie d'un
♦ .Irehivex de h Ville, — (iorrviEi,. — Ma»!». — » M. Gachakd, I. c.
DE BRUXELLES. 313 château en bois élevé sur la place et destiné aux jeux publics. La ville fut illuminée trois jours de suite
L'examen auquel Joseph II venait de se livrer aurait dû lui faire apprécier le peuple qu'il voulait arracher a ses vieilles coutumes, et réclairer sur les moyens & employer pour atteindre son but ; mais il n'en fut pas ainsi. L'attention publique fut bientôt éveillée par les édits et les ordonnances qui vinrent rapidement changer ou détruire les anciens errements tant en matière civile qu'en matière ecclésiastique. Le 2 1 novembre, les gouverneurs généraux adressèrent aux tribunaux, aux magistrats municipaux et à l'université une dépêche impériale qui accordait aux protestants la liberté civile, et leur permettait de bâlir des églises, de jouir des droits de bourgeoisie, d'aspirer aux grades académiques et d'occuper, sans dispense, tous les emplois. Les évéques protestèrent contre cette mesure ; mais il ne fut tenu aucun compte de leur protestation, et une ordonnance du \ 5 décembre autorisa les protestants a bâtir des églises et à ouvrir des écoles partout où il y aurait cent familles de leur culte; cet édit leur donnait aussi le droit d'enterrer leurs morts publiquement. Un décret du 21 mai 1782 décida que les filles, dont le père était protestant et la mère catholique, seraient élevées dans le culte du premier. L'établissement de la tolérance religieuse fut suivi d'un édit ordonnant la suppression d'un grand nombre de couvents déclarés inutiles (17 mars i 785). Plus tard, un autre édit fit entrer tous leurs biens, sans exception, dans une caisse nouvellement formée et dite caisse de religion 2. Bruxelles vit fermer les couvents des chartreux, des carmes déchaussés, de Jérico, de Saint-Pierre, de Saintc-Éhsabelh, de lléthanie, des pauvres claires, des riches claires, des annonciades, des capucines et des brigitlines;les religieuses des quatre derniers obtinrent un sursis jusqu'en 1 784 ; les autres durent quitter immédiatement leurs couvents. En 1780, le prieuré de Coudenberg, devenu abbaye, fut aboli à son tour. L'appel au pape fut abrogé ; la connaissance des différends relatifs au mariage fut ôlée aux évéques qui virent leurs mandements soumis a l'approbation du gouvernement. Des ordonnances réglèrent minutieusement la discipline des chapitres de chanoinesses,
1 Carton intitulé Axbachtf.n, aux Archives de la Fille. — Goetviei,. — Max*.
* Cette caisse était administrée par un président, dent conseillers, dont un était receveur général; deux auditeurs de la cour des comptes et un greffier, qui se réunissaient à l'bélel dn conseil privé.
supprimèrent leur chant, changèrent leur costume et bornèrent leurs prières ; d'autres déterminèrent la division des paroisses, dirigèrent la collation des cures et prescrivirent la forme des concours. A Bruxelles, où les protestants avaient déjà leur temple, les juifs ouvrirent publiquement leur synagogue. Ces réformes qui frappaient le clergé, ne produisirent pas une grande sensation, et le peuple ne s'émut que lorsqu'il vit supprimer ses kermesses, les confréries, les processions, les cavalcades (1786), toutes ces fétes nationales auxquelles il attachait un grand prix.
D'autres mesures de moindre importance , mais d'une incontestable utilité, avaient été prises; tel fut l'édit du 1 4 juillet 1785 qui défendit les inhumations dans l'intérieur des villes. Par suite de cette défense, on établit en dehors de Bruxelles de nouveaux cimetières ; il y en eut un à Saint-Jossc-ten-ïVoode, pour Sainte-Gudule, un à Sain t-Gi lies, pour la Chapelle, et un à Molcnbcck, pour Sainte-Catherine. Ce fut en 1 7 86 qu'on publia pour la première fois à Bruxelles des listes de naissances, de décès et de mariages '. L'empereur qui avait vu la triste position faite à la Belgique par les traités lâchement acceptés par ses prédécesseurs, paraissait vouloir revenir sur leurs funestes dispositions, et, en 1784, il exigea impérieusement la liberté de l'Escaut. A en juger par ses menaces, à voir les troupes qui se concentraient dans les Pays-Bas, on devait croire qu'il allait faire aux Provinces-Unies une guerre à outrance; mais Joseph II se laissait aussi facilement emporter par ses idées, qu'il était prompt à les abandonner, et il recula bientôt devant l'entreprise. Le boulet hollandais qui atteignit le premier navire belge descendant l'Escaut, termina la guerre de la marmite et des prétentions de l'empereur : il ne resta que celle qui subordonnait l'accommodement entre lui ellesélals généraux au payement de 10,000.000 de florins dont la France acquitta une partie.
Un jubilé en l'honneur du sacrement de miracle fut célébré en 1785. La procession, qui sortit le 1 6 juillet en suite d'une permission accordée au clergé de Sainte-Gudule par les archiducs 2, fut suivie d'une foule immense et accompagnée par tous les membres du magistrat, les ordres religieux et les confréries 3. L'église de Sainte-Gudule avait été entière-
' M. de Reiffemberg, Essai sur la statistique ancienne de la Belgique. » Archives de Sainte-Gudule.
5 Pièces concernant les processions. Mss. de la Bibl. de Bourgogne.
DE BRUXELLES. 515 ment restaurée, et le fût des colonnes de la grande nef orné de guirlandes et d'emblèmes eucharistiques !. Mais malgré la pompe déployée pour cette fétc religieuse, on put s'apercevoir des changements qui s'opéraient dans les idées. Ainsi, dans tout le parcours de la procession, il n'y eut pas dix maisons ornées et aucun arc de triomphe n'avait été élevé. Le \ 8, sortit l'omrocgang dans lequel figurèrent les géants et ces animaux grotesques qui excitaient la joyeuse humeur de nos pères 2. Il devait y avoir, le 22, une ascension en ballon, mais l'aéronautc ne |>arut pas, au grand déplaisir de la multitude que celte nouveauté avait attirée.
Les archiducs, que ne dominait pas encore le comte de Barbiano el Bclgiojoso, le nouveau ministre plénipotentiaire, cherchaient à hériter de la popularité de Charles de Lorraine ; ainsi, afin de plaire ù la bourgeoisie et de réveiller l'esprit guerrier dans un moment où l'on se croyait à la veille d'une guerre avec les Provinces-Unies, ils annoncèrent qu'ils donneraient vingt-cinq prix h gagner aux serments. Le 25 juillet, vers midi, tous les confrères, babilles de noir, se réunirent, au nombre de quinze cents, sur la grand'place ; ils se rendirent ensuite, ayant à leur tète le bourgmestre des nations, Cillé, dans In plaine, qui s'étend devant le château de Lacken. Une tente y avait été dressée pour les princes qui les virent défiler devant eux. Le tir ne commença que fort tard dans l'après-midi ; Albert et Marie-Christine tirèrent trois fois ; le prince de Ligne, d'autres seigneurs de la cour, le bourgmestre et soixante-douze confrères tirèrent ensuite, mais l'obscurité commençait à venir et aucun coup ne porta. Le 2 août, la fête fut continuée : le prince Clément de Saxe, clectcur-arthcvèquc de Trêves, et sa sœur Marie, abbesse de l'abbaye noble de Thorn, tirèrent les premiers. Seize oiseaux furent abattus et les neuf autres prix furent remis au bourgmestre pour être répartis entre les serments, qui se les disputèrent dans leurs jardins d'exercice3.
Les gouverneurs généraux, alors même qu'ils eussent aperçu les erreurs daus lesquelles on tombait, ne pouvaient plus arrêter la marche
• Histoire du Saint-Sacreincnt des miracles.
* Goctvîel nous a conservé les noms de nos géants, c'étaient : te petit Jean (klyn Jannekcn), Pierre, le petit Michel (Michielfjcn), le jeune mariage de Gudule et de Jean de Nivelle, le Sultan et la Sultane, papa et maman, grand-papa et grand- >>ut titan.
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des choses. Albert qui possédait quelques brillantes qualités, eut à lutter contre le ministre plénipotentiaire, contre sa femme elle-même, et contre l'entêtement de son beau-frère; ses observations ne furent pas écoutées et, comme le font tous les hommes à idées fixes, l'empereur appela sa prudence, faiblesse, ses remontrances, des idées anti-progressives
Les innovations et les réformes se succédèrent rapidement; un édil du 9 janvier 1 786 autorisa la formation de loges maçonniques; mais le gouvernement ayant vu des inconvénients à l'établissement de loges dans toutes les villes, résolut de concentrer a Bruxelles, sous ses yeux, toute la franc-maçonnerie aux Pays-Bas. Une déclaration du 15 mai suivant interdit toute assemblée de francs-maçons ailleurs qu'en cette ville où il leur fut permis d'ouvrir deux ou trois loges. Une commission fut instituée par décret du 1 3 janvier 1786 pour réformer l'administration de la ville de Bruxelles; cette commission qui était composée du premier bourgmestre, des échevins barons de Y te usa rt et de l'ellenberg, du trésorier Ficrlants,du bourgmestre des nations Cillé, du receveur Mus et du conseiller Van Gestel, assistés du greffier de Rooverc, devait principalement porter son attention sur les revenus et les charges de la commune. Elle tint sa première séance le 24 janvier ; mais ses travaux n'aboutirent à aucun résultat, et elle fut dissoute par arrêté du 25 avril 1787 J. Une ordonnance du 3 novembre 1786 régla la procédure civile, et, le 20 mars 1787, parurent deux décrets donnés à Vienne, le 1er janvier, qui réformèrent complètement l'administration générale du gouvernement et l'administration particulière de la justice. Les conseils collatéraux furent remplacés par un seul conseil ayant pour chef-
1 Voyez pour la première partie de la révolution brabançonne le Copye Bocck et le carton intitulé Beroertkns, aux Archives de la fille ; — Recueil de» représentations, protestations et réclamations faites à S. M. I. par les représentants et État* des dix provinces des Pays-Bas autrichiens assemblés, 1 787. De l'imprimerie des nations; — M. Gérard, Rapédius de Bcrg, 2 vol. in-8"; — M. Borgnet, Lettres sur la révolution brabançonne; — Dewez, Histoire générale; — M, Gachard, Documents inédits; — M. de Gerlache, Histoire du royaume des Pays-Bas; — Notes de Trautttnansdorff'; — Correspondance de d'Alton avec Joseph II; — Journal général de l'Europe; — Gazette générale des Pays-Bas; — Le Moniteur; — Gogtviel, mss. contemporain ; — Bulletins o//iciels du comité de Gand ; — les volumineux recueils de pièces relatives à cette époque qui se trouvent à la bibliothèque de ta ville, à la bibliothèque royale et à celle de la chambre des représentants, etc.
* Protocoles de la commission, aux Archives de la fille.
président le ministre plénipotentiaire. La division des provinces fut remplacée par neuf cercles, et les députés des Etats par des intendants et des commissaires chargés de l'administration. Le cercle de Bruxelles comprenait les quartiers de Bruxelles, de Louvain. de Dicst et de Tirlcmont. Les conseils de justice et les tribunaux existants encore Turent supprimés et remplacés par un conseil souverain, siégeant h Bruxelles, et par deux tribunaux d'appel, l'un à Bruxelles, l'autre à Luxembourg. Des tribunaux de première instance suppléèrent dans chaque province les justices seigneuriales, les tribunaux ecclésiastiques et toutes les cours particulières. Deux ordonnances, l'une du 1 2 mars, l'autre du 3 avril, réglèrent l'exécution de ces décrets qui devaient être mis en vigueur le 1" mai. Ces mesures décelaient toute la pensée de l'empereur ; le conseil de Brabant perdait ses attributions politiques, et le règlement du 5 avril interdisait formellement aux autorités judiciaires de s'immiscer dans les affaires d'administration. En se réservant l'élection des députés des Etats, dont il supprimait la députation permanente, le gouvernement centralisait entre ses mains toute l'administration, enlevait au pays toute espèce de représentation, et fondait un pouvoir fort, régulier, mais évidemment despotique. 11 fallait que le besoin des réformes fût vivement senti pour que de pareils actes ne fussent pas immédiatement suivis d'une explosion; s'ils avaient été mis à exécution, c'en était fait des libertés publiques, la seule et vraie base des améliorations sociales. Les rares esprits qui comprirent tout ce que les réformes impériales avaient d'attentatoire aux privilèges du pays, ne furent pas les premiers à récriminer ; ce fut de la part des titulaires des emplois supprimés ou amoindris, car l'intérêt privé se manifeste dans tous les temps et dans toutes les choses, que partit la première opposition, opposition craintive d'abord, mais suffisante pour jeter en avant les hommes d'action qui furent soutenus par les hauts dignitaires de l'état.
Déjà, le \ 9 janvier, les ÉUts avaient dépeint les réformes apportées dans le clergé comme contraires à la constitution. Bien qu'implicitement supprimé par l'éditsur l'établissement des tribunaux, le conseil de Brabant ne suspendit pas ses séances, et s'abritant derrière la députation permanente, il refusa d'expédier et de publier les deux décrets du «"janvier (29 mars), qui constituaient, disaient-ils, une infraction à la Joyeuse Entrée. Le même jour, les États déclarèrent aux gouverneurs généraux qu'ils ne donneraient pas les mains à « des dispositions qui ne
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:> pouvaient être légitimées que par le consentement formel de leurs prin- ■•• cipaux. » L'opposition se grossit bientôt du clergé séculier que l'établissement de l'université de Louvain avait irrévocablement séparé de la cause des reformes, et du clergé régulier que la dépossession irritait. En même temps qu'éclatait la révolte des séminaristes de Louvain, l'esprit public fut éveillé par un autre incident, plus grave dans ses conséquences. Sous le prétexte d'en envoyer des exemplaires en Hollande et en Angleterre, le nonce du pape, Zondadari, avait fait imprimer le bref de Pie VI qui condamnait le livre d'Eybel, intitulé : Quid est Papa? Le gouvernement ordonna aussitôt une enquête, et dès qu'elle fut terminée, / il lui intima, le 1 4 février, l'ordre de quitter Bruxelles dans les huit jours et les Pays-Bas dans la quinzaine. Le 1 9, l'archevêque de Malincs quitta Bruxelles pour se rendre à Vienne où l'appelait l'empereur, et il y fut retenu jusqu'après les premiers troubles.
Ce fut au milieu de l'agitation causée par ces mesures que, le 50 mars, les archiducs convoquèrent les États pour obtenir la continuation des subsides. Jusque-là le gouvernement ne s'était guère alarmé des légers obstacles qu'il avait rencontrés ; mais les choses prirent bientôt une face plus sérieuse. Au lieu de s'occuper du vote des impôts,, l'assemblée se livra ù de vives récriminations contre la violation des privilèges ; entraînée par quelques membres, entre autres par le comte de Limminghe, elle engagea, le 1 9 avril, le conseil de Brabant à se conformer au serment qu'il avait prêté au pays, et, le même jour, elle déclara que « le » cri de sa conscience ne lui pcrmettaîl pas de donner son consentement • à la continuation des impôts tant que les infractions faites à la Joyeuse » Entrée ne seraient pas redressées. » Les autres provinces opposèrent la même résistance et, de toutes parts, des réclamations furent adressées aux gouverneurs généraux. Le conseil de Brabant, dont la plupart des membres n'étaient préoccupés que de la conservation de leurs places, se montra plus hardi dès qu'il se vit soutenu par les États; il adhéra, le 20, h leur invitation, et ceux-ci, après l'avoir félicité sur sa conduite, adressèrent, le 23, aux archiducs de nouvelles remontrances dans lesquelles ils énuméraient longuement leurs griefs. De leur côté, les nations de Bruxelles, dans une représentation datée du 20, déclarèrent quc« sans ■• vouloir s'immiscer en rien dans l'exercice de l'autorité souveraine. » elles pensaient que le sens comme l'objet qu'elles avaient en vue, c'est » que les changements dans l'administration qui seraient contraires a la
> Joyeuse Entrée, ne pouvaient être consolidés ni établis sans le con- » cours commun du souverain et de tous les ordres de l'état *. »
Sans tenir compte de leurs observations, le gouvernement précipita rétablissement du nouveau régime, espérant sans doute faire admettre ensuite ses mesures comme des faits accomplis. Mais les États se luttèrent de le prévenir; une conférence que leurs commissaires eurent avec Belgiojoso n'ayant amené aucun résultat, ils défendirent, le 24, aux receveurs, collecteurs et autres employés d'avoir égard aux ordonnances et réquisitions « des intendants ou de leurs prétendus commissaires, » comme étant contraires aux lois fondamentales du pays. » Le même jour, le conseil de Brabant décida qu'il tiendrai* ses séances habituelles, et les archiducs lui ayant interdit de s'assembler à l'hôtel de la Chancellerie, il se réunit, le lendemain à huit heures du matin, dans la maison du conseiller Egide-Paul Van den Cruycc2. 11 communiqua la défense des archiducs aux États qui la déclarèrent « un acte de violence ouverte,» par conséquent de nulle valeur, et protestèrent contre les nouveaux tribunaux. Hâtons-nous de le dire cependant, cette résistance, qui n'a- % vait pas pour mobile la défense des libertés publiques menacées par les réformes impériales, n'était rien moins que redoutable. Dans les États, dans le conseil de Brabant, on pouvait citer peu d'hommes au cœur généreux, au dévouement désintéressé ; la plupart ne voulaient que la conservation de leurs places ou de larges indemnités pour les avantages que la nouvelle organisation du pays leur enlevait. Aussi un ministre habile eût-il facilement triomphé de ces difficultés. Déjà les Étals laissaient entrevoir leur soumission au prix de légères concessions, déjà ils avaient séparé la cause du conseil de Brabant de leurs réclamations, déjà l'on voyait ces deux corps chercher mutuellement à se tromper au lieu de s'unir franchement dans un but commun, lorsque la bourgeoisie, indignée sans doute de ces manœuvres, parut vouloir intervenir à sou tour. Dans une requête siguée par les syndics A. Vanderstricht , J.-J. Sagernians , J.-F. Van Campenhout , J.-B. Vandersande , P.-J.-C. Becckmans, J.-C. Schrucrs et J.-B. Vanlaeck, les nations de Bruxelles exposèrent leurs griefs au magistrat. Ensuite elles rédigèrent une protestation contre la conduite des deux premiers ordres des ÉUits qu'elles accusèrent de s'entendre avec le gouvernement. « Le pacte
• Cupije Hœck. — * M. Gérard, I. c.
» inaugural, disaient-elles, ayant de tout temps été fait entre le duc de :» Brabant et le peuple représenté par ses Étals, uous ne concevons pas » comment il est possible que vous demandiez une résolution favorable » au gouvernement avec lequel, quant audit pacte, vous n'avez rien de i» commun. » Elles ajoutaient que le conseil de Brabanl devait être maintenu dans tous ses droits et prérogatives, et que rétablissement des intendances était incompatible avec la Joyeuse Entrée (50 avril). Le i) mai, le large conseil lança à son tour son manifeste signé de Doclingbem, J.-L. DeMan, A.-M. Vanhalcn, F. de Pulte, J.-P.-E. de Longpré, S. Van Paffenrode, F. de Villegas, Ph. Van DroogenbroecketF. de Vite, » déclarant et manifestant publiquement qu'il adhérait aux représenta- » lions des États et des nations \ » Ces démonstrations continrent les États et modifièrent aussitôt leur conduite. Lorsqu'arriva lej Ie* mai, jour où les nouveaux tribunaux devaient entrer en fonctions, ils notifièrent au conseil de Brabant qu'ils considéraient son interdiction comme illégale, et ne consentiraient jamais à sa suppression. Alors la lutte prit un caractère plus vif et plus développé ; le doyen et le chapitre de Sainlc-Gudule adressèrent au conseil, le 4 mai, une copie authentique du serment que le prince Albert avait prêté dans cette église au nom de l'empereur 2, et les nations, dans une nouvelle remontrance aux États (7 mai), rappelèrent, en en demandant l'application à qui de droit, la charte de 4 481 portant « que ceux qui enfreindraient les privilèges,
• seraient d'abord avertis, et que s'ils ne tenaient pas compte de cet
• avertissement, ils seraient arrêtés et détenus jusqu'à ce qu'ils eussent
• réparé leurs attentats et payé les frais qu'ils avaient occasionnés aux parties. »
Déjà l'irritation s'était manifestée par plusieurs excès. A Bruxelles, elle reçut un nouvel aliment par suite d'une infraction manifeste à l'une des dispositions les plus populaires de la Joyeuse Entrée. Un bourgeois, Jean-François Dchondt, accusé de malversation dans une entreprise de fournitures faites aux armées impériales, fut enlevé et transporté à Vienne pour y être jugé avec ses complices. Sa femme, Caroline Kerssclacrs, s'adressa au conseil de Brabant et aux Etats. Les nations, à qui le troisième membre d'Anvers, et le troisième et le quatrième membre de Louvaiu, avaient donné pleins pouvoirs pour agir en leur nom, et
' Lupyv liovcli. — 1 M. Gérard, 1. c.
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défendre les intérêts du tiers état, adressèrent, le 26 niai, aux états de Brabant une requête pour les inviter à faire redresser les infractions à la constitution , « objet urgent, disaient-elles , puisque l'enlèvement de » notre concitoyen Debondt prouve que nos oppresseurs farouches ne res- » pectent ni le serment, ni le pacte constitutionnel du duché, ni le droit » civil, ni même le droit des gens. On veut écraser la constitution et :> asservir les Brabançons, ajoutaient-elles ; mais cette appréhension ne » les alarme pas ; ils connaissent le courage, la valeur et la bravoure de " leurs glorieux ancêtres qui ont couvert les plaines de cadavres, qui ont « fait couler des ruisseaux de sang pour leur liberté ; ils en sont issus , le » même sang coule dans leurs veines; ils sauront convaincre l'univers » entier qu'Us en sont dignes descendants. » Elles proposaient d'user de représailles, de faire arrêter et détenir un membre du gouvernement jusqu'à ce que Dehondt fût relâché. Le même jour, les États et le conseil de Brabant présentèrent des remontrances aux archiducs qui leur répondirent, le 28, qu'ils en avaient écrit à Vienne. Cette affaire Gt tant de bruit qu'on fut obligé de renvoyer Dehondt à Bruxelles et que le gouvernement sentit la nécessité de se justifier. Le i 8 juin, il déclara que ce négociant n'avait été conduit à Vienne que pour être confronté avec ses coaccusés et nullement pour être soustrait à ses juges naturels. Ce fut dans ces circonstances que parut sur la scène une femme qui joua un grand rôle dans cette révolution. La dame de Bellem, dite la Pinaud, après avoir été une des femmes à la mode de Bruxelles, s'était jetée dans les discussions politiques avec toute la fougue d'un cœur ardent et passionné; ses relations intimes avec l'avocat Vandernoot avaient beaucoup contribué sans doute à la jeter dans cette voie où la suivit sa fille Marianne, la muse de cette époque peu poétique. Toutes deux aidèrent les ennemis de l'Autriche de leur plume et de leur influence sur les nombreux jeunes gens qui se montraient assidus à leurs soirées, et les sourires de ces deux femmes, qu'on dit avoir été fort jolies, firent sans doute plus de partisans à la cause révolutionnaire que les pamphlets de la mère et les vers de la fille.
Une fois l'élan donné, le feu qui paraissait devoir s'éteindre de luimême s'était ravivé, et le tiers état, Anvers. Louvain et Bruxelles, adressa aux gouverneurs généraux d'énergiques représentations. Effrayés de ces clameurs, les archiducs déclarèrent, le 7 mai, qu'ils tenaient eu surséance l'édit concernant la nouvelle administration de la justice, et
que, quant aux intendants, leurs fonctions se borneraient ù celles de commissaires du gouvernement. Convaincus qu'on n'avait d'autre intention que de gagner du temps, les États et le conseil de Brabout ne se contentèrent pas de cette déclaration , et la cour souveraine , statuant sur une requête des États, annula et condamna les éditsdu 1" janvier (8 mai). Cet acte de vigueur qui annonçait l'orage ne tira point le gouvernement de son apathique sécurité ; le 9, les gouverneurs généraux écrivirent aux États pour leur exprimer l'étonnement qu'ils éprouvaient de ne pas avoir été compris, et, le même jour, le conseil de Brabant rentra dans son hôtel. L'intendant du Brabant, Rapédius de Berg, étant venu à passer en ce moment, se vit hué et sifflé par la foule $ de retour chez lui, il envoya sa démission, •« ne pouvant, disait-il, continuer à « occuper une place dont l'exercice, d'après les impressions sinistres » répandues contre clic, devenait incompatible avec le bien du service. >• La faiblesse du gouvernement ne pouvait manquer d'enhardir les mécontents ; les États réitérèrent leurs protestations, et, le 1 5 mai, les nations de Bruxelles adressèrent aux gouverneurs généraux uue réclamation contre l'édil du 17 mars, qui défendait aux corporations d'aliéner leurs meubles et immeubles, de lever de l'argent, défaire aucune dépense ou de contracter une dette quelconque sans l'autorisation du gouvernement, supprimait les greffiers, clercs cl autres employés des corporations, interdisait les saisies et procès sans autorisation préalable, et tenait en surséance toutes les saisies et proeédures pendantes. Elles posaient eu fait que les métiers n'étaient pas seulement autorisés par le souverain, mais par la loi fondamentale du pays ; or, comme cet édit les supprimait indirectement, elles en réclamaient la révocation Lancés dans la voie des concessions, les archiducs ne résistèrent guère à ces demandes ; le décret du 1 7 mars fut révoqué, les intendants supprimés et l'exécution du nouveau règlement de la procédure civile suspendue. Les corps sociaux, de même que les individus, sont d'autant plus exigeants qu'ils ont été plus prêts à céder eux-mêmes. Consultes par le conseil de Brabant sur la question de savoir s'il publierait ces actes, les États répondirent qu'ils n'étaient pas dans la forme légale et, le même jour, les archiducs déclarèrent •< tenir en surséance absolue et parfaite . sans » limitation ni exception quelconque, toutes les dispositions contraires,
« Archives d* la HUe.
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• franchises, privilèges, chartes, coutumes, usages et antres droits quelconques, publics ou particuliers; que de plus, les infractions y faites
• seraient aussi, sans limitation ni exception quelconque, incessamment » redressées et remises dans le même état comme elles avaient été » depuis deux cents ans (50 mai). » Ils annoncèrent en outre qu'ils dirigeraient par eux-mêmes les affaires du gouvernement et éloigneraient les personnes suspectes qui avaient encouru l'animadversion publique. Les partisans sincères des réformes furent atterrés et leurs adversaires poussèrent des cris de triomphe. Le lendemain, la foule détela la voiture des archiducs et les reconduisit avec acclamations & leur palais.
Cependant les esprits sages ne voyaient dans cette victoire que le commencement d'une lutte qui pouvait être terrible. Comment supposer en effet que Joseph II renoncerait à tous ses projets en confirmant les mesures de ses gouverneurs généraux? comment ne pas voir qu'une réaction était inévitable et dès lors il fallait se mettre en état de résister à un gouvernement qui serait d'autant plus implacable qu'il aurait été vaincu ? Alors se dessina un homme qui personnifia cette révolution. Henri* Nicolas Vnndcrnoot, avocat au conseil de Brabant, avait compris debonne heure le parti qu'on pouvait tirer des mécontentements soulevés par les mesures de Joseph II. Patriote ardent, doué d'une audace peu commune, il se fit promptcmcnl distinguer par les ennemis de la maison d'Autriche, qui, n'osant encore l'attaquer ouvertement, voulaient d'abord masquer leurs coups; il se fit leur agent pour devenir bientôt leur chef. Ses attaques violentes contre les réformes, la position qu'il prit de prime abord, l'influence qu'il acquit dans la bourgeoisie, ne tardèrent pas h attirer sur lui l'attention publique. Ayant cette éloquence triviale et boursouflée qui plaît au bas peuple, ne doutant de rien et toujours prêt à combattre les actes du gouvernement, il devint l'idole de la populace dont il se fit une arme redoutable contre ses antagonistes; malheureusement pour la Belgique, il eut toutes les passions, mais aucune des qualités d'un chef de parti. Vandcrnoot vit dans l'organisation des serments un noyau d'opposition armée, et il avait travaillé depuis longtemps a rattacher à ces compagnies les hommes les plus exaltés du parti qu'il commençait à diriger. Sûr alors de son influence, il voulut centraliser le mouvement, et parvint à former un comité directeur, qui s'intitula : Comité établi pour le corps de volontaires agrégés aux cinq ser-
ments de la ville de Bruxelles. Ce comité tint sa première assemblée le 4 juin et élut pour président Vandernoot, et pour premier membre le bourgmestre des nations, Gillé. Les autres membres du comité étaient À. Vanderstricht, syndic de la nation de Notre-Dame, J.-J. Sagcrmans. de la nation de Saint-Gilles, Henri Depuydt, de la nation de Saint-Laurent, P.-J.-C. Beeckman, de la nation de Saint-Géry, J.-C. Schruers, de la nation de Saint-Jean, J.-B. Vanlaeck, de la nation de Saint- Christophe, E. Adan, de la nation de Saint-Jacques, J.-F. Van Campenhout, de la nation de Saint-Pierre, J.-B. Vandersande, de la nation de Saint-Nicolas, F. Huygens, chef-doyen du grand serment, J. Vanderschrick, chef-doyen du serment de Saint-George, J.-F. Verstraeten, chef-doyen du serment de Saint-Sébastien, A. Appelmans, chef-doyen du serment de Saint-Christophe, P.-N. Vanzieunc, chef-doyen du serment de Saint-Michel, É. De Walckiers, J. Simon, le Jeune, D. Dcneck, J.-J. Chapel, J. Van Parys, J.-J. Deblock, notables, P.-J.-J. Van Gelder, secrétaire, et N. Vanderborght, concierge. Le comité qui s'adjoignit, le lendemain, l'ingénieur Fisoo, soumit, le 0, aux États, un projet de règlement autorisant l'adjonction tfagréyés aux serments, et, le même jour, le magistrat leur écrivit que les cinq serments devant redoubler de surveillance dans l'intérêt de la tranquillité publique, il était urgent, vu l'insuffisance du nombre des confrères, d'autoriser ces com|>agnies h s'agréger des suppôts et d'autoriser l'admission de tous ceux qui se présenteraient volontairement. L'avocat Triponetty fut nommé commissaire du comité; on lui donna cinq adjudants et, dans une réunion tenue le 16, au couvent des annonciades, on arrêta l'uniforme des volontaires agrégés aux serments. Cet uniforme se composait d'un habit noir uni et doublé de même couleur, boutons noirs, gilet rouge écarlate, culotte jaune, boulons du gilet et de la culotte de même étoffe, bas blancs et bottines ; sur la manche de l'habit, au-dessus do coude, chaque serment portait, pour marque distinclive, un chevron de couleur différente : rouge écarlate pour le grand serment, rouge et blanc pour le serment de Saint-Sél»aslicn, bleu céleste pour celui de Saint-Christophe, jaune pour celui de Saint-Michel. Des armes furent achetées et des postes assignés à ces nouvelles compagnies dont le magistrat approuva la création par résolution du 20, qui fut confirmée le 8 août suivant. Toute la bourgeoisie se trouva ainsi ralliée sous la même bannière, et dès lors les nations se posèrent vigoureusement en scène. Ce ne fut plus le
DE BRUXELLES. 3*S conseil de Brabant timide et circonspect, les États toujours prêts à céder devant quelques concessions faites à leur intérêt ou h leur amour-propre, ce fut la démocratie énergique et fougueuse qui se trouva face à face avec le gouvernement. Tout prit uneautre allure, et les états de Brabant, qui se voyaient débordés, dressèrent le plan d'une confédération avec les chefs du nouveau parti, confédération qui eût porté de grands fruits, si l'on n'avait commis la faute énorme de s'adresser à l'étranger, qu'il faut toujours écarter de querelles intérieures.
Lorsque Joseph II fut informé de l'agitation qui régnait dans le pays, il écrivit aux États pour les assurer qu'il n'avait jamais eu l'intention de renverser la constitution, ni de priver les corps de la nation de leurs anciens droits, privilèges et libertés. S'il s'était occupé de quelques réformes dans l'administration de la justice, ce n'était que sur les plaintes réitérées qui lui étaient parvenues à ce sujet, et la création des intendants n'avait d'autre but que d'assurer l'exécution des lois. Jamais, du reste, il n'avait eu en vue le moindre avantage personnel ; aussi était-il loin de s'attendre à Vaudacieuse opposition qu'il rencontrait. Il voulait bien en bon père et en homme qui sait compatir à la déraison et qui sait beaucoup pardonner, attribuer cette opposition à des malintentionnés; il consentait en outre à ce que les nouvelles ordonnances restassent en suspens jusqu'à ce qu'il en eût conféré avec les archiducs et les députés qu'il mandait à Vienne ; mais il ajoutait que si, contre son attente, ils refusaient de venir lui porter leurs plaintes, leurs craintes ou leurs doutes, s'ils continuaient leurs « excès honteux et leurs démar- » ches inexcusables, >• ils ne devraient attribuer qu'à eux-mêmes les malheureuses conséquences qui en résulteraient (5 juillet). Quand cette lettre parvint à Bruxelles, la surprise et la consternation furent générales. Le jour même où elle fut signée, les nations avaient adressé une lettre de remerciement aux archiducs qui. par dépêche du 2 juillet, promirent aux Étals la conservation entière des lois fondamentales et de tous les privilèges publics et particuliers. On sut bientôt que le comte de Belgiojoso était rappelé et que le comte Joseph de Murray avait été nommé gouverneur général, ad intérim, avec des pouvoirs tresétendus, que des ordres étaient donnés pour concentrer des troupes à Bruxelles et que le régiment de Bender venait d'arriver à Luxembourg. Ces nouvelles accrurent encore les craintes et l'irritation publique ; on vit un piège dans l'appel à Vienne d'une députalion des Étals, et les natohe n. 42
lions leur adressèrent d'énergiques remontrances pour les détourner de s'y rendre. A In sortie d'une grand'messe, chantée à Saintc-Gudulc pour demander au ciel le maintien de la constitution brabançonne. i|uelques jeunes gens prirent la cocarde tricolore, et ce signe de ralliement fut aussitôt généralement adopté.
Cependant les archiducs avaient annoncé, le 6 juillet, leur intention de partir, et invité les Étals h se conformer aux ordres de Joseph II. Ceux du Brabanl saisirent cette occasion pour faire l'essai de leur plan de confédération, et convoquèrent à Bruxelles des députés de toutes les provinces, afin de délibérer avec eux, disaient-ils, sur les propositions de l'empereur. Mais cette réunion, qui eut lieu le i 8, n'atteignit pas le but qu'on se proposait sans doute; le bruit qu'une armée de 40,000 hommes marchait sur les Pays-Bas, tout absurde qu'il était, avait jeté l'hésitntion dans les esprits. En vain, pour relever le moral des députés, les volontaires à pied et à cheval paradèrent-ils sur la grand'place, cet appareil guerrier n'obtint pas plus de succès que les discours pleins d'emportement de quelques députés. Les États assemblés à l'hôtel de ville décidèrent qu'il serait envoyé à Vienne une dépulalîon de 52 personnes, sans pouvoirs aucuns pour n'engager en rien leurs commettants. Les archiducs partirent le 19, et les députés des provinces les suivirent bientôt.
Pendant que les États donnaient cette preuve de soumission, les agitateurs continuaient à préparer la résistance armée, et ils ne tardèrent pas à se montrer redoutables. Les volontaires avaient juré fidélité et obéissance, entre les mains de l'échevin Van Hnlewyck, et, le 23 juin, le comité avait décidé la création d'un corps de volontaires à cheval, adjoint au serment de Saint-George; on lui donna pour uniforme un habit noir avec doublure de même couleur, retroussement, parements, revers et collet rouges à l'anglaise, veste et culotte de buffle, grand chapeau avec plumet tricolore, bottes lustrées avec des genouillères, aiguillettes d'or sur l'épaule droite, et épaulcttc sur la gauche, boutons de cuivre, sabre long avec ceinturon. Ces volontaires prêtèrent serment entre les mains de l'échevin Beeckman. Le commandement supérieur des cinq compagnies fut d'abord donné à M. Devaux, l'aîné, capitaine de la compagnie du grand serment dont le premier lieutenant était M. le baron Vanderhaegen. Après le départ des archiducs, ces compagnies reçurent une nouvelle organisation (23 juillet). Elles formèrent deux batail-
Ion», commandés par MM. de Franqucn et Devaux; leurs adjudants riaient MM. Van Gelder et Manget, avocat. M. de Franquen avait le commandement en chef. Le premier bataillon était composé de la compagnie agrégée au serment de Saint-George, dite du chien au Papen Vesten, de celle de Saint-Christophe et d'un corps de chasseurs dits les volontaires verts, dont l'adjonction à ce serment avait été décidée le 1 2 juillet ; le second, des compagnies du grand serment, du serment de Saint-Sébastien et de celui de Saint-Michel. Les volontaires agrégés au grand serment étaient commandés par le baron Vanderhaegen. Lelong, premier lieutenant, Devos, Adan et Vanlangendonck, sous-lieutenants; cette compagnie était forte de 235 hommes : 5 officiers, 2 sergents, 2 fourriers, 9 caporaux, 1 1 appointés, 196 soldats, 2 tambours, 2 fifres et 6 caporaux à la paye. La compagnie de Saint-George, don* le capitaine était M. de Franquen, comptait 140 hommes : 1 capitaine. 1 capitaine en second (M. de la Pucnte), 1 lieutenant (M. Burnaba), 1 sous-lieutenant (le chevalier de Villeneuve), 4 sous-officiers, 8 caporaux, 115 volontaires, 2 tambours, 2 fifres, 1 sergent et 4 caporaux à la paye ; la compagnie de Saint-Sébastien, 253 hommes : 1 capitaine (M. De Fraye de Schiplaeckcn), 1 lieutenant (M. D. Bauwens), 1 souslieutenant (M. Isaï Giraud), 1 enseigne (M. P. La fond), 1 sergent,
1 fourrier, 7 caporaux, 8 appointés, 224 volontaires, 2 tambours,
2 fifres, 4 caporaux d la paye; la compagnie de Saint-Christophe, 178 hommes : 1 capitaine (M. Van Isselsteyn), 1 lieulenaut (M. Lenuekens), 1 sous-lieutenant (M. de Meurs), 1 enseigne (M. Turlot),
1 sergent, i fourrier, 9 caporaux, 5 appointés, 1 50 volontaires,
2 tambours, 2 fifres, 4 caporaux à h paye ; la compagnie de Saint- Michel, 201 hommes : 1 capitaine (M. Devaux), 1 lieutenant (M. Uosschaert), 1 sous-lieutenant (M. Pouillon), 1 enseigne (M. Gruber), 1 sergent, 1 fourrier, 8 caporaux, 8 appointés, 170 volontaires, 2 tambours. 2 fifres, 5 caporaux à la paye. Le corps des chasseurs avait 32 hommes : 1 lieutenant (M. de Ridder), 1 sous-lieutenant (M. Wauthier), 1 adjudant, 1 sergent, 1 capitaine d'armes, 6 caporaux, 1 instructeur, 1 musicien, 2 tambours, 2 fifres et 3 5 volontaires. La compagnie de cavalerie se composait de 82 hommes : 1 capitaine (M. Charlicr d'Odomonl), 1 capitaine en second (M. de Grvspcrrc), 2 lieutenants (MM. Van Volden et Lindcmans), 2 sous-lieutenants (MM. de Noter cl Van Sevcr), 5 sous-officiers. 1 fourrier, 5 brigadiers, 6 1 dragons, 1 ma-
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réchal ferrant, 1 palefrenier et 2 trompettes. Ainsi la force totale de ces compagnies s'élevait à H 41 hommes; leurs points de ralliement étaient le Visschers-Zenne |M>ur le premier bataillon, et la rue du Lombard pour le second. Pour couvrir les frais nécessités par la création de ces compagnies , des listes de souscription avaient été répandues, et un comité présidé par Vandcrnoot avait été chargé d'administrer les fonds qui furent déposés dans la caisse du trésorier de l'état même (Ve. de Neltinc et ûls, rue des Longs-Chariots). L'exemple de Bruxelles entraîna d'autres rites; Gand, Anvers lui demandèrent communication des règlements de ses volontaires, et bientôt toutes les villes du Brabant curent leurs corporations armées.
Comme il fallait s'y attendre du reste, les conférences de Vienne n'amenèrent aucun résultat; Joseph II exigeait que toutes les choses fussent remises sur le pied où elles étaient avant le 1er avril, et voulait qu'il ne restât plus aucune truce des mesures adoptées contrairement à ses intentions. A ces conditions, appelées, d'après lui, les préalable* indispensables, il s'engageait à se rendre aux Pays-Bas pour se concerter avec les Étais sur tout ce qui pouvait tendre au bien-étre du pays. Les mesures dont il exigeait le maintien, n'étaient pas d'une grande importance politique, puisque ni les nouveaux tribunaux, ni les intendants n'avaient été établis ; mais le mot de réformes était devenu odieux depuis qu'on s'était aperçu, qu'elles tendaient à l'arbitraire, et à tout prix on voulait les combattre. Considérant ces conditions comme contraires à la constitution, les états de Brabant refusèrent d'abord de s'y soumettre etdéclarèrcnt que, dans l'étal des choses, ils ne pouvaient accorder la continuation des impôts. Le premier point que le gouvernement tenait k emporter, c était la dissolution des volontaire* qui étaient pour lui une menace incessante. Le 1 9 août, lecomtede Murray avait requis le conseil de Brabant de rendre une ordonnance qui supprimât les associations nouvelles en laissant subsister les anciennes; il lui fut répondu que les volontaires étaient agrégés aux serments dont l'organisation était légale et constitutionnelle, et que la police de ces corps ressortissant aux administrations municipales, sa dépêche avait été renvoyéeaux États pour qu'ils s'entendissent avec elles à ce sujet. Le comte exhiba alors une déclaration impériale, datée du 28, qui supprimait toute corporation illégale et interdisait aux membres des corporations légales de porter aucun signe distinctif, ailleurs que dans l'exercice de leurs fonctions. Chargé de la publication de cette déclaration.
DK BRUXELLES. 5*0 le conseil renvoya aux ÉtaU avec demande d'avis, et en expédia des copies aux magistrats des trois chefs-villes avec invitation de les soumettre aux ebefs des serments, gardes bourgeoises et autres corporations. Le secret seul pouvait assurer l'exécution des volontés de l'empereur, aussi le comte de Murray fut-il vivement irrité de cette conduite. Toutefois, il manda chez loi, le 7 septembre, les députés de Louvain, de Bruxelles et d'Anvers pour connaître l'avis qui leur avait été demandé. Ils promirent de lui donner une réponse pour le 1 0. Le magistrat de Bruxelles lui fit savoir que si les compagnies bourgeoises étaient disposées à obéir aux ordres du gouvernement, il n'en était pas de même des serments, dont, du reste, il ne pouvait qu'approuver et appuyer la résolution, attendu que ces compagnies étaient légalement établies depuis les temps les plus reculés, et que leur organisation était de la plus grande utilité pour la police de la ville D'un autre coté, le conseil de Brobant, dont la plupart des membres portaient eux-mêmes la cocarde tricolore, était entré en vacances malgré les ordres du gouverneur général, et les États, au lieu de donner l'avis qui leur avait été demandé, proposèrent de conférer avec des commissaires du conseil sur les réponses données par les magistrats des chefs-villes. Voyant qu'il y avait parti pris, Murray intima au conseil de Brabant l'ordre de publier la déclaration impériale avant la fin de la journée du samedi 1 î>. N'osant encore désobéir ouvertement, le conseil s'assembla ; mais loin d'entrer dans les vues du gouvernement, il ajouta a l'arrêt prescrivant la publication demandée, que la défense contenue dans cette déclaration ne s'appliquait pas « aux » serments, wycken ou gardes bourgeoises et autres corporations légales » et leurs suppôts agrégés, et ne préjudiciait en aucune manière à leurs » droits, prérogatives, marques distinctes, privilèges et usages. »
Le moment d'agir avec vigueur était mal choisi : bien qu'il eût renforcé la gurnison, Murray n'était pas en position de pouvoirlutler contre une population irritée et soutenue par des associations armées etprélesà tout oser. Dans le même temps, on répandit à profusion une représentation adressée aux ÉtaU par les nations qui prétendaient que dans une rixe dont le faubourg de Louvain avait été le' théâtre, des soldats « avaient » commis des excès sur des bourgeois, » et cette allégation, bien qu'elle ne fût rien moins que fondée, transporta le peuple de colère. Aussi lors-
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que, le 17, la déclaration impériale fut publiée à la breloque de l'hôtel de ville, y occasionna-t-ellc un grand tumulte. La planche sur laquelle elle était affichée fut brisée, et quatre grenadiers, qui voulurent s'opposer à cette violence, faillirent être mis en pièces. Informé de cette manifestation, Murray fit aussitôt entrer en ville l'avant-garde du régiment de Ligne, qui était campé à Etterbeek, et ces troupes s'établirent dans le couvent de Sainte-Elisabeth. Les Etats envoyèrent leur pensionnaire aux nations qui avaient été convoquées pour voter la continuation des subsides, afin de les instruire de l'état des choses et de leur recommander de ne donner leurs votes qu'après avoir obtenu le redressement de tous les griefs. Mais pendant qu'ils poussaient en avant la démocratie, ils cherchaient à s'abriter derrière des apparences de conciliation ; ce fut ainsi que leur agent, Vandernoot, fit décider par le comité des volontaires « des'abstenir du port de telles marques, comme panaches, floches de chapeau, » épaulettes et dragonnes tressées en or et soie noire, revers d'habits » colorés et pans d'habits retroussés, qui déplaisaient à l'empereur, sans » préjudice à leurs droits, privilèges, usages et coutumes à ce contraires i. (18 septembre). >»
Les Étals envoyèrent une dépulation au comte de Murray pour l'informer de ce succès qu'ils attribuèrent à leurs efforts , et le presser de faire paraître la ratification des édits provisoires des archiducs. Trompé par le calme qui régnait en ville, le comte allait acquiescer à cette demande lorsque les événements vinrent lui prouver que tout restait encore à faire. Les volontaires avaient reçu l'ordre de se rendre, le J 9, à quatre heures de l'après-midi, sur la grand'placc où, dès trois heures, stationnait une foule immense, curieuse de voir le dénoûment de cette affaire. Par suite de la résolution prise la veille par le comité, contre l'attente générale, ils arrivèrent séparément et montèrent à l'hôtel de ville où leur fut notifié l'ordre itératif de déposer leurs cocardes et leurs autres insignes militaires ; un refus formel fut leur réponse. Vandernoot qui vint les engager à obéir, Vandernoot lui-même fut couvcrtdc huées, et les volontaires se retirèrent bien décidés à ne céder sur aucun point.
Les États convoquèrent, le lendemain à raidi, les volontaires à l'hôtel de ville, et là, le pensionnaire accompagné de quelques députés, les engagea à se soumettre en les assurant que la ratification désirée suivrait immédiatement celle concession. Cette assurance changea la détermination des volontaires et ils déclarèrent unanimement qu'ils étaient prêts
à céder. Mais irrite du refus de la veille, outré de ce que le jour même 4 à S00 volontaires s'étaient rendus àl'église de Saint-Géry pour assister aux obsèques d'un de leurs compagnons, Pierre Kockaert , Murray avait résolu de Taire preuve d'énergie : toutes les troupes de la garnison avaient pris les armes et se tenaient prêtes à agir. Le général d'Arberg était arrivé de Vilvordcavecun escadron de dragons et deux bataillons du régiment de Ligne, et le régiment de Clairfayt, en garnison à Malincs avait reçu l'ordre de marcher sur Bruxelles. Au moment où une députation des États venait informer le comte de la soumission des volontaires, d'Arberg prenait position sur la place Royale, où quatre pièces de canon furent braquées, deux sur la montagne de la Cour et deux à l'entrée de la rue Royale, et des détachements de dragons étaient dirigés sur le centre de la ville, tandis que des compagnies d'infanterie pénétraient dans la rue Haute et dans quelques autres quartiers, arrêtant tous les volontaires qu'elles trouvaient isolés. A peine ces mouvements furent-ils connus en ville, qu'une insurrection générale éclata. Le tocsin sonna; les volontaires coururent aux armes et plusieurs compagnies se dirigèrent vers la montagne de la Cour. Une lutte était imminente avec les troupes de d'Arberg, lorsque le bruit se répandit que les Autrichiens, sortant de leurs casernes, accouraient à leur secours. Craignant d'être cernés, les volontaires se replièrent sur la grand'place, dont toutes les avenues furent dépavées; les chaînes furent tendues et des barricades élevées. Il cUit alors deux heures et des flots de peuple se pressaient autour de l'hôtel de ville pour en dérendre les abords ou s'abriter sous la protection des États qui y étaient encore assemblés. Le tumulte était au comble ; déjà 1 5 soldats avaient été tués et quelques volontaires blessés, lorsque le prince de Grimberghe, le duc d'Ursel et le marquis de Chasteler coururent chez Murray et le supplièrent de prévenir une catastrophe. Cédant à leurs sollicitations le comte se décida à se rendre à l'assemblée des États ; mais il eut une peine infinie à percer la foule ; son rarrosse faillit mainte fois se briser contre les barricades ; des huées l'accueillirent partout et les dragons de son escorte en voulant lui frayer Je passage, furent assaillis par le peuple : un d'eux tomba frappé d'un coup de feu. Lorsque le comte arriva enfin à l'hôtel de ville, toute sa fermeté l'avait abandonné ; aussi, après une heure et demie de délibération, s'engagea-t-il à faire publier, le lendemain, la ratification désirée, et signât-il immédiatement l'ordre de faire retirer les troupes. Malgré ces con-
cessions et l'escorte de volontaires à pied et à cheval qui le reconduisit a son hôtel, il fui de nouveau hué et sifflé. Le lendemain , vers onze heures et demie, le duc d'Ursel, le marquis de Chasteler et le pensionnaire des États, E.-M. Oc Cock, précédés du porte-étendard du lirahant, vinrent à la bretèque de l'hôtel de ville publier une déclaration portant maintien des constitutions, des privilèges et de la Joyeuse Entrée, suppression des nouveaux tribunaux et des intendances, et rétablissement des tribunaux des anciennes juridictions, et des états des provinces ; il y était dit aussi que l'empereur traiterait avec les États du redressement de* infractions aux principes de la Joyeuse Entrée. Les cris de joie de la multitude ne permirent pas d'achever la lecture de cet acte, et l'allégresse lu plus vive dissipa entièrement les manifestations menaçantes de la veille. A la suite de ces troubles, Murray ordonna au magistrat de former un corps destiné à la police de la ville et de le placer sous les ordres du major des gardes bourgeoises, baron Van Rcynegom, en se réservant de l'augmenter au besoin. Ce corps futd'abord composé de 1 50 hommes en y comprenant 2 ou 3 sergents. 1 S caporaux et 1 8 appointés ou vicecaporaux; les sergents recevaient par jour 14 sous, les caporaux 10, les vice-caporaux 9, et les soldats 7. Il devait y avoir constamment 1 2 hommes à la grand'garde et 8 à chaque porte ; ces postes envoyaient, à certaines heures, des escouades qui parcouraient les différents quartiers (ordonnance du 26 septembre 1787). Le couvent des madelonnetlcs fut désigné pour servir de caserne a cette milice, dont l'uniforme était vert avec parements rouges et boutons blancs \
Ainsi Murray qui devait assurer l'exécution des ordres de Joseph II et qui avait débuté par la concentration de troupes, Murray avait dû céder a son tour. Tout l'avenir de la révolution se dévoilait : timide et incertaine dans ses premiers pas, elle avait renversé le comte de Belgiojoso, qui n'avaitque de l'insolence; encouragée par ce premier succès et commençant a s'organiser, elle triomphait d'un gouverneur général dont la fermeté paraissait devoir surmonter tous les obstacles ; s'arrétcrait-elle la? Les nations adressèrent à tous les volontaires une lettre de remerciement pour le zèle et le patriotisme dont ils avaient fait preuve, et lors de la procession de Saint-Michel, on vit une compagnie de volontaires en uniforme et en armes, escorter le sacrement de miracle et
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DE BRUXELLES. 335 jmsser fièrement au front des troupes qui formaient la haie. En même temps, de nombreuses caricatures, des libelles, dans lesquels, il faut en convenir, on trouverait difficilement le moindre trait d'esprit, couraient le public. Lorsque Joseph II apprit les concessions faites par son lieutenant, il s'en montra vivement irrité ; Murray fut aussitôt rappelé, et , le 25 octobre, arriva à Bruxelles, escorté par les volontaires de Louvain, le comte de Trauttmansdorff-Wcinsbcrg qui avait été nommé ministre plénipotentiaire auprès des archiducs et président du conseil royal. À peine ce ministre eut-il pris la direction des «flaires, qu'il vit surgir d'autres difficultés. En remerciant l'empereur de la déclaration du 2 1 septembre, les États avaient élevé de nouvelles plaintes, particulièrement contre l'institution du séminaire général dont Murray avait ajourné l'ouverture des cours au i" novembre, ajournement que son successeur fut bientôt forcé de prolonger de trois mois. Une affaire non moins grave vint, dans le môme temps, mettre à l'épreuve la fermeté du nouveau ministre. Le chancelier Crumpipen et les conseillers Vandevelde, Kobiano et de Oartcnstein, qui avaient accepté des fonctions dans les nouveaux tribunaux , se trouvant sans emploi par suite de la suppression de ceux-ci , le gouvernement les réintégra dans leurs fonctions primitives. Dans la prévision de cette mesure, le conseil de Brabant avait consulté sur ce sujet les États et ceux-ci chargèrent Vandernoot « de s'occuper de cette affaire et de se préparer à produire en temps opportun » tous les moyens de défense contre le chancelier (3 1 août); » mais les Étals et le conseil ne faisaient montre d'énergie que pour mieux cacher leur faiblesse ; ils se soumirent à l'ordre de l'empereur qui réintégrait ces conseillers ( 1 7 octobre) , et , malgré l'opposition des nations de Bruxelles qu'appuyèrent les métiers de Louvain cl d'Anvers, malgré les efforts de Vandernoot, leur rentrée fut décidée sous la condition qu'ils prêteraient un nouveau serment. Le conseiller de Robiano seul se révolta contre cette flétrissante condition, et les trois autres s'y soumirent le 8 novembre, Lorsqu'ils se rendirent à l'hôtel de ville , ils furent hués par la foule; au marché, les soldats de police ayant arrêté un jeune garçon qui faisait entendre des vociférations, des gommes du peuple se jetèrent sur eux et l'arrachèrent de leurs mains. Après avoir prêté serment, Crumpipen et ses deux collègues déclarèrent qu'ils ne siégeraient pas aji conseil, attendu que les États les avaient dépeints comme n'ayant pas la confiance de la nation; mais ceux-ci retirèrent leurs repré- TOUE ti. $5
sentations et tous les différends de ce chef furent aplanis *. Comme cet; événements préjtidiciaient beaucoup au commerce et privaient de travail un grand nombre d'ouvriers, le magistrat demanda des fonds au gouvernement afin de pouvoir procurer de l'ouvrage aux pauvres; H obtint, le 24 novembre, une première somme de 5,500 florins sur la caisse de religion et fit déblayer les terres provenant de la démolition des fortifications 2.
Cependant Joseph II avait vivement blAmé les ménagements du comte de Trauttmansdorff dans l'affaire du séminaire général, et lui avait enjoint de faire exécuter les préalable». Pour assurer l'exécution de cet ordre, il envoya aux Pays-Bas le comte d'Alton, qui arriva à Bruxelles en décembre, avec le titre de général d'armes. Ce choix était significatif : l'empereur ne voulait plus faire de concessions; il fallait obéir ou combattre. Dès le 31 décembre, le magistrat se plaignit au ministre de ce que les troupes s'étaient emparées de divers postes appartenant aux gardes bourgeoises et, quelques jours après, il lui adressa de nouvelles plaintes sur une lettre que d'Alton avait écrite à l'amman pour défendre de tirer et de battre la caisse sans sa permission. Le 7 janvier 4 788. Trauttmansdorff suspendit cet ordre, mais en même temps il interdit toute admission provisionnelle dans les serments 3. Le 1er janvier, d'Alton fit enlever aux canonniers de la ville la poudre qu'on leur avait remise pour tirer des salves pendant le Te Deum qui fut chante à onze heures dans la chapelle de la cour. Le gouvernement ne dissimulait plus sa nouvelle ligne de conduite; les reproches de Joseph 11. l'arrivée de d'Alton, avaient stimulé le zèle du ministre, et il lui tardait d'en donner des preuves évidentes. Par un décret interprétatif, il déclara, au nom de l'empereur, que tontes les dispositions souveraines, à l'exception de i-elles relatives aux intendances et aux nouveaux tribunaux, subsistaient dans leur force et vigueur. Le conseil deBrabant s'étant refusé à publier ce décret, il lui écrivit, le 22 janvier à huit heures trois quarts du matin, pour lui enjoindre de procéder à cette publication dans les vingtquatre heures, et lui défendre, « à peine de désobéissance, » de lever la séance avant d'avoir obtempéré ù cette injonction. Dans une lettre particulière adressée au chancelier, il lui disait que si l'ordre de publication n'était pas donné dans deux heures, il emploierait . les tristes moyens
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DE BRUXELLES. 333 > des canons et des baïonnettes, que Sa Majesté lui avoit très-expressé- - nient prescrit pour le cas d'une résistance aussi complète que seroit » celle du conseil. » Afin de donner plus de poids à ces menaces, il invita d'Alton à faire entourer de troupes l'hôtel du conseil de Brabant. Ces événements mirent la ville en rumeur et une foule considérable, poussée par la curiosité, excitée par l'attente de la décision que prendrait le conseil, se porta vers le parc. Aussitôt de fortes patrouilles furent dirigées sur ce point et des canons places devant l'hôtel du conseil. Sur ces entrefaites, un détachement du régiment de Ligne arrivn sur la grand'place où sa présence occasionna bientôt un nombreux rassemblement ; alors, soit qu'en voulant le disperser, il ail été trop pressé et qu'on lui ait lancé des pierres, comme le rapporte d'Alton, soit qu'un excès de zèle l'ait emporté , ou qu'en se voyant hué il ait été aveuglé par la colère \ l'officier commandant ce détachement, ordonna de faire feu. Plus de 20 personnes furent tuées ou blessées, et la consternation et la fureur s'emparèrent de tous les esprits. Appelées par deux coups de canon tirés en siguaux , les troupes se rendirent à leurs postes , et une division d'infanterie avec deux canons prit position sur la grand'place. Ignorant ce qui se passait en ville, le conseil de Brabant persistait dans son refus ; ce ne fut qu'à onze heures du soir qu'il ordonna la publication demandée, en déclarant toutefois •■ qu'il n'entendait nullement
par la attribuer aux édits de l'empereur aucune force plus grande que * celle qu'ils avaient dû avoir, aux termes de la constitution, avant le » i" avril 1 787 ; que toutes les clauses de réserve opposées aux rcsolu- » lions concernant les mêmes édits conserveraient leur pleine force, le <> conseil n'entendant préjudicier en aucune manière à la constitution » du pays, ni aux réclamations des États, tant à celles qu'ils avaient >• faites , qu'à celles qu'ils pourraient renouveler sur l'entière con~ » servation de tous les articles de la Joyeuse Entrée. » D'Alton se vanta auprès de Joseph 11 « d'avoir mis fin, par cet exemple, à la turbu- » lencc des habitants;» mais Trauttmansdorff en jugea autrement: « Une des suites les plus malheureuses de la journée du 22 janvier, >* dit-il dans ses notes, fut la haine qu'elle inspira contre le militaire
qui ne fut plus craint, mais détesté. ». L'empereur n'était pas de cet avis; il témoigna à d'Alton sa satisfaction et lui écrivit: 11 est essentiel
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» que le peuple ait vu une fois que le militaire ne se laisse plus insulter, >. et que Ton est inébranlable a soutenir de vive force ce que j'ai le bon >. droit d'exiger. Je vous suis très-obligé et vous prie de continuer de » même dans toutes les occasions qui pourront se présenter, quoique je ■■> croie que cet exemple, quelque léger qu'il ait été, fera son effet. • Quant à l'officier qui avait commandé le feu, il fut récompensé par un nouveau grade. Linguct ayant rapporté cet événement sous des couleurs peu favorables à cet officier {Annales, n°CI), le colonel De Moitellc, commandant le régiment de Ligne, lui adressa une violente épitre dans laquelle il s'efforça de justifier son subordonne. Quand on apprécie les dispositions dans lesquelles le gouvernement se trouvait alors, et le caractère de d'Alton qui était pressé sans dotitede faire régner la loi du sabre, on peut être tenté de croire à des versions dans lesquelles cependant percent la colère et l'esprit de parti.
Le 29, les archiducs revinrent ù Bruxelles où leur entrée se fit presque incognito et sans aucune féte publique; ils étaient peu rassurés sur les dispositions du peuple, et Marie-Christine craignait quelque démonstration hostile, H les tètes, surtout celles qui sont tonsurées, lui parais- < sant fort échauffées. » A mainte reprise. d'Alton avait blâmé les ménagements gardés par le comte de Murray envers les volontaires ; il était fermement décidé à désarmer les serments et les gardes bourgeoises afin de diminuer les tentatives de résistance aux volontés de son maître. Le tî îi janvier, il avait demandé au magistrat le corps de garde de l'hôtel de ville, que les troupes occupaient depuis le 22 ; loin d'acquiescer à cette demande, celui-ci insista vivement pour que ce poste fût rendu aux serments, et qu'on retirât les deux canons qui étaient restes sur la grand'place. Reconnaissant lui-même l'illégalité de cette mesure, le général engagea les serments à y faire le service concurremment avec la garnison ; mais ceux-ci rejetèrent ce terme moyen, ctlcmagistral adressa aux archiducs une protestation contre cette infraction aux libertés de la v ille. Informé de cette démarche, d'Alton remit aux gouverneurs généraux, le \ 1 février, une note virulente contre les trois membres de la commune. « Jusque» à quand, s'écrie-t-il, le magistrat de Bruxelles produira-t-ildes
• représentations ampoulées au lieu de se soumettre aux ordres du gouver- « nement. calculés pour le bien public? Jusqucs à quand montrera-t-il cet
• esprit d'aigreur et d'ambition également pernicieux aux intérêts du maître - et du sujet? < Le poste qu'il a fait occuper, disait-il encore, a été abandonne
DE BRUXELLES. 537 par le magistrat en maintes circonstances ; c'est sa négligence pour le inaiulien du bon ordre et de la tranquillité publique, son inaction en présence « des indécences commises par la populace, le 1 9 janvier, » qui l'ont porté à prévenir le magistrat que si elles se renouvelaient, il ferait mettre « une ■ division de garde à la maison de ville, » et, comme il n'a rien fait, il a pris son inaction pour un consentement tacite. « Je n'attribue au ma- » gistrat, ajoute-t-il, que de la négligence, ne pouvant croire qu'il ait » prémédité de faire revivre, par son insouciance affectée, cette époque » scandaleuse où tout l'ordre des choses étoit subverti, où le bourgeois » paisible, jeté dans le délire par l'exemple de ses chefs, oublioit ses » devoirs comme père, sujet et citoyen, pour se mêler dans une foule de >» vils factieux, où l'on vit commettre de sang-froid des meurtres atroces » sur des militaires, et les louanges prendre la place du juste châtiment » que ces monstres méritoient, où, pour comble de turpitudes, une » troupe de femmes transformées en bacchantes et perdant de vue leur >• naissance et les rapports qui dévoient les attacher au souverain, se » donnoient en spectacle au peuple, en vuidanl sur des balcons de ca- >• barcts, des verres à la santé des États ; mais tirons les rideaux sur des événements aussi honteux, aussi déshonorants pour la nation qui a » pu se laisser entraîner dans cette frénésie. — Il est de toute indispen- " sabilité qu'il soit mis iïn à une manière d'agir aussi indigne et opposée » aux intérêts du souverain et du particulier ; un corps influencé par un » personnage qui ne désire que rapines et troubles, un corps de magis- » trat qui (Mirait s'être fait une loi de rompre, sous de spécieux prélex- « tes. tous les liens qui doivent nécessairement exister entre les difTé— •-' renies classes, est une hydre dont il faut délivrer l'état. » L'événement du 22 janvier est une juste répression; une patrouille de 18 hommes était attaquée par 5 ou 4.000 factieux, clic a dû se défendre. Fallait-il, comme au 1 9 janvier, tolérer de sang-froid que la populace s'attroupât et insultât « h la bonté et à la clémence du souverain. » en donnant des applaudissements à des individus qui n'étaient que les organes de ses volontés. « Si le bien public étoit pris en considération par le magistrat, » plutôt que de nourrir l'effervescence des esprits, ne chcrchcroit-il » point à effectuer la rentrée des armes militaires qui, lors des troubles, » ont été distribuées aux volontaires ; ce n'est point un sentiment de » crainte qui fait désirer cette opération, c'est l'attachement que j'ai \ouéà la nation : de même que l'on relire aux enfants tout instrument
' qui pourrait leur nuire, de mémo le bien-être et la tranquillité du
• bourgeois font considérer ces armes comme pouvant lui être dêtri-
• mentales par une folle confiance qu'il y mellroit dans un moment
• d'effervescence, et qui l'cxposeroit à des malheurs dont on veut soi- » gneusement le garantir. » II finit en priant les gouverneurs généraux de ne pas permettre que le poste militaire soit retiré de l'hôtel de ville : c'est sur la place que s'attroupe la populace, c'est là que la force doit dominer, et il faut ordonner au magistrat de se conformer promptementaux ordres donnés pour la remise des armes. Cette diatribe que les archiducs communiquèrent au magistrat, par dépêche du 16, avec invitation d'y donner immédiatement suite, souleva l'indignation de ce corps. « Nous » étions bien éloignés, répondit-il, en présentant au gouvernement nos » doléances de la manière la plus respectueuse, en nous acquittant d'un " devoir inséparable de nos charges et de notre serment, en élevant la » voix dans une circonstance où notre silence scroit criminel, nous " étions bien éloignés de nous attendre à des injures et des sarcasmes de
• la part du commandant général. :» Puisqu'on insinue des accusations, qu'on les porte au grand jour; qu'on dise comment nous nous sommes montrés pleins d'aigreur et d'ambition, quand nous avons prêté les mains aux factions, dans quelles circonstances nous avons « nourri » l'effervescence des esprits et fait des efforts pour entretenir la zizanie » et le schisme; » où est la cabale? quel est donc ce personnage qui ne désire que rapines et troubles, et par qui se dirigent nos actions ? S'il existe, s'il fait partie du magistrat, il est indigne d'y siéger; s'il est étranger au corps communal, il est indigne d'occuper ses places, qu'on le nomme et justice sera faite. « Établis par les lois pour en être le soutien ■ et l'organe, il ne nous est permis d'écouter que la loi du devoir, toute
• autre influence est un crime que la justice ne saurait réprimer trop » sévèrement. » Calomnié, le magistrat demande que la calomnie soit punie, il faut que les gouverneurs généraux <■ non-seulement désavouent
• la démarche répréhcnsible du rédacteur de la note, mais qu'ils té- » inoignent même leur indignation au général commandant. L'honneur » du magistrat étant compromis, il se croira méprisable aux yeux de la > nation, méprisable à ses propres yeux tant qu'il paraîtra quelque trace •< de l'offense qui lui a été faite ; en conséquence il lui faut réparation » complète, il faut que les gouverneurs généraux lui donnent une mar-
• que éclatante de leur satisfaction, qu'ils fassent supprimer cet écrit
DE BRUXELLES. 539 . pour qu'il n'en reste point de vestige dans les actes du gouvernement. ». Après avoir témoigné son indignation, le magistrat passe aux faits allégués. Ce n'est pas l'ironie qui palliera les faits du 22 janvier, qui détruira l'allégation « que le remède a produit le mal, que sans les mili- .» taircs il n'y auroit point eu d'attroupements.» Le général commandant dit que voyant la négligence du magistrat il a fait occuper l'hôtel de ville ; mais veut-il bien se souvenir que, dès i 787, on a requis le gouverneur général de faire cesser les patrouilles bourgeoises, que le gouverneur général a accédé à ce désir et, par dépêche du 5 janvier 1 788, a défendu, à dater du 6, les patrouilles pendant le jour. La négligence provient donc de l'obéissance aux ordres du gouvernement. Cette obéissance a donc procuré au général commandant l'occasion de faire un acte qui, de son aveu même, est illégal et inconstitutionnel, et le serait encore quand la force et la violence suppléeraient au droit et à la justice. De pareils actes entretiennent l'irritation publique, la vue des canons sur la grand'place retarde « le rétablissement de cette confiance plénière si » nécessaire dans un peuple chez qui l'influence et la force des lois ont » toujours été des armes plus puissantes que l'influence et la force mi- » li taircs. » Quant au désarmement, le magistrat ne peut le faire exécuter. De quel droit, en effet, ordonnerait-il aux individus de se dessaisir d'objets sur lesquels il n'a ni titre ni prétention? Car il est faux qu'il ait fait remettre, comme l'insinue la note, des fusils aux volontaires : ces fusils sont leur propriété. Une ordonnance de police ne peut enlever des armes aux habitants, puisque cette ordonnance ne serait basée sur aucune loi, et quand il y aurait une loi à cet effet, il n'aurait pas le moyen de l'exécuter. Si l'on en faisait une, « elle jetteroit l'alarme et la consternation générale dans le peuple. » En conséquence le magistrat supplie les gouverneurs généraux de faire cesser les démarches irritantes du commandant général (23 février 1788) Fort de l'approbation de l'empereur qui lui écrivait « qu'il avoit très-bien fait d'occuper le corps de garde » de l'hôtel de ville et qu'il devoit tâcher de le conserver, .» d'Alton ne répondit pas a ces réclamations, et, le magistrat de son côté, se fondant sur les privilèges qui rendaient le port d'armes libre dans le duché de Brabant et notamment dans la ville de Bruxelles , se refusa formellement à faire rentrer les fusils dont les bourgeois étaient armés.
» Carton intitulé Beromtens, aux Archives de la fille.
Les affaires se compliquaient étrangement et chaque jour amenait de nouvelles difficultés. Le séminaire était déserté par les élèves aussi mécontents des doctrines qu'on y prêchait, que de ceux qui les professaient. Par dépêche du 1 7 février, les gouverneurs généraux annoncèrent aux états de Brabant que l'empereur irrité de tous les événements qui s'étaient succédé à Louvain, avait résolu de faire transférer à Bruxelles, sous les yeux du gouvernement, les facultés de droit, de médecine et de philosophie ; elles y furent en effet installées le '2 octobre suivant. Il fut interdit aux corporations de se réunir sans autorisation préalable, et les Etats reçurent défense d'accepter d'elles à l'avenir ni mémoires, ni remontrances. Partout se montrait le despotisme ; après avoir échoué dans son projet de l'établir par des réformes, Joseph II marchait droit à son but. Mais ses adversaires s'étaient aguerris; ils savaient que son bouillant caractère s'affaissait devant les moindres obstacles, et ils en semèrent abondamment sur la voie qu'il voulait parcourir. Les trois membres de Bruxelles ayant été saisis d'une proposition d'un demi-vingtième pour l'entretien de la cour, le large conseil la rejeta le 15 mars ; convoqué de nouveau le i 4 et le 1 o, il persista dans son refus. Prévenu que le magistrat voulait lui présenter des réclamations sur la réforme du tiers état et se proposait d'inviter les deux autres chefs-villes à envoyer des délégués à Bruxelles pour s'associer à cette démarche, le ministre écrivit, le 17, au bourgmestre baron de Beeckman de Vicusart, que les ordres de l'empereur étant irrévocables, il ne pouvait plus s'agir de faire des représentations ; il lui enjoignit de contremander la conférence projetée et d'attendre avec soumission les volontés impériales, ajoutant qu'il pouvait encore moins être question d'assembler les arrières membres pour délibérer sur le subside de la cour, Sa Majesté ayant positivement annoncé son intention à cet égard '. Toutefois le large conseil donna, le i 8, son consentement, et cet exemple fut imité par deux des nations (Saint-Laurent et Saint-Jacques), qui s'étaient réunies nonobstant la défense du ministre; mais les sept autres donnèrent un vote négatif, et, le même jour, elles signèrent une représentation en faveur de l'université de Louvain. Cette opposition jeta le trouble dans la cour des archiducs, et ils agitèrent la question de savoir s'il ne convenait pas de transférer le siège du gouvernement dans une autre ville. D'Alton
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appuya fortement ce projet : « C'étoit, disait-il, la marche la plus sûre « pour mettre fin aux troubles continuels qui agitoient Bruxelles, ce ». foyer de désordre. L'émigration d'un nombre aussi considérable des >. habitants les plus opulents, devoit être une saignée salutaire, et » jeter celte ville dans un anéantissement total qu'elle n'avoit que trop ». mérité par son indocilité. » Déjà Marie-Christine avait fait dresser une liste de ceux de ses gens qui étaient Brabançons et surtout Bruxellois, pour donner à pressentir leur renvoi; le maître d'hôtel du palais reçut l'ordre de se rendre à Matines pour y faire ses provisions, et, le matin de la Saint- Joseph, 1 9 mars, lorsque les tambours de la ville vinrent, selon l'usage, battre la caisse sous ses fenêtres, elle fit fermer ses rideaux et les congédia sans leur donner le pourboire habituel \ C'était par de tels moyens que la fille de Marie-Thérèse comptait imposer à la bourgeoisie bruxelloise ! Le comte de Trauttmansdorff, homme modéré, et l'archiduc, •< qui étoit généralement aimé 2, » voyaient avec peine la direction donnée à celte affaire par l'esprit violent de d'Alton qu'appuyait la vanité blessée de Marie-Christine; aussi apprirent-ils avec une vive joie que les nations s'étaient assemblées de nouveau, le 26 mars, et avaient enfin accordé le subside. Le même jour, les syndics adressèrent au magistrat une requête pour le prier d'exposer aux gouverneurs généraux , l'attachement que leur portait le peuple, attachement « qui » ne laissoit pas éclater son dévouement avec éclat à cause des infrac- » lions portées à la Joyeuse Entrée, infractions qu'il importoit de faire » rectifier le plus tôt possible. » Cette requête fut imprimée, ainsi que la représentation du i 8 mars, et toutes deux furent répandues à profusion dans le public. Les archiducs s'en plaignirent aux États (5 avril) et demandèrent qu'on en recherchât les auteurs, attendu que la conduite des nations ne tendait à rien moins qu'à leur faire prendre la place du tiers état. La députalion permanente éluda une réponse directe, et, à défaut de moyen de coercition, l'affaire eu resta là.
N'ayant pu faire respecter ses privilèges, le magistrat s'était adressé à la cour de Vienne pour obtenir l'évacuation du poste de l'hôtel de ville. Le 8 mars, Trauttmansdorff lui annonça que l'empereur avait fait droit à celte réclamation et ordonné la construction d'un autre corps dp
1 Lettre de Marie-Christine, du 19 mare 1788.
* Lettre do prince de Kannitz au comte dr Cohen*!.
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garde à la Broodhuys, ou à un autre endroit du marche, attendu qu'il était important d'avoir là un poste permanent afin d'y maintenir l'ordre et la tranquillité. Le magistrat fit observer que cette mesure ne mécontenterait pas seulement les gardes bourgeoises et les serments, mais tous les citoyens qui « témoignoient une inquiétude égale sur cet appareil mi-
litairc placé dans un endroit qui en avoit toujours été exempt, » et il proposa PAmigo. qui n'est séparé de la grand'place que par le bâtiment de l'hôtel de ville. Cette proposition fut rejetée, et, le même jour, les archiducs le prévinrent qu'ils avaient donné des ordres pour approprier le rez-de-chaussée de la maison du Roi à un corps de garde f. Cette mesure excita un v if mécontentement dans la bourgeoisie, et les nations formulèrent de nouvelles remontrances; elles se plaignirent des excès des militaires, citant plusieurs arrestations illégales, et s'élevèrent fortement contre la lettre du colonel de Moitcllc à Linguct : « Cette lettre, :» dirent-elles, contient les assertions les plus fausses, les imputations les » plus odieuses, et l'on ne peut la considérer que comme une de ces pro-
ductions scandaleuses auxquelles on ne s'efforce de donner une publicité • si complète que pour échauffer l'imagination du public (9 avril) s. »
Sur ces entrefaites on apprit que l'empereur était dangereusement malade, et, le 25 avril, les archiducs firent interdire jusqu'à nouvel ordre les spectacles et autres amusements publics; mais, quelques jours après, on reçut la nouvelle de sa guérison, et cette interdiction fut levée le 28 \ Le 23 mai, les Ktals s'assemblèrent pour le vote ordinaire des subsides ; ils ne prirent aucune résolution et laissèrent sans réponse la plainte des archiducs contre les nations. Pendant ce temps, la ville était livrée à la plus vive agitation ; chacun était à l'affût pour connaître la décision qu'ils auraient prise et de nombreuses patrouilles sillonnaient les rues. La garnison avait été renforcée de quatre compagnies de grenadiers venues de Luxembourg, et d'Alton croyait la révolte si imminente qu'un incendie ayant éclaté chez un épicier nommé Pletinckx, demeurant rue de la Madeleine, il fit, au premier son du tocsin, prendre les armes à toutes les troupes. Un bataillon du régiment de Murray alla occuper le Sablon, un bataillon de grenadiers avec deux pièces de canon, la place Royale, et deux compagnies du régiment de Ligne, le parc ; tous les postes fu-
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DE BRUXELLES. 343 rent renforcés, et les canonnière se tinrent près de leurs pièces, mèche allumée, pendant que de forts détachements de dragons parcouraient les principaux quartiers. Les portes de la ville furent fermées et l'archiduc, qui était à Lackcn. monta précipitamment à cheval et accourut à Bruxelles. Tout.se passa cependant sans désordre, et, le soir, les troupes rentrèrent dans leurs quartiers. Rassuré sur les projets de ses adversaires, le gouvernement mit alors tout en œuvre pour emporter le vote des subsides. Le lendemain, la garnison fut consignée et un huissier accompagné de 30 soldats arrêta la dame de Ucllem qui fut conduite à la porte de liai ; de l'intimidation, il passa aux promesses et, entre autres moyens de séduction, il publia de nombreuses nominations aux abbayes. Puis, le 27, il annonça l'oubli total du passé, et. le lendemain, fit retirer et conduire au couvent des annonciades les canons qui avaient été placés sur le marché. Cette manœuvre eut un plein succès : les subsides furent votés par les deux premiers ordres, et, le 29, les archiducs donlièrent un grand diner aux députés dans le château de Lacken. Le même jour, les trois membres de Bruxelles confirmèrent le consentement des nobles et des prélats, et leur exemple fut suivi par Louvain et par Anvers, Le 3 ! , les États volèrent une adresse de remerciement à l'empereur, et, le 2 juin, quelques troupes furent renvoyées de Bruxelles.
Ce facile succès fit croire à TrauttmansdorfT que tout dorénavant marcherait à son gré; il se hâta de profiter des dispositions dans lesquelles il voyait les États, et, le 4 juin, il leur proposa d'entrer en arrangement pour adopter les vues de l'empereur. Ses illusions furent bientôt détruites ; une conférence qu'il eut avec les députés des États n'eut d'autre résultat que de raviver les défiances, et, avant de se sépa rer, l'assemblée adressa à Joseph II une protestation contre tout ce qui Vêlait fait en dernier lieu, tant à l'égard du conseil de Brabant qu'au sujet do l'université. Ainsi l'on n'avait pas avancé d'un seul pas et tout était a refaire. L'espérance déçue irrite, la vanité blessée est vindicative, et le ministre se décida a exécuter violemment les ordres de son maître. Dès ce moment d'Alton eut les mains libres ; à Bruxelles, la nouvelle marche du gouvernement se manifesta par la condamnation au feu du Guide fidèle pour toute l'étendue du duché de Brabant, pays de Limbourg et marquisat d'Anvers, arer une esquisse de la Constitution de la province et moyens de la conserver, dédié à Messeigneurs les états de Brabant, par un ami de la patrie. Le 24 juillet, pendant que les gou-
verneurs généraux célébraient, par des fêtes brillantes, la présence à Bruxelles de l'archiduc M;iximilien. archevêque de Cologne, on dressa sur la grand'placc unéchafaud sur lequel le bourreau brûla ce livre dont tous les exemplaires, qui se trouvaient entre les mains de particuliers, devaient être remis au procureur général sous peine de 100 florins d'amende. Se voyant menacés, les adversaires de Joseph II ne s'en montrèrent que plus violents, et Vandernoot, au nom de la bourgeoisie de Bruxelles, adressa aux États une virulente protestation. » Excédés,
• désespérés de l'inutilité de nos représentations, disait-il, ayant même.
> contre le droit des gens et de la nation, reçu défense d'en faire, il ne . nous reste que la voie d'une protestation publique, générale, solen- » nelle, triste et dernier moyen qui, supposant le mal actuel sans remède, « ne montre que dans l'éloignement et l'obscurité de l'avenir, un chan- » gement toujours pénible et incertain, mais moyen que nous n'en 'i devons pas moins à notre devoir de citoyens, à la fidélité de nos scr-
• ments, au regard de la postérité, au salut des générations futures. • Après avoir énuméré tous les griefs de la nation, il Unissait par un appel au serment prononcé au nom de Joseph II, lors de son inauguration, et par un recours h la médiation des souverains de l'Europe. •< Puisse le
> ciel, ajoutait-il, toucher en notre faveur les cœurs magnanimes! Puis-
> sent les grandes âmes s'ouvrir à ce dernier cri de l'existence nalio-
> nale, à ce dernier soupir de la liberté ! » Des qu'il eut connaissance de cette protestation, qui avait été jetée dans le public, le gouvernement ordonna l'arrestation de son auteur, ainsi que de. plusieurs autres personnes connues par leur opposition. Le 7, un volontaire nommé Dewilder, fut arrêté sous l'inculpation d'avoir insulté l'officier qui, le 22 janvier, avait fait tirer sur le peuple, et, le lendemain, 1,500 hommes furent commandés pour arrêter Vandernoot, le syndic Joseph-Jean Sagcrmans et l'avocat Goffin ; mais prévenus a temps, tous trois avaient pris la fuite. Le même jour, le ministre annonça aux États que, « puis-
• que malgré les preuves ineffables de bonté et d'affection données par . l'empereur, quelques particuliers pervers et dangereux, necessoient de
• persévérer dans des démarches odieuses et criminelles, d'attaquer tous
• les droits de la souveraineté, de mépriser tous les ressorts de l'autorité,
• de renverser les règlements et la constitution même, d'établir en un mot
• le désordre et l'anarchie, » il avait donné les ordres .< d'arrêter ceux que < la notoriété même avait designés depuis longtemps pour être les chefs, la
DE BRUXELLES. 345 » source et les directeurs de ce complot tant à Bruxelles qu'à Louvain et » à Anvers, et de les conduire comme prisonniers d'état à la citadelle de cette dernière ville, où se trouvoient déjà les nommés Mens et Quarte- • mont, arrêtés dans le flagrant des attroupements séditieux. » Les nations tirent rédiger par l'avocat de Brouwer une violente protestation contre ces mesures qui n'étaient au reste que comminatoires ; il y avait trop de dissentiments entre d'Alton et Trauttmansdorff pour qu'elles pussent a voir de l'effet. Aussi les patriotes ne s'inquiétèrent-ils guère de ces menaces; Vandernoot revint même à Bruxelles et visita journellement la dame de Bellem qui était toujours détenue à la porte de liai. Lorsqu'on proposa à Trauttmansdorff de faire mettre à exécution l'ordre d'arrestation décerné contre ce chef de parti, il répondit que Vandernoot allant voir la prisonnière en qualité d'avocat, ce serait violer les droits de la défense1. 11 ne tarda même pas à s'effrayer du parti qu'il avait pris, et il en écrivit à Joseph II ; mais celui-ci lui répondit qu'il fallait agir.
Chacun pressentait que la prochaine assemblée des Étals serait orageuse et enfanterait de grands événements. Le 21 novembre, ils se réunirent à l'hôtel de ville, et après avoir obtenu du ministre qu'il se rendrait lui-même à Vienne pour appuyer leurs réclamations et supplier l'empereur d'annihiler toutes les nouvelles mesures en voie d'exécution, les deux premiers ordres votèrent les subsides ordinaires, exemple qui fut suivi, le 29, par les deux premiers membres de Bruxelles. Mais lorsque la proposition fut soumise aux nations, il n'y eut que celle de Saint-Pierre qui l'adopta ; les autres ne se laissèrent ni séduire par le ministre qui fît remettre en liberté la dame de Bellem (3 décembre), ni fatiguer par d'incessantes convocations. Le 7, les archiducs écrivirent au magistrat, « que puisque les assemblées réitérées des nations n'ait voient produit aucun résultat et qu'elles persistoienl à refuser leur con- » senteraent aux aides ordinaires déjà consenties par les deux premiers » membres, ils lui ordonnoient, dans le cas où l'assemblée du lendemain » n'auroit aucun résultat, de les réajourner une seule et dernière fois daus > les vingt-quatre heures, en leur faisant sentir toutes les suites du mé- » contentement qu'aurait l'empereur, et en leur démontrant que les op- >. posants auraient à se reprocher tout ce qui résulterait d'une conduite » aussi injurieuse pour le souverain \ >• Le magistrat se conforma à cet
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ordre, mais sans succès ; le 9, il fallut ajourner les nations sans avoir pu rien obtenir. Cette opposition rendant nul le consentement des deux premiers ordres, Trauttmansdorfl* résolut de se rendre à Vienne. Il quitta Bruxelles, le i îi janvier à deux heures de l'après-midi, mais le lendemain, il reçut à Mons où il s était arrêté chez sa sœur, chanoinesse de Saiute-Waudru, des dépêches de Joseph II qui le ramenèrent a Bruxelles. Aussitôt son retour, qui donna lieu à de malignes suppositions, il manda chez lui les députés des États cl leur remit la représentation qu'ils avaient adressée à l'empereur et qui n'avait pas même été décachetée. Elle était accompagnée d'une dépêche du 7 janvier, par laquelle Joseph II, indigné du refus de consentement aux subsides ordinaires, révoquait, pour le Brabant, toutes les concessions qu'il avait faites, défendait à son gouvernement général de lui proposer aucune grâce pour les habitants de cette province et d'en placer aucun , suspendait toute nomination ultérieure aux abbayes du duché, et ordonnait de rechercher rigoureusement tous ceux qui de fait, de parole ou par écrit, avaient participé aux derniers troubles. Les députés envoyèrent aux magistrats des trois chefs-villes copie de cette dépêche, <: dont les :« termes, disaient-ils, dans leur lettre d'accompagnement, présagent la >• ruine totale du pays, » et une nouvelle assemblée générale fut Gxée au 26. Le 19, les archiducs notifièrent la dépêche impériale au magistrat de Bruxelles en l'invitant à publier une ordonnance « interdisant tout propos, tout attroupement, toute démarche quelconque, contraire » à l'ordre cl au repos public, » et à prévenir les habitants que toute résistance aux recherches serait sévèrement punie; ils le prévinrent aussi qu'ayant résolu d'augmenter le nombre des corps de garde, afin de faire circuler davantage les patrouilles et d'assurer le maintien du bon ordre, ils allaient en faire établir sur la place des Wallons et dans la rue Haute, et demandèrent qu'à cet effet il assignât les emplacements convenables Après une longue délibération le magistrat déclara, le 20, qu'il ne pouvait donner suite a cette dépêche ; mais, le lendemain, il décida qu'il la ferait publier en même temps que l'ordonnance demandée. Cette ordonnance défendit sous peine de correction arbitraire, de tenir des discours contraires au respect dû au souverain, à son gouvernement ou à ses fonctionnaires, de se réunir dans les rues ou places publiques
• (.arton intitulé Bwokiuknn, I. c. — Copyc Utmk.
DE BRUXELLES. 347 » plus de huit personnes, et de compromettre eo aucune manière l'ordre et la tranquillité publique. Des caporaux furent places en sur vcillancc ù la porte des suspects, entre autres des abbés du Parcq, de Saint-Bernard, de Grimbcrghc , du baron d'Hove, de l'avocat Moris et du syndic Sagcrmnns. Ensuite, lorsqu'il crut avoir jeté des craintes dans les esprits, le ministre ordonna au magistrat de convoquer séparément les nations dans des chambres et à des heures différentes, pour leur proposer d'adresser à l'empereur une humble requête exprimant des regrets sur leur conduite. Arrivées à l'hôtel de ville, les nations répondirent qu'elles ne pouvaient s'occuper de cette proposition attendu qu'elles n'étaient pas régulièrement assemblées. Le lendemain, à onze heures, elles furent convoquées dans la forme ordinaire, et le pensionnaire vint leur soumettre une demande de consentement perpétuel a la levée des impôts. Il fallait être étrangement abusé sur l'esprit qui animait les doyens ou pouvoir compter sur des moyens qu'on n'avait pas, pour leur présenter une telle proposition; après diverses convocations, après avoir recouru à maint expédient, il fallut céder devant leur opposition et elles furent congédiées jusqu'à nouvel ordre.
Le 26, les États devaient délibérer sur la dépêche de l'empereur et les moyens de faire lever les subsides. Avant le point du jour, toutes les troupes de la garnison prirent les armes et occupèrent les principales positions de la ville : deux compagnies de grenadiers avec deux escadrons et deux pièces d'artillerie sur le marché ; deux compagnies de grenadiers avec deux canons sur la place Royale ; un détachement de dragons derrière le palais; deux compagnies d'infanterie et des dragons sur la place de Louvain. D'autres corps stationnaient sur le Sablon, la Monnaie, la place Saint-Michel, et de fortes patrouilles parcouraient toutes les rues. Le pensionnaire indiqua aux Étals comme moyens de résoudre la difficulté qui les occupait, le recours en justice, ou, ce qui était conforme aux rélroactes, une décision portant que le consentement de chacun des membres des chefs-villes en particulier n'était pas indispensable ; ces moyens n'obtinrent pas l'assentiment de l'assemblée, et il lui proposa alors de se soumettre à ce qu'il plairait à l'empereur de statuer. Sur ces entrefaites, arriva dans l'antichambre le secrétaire de Tranttmansdorff; il dit au greffier que le ministre espéraitque les États ne prolongeraient ni ne remettraient leur séance au delà de quatre heures ou quatre heures et demie de l'après-midi, attendu que, dans certains
cas, il y aurait a prendre, ce jour même, diverses mesures qui ne pourraient être exécutées dans la soirée, et il lui remit une ordonnance prescrivant la publication de la dépêche impériale du 7 janvier et le mode d'exécution de ses dispositions. Ce décret était accompagné d'une lettre de Trauttmansdorff annonçant que l'empereur exigeait une prompte soumission et qu'il la voulait « dût-il changer Bruxelles en désert et y • faire croître l'herbe dans les rues. » La lecture de cette ordonnance terrifia les députés et ils adoptèrent le dernier moyen proposé par le pensionnaire en demandant seulement un acte de non-préjudice pour l'avenir. A dix heures, une dépu talion porta celte pièce au ministre qui en trouva la rédaction peu convenable, et refusa de l'accepter ; tout acte de faiblesse des États rendait le gouvernement plus exigeant, comme tout acte énergique lui arrachait des concessions; c'est du reste une remarque fréquente à faire dans l'histoire des peuples. Après une délibération qui dura jusqu'à deux heures et demie, les États envoyèrent une nouvelle requête au initiistro ; cette fois il s'en montra satisfait et promit de suspendre l'cxéculion des ordres de l'empereur.
Cette conduite des États souleva une vive indignation parmi le peuple; pendant qu'ils discutaient sur le mode le plus humble de prévenir la colère impériale, les églises étaient assiégées par la foule qui allait implorer l'intervention du ciel, et le clergé avait orné extraordinairement l'hôtel du sacrement de miracle, à Sainte-Gudule , ainsi que ceux de Notre-Dame de Bon-Secours et de Notre-Dame de la Paix, à Saint- Nicolas. La requête des États fut déclarée apocryphe, et le tiers état ne s'en montra que plus inébranlable dans sa résolution. Cependant, abusé par ses agents sur la disposition des esprits, le cabinet de Vienne fut convaincu que le moment était arrivé d'anéantir l'ancienne constitution du Brabant, et le gouvernement général des Pays-Bas, loin de le détromper, suivit aveuglément ses ordres sans songer même h s'assurer des moyens de les faire exécuter. Pour y parvenir plus facilement on recourut à la rigueur, et plusieurs arrestations furent opérées ; la dame de Bcllem, entre autres, fut de nouveau enfermée à la porte de Hal, ainsi qu'un apothicaire nommé ilenekin , sous la prévention d'avoir écrit et affiché une satire contre la décision des Étals (5 février). Le 2 mars, le ministre manda chez lui «me députation des États et lui notifia les intentions de l'empereur qui voulait qu'on modifiât la composition du tiers état et que des subsides permanents fussent votés. Sur le rapport des
DE BRUXELLES. 349 députés, l'assemblée nomma des commissaires pour examiner ces propositions et décida ensuite que des ordres seraient donnés pour faire lever les subsides nonobstant le refus du tiers état. Cette décision était faite pour entretenir les illusions du ministère et il dut croire qu'il ne fallait plus que de l'énergie pour obtenir pleine réussite ; mais le tiers état s'était réservé tous ses droits, et il aurait fallu se rappeler que, dans tous les temps, c'est de là que partirent les fluides électriques qui ont fait éclater les révolutions. Son opiniâtre résistance, les nouvelles difficultés qu'éprouvait l'établissement du séminaire général, convainquirent bientôt le gouvernement qu'il n'avait rien obtenu, et il résolut de changer arbitrairement, et sans consulter les représentants du pays, un ordre qui bravait ses menaces cl déjouait tous ses projets. Le 29 avril, les archiducs communiquèrent au conseil de Brabant un édit qui réformait le tiers état, et fixait à cinquante-cinq le nombre de ses députés : six pour Louvain, quinze pour Bruxelles, dix pour Anvers et deux pour chacune des autres villes et franchises admises à la représentation. A Bruxelles, le premier bourgmestre, le premier échevin et le premier pensionnaire étaient de droit députés ; les douze autres devaient être choisis, par tiers, et dans les vingt-quatre heures après la réception des ordres donnés a cet effet, par le magistrat, le large conseil et les nations; le gouvernemeut se réservait de faire procéder à leur élection toutes et quantes fois il le trouverait bon. Les représentants du tiers état ne pouvaient être convoqués que pour les affaires de la généralité du Brabant, ni se séparer avant d'avoir arrêté leur résolution qui serait prise à la pluralité des voix. Le conseil ayant exposé qu'il ne pouvait ordonner la publication de cet édit qu'après avoir préalablement entendu les trois ordres, les gouverneurs généraux lui enjoignirent d'y procéder immédiatement , attendu qu'il ne convenait nullement et qu'il ne devait même aucunement être question de consulter les États sur cet objet (5 mai). Tout en reconnaissant à l'empereur le droit d'appeler les petites villes et franchises aux assemblées générales du duché , et en convenant des abus qui existaient dans la représentation du tiers état, le conseil demanda le temps de vérifier si le nouveau règlement ne contenait aucune infraction aux droits et privilèges du pays et exprima le désir d'être chargé lui-même d'un projet de modification aux règles établies. On savait qu'avec Joseph 11, gagner du temps c'était triompher. Les archiducs ayant acquiescé à ce dernier désir, en lui donnant un délai
TOJIB II. 4i
jusqu'au 8 |>our les informer de ce qui pouvait « cou tri huer davantage • au but que se proposoit l'empereur, cette cour souveraine répondit que la défense de consulter les États, l'avait obligée de faire elle-même dans ses actes et dans ses édite, les recherches nécessaires pour, son plein apaisement sur la légalité comme sur la justice des différentes dispositions de l'édit impérial, et que comme elle n'avait pu parvenir à ce but salutaire, il lui était impossible de prêter son ministère ù la publication du nouveau règlement (8 mai). Cette déclaration irrita le ministre; le même jour, il fut ordonné au conseil de faire procéder à cette publication dans la séance du lendemain, sous peine d'encourir l'indignation de l'empereur, à moins qu'il n'indiquât immédiatement les articles de l'édit qui seraient contraires à la Joyeuse Entrée, et qu'il ne prouvât à l'évidence ses allégations. Par une consulte rédigée, séance tenante, le conseil déclara que sans le concours des trois ordres, il ne pouvait obéir à cette injonction sans manquer à son serment. Le gouvernement crut néanmoins pouvoir, par quelques concessions, lever cet obstacle et il modifia les articles réglant la nomination des députés des petites villes et franchises attribuée d'abord à ses agents, ainsi que le mode de délibération. Ces modifications qui prouvaient son embarras, curent un tout autre résultat, et le conseil décida « que l'édit ne pouvoit être publié comme . étant subversif de la constitution. »
Traultmansdorff n'avait pas prévu celle résistance, et pendant qu'il itttendait de nouvelles instructions de Vienne, une convocation des Ktats fut nécessaire pour obtenir la continuation des impôts. Le 1" juin, il annonça à la députation permanente que l'empereur voulait qu'elle ordonnât la levée des subsides ordinaires, et il la chargea de convoquer l'assemblée générale pour le 9. Puis, il lui exhiba une déclaration qu'il allait, disait-il, faire publier immédiatement. Cet acte révoquait toutes les concessions faites au Brabant, enjoignait aux autorités de réprimer par la force toute tentative de trouble ou d'émeute, et au gouvernement général « de faire à l'aide du militaire, » la recherche des personnes qui s'étaient rendues coupables de fait, de paroles ou par écrit; «le juger prévotalcment, de faire enlever et mettre en lieu de sûreté ceux qui porteraient atteinte à la tranquillité publique. Trop de menaces étaient déjà restées sans exécution pour que celles-ci produisissent encore de l'effet : au commencement d'une insurrection, le peuple sans chef et sans direction arrêtée, se montre faible et incertain et se laisse
facilement intimider ; mais les patriotes avaient eu le temps de se reconnaître et ce n'étaient plus de tels moyens qui pouvaient leur imposer. Les députes ayant répondu au ministre qu'ils avaient fait tenir note des impôts, et qu'il n'était pas en leur pouvoir d'en ordonner la perception, il leur donna un délai de vingt-quatre heures, après lequel la menaçante déclaration serait publiée ; ils n'en tinrent aucun compte, et comme les instructions demandées à Vienne n'étaient pas encore arrivées, l'assemblée générale fut remise au 18. Entre-temps, Vandernoot fut de nouveau assigné par exploit affiché à l'hôtel de ville, et des mandats d'arrêt furent décernés contre plusieurs personnes, entre autres contre l'avocat Eugène Mosselman qui avait pris la fuite.
Le i 8, dès le matin. Bruxelles présenta l'aspect le plus sinistre et le plus menaçant; toute la garnison était sous les armes, et une foule immense entourait l'hôtel de ville dont les gens du drossa ni et les prévôts de la verge rouye gardaient les abords. Les États reçurent lecture d'un diplôme du 6 juin qui contenait l'ultimatum de l'empereur : obtenir l'accord des subsides h perpétuité, supprimer le tiers état tel qu'il était composé et en créer un autre d'après un nouveau système, enlever au conseil de Brabant la sanction des lois, établir un nouvel ordre judiciaire, voilà ce que voulait Joseph H. Le conseil de Brabant, qui s'était assemblé à huit heures, reçut, à midi, l'ordre de rester en permanence. En ville on ignorait ce qui se passait dans l'assemblée des Etats ; on avait vu, à diverses reprises, des députations se rendre chez le ministre et l'on bâtissait sur ces démarches maintes conjectures. Trauttmansdorff désirait que les États discutassent les propositions de l'empereur ; mais ils ne voulurent pas s'engager dans cette voie. En vain le ministre leur représenta-t-il les malheurs qu'un refus entraînerait, en vain recourut-il aux prières et aux menaces, les députés furent inébranlables. A deuv heures, une nouvelle députation lui apporte la résolution formelle de l'assemblée de n'accepter aucune espèce d'arrangement. « Votre ré- » sistance entraînera votre suppression , s'écrie Trauttmansdorff. — >• L'empereur peut nous casser, mais il ne peut forcer notre conscience et > nous enlever notre honneur, répondent les députés. » Un fort détachement de troupes est dirigé sur le marché ; un piquet de grenadiers se range en bataille sur la droite de la place, la gauche est occupée par une partie du régiment de Ligne, et un demi-escadron de dragons s'ados«c à la Maison du Roi. A six heures et demie, le conseiller Kulber.;
vient à l'hôtel de ville engager de nouveau les États à céder ; sur leur refus, il leur lit la dépêche de l'empereur, accompagnant le diplôme du 6 juin, dépêche qui annule, casse et supprime les privilèges de la province, In Joyeuse Entrée, la députation des ÉtaUetle conseil de Brabont. Les députés interdits ne savent à quel parti s'arrêter, lorsque le marquis de Preud'homme d'Ailly, baron de Perck, se lève : « Puisque nous n'a- » vons plus rien à faire ici, dit-il, je suis votre humble serviteur. » Il quitte aussitôt la salle des assemblées, et ses collègues, imitant son exemple, abandonnent leurs papiers cl leurs registres qui sont immédiatement mis sous scellé. Quelques députés se firent conduire au conseil de Brabant pour y protester contre ce coup d'état, mais ils trouvèrent cette cour souveraine dissoute. Il fut défendu aux abbés de Saint-Bernard, de Villers, de Vlicrbcek, de Tongerloo et de Saint-Michel, de quitter la ville jusqu'à nouvel ordre, et l'on apprit que le conseiller Del Marmol avait été arrêté et conduit sous escorte à la grand'garde; dans la nuit, un détachement de dragons le transféra à la citadelle d'Anvers, et les scellés furent apposés sur ses papiers. Pendant ce temps, la maison du conseiller de Jonghc (à l'angle de la rue Neuve et de la rue Saint-Michel) était cernée et envahie par des soldats qui escaladèrent les murailles du jardin; mais il avait prévu cette mesure et s'était mis en lieu de sûreté, ainsi que ses collègues Charlicrs, Van Dorselaer cl le baron d'Overschie. Le lendemain, le substitut du procureur général de Leenheer vint mettre ses papiers sous scellé ; il fit la même opération chez le syndic Sagermans. le jésuite Abraham Vanhovc (rue de l'hôpital) et le notaire Van Daelc (rue au Beurre). Quelques jours après, les scellés furent levés; rhez de Jonghe quelques papiers furent saisis, mais chez les autres on ne trouva rien de suspect.
La guerre était déclarée entre !c gouvernement et la nation ; tandis que celle-ci se préparait vigoureusement au combat, celui-là sem- . blait déjà s'effrayer de l'énergie qu'il avait déployée. Le 20 juin, parut un édit qui rappelait « à leur devoir les sujets égarés, » et cette espèce d'amnistie fut suivie de la mise en liberté de plusieurs prisonniers, entre autres de la dame de Bellemct du conseiller Del Marmol. Ce système de menaces et de faiblesse devait avoir de funestes résultais pour la maison d'Autriche, et la révolution qui groudait chez nos voisins, ne pouvait manquer, quoique bien différente de la nôtre, d'avoir un grand retentissement en Belgique. Lorsqu'on vit arriver à Bruxelles les enfants du
DE BRUXELLES. 533 eomte d'Artois, le prince de Condé et le duc de Bourbon (22 juillet), lorsqu'on sut le vieil arbre dynastique delà France ébraulér les patriotes belges durent se dire qu'il ne leur serait guère difficile de déraciner un arbuste étranger. Bientôt, en effet, la révolte fut flagrante; à Tirlemont, à Louvain éclatèrent de sanglantes émeutes, qui se répétèrent à Namur, à Lacken, à Tournai et dans plusieurs autres localités. Un édit commina la peine de mort contre tout individu convaincu de pillage, ou d'avoir conseillé, dirigé, fomenté ou protégé le pillage ou l'émeute. Trauttmansdorff enjoignit au magistrat de Bruxelles d'ordonner la fermeture des cabarets après dix heures du soir, et d'interdire aux habitants de former des attroupements, de tirer des pétards, des fusées ou d'allumer des feux de joie \ En suite de cet ordre le magistrat notifia aux habitants qu'afin de maintenir la sûreté publique, le gouvernement général avait résolu de faire arrêter, enrôler et envoyer à Luxembourg pour être de là transportés en Hongrie, ceux qui se permettraient des entreprises criminelles, feraient feu ou jetteraient des pierres par les fenêtres; dans ce dernier cas, la maison devait être à l'instant abattue à coups de cauon . dette ordonnance fut publiée le 27 juillet a quatre heures de l'aprèsmidi, et, le jour même, elle fut mise a exécution : dans la nuit du 27 au 28, il y eut trente-deux arrestations et, dans la nuit suivante, quatorze Ces arrestations causèrent une grande rumeur en ville ou circulèrent les bruits les plus alarmants : on disait, entre autres, que tous les volontaires qui avaient pris les armes en 1787, allaient être arrêtés et suivre ces prisonniers en Hongrie. Ce bruit prit tant de consistance et occasionna une telle fermentation que le magistrat supplia le ministre de révoquer les mesures prises a l'égard de ces derniers (50 juillet) ; Trauttmansdorff ne demandait pas mieux que d'avoir un motif d'annuler des mesures qu'il déplorait, et il expédia l'ordre de ramener les déportés 3. Cet ordre n'était pas encore connu lorsque, le lendemain, la société de commerce, présidée par le banquier Jacques-Joseph Chapcl, lui adressa une réclamation contre l'enlèvement de ces jeunes gens; le ministre ayant répondu qu'il était étranger à cette mesure : « Les sol- » data n'ont pas respecté les ordres du souverain, répliqua la société; » que respecteront-ils? Ils peuvent renouveler leurs entreprises illégales » et nous ne pouvons compter sur rien. » Trauttmansdorff assura que
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pareil fait ne se renouvellerait plus et il promit en outre mille louis d'or à quiconque découvrirait l'auteur du bruit répandu sur le projet de faire arrêter les volontaires1. Le il, les prisonniers revinrent à Bruxelles et furent enfermés dans la prison civile; le lendemain, les échevins chargés de l'instruction de cette affaire déclarèrent qu'il n'y avait pas lieu à poursuivre. La plupart furent immédiatement relâchés ; le 5 1 , le magistrat réclama contre le long emprisonnement des autres, et demanda, s'il y avait des charges contre eux, qu'on les mit de suite en jugement 3. Peu de temps après, ils furent tous rendus à la liberté.
Comme si l'affaire du séminaire général qui venait d'être ressuscitéc de la manière la plus inopportune, ne suffisait pas pour lui aliéner le clergé, le gouvernement interdit les processions extérieures que les archiducs avaient jusque-là tolérées. Par dépêche du 1 " août, Trauttmansdorff déclara au doyen et au chapitre de Sainte-Gudule, que, pour aucune cause, il ne pouvait être question de célébrer l'octave du saint sacrement au delà du 2 de ce mois 3. Le 3 I , un prédicateur fut, dans cette église, enlevé de la chaire, et le Trcurenborgh, ainsi que la maison dite V Étoile sur la grand'placc, reçut un grand nombre d'ecclésiastiques prévenus d'avoir blâmé la marche du gouvernement \ Aussi l'irritation était-elle extrême, et alors commencèrent ces nombreuses émigrations qui formèrent le noyau de l'insurrection armée. Le gouvernement qui s'en était réjoui d'abord, ne tarda pas à s'en alarmer; npprcnanl que des centaines de passe-ports étaient journellement demandés au magistrat, il lui fit défendre d'en délivrer encore avant d'avoir communiqué les noms de ceux qui les demandaient (i 7 août)3. Mais ces mesures ne pouvaientétre efficaces en présence de l'exaltation des esprits, et, pendant que le gouvernement se montrait tour à tour rigoureux et faible, concentrait des troupes, ordonnait des arrestations, les patriotes s'organisaient et formaient des associations. Le projet d'une association qui pût réunir les patriotes et donner à leurs forces plus d'intensité et d'action, fut conçu par les avocats Vonck et Verlooy ; ils s'en ouvrirent aux avocats Torfs et Kint, aux négociants Weemaels et d'Aubremcz, de Bruxelles, et à l'architecte Fisco de Louvain, et formèrent un comité auquel fut appelé plus
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tard l'avocat Lehardi '.Différents plans furent mis en délibération et l'on adopta enfin celui qu'avait présenté Verlooy sous la dénomination d'il 4*0dation pro ans et forts. Sept chefs furent chargés de diriger toutes les entreprises . les actions et les forces de l'association vers un seul but , la délivrance de la patrie. Tous les membres s'engageaient, sous serment, à garder le plus profond secret et h se dévouer entièrement à la cause du pays. Chaque membre était tenu de recruter pour l'association ; prenant des noms supposés, les initiés les écrivaient sur des cartes signées par les membres qui les avaient admis, et ceux-ci, par la même filière, les transmettaient au comité central, établi à Bruxelles. 11 pouvait ainsi connaître exactement ses forces et donnait moins de prise h la trahison; il lui était facile de tromper la vigilance du gouvernement et de faire opérer, en temps opportun, un effort général pour l'expulsion des étrangers. Une des instructions du comité porte « que chaque ville de garnison qui aura été abandonnée des troupes, ne les y laissera plus entrer, que les habitants en fortifieront les approches, en barricaderont les avenues, couperont les rues par des fossés en jetant la terre du côté intérieur par forme de remparts, soutenus par des tonneaux, du bois, des charrettes, des bouteilles cassées, etc., qu'au premier appel du tocsin, les habitants des campagnes accourront au secours des villes, qu'ils hisseront des drapeaux sur de hautes perches, et tireront des coups de fusil afin d'être rejoints par ceux des villages voisins. * Cette association eut de rapides et immenses ramifications. A Bruxelles tous les volontaires, les serments,, les métiers, le clergé, une grande partie de la noblesse et de la magistrature s'empressèrent d'y adhérer. A Malines,cn trois jours, on vit inscrire 3,000 affiliés; à Louvain, le nombre en était si grand que, dans les premiers jours, il fut impossible de compter les cartes d'admission. Toutes les autres villes, tous les villages suivirent cet exemple, et le conseil prépara activement ses moyens d'action. C'était de Bruxelles que serait parti le signal de l'insurrection. Apres s'être emparés des lanternes, les conjurés, vêtus de blanc, devaient s'assurer des principaux officiers, et attaquer ensuite les troupes postées dans le haut de la ville, par le petit Béguinage (montagne du Parc), la bibliothèque,
» Vonck demeurait près du Meyboom, Verlooy, quai aux Tourbes (Torfzinne) , Torts, à la vieille Chancellerie, Kint, près de la place des Wallons, Weemaels, au Parc, d'Aubremez, Marché aux Charbons, Fisco, rue des Comédiens, cl Uhardi, Courte rue Neuve.
la rue d'Isabelle, la rue du Crombras , les refuges d'Everbode et de Tongcrloo. Certes ce plan paraîtra ridiculeaux stratégisles ; mais, en 1830, en avions-nous un meilleur? La trahison déjoua ces mesures; un marchand de vins, nommé Dcridder, vendit pour 15,000 florins le secret de la conspiration.
Irrité de la concentration sur la frontière de bandes qui devenaient menaçantes, le gouvernement avait écrit au magistrat, le 28 septembre, de ne plus délivrer de passe-ports qu'aux personnes qui en constateraient le besoin ; puis, le 4 octobre, il défendit d'en délivrer pendant un terme de quinze jours, et ce terme fut prolongé indéfiniment. Une ordonnance du 50 septembre corn mi nu les peines de mort et de confiscation de biens contre ceux qui exciteraient à l'émigration , ou fourniraient aux insurgés de l'argent, des vivres ou des armes. Des récompenses de 10,000 florins avaient été promises aux dénonciateurs, et il avait été interdit de sortir du pays pour se joindre aux patriotes armés, sous peine de bannissement perpétuel , de confiscation de biens et de perte de tous droits civils. Enfin, il avait été ordonné aux émigrés de rentrer dans leurs foyers endéuns les quinze jours. Ces mesures furent suivies de plusieurs arrestations; l'évéque d'Anvers fut appelé à Bruxelles et consigné dans son refuge, mesure qui, peu de temps auparavant, avait clé prise à I egard de 1 archevêque ; le jésuite Vanhove et l'avocat Cryspere avaient été emprisonnés préventivement; Vonck, le baron d'Ecsbcek, dit Vandcrhacghen, et un bourgeois nommé Noville, ne s'étaient soustraits que par la fuite aux mandats décernés contre eux. Des dragons furent envoyés chez le curé de Lombeck, frère de Vonck, où l'on supposait que ce dernier était caché; mais il s'était retiré chez le curé de Molcnbcek. La découverte de la conspiration amena de nouvelles rigueurs (17 octobre) : Daubremcz, Fisco et le précepteur des enfants du duc d'Urscl, Sccretan, furent arrêtés; on saisit sur ce dernier le plan d'attaque; de nouvelles tentatives furent faites pour s'emparer de Vonck, mais il y échappa ainsi que son ami Vcrlooy, qu'une personne du gouvernement avait prévenu à temps des ordres lancés contre lui. Vouck parv int à se retirer à fireda où il fut bientôt rejoint par les principaux chefs des divers comités qui organisèrent aussitôt l'invasion. La liste de proscription ne signalait d'abord que onze noms; par suite de nouvelles révélations, le nombre en fut bientôt porté à trente-quatre. Sachant que beaucoup d'habitants ne couchaient plus chez eux, le gouvernement
usa de perfidie pour s'emparer des membres de l'association patriotique ; ou publia , •< au son de la clochette , » que les bourgeois ne devaient avoir aucune crainte, attendu que tous les coupables étant en fuite ou entre les mains de la justice, il n'y avait plus d'arrestation a opérer, et, la nuit suivante, il fit saisir quarante-quatre personnes. Le 1 9 octobre , parut une ordonnance qui prescrivit le désarmement de la bourgeoisie, et interdit la formation de sociétés particulières dans des cafés ou des cabarets \ Le 21, la duchesse d'irscl fut arrêtée à fioitsfort et amenée à Bruxelles, où elle fut gardée ù vue dans son hôtel, ainsi que la duchesse d'Arenbcrg et la princesse de Ligne ; Joseph II fit insérer dans la Gazette de Vienne, du 50 décembre, une lettre de satisfaction pour l'arrestation de la duchesse d'Arenbcrg, dont le mari se trouvait alors en Hongrie à la tête des troupes impériales.
Le désarmement prescrit par l'ordonnance du 19, commença le 21 et se fil avec une brutalité inouïe ; non-seulement les maisons des habitants, mais les couvents d'hommes, de femmes même, furent fouillés de fond en comble; on alla jusqu'à exiger du résident des Provinces-Unies, le baron de Hop, une déclaration qu'il n'avait chez lui ni armes ni munitions. Il est vrai que d'Alton lui en fit des excuses et rejeta celte insulte sur un malentendu de ses subordonnés ; le fait n'en était pas moins significatif 2. En même temps, de nouvelles arrestations étaient opérées j l'avocat Gheudc, l'oratoricn Nys, l'abbé de Rossi, chapelain de Sainte- Gudulc, le bibliothécaire du duc d'Arcnberg, F. Lennens, et une multitude d'autres allèrent encombrer les prisons auxquelles il fallut bientôt donner des succursales.
Ces mesures brutales exaspérèrent les esprits et les prédisposèrent à la révolte. Si l'association patriotique avait été dissoute par la fuite ou l'arrestation de ses chefs , le principe qui avait présidé à sa création subsistait toujours. Depuis longtemps la formation d'une armée nationale avait été résolue, et elle n'avait été retardée qu'à cause des promesses transmises par Vandernoot, qui ne s'apercevait pas que 1 étranger dont il était allé mendier l'assistance, se jouait de sa crédulité et voulait faire servir le patriotisme des Belges à ses haines ou à ses intérêts. Détrompés bientôt sur les espérances que leur donnait l'agent plé-
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nipotentiaire du peuple brabançon, Vonck et ses amis en revinrent à leur projet primitif; convaincus que les puissances les jouaient, que la France, dont l'avocat Torfs avait été chargé de sonder les dispositions, ne leur prêterait aucun appui, ils comprirent que la patrie ne devait avoir d'espoir que dans le seul courage de ses enfants. Ils disposèrent les esprits à l'émigration armée, et un avocat de Malines, Van den Eyndc, publia à ce sujet une brochure dans laquelle il engageait ses compatriotes à imiter la retraite des plébéiens romains sur le mont Sacré. L'émigration fut bientôt si considérable qu'à Bruxelles le gouvernement fit fermer les portes de la ville avec défense d'y entrer ou d'en sortir sans autorisation. Les abbayes, la noblesse, la bourgeoisie, le commerce 1 contribuèrent à former une caisse militaire, et bientôt un corps armé fut réuni près de Hasselt. Le colonel Vandermcrsch, excellent militaire qui avait gagné ses grades sur des champs de bataille, fut appelé à organiser et a commander les émigrés. Vandernoot, qui se trouvait alors à Brcda où d'autres patriotes s'étaient rendus, voulut avoir la direction de ces arme* ments; mais le comité de Hasselt, dit aussi de Bruxelles, s'y opposa, et cette direction fut confiée à une commission dont il fit partie avec les abbés de Saint-Bernard et de Tongerloo, l'avocat Moris, le syndic Sagermans et quelques autres doyens fugitifs des chefs-villes du Brabant. Le comité de Hasselt conserva une autorité spéciale sur le corps organisé par ses soins.
Le mécontentement soulevé par les dernières arrestations et par le
• Parmi ceux qui contribuèrent activement aux opérations du comité de Bruxelles ou de Hasselt, on remarqua : l'abbé D'Hhooge, vicaire de l'hôpital Saint Jean; le chanoine De Brou, de Malines, l'imprimeur-libraire Dehaet , Marché-aux-Uerbes, qui se chargea non-seulement de toutes les impressions mais encore des fournitures d'armes et de munitions, concurremment avec MM. f'anderlitiden, de Werchler. et Knaepen, d'Ooslerboot, demeurant chez l'imprimeur Pauweis, à Bruxelles; le notaire Torf$, au Samedi, qui avait affilié plus de douie cents personnes à Bruxelles; l'avocat De Laumay, demeurant rue de l'Ëvèque; le négociant Moris; les abbés de Rossi, caissier du comité , et Moritson , prêtre de l'Oratoire; Plowitt. banquier; Gaine, architecte; la demoiselle De Man. près de Saintc-Gudule; la baronne de Romerswael ; la comtesse d'Ivci; MM. Snoeck et Delondet, de Bruxelles; Robynt , Mettent et Éveraerls, cabarctiers a Louvain; le conseiller De Maritaux; MM. Timolat et Duvelin, de Mons; De Bouc, de Hal; Legrot , de Saint-Martin; le bailli de Wavre; le curé de Schoorisse, Januens. Ce fut ce dernier qui servit d'intermédiaire entre Vonck et Vandermerseb.
DE BRUXELLES. 359 désarmement de la bourgeoisie fit juger aux patriotes que le moment était venu de tenter la chance des armes. Dès le 1 5 octobre, le gouvernement avait été prévenu d'une prochaine invasion dans la Campine, et d'Alton, le fougueux d'Alton, parut dès lors avoir perdu la tête. Oubliant l'exemple récent d'une armée forte et bien organisée fuyant devant quelques troupes de jeunes gens et d'ouvriers, on a cherché à ridiculiser les bandes patriotiques de 1 789 ; mais comment traiter les marches et les contre-marches des généraux autrichiens, alors que les émigrés proclamaient à Hoogstraetcn le manifeste du peuple brabançon et la déchéance de l'empereur, comme duc de Brabant (24 octobre)? Le 2 5 octobre, Trauttmansdorff fit démentir le bruit qui courait de nouveau qu'on allait arrêter les volontaires de 1787 ; mais la nouvelle de l'invasion de Vandermersch fut signalée par un redoublement de rigueurs. L'archevêque de Matines et l'évêque d'Anvers n'échappèrent a la prison que parla fuite (26 octobre); la capture du chancelier de Crumpipcn l«r les insurgés de Tamise amena l'arrestation des comtes de Lannoy, de Duras, de Spanghen, d'Ailly et de Coloma, qui furent enfermé* à la Maison du Roi (27 octobre), d'où ils ne sortirent que le 14 novembre suivant après que le chancelier eut été relâché. Le jour même où l'on commettait cet acte arbitraire, Vandermersch repoussait victorieusement à Turnhout le général autrichien Schraderer. Cette défaite jeta le gouvernement dans la consternation , et il recourut à des mesures plus théâtrales qu'efficaces. Un arrêt du grand conseil, du 31 octobre, décréta que le Manifeste du peuple brabançon serait lacéré et brûlé par la main du bourreau sur un échafaud dressé sur la grand'place de Bruxelles dans l'endroit où s'exécutaient les sentences criminelles. En envoyant cet arrêt au magistrat, le ministre lui écrivit, le 3 novembre, que « la postérité ne pourrait jamais croire ce qu'un misérable traître, « nommé Henri Vandernoot, avait osé se permettre contre son souve- » rain. Non content, dit-il, d'avoir semé le trouble dans le pays depuis • 1787, il a eu l'audace d'envahir le Brabant avec 3 ou 4,000 dupes » qui sont allées se joindre à lui, et de publier un prétendu manifeste » rempli de faussetés, d'inepties, d'inconséquences et d'absurdités, et il h appelle le pays à la révolte. » 11 engagea le magistrat à témoigner « toute l'horreur et l'indignation que devait lui inspirer l'audacieuse » entreprise de ce scélérat, afin de le mettre ainsi à même de donner » à l'empereur une nouvelle preuve de son xèle et de sa soumis-
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» sion » Tout en assurant le ministre de sa fidélité à l'empereur, le magistrat répondit, le même jour, >■■ qu'il ne pouvait dissimuler néanmoins, » et qu'il devait cet hommage à la vérité en acquit de ses charges et de » son serment, que l'édit du 1 8 juin avait porté dans tous les cœurs le » trouble et la désolation. Le peuple, ajouta-l-il, s'est vu dépouillé dans » un jour de tout ce qu'il avait de plus cher, de ses droits et de ses privi- » léges, qu'il regardait comme un vrai patrimoine acquis et possédé » depuis plus de trois siècles ; c'était sur cette base que posaient son rcs- » pect inaltérable pour les lois et sa confiance sans bornes dans les opéra- » lions du gouvernement. » Aussi, après avoir chargé le comte d'informer l'empereur de sa fidélité et de son attachement, le priait-il « d'implorer, » près de ce prince, la réintégration de ces lois que la prévoyance de nos » pères et la justice de nos souverains avaient jadis cimentées pour » assurer la félicité des peuples, en consolidant la souveraine puissance du monarque, » et de lui remontrer, « que c'est par le maintien de » ces lois que les princes de la maison d'Autriche avaient, depuis des siècles, « possédé les cœurs, et par les cœurs, les biens et la fortune de leurs ». sujets (ô novembre) 2. >« Celte lettre resta sans réponse et, le môme jour, le décret du conseil fut exécuté.
Menacé d'être écrasé par des forces supérieures , Vandermersch dut battre en retraite ; mais à peine était-il rentré sur le territoire hollandais que le mouvement qui lui avait été prématurément annoncé éclata dans la Flandre, et, en peu de jours, cette province fut perdue pour les Autrichiens.TrauUmansdorfT.se repentit alors d'avoir aveuglément suivi le système de d'Alton et, comme toujours , il passa d'un extrême à un autre. 11 commença toutefois par s'occuper de la sûreté de sa famille ; elle quitta Bruxelles, le i î> novembre, ainsi qu'un grand nombre de personnes attachées au gouvernement, et elle fut suivie, le lendemain, par les archiducs qui se retirèrent à Bonn. Ensuite, en même temps qu'il faisait des ouvertures au comité de Breda, le ministre ordonna la remise aux juges civils des détenus arrêtés par l'autorité militaire, interdit les arrestations arbitraires, accorda une amnistie à tous les émigrés qui rentreraient dans leurs foyers, n'en exceptant que les principaux chefs de la révolte , supprima le séminaire général, suspendit l'enseignement de la théologie, révoqua l'ordonnance du 18 juin, remit
« Carton intitulé Beroertens, 1. c. Original. — * Ibid. — Copye Boeck.
tout, en un mot, sur le pied où se trouvaient les choses à l'époque du i 5 février, et promit, au nom de l'empereur, de redresser les infractions faites à la Joyeuse Entrée (déclarations des 20 et 21 novembre). Il convoqua, le 21, les magistrats de Bruxelles, de Louvain et d'Anvers, " pour conférer avec eux sur des affaires d'importance l, « mais cette conférence n'eut aucun résultat. Le lendemain, il écrivit à d'Alton qu'il était indispensable de calmer l'irritation publique et de ne pas s'aliéner les citoyens paisibles ; il lui enjoignit en conséquence de défendre aux militaires d'arrêter personne hors le cas de flagrant délit, de faire cesser les visites domiciliaires pour la recherche des armes, et de prévenir les excès et les menaces que les soldats se permettaient. Le même jour, il prévint le magistrat que, faisant droit à ses réclamations, il avait ordonné l'élargissement des personnes à charge desquelles l'office n'avait pas trouvé matière d'intenter une action criminelle 3.
Pendant que Trauttmansdorff cherchait ainsi à se ramener les esprits et, dans ce but, rendait générale l'amnistie qui n'était d'abord que restrictive (2 5 novembre), qu'une suspension d'armes était conclue avec Vandcrmersch (2 décembre), d'Alton ne négligeait rien pour mettre Bruxelles à l'abri d'un coup de main. Il y avait réuni des forces imposantes et fait exécuter de nombreux travaux tant pour comprimer les habitants que pour résister aux insurgés. Les remparts du sud et de l'est avaient été garnis de canons et de mortiers avec tout l'attirail nécessaire pour un bombardement ; les avenues du nord étaient inondées, les ponts détruits et le cours de la Senne entravé afin de pouvoir au besoin inonder le bas de la ville. Des fossés avaient été ereu>és. les chaînes tendues et des chevaux de frise dresses dans les principaux quartiers; le marché, entre autres, était entouré de palissades. Ces précautions exagérées, la crainte d'une inondation jetèrent la consternation et la colère dans les esprits. Les murmures devinrent si violents que Trauttmansdorff publia, le 28, une proclamation par laquelle il annonçait aux habitants que ces mesures ne dureraient pas plus longtemps que la cause qui les motivait, et il envoya au magistrat un grand nombre d'exemplaires de cette proclamation en le priant de la répandre « avec toute l'accélération possi- » ble 3. » De telles assurances étaient insuffisantes, et, le 5 décembre, le magistrat adressa au ministre une protestation contre le désarmement
• Carton intitulé Behof.htem, I. c. — « Ibid. — ' Ibid.
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de la bourgeoisie et l'appareil menaçant déployé par d'Alton. Il le pria de faire rendre aux citoyens les armes qui leur avaient été enlevées m sans forme ni figure de procès, armes que tout citoyen était en droit » de garder pour la défense de sa personne et de ses biens ; » il lui fit observer que « les barricades, les chevaux de frise, les fosses faits dans » la plupart des rues nu grand détriment de ses administrés, formaient » un objet d'inquiétude continuelle chez tous les habitants, et que cet » appareil de scènes d'horreur et de carnage avait déjà engagé les uns à » déserter leurs foyers, obligé les autres à des moyens de sûreté extra- >• ordinaires, et devait nécessairement écarter la confiance qu'il était » pourtant essentiel de ramener par tous les moyens possibles. » Redoutant une explosion qu'il ne pouvait plus que retarder, TrauttmansdorfT répondit qu'il allait faire restituer les armes aux bourgeois et cesser les travaux, et qu'il espérait « que les habitants reconnaîtraient i» le prix de cette assurance et maintiendraient la tranquillité publique 1 . >• Cette promesse ne s'étant point réalisée, le peuple se chargea lui-même de la destruction des ouvrages de d'Alton ; le 8, hommes, femmes, enfants se mirent à l'œuvre ; les fossés furent comblés , les chevaux de frise brisés, et du bois des palissades on fit des feux de joie. Quelques militaires qui voulurent s'y opposer furent insultés par la foule ; dans la rue de la Madeleine, le capitaine du génie Trager, d'autres disent le colonel De Hrou, chef d'élat-major de d'Alton, ayant ordonné à une sentinelle de repousser la foule, il fut pris au collet par un perruquier qui lui assena sur la tête un violent coup de fer à friser.
Toute concession ne pouvait plus qu'enhardir les patriotes ; pendant qu'ils reprenaient force et courage, leurs ennemis s'affaiblissaient graduellement. Une proclamation des états de Flandre, distribuée à profusion à Bruxelles(5, 6 décembre), avait promis des primes aux déserteurs autrichiens, et dans l'étal de démoralisation où se trouvait l'armée, cette promesse eut de funestes conséquences pour le gouvernement. Les troupes qui étaient récemment venues de Louvain , avaient été logées dans des couvents où l'on n'eut guère de peine à les débaucher. Le 8, 53 hommes du régiment de Murray abandonnèrent le poste de la porte de Flandre, et partirent pour Gand ; cet exemple fut suivi par le poste de la porte de Namur, qui plaça sur le corps de garde un écriteau por-
1 Carton intitulé Beroctteis, I. c. Original.
tant ces mots : Maison à louer. Le lendemain, \ 50 grenadiers sortirent du couvent des dominicains, avec armes cl bagages, criant dans les rues qu'ils allaient se joindre a l'armée patriotique ; ils entraînèrent avec eux les gardes des postes et tous les soldats qu'ils trouvèrent sur leur passage. Dans la nuit suivante, 200 autres prirent le même chemip. D'un autre côté, un grand nombre de volontaires de l'armée de Vandermersch avaient profité de l'armistice pour venir à Bruxelles, où leur arrivée fut un nouvel élément de fermentation. Prévoyant une collision certaine, les habitants cherchaient des abris pour leurs objets les plus précieux ; dans les boutiques, dans les magasins, les marchandises étaient soigneusement enfermées, les églises enfouissaient leurs trésors, et deux chanoines de Saintc-Gudule s'empressèrent de cacher le sacrement de miracle.
Vandermersch venait de notifier au ministre que le comité de Breda n'avait consenti qu'à un armistice de dix jours, lorsqu'on apprit que l'empereur, alarme de la tournure que prenaient les événements, envoyait aux Pays-Bas le comte de Cobenzl, vice-chancelier de cour et d'état. En informant Trauttmansdoriï et d'Alton de sa prochaine arrivée, le comte recommandait au premier de céder plutôt que de s'exposer à des accidents fâcheux, et de ne rien négliger pour calmer les esprits; il enjoignait au second de n'employer les armes que pour défendre le trésor et les archives, et. en cas de nécessité, de s'assurer une retraite sur le Luxembourg. A cette nouvelle, le ministre envoya a Vandermersch et à Breda le conseiller Kulberg pour obtenir une prolongation de l'armistice, mais avant qu'il eût pu obtenir une réponse, les événements marchèrent avec une effrayante rapidité. La grand'mcsse du jeudi avait attiré, le \ 0, une foule considérable dans la vaste basilique de Bruxelles; au moment où le clergé entonna le Credo, une énorme cocarde tricolore fut tout à coup arborée au jubé, d'où furent jetées au même instant des centaines de cocardes. On les ramasse avec empressement, on se les distribue ; les hommes les attachent a leurs chapeaux, les femmes sur la poitrine, et les assistants mêlant leurs voix à celles des prêtres, entonnent avec eux le Deus noster refugium et virtu». La même scène se répéta l'après-midi, pendant le salut, et la vue des couleurs nationales excita dans toute la ville un enthousiasme précurseur de graves événements. Dès midi, d'Alton avait donné le signal d'alarme, et les troupes avaient pris position dans les principaux quartiers. Cette
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journée cependant fut plus tranquille qu'on ne devait s'y attendre : les bourgeois se bornèrent à forcer les soldats qu'ils trouvaient isoles, à prendre la cocarde tricolore, et ù enlever les armes des sentinelles; la garde de la Chancellerie et delà caisse de guerre ayant été désarmée, une compagnie du régiment de Murray vint la remplacer ; celle du magasin des minimes se rendit aux patriotes qui en furent chassés peu de temps après par un détachement de grenadiers, et cette importante position fut transformée en forteresse. Craignant que la révolte ne préludât par des pillages, le magistrat avait demandé, le matin, à Trauttraansdoriï de rendre les armes aux gardes bourgeoises et de permettre aux serments de reprendre leurs postes; d'Alton s'était refusé à celte mesure; mais, dans la soirée, lorsqu'il vit la défection ou le désarmement de la plupart des postes delà ville basse, il revint sur cette résolution. Les gardes bourgeoises et les serments se mirent aussitôt à la disposition du magistrat et, pendant toute la nuit, ils firent des patrouilles qui empêchèrent le désordre.
La journée du vendredi paraissait devoir se passer tranquillement, et le marché était fréquenté comme de coutume; mais d'indubitables indices annonçaient une lutte prochaine. Vers dix heures, on vit dans les rues beaucoup de bourgeois armés de fusils, de sabres et de gibernes qu'ils avaient enlevés aux militaires, ou que ceux-ci leur avaient livrés de bonne volonté ; ils s'embusquaient aux coins des rues, se jetaient sur les soldats et leur arrachaient les armes. Des patrouilles entières se laissèrent désarmer par des enfants. Aussi le gouvernement songeat-il à mettre en sûreté les archi\es et le trésor, ainsi que les membres du conseil général, et l'ordre fut donné au commissaire civil Bradi de tenir prêts des chariots et des chevaux. Pendant qu'on s'occupait de ces mesures, l'insurrection était devenue imminente. Une compagnie du régiment de Murray qui était casernée à l'hôpital Saint-Jean, mil bas les armes et fut conduite au jardin de Saint-George, devenu le point de ralliement des patriotes. Après que ces soldats eurent été bien repus et curent reçu le prix de leur défection, on les conduisit à la porte d'Anderlecht pour les diriger sur la Flandre ; la garde de celte porte ayant voulu s'opposer à leur sortie, fut assaillie par les bourgeois et mise en fuite. Pendant ce temps, des volontaires, conduits par le baron Vanderhaeghcn, attaquaient cl emportaient le poste de la Monnaie qui devint leur quartier général. Fiers de ces premiers succès, les patriotes
se dirigèrent alors sur la grand'place qu'occupait un fort détachement avec quatre pièces de canon ; la bonne attitude des troupes qui s'étaient retranchées sous la Maison du Roi, imposa aux assaillants, et ils se disséminèrent dans les rues voisines arrêtant et désarmant les petits postes. Vers quatre heures , un officier à la tète d'une forte patrouille , rencontra près de la caserne du Vieux-Marche, une troupe de bourgeois armés, et leur ordonna de se séparer. Sur leur refus , il commanda de faire feu ; un homme, et une femme qui se trouvait a sa porte , furent tués. Cet événement devint le signal d'un combat général ; pendant que le canon d'alarme et les tambours appellent les soldats à leurs postes, le tocsin sonne et les habitants courent aux armes. Les Autrichiens au nombre de G à 7,000 occupent le haut de la ville depuis les Sablons jusqu'au cimetière de Sainte-Gudulc, où sont placés 200 hommes avee quatre pièces de canon, tandis que le bas de la ville, où ils n'ont conservé que quelques postes, est au pouvoir des insurgés. Une compagnie du régiment de Ligne, commandée par le capitaine lteuss, est envoyée pour reprendre les prisonniers faits à la Monnaie, et se trouve arrêtée à la Cantcrsteen par une troupe de volontaires ; un combat terrible s'engage, les Autrichiens sont forcés de battre en retraite, et de treize dragons qui ont été envoyés pour les soutenir, pas un ne rentre à son corps. Dans le même temps, une compagnie commandée par le baron de Fraye de Schiplacckcn, s'empare du couvent de Jérico récemment converti en magasin militaire.
Prévoyant une défaite, Trauttmansdorff, d'une main agitée par le. trouble, écrivit au magistrat la lettre suivante dont nous avons conservé l'orthographe : « Messieurs, pour arrêter l'effusion ultérieur du sang » des citoyens, je désire parler d'abord a une deputation nombreuse » composée du bourguemaitre, Pensionnaire, quelques échevins et quel- » ques conseillants. Je suis très-parfaitement, Messieurs! votre très- ■■> humble, très-obéissant serviteur, Trauttmansdorff. Bruxelles, le » i 1 décembre, à quatre heures trois quarts après midi » Kn suite de cette lettre, une députât ion se rendit chez le ministre, et, après plusieurs conférences, il fut convenu que l'on cesserait le feu des deux côtés jusqu'au lendemain à neuf heures , et que d'Alton rappellerait ses troupes dans le haut de la ville. Cette mesure rétablit momentanément
• Archives fie ta Ville. Original, tour. ii.
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la tranquillité; le tocsin cessa de sonner, et, môme vers les sept heures, un bataillon du régiment de Bender qui arrivait d'Assené , se rendit sans opposition à la place Royale, escorté par deux compagnies bourgeoises chargées de le préserver des insultes de la populace. Mais les patriotes exaltés avaient vu avec colère la conclusion d'un armistice qui leur arrachait la victoire ; ils reprochèrent vivement au baron Vanderhaeghen.de l'avoir accepté, et lui prodiguèrent même les noms de lâche et de traître. Déjà le parti modéré, qui voulait avant tout éviter les desordres et les malheurs résultant d'une lutte avec la garnison, était débordé ; la dame de Bellcm et sa fille Marianne parcouraient les postes des insurgés et les instituaient à attaquer les Autrichiens ; en même temps un comité se formait chez M. Vandcrnoot de Vrechera (longue rue de l'Écuyer, à coté de la chapelle de Saint-Éloy) et s'occupait des moyens de donner à l'insurrection une plus énergique impulsion. Ce comité dans lequel figuraient l'avocat Drugman, Joseph Vandernoot, le baron de Schiplaecltcn et les chefs des serments, s'adjoignit le baron Vanderhaeghcn et organisa l'attaque cl la défense. Les insurgés reçurent des chefs et on leur assigna des postes opposés a ceux qu'occupaient les Impériaux. L'effet de ces dispositions se fit prompteraenl sentir; vers dix heures, les troupes qui occupaient la grand'place, furent attaquées de trois côtés à la fois. Au son lugubre des cloches se joint le canon des Autrichiens qui, de la Maison du Koi, font un feu terrible sur les assaillants. Ceux-ci néanmoins vont l'emporter lorsqu'un renfort de 500 hommes descendant par la place de Louvain et la rue de la Montagne . vient rétablir les chances du combat en faveur des Impériaux ; repoussés deux fois par la mitraille, les bourgeois vont tenter une troisième attaque par l'hôtel de ville dont ils se disposent à enfoncer la porte de derrière, lorsque le magistrat leur annonce qu'il négocie un arrangement et que les troupes ne tarderont pas à se retirer. 11 fut convenu en effet entre le magistrat, le baron Vanderhaeghcn et le commandant des Autrichiens, que ceux-ci évacueraient la grand'place en n'emmenant que deux canons, et qu'un bataillon d'infanterie viendrait les relever. Vers minuit, un bataillon de Ligne commandé par le baron de Montigny et escorté par des bourgeois armes, descendit la montagne de la Cour et la rue de la Madeleine qui étaient illuminées , ainsi que toutes les autres rues. Arrivé au Marché-aux-llerbcs, il y trouva la foule si compacte qu'il lui fut impossible d'avancer. Sur ces entrefaites, le
DE BRUXELLES. 307 combat arait recommence sur la grand'place où la fusillade était redevenue très-vive, et Ton craignait de voir le baron de Montigny aux prises avec la multitude qui le pressait ; pour prévenir une catastrophe, on usa de stratagème. Au tocsin succédèrent subitement dans les chapelles de Sainte-Anne et de la Madeleine, les cloches de réjouissance, et en même temps, des gens apostés à cet effet, crièrent : Victoire ! Vivent les patriotes! Le peuple crut à un triomphe complet, et par ce moyen on parvint à le calmer pour un instant. Montigny en profita pour pénétrer sur la grand'place, où il resta deux heures attendant que la foule se fût dispersée. On vit alors des bourgeois apporter à boire et à manger aux soldats qu'ils venaient d'attaquer et qui, pendant toute la journée, n'avaient pris aucune nourriture. Les maisons du marché étaient criblées de balles; la perte des bourgeois montait a une trentaine de tués et à une quarantaine de blessés. Les Impériaux avaient perdu à peu près le même nombre d'hommes. Vers deux heures du matin, ceux-ci remontèrent avec le bataillon de Montigny et deux pièces d'artillerie, vers Sainte-Gudule dont ils occupèrent le cimetière.
Ces événements jetèrent la plus grande confusion dans les préparatifs de départ ordonnés par Trauttmansdorff, et cette confusion ne lit qu'augmenter par les menaçantes rumeurs qui parvenaient à chaque instant aux membres du gouvernement. Le commissaire Bradi était disparu, et le ministre dut s'adresser à laraman de Beelen qui avait déjà fourni dix chariots à d'Alton. Cependant, la journée du i 2 s'annonça avec des apparences de tranquillité qui réveillèrent les illusions de Trauttmansdorff. Il convoqua son conseil auquel furent appelés les barons Vandcrhacghen et de Schiplaeeken, l'avocat Drugraan et Vandcrnoot de Vrcebem, auxquels il proposa de faire retirer les troupes et de eonlicr la garde de la ville aux serments et aux gardes bourgeoises. Celle proposition fut soumise au comité patriotique et au magistrat ; celui-ci l'adopta . mais les ardents patriotes du comité la rejetèrent et le combat ne tarda pas à recommencer sur tous les points. Des femmes, des enfants, oient les pavés et les montent aux greniers ; les portes des maisons sont laissées ouvertes pour offrir, en cas de défaite, un refuge aux vaincus ; toute la population est en armes et les religieux même, le sabre au poing, animent les assaillants.
Tandis que d'incessantes défections démoralisent les troupe», on sème le bruit que 15.000 Flamands et les Borins accourent au secours de
Bruxelles, et des dragons viennent annoncer au général d'armes que la route d'Ixelles est coupée par des abattis formés par les paysaus de Boilsfort et Watermacl qui, repoussés la veille dans une tentative sur la ville, se sont barricadés dans ce village. Alors d'Alton qui ne sait plus où donner de la tète, d'Alton qui avait écrit à Joseph II « qu'il pouvoit faci- » lement retirer et conserver son armée, et laisser assez de monde à » Bruxelles pour la mettre en feu, recueillir une partie de ses cendres et » la lui présenter, » d'Alton ordonne la retraite. Les troupes placées dans le cimetière de Saintc-Gudule et sur les Sablons se replient avec leur artillerie sur la place Royale, et filent peu à peu, devancées par Je général d'armes qui est sorti à la téle de loutc sa cavalerie pour aller frayer un passage au ministre et assurer sa retraite. Au moment où celui-ci va montera cheval, il apprend que le magistrat a adopté ses propositions et chargé les serments de rétablir l'ordre. Cette communication lui donne l'espoir de pouvoir encore sauver la souveraineté de son maitre et il fait savoir au magistrat que si l'on veut garantir sa sûreté personnelle, il restera à Bruxelles. Cette lueur d'espérance fut de courte durée. Lorsque le baron Vanderhacghcn vint lui porter une réponse, Traultraansdorff était parti avec le colonel Renelle, commandant de l'arrière-garde autrichienne, abandonnant le trésor royal, la caisse militaire, ses effeU, ses bagages et la plus grande partie des papiers du gouvernement. D'Alton, qui avait dispersé les paysans d'Ixelles à coups de canon \ revenait à Bruxelles lorsqu'il rencontra le ministre et le colonel Rcnctte; la vue des remparts garnis de défenseurs dont les balles et les boulets atteignirent quelques-uns de ses soldats, lui montrèrent que tout était perdu 2.
1 Xe curé d'Ixelles, vieillard sexagénaire, fut tué dans sa maison par un boulet. On lit dans quelques brochures qu'il fut massacré par des soldats; mais il faut se défier de ces relations inspirées par la colère et la partialité du moment.
» On lit dans une note attribuée à feu Dolrengo sur un manuscrit inédit du comte dA"\ que d'Alton avait a tellement perdu la tête que pour fuir plus vite, il » laissa au pouvoir des insurgés les papiers du gouvernement, 3 millions de flo- » rins qui étaient déposés au trésor royal, cl 400,000 florins à la caisse de guerre » dont 60,000 lui appartenaient. Il quitta son hôtel le bonnet de nuit sur la tête » et sans chapeau, oubliant sur son bureau ses deux montres, son ordre de Marie- » Thérèse et toute sa correspondance originale avec Joseph II, que les patriotes se » halèrcul de saisir et de publier. » — M. de Geri.ache, Introduction à l'Histoire ttu royaume des Pays-Bas.
DE BRUXELLES. 3«9 La perle des Autrichiens Ait évaluée à 2,000 hommes enlevés à leur armée, moins par le fer que par la désertion, et à 8,000,000 de florins; celle des bourgeois est trop diversement rapportée pour qu'on puisse asseoir un jugement raisonnable ; à en juger par les listes des morts et des blessés qui furent transportés à l'hôpital Saint-Jean, elle dut être considérable ; le tolal de ces listes s'élève à vingt tués, parmi lesquels il y avait cinq femmes, et à H i blessés dont quatre femmes. Le peuple se montra modéré dans sa victoire; les propriétés des partisans de la maison d'Autriche furent respectées, et, à l'exception de l'incendie de la caserne du Vieux-Marché, incendie que les deux partis attribuèrent à leurs ennemis, et du pillage de quelques magasins de l'état, on n'eut à regretter aucun excès. Immédiatement après le départ des troupes, le baron Vanderhacghcn fit occuper l'hôtel de d'Alton et celui du chancelier, et le baron de Schiplaccken, le trésor royal et la chambre des comptes ; d'autres officiers furent préposés à la garde du conseil royal et du conseil privé où se trouvait un dépôt considérable de munitions; il y était entré peu auparavant quarante-deux chariots d'armes, i 50 hommes qui avaient été laissés à la garde de la caisse de guerre et oubliés dans la débâcle, furent obligés de se rendre, ainsi que les élèves de l'académie militaire, et leur directeur, M. de Monte de Famario *.
Bruxelles était délivrée de sa garnison mais non de tout sujet d'alarmes; les bruits les plus sinistres arrivaient à toute heure et l'on croyait à chaque instant voir les Autrichiens reparaître. Le même jour, vers cinq heures et demie du soir, arriva un corps de 2 à 3,000 volontaires de la Flandre, sous les ordres du général baron de Klcynenberg, emmenant avec eux huit pièces d'artillerie. ILs furent reçus avec de vifs transports de joie, et le manifeste du peuple brabançon fut publié à l'endroit même où peu de temps auparavant, le bourreau l'avait lacéré cl brûlé. Le magistrat qui, depuis le 10, n'avait pas quitté l'hôtel de ville, reçut du général flamand l'ordre de prêter serment au peuple brabançon. Le bourgmestre baron de Ueeckroan de Vicusart, l'échevin Wouters et le premier pensionnaire Van Schelle s'y refusèrent; ils furent chassés de l'hôtel de ville par des officiers de l'état-major de l'armée flamande, et les
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autres membres du magistrat, intimidés ou gagnés d'avance au parti vainqueur, s'empressèrent d'obéir 1.
La nuit se passa dans l'ivresse du triomphe, mais, le lendemain matin, des paysans effarés vinrent annoncer que d'Alton avait appelé de nouvelles troupes et s'était décidé à rentrer à tout prix dans Bruxelles ; quelques-uns ajoutaient que déjà son avant-garde était prés de la porte de Hal. Aussitôt les volontaires bruxellois et flamands prirent les armes, et plusieurs corps étaient déjà .sortis par les portes de Hal et d'Anderlecht. lorsqu'on reconnut l'erreur : le commandant d'armes était à sept lieues de Bruxelles, et la prétendue avant-garde n'était autre qu'un détachement du régiment de Bender, fort de 400 hommes avec quatre pièces de canon, que les habitants de Hal venaient de faire prisonnier. Cette alarme toutefois témoigna de l'enthousiasme qui s'était emparé des masses. Des troupes de paysans armés de bêches, de fourches ou de bâtons acconraient incessamment, conduites par leurs officiers seigneuriaux ou par leurs curés ; le 17, il arriva un nouveau corps de patriotes flamands commandés par le marquis de Rosière. Le même jour, on annonça, à son de trom|>e et de cloches, l'arrivée de Yandernoot qui fit, le lendemain, une entrée triomphale, accompagné des membres du comité de Hreda. Toutes les cloehes des églises, sonnant à grandes volées, se mêlaient aux détonnations de l'artillerie. Les abbés de Saint-Bernard et de Tongerloo. montés sur des chars magnifiques, dirigeaient le cortège; en plusieurs endroits on avait élevé des arcs de triomphe, et les façades des maisons étaient décorées de tapisseries et pavoisées de drapeaux tricolores ; à l'hôtel de ville on avait exposé les draps rouges. Yandernoot arriva dans un phaéton découvert, et on lui décerna les honneurs souverains. Les autorités locales, les doyens des métiers, les serments, les volontaires qui étaient allés à sa rencontre, l'escortèrent jusqu'à l'église de Saintc-Gudulc. Les chanoines vinrent le prendre au bas de l'escalier et lui offrirent l'encens. Entouré des hallcbardiers de la cour, il fut conduit dans le chœur et y entendit chanter le Te Deum, placé sur le prie-Dieu où s'était agenouillé Joseph 11. Après avoir assisté à un banquet auquel avaient été invités les chefs de l'insurrection, Yandernoot se rendit au spcctable où l'on représentait Bruttis et la Rosière de Salenaj.
« Carton intitulé Beboimtess. — Les réclamations que les magistrat» expulsés adressèrent plu» tard aux Etats n ohlinrent aucun résultat.
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Il prit place dans la loge des gouverneurs généraux. Toutes les allusions que présente la première de ces pièces, furent saisies avec enthousiasme ; lorsque Facteur chargé du rôle du consul romain vint débiter une tirade adaptée à la circonstance, et dans laquelle le personnage, animé d'un esprit prophétique, annonçait les brillantes destinées promises aux Belges, lorsque, avec l'énergie d'un inspiré, il prononça ces vers :
Sur les débris du trône et de la tyrannie, Do Belge indépendant s'élève le génie.
l'assemblée se leva tout entière, les chapeaux furent agités, les sabres élincelèrent, et les voûtes de la salle retentirent des cris de : Vive la liberté ! Vive Vandemoot ! Ensuite les comédiens couronnèrent dans sa loge celui qu'on nommait alors le Franklin de la Belgique, et sur sa muison, ornée de lauriers, on écrivit cette inscription :
Le temple de l'honneur et de la liberté.
Sur la porte on lisait le quatrain suivant :
Porte que nos tyrans, dans leur rage odieuse, Ont osé renverser avec indignité, Tu deviens aujourd'hui la porte glorieuse Du temple de l'honneur et de la liberté.
Le 1 9, lorsqu'il se rendit à l'hôtel de ville, le peuple voulut traîner sa voiture et il eut beaucoup de peine à l'cmpcclicr. La rue Active reçut son nom, et sa maison, devenue le rendez-vous des patriotes, se vit assiégée par tous ceux qui espéraient des faveurs et des emplois.
Quelques jours après, les états de Brabant s'assemblèrent. Bientôt, dirigés par Vandernoot qui garda la qualité d'agent plénipotentiaire, et par Van Eupen qui avait alors celle de secrétaire, ils résolurent de s'emparer des rênes du gouvernement. Ce projet fut presque aussitôt exécuté que conçu ; le conseil de Brabant sanctionna les résolutions des 26, 27, 29 et 30 décembre, par lesquelles ils déclaraient exercer le pouvoir souverain sur le môme pied que l'avait fait Joseph II, et, le 51 , ils firent leur acte d'inauguration. Les volontaires formèrent sur la grand'place un carré, au milieu duquel les États se prêtèrent mutuellement et alternativement le serment de fidélité. Dans la soirée du
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4 janvier 1790, arriva, par la porte de Louvain, le duc dTrsel. qui fut reçu aux fallots. Quarante carrosses , des volontaires à pied et à eheval étaient allés à sa rencontre ; on alluma des feux de joie et beaucoup de maisons furent illuminées ; le duc d'Arenberg qui arriva le lendemain, se vit accueilli avec le même enthousiasme, enthousiasme qui se répéta lorsque, le i2, il monta sa première garde comme volontaire. On vit bientôt revenir plusieurs des ordres religieux supprimés par Joseph II, tels que les carmélites, les pauvres claires, les capucines et les annonciades. Leur retour fut célébré par des messes solennelles et des fêtes, et on les reconduisit triomphalement dans leurs couvents. On recommença ù enterrer les morts dans les églises ; on établit la censure des journaux et autres écrits, et il ne resta plus rien des mesures, même les plus utiles, prises par le gouvernement de Joseph II 1 - Les États des autres provinces avaient également proclamé leur indépendance-, ils envoyèrent des députés à Bruxelles pour y tenir une assemblée générale, et la première séance eut lieu le 7 janvier. Le cardinal-archevêque chanta à Sainte-Gudule la messe du Saint-Esprit, et Van Eupcn y prêcha. Par un traité, paraphé le 1 1 , toutes les provinces s'unirent sous la dénomination d'Etats belgiques unis. Ce traité établissait en outre un congrès composé des députés de toutes les provinces et portant la dénomination de Congrès souverain des États belgiques. Cet acte d'union, ratifié par les états des provinces, fut définitivement signé le 20, et le congres fut convoqué pour le 20 février suivant. Pendant les premiers temps du gouvernement insurrectionnel, le congrès fut composé des députés des états généraux ; mais, au mois d'août, on sépara les deux assemblées et de nouveaux députés furent nommés à cet effet. Leurs attributions furent entièrement distinctes : le congrès, qui était permanent, constituait le pouvoir exécutif et se partagea en comités; les états généraux, dont la durée était subordonnée aux circonstances, devaient décider sur les contestations qui pourraient survenir entre le* provinces, et sur toutes les questions d'administration générale. Van-
« Voir pour les événements de 1790, le Copyc Boeck et le carton intitulé Beroeutens aui Arch. de la Fille; — Gérard, Journal des troubles de* Pays Bat, rass. de la Bibl. de Bourg., 7 vol. ;— Goetviel; — Dewez; — M.Borgnet; — M. Gaciuiid; — M. de Gerlache, I. c. ; — le Journal de Bruxelles ; — le Journal général de l'Europe ctjes autres journaux du temps;— les innombrables pamphlets que possèdent nos bibliothèques publiques et celle de la chambre des représentants, etc.
dernoot fut alors nommé ministre et Van Eupen secrétaire d'état.
Pendant que tout semblait présager un heureux avenir à cette révolution que favorisaient et l'enthousiasme des populations et les premiers succès de Vandermersch, des germes de dissension se manifestèrent. Vandernoot et Van Eupcn n'étaient pas les hommes qu'il fallait à la tète d'un poreil mouvement. Du triomphe de l'indépendance, ils firent une affaire de coterie ; au lieu de maintenir, à tout prix, une union qui a voit fait la force des patriotes, ils perdirent de vue les Autrichiens, pour ne songer qu'à leurs adversaires politiques. Us voyaient avec crainte et colère se grossir le parti de Vonck qui, sans avoir la popularité de Vandernoot, n'avaitpas moins de titres que lui à la reconnaissance publique. N'était-ce [m»s lui, en effet, qui avait fait prendre les armes aux émigrés et appelé Vandermersch ? Mais l'un s'adressait à des gens intéressés au maintien des anciens abus, et le nombre en était grand; l'autre ne pouvait obtenir de crédit que près de la partie éclairée de la nation ; celuilà entraînait les masses faciles à devenir instrument ; celui-ci ne pouvait compter que sur une classe d'hommes qui, dans toutes les causes et dans tous les partis, ont obtenu les palmes du martyre avant d'être couronnés des lauriers du triomphe. Ces rivalités maintenaient l'agitation qui régnait à Bruxelles depuis le départ des Autrichiens et menaçait incessamment leurs partisans; on les représentait au peuple comme étant eu conspiration permanente, et rien n'était négligé pour entretenir l'exaltation révolutionnaire. Le 3 janvier, les patriotes de Rurcmondc avaient amené à Bruxelles le chancelier de Gucldre, Luytgens, le conseiller marabour Slucrs, et le greffier Vanderennc, qui furent enfermes dans le couvent des carmes déchaussés. Dans la nuit du 8, on arrêta le général-major De Moitelle, l'ex-commandant du régimeut de Ligne, et, le 12, sur le bruit que des officiers autrichiens se tenaient cachés à l'hospice de Pachéco, on vit 200 volontaires y courir avec une pièce d'artillerie ; on reconnut l'erreur assez à temps pour prévenir de grands malheurs. Dans la nuit du 4 5, les États ordonnèrent une battue générale dans toutes les auberges pour saisir les militaires et étrangers qui s'y trouvaient ; il y eut dix-neuf arrestations. Ce fut dans ces circonstances que Vandermersch arriva à Bruxelles, où ses amis lui avaient préparé une brillante ovation. Tous les volontaires étaient sous les armes ; les cloches, le carillon et la musique turque annoncèrent son entrée, et une multitude immense courut à sa rencontre. Après avoir Tour ii. 'i8
entendu le Te Deum h Sainte-Gudulc, le général fut introduit devant les états généraux. L'évéque d'Anvers, président de semaine, lui exprima leur satisfaction de ses services et lui remit un brevet de feidzevgmeesttr, grade auquel étaient attachés des appointements de 1 5,000 florins de Brabanl, outre 4 0,000 florins pour frais de table en temps de guerre ; on lui offrit aussi une gratification de 10,000 florins qu'il refusa. Son fils, âgé de quatre ans. fut nommé capitaine pour entrer en activité à seize ans, et les États envoyèrent à sa femme une riche garniture de dentelles. Plusieurs versions coururent sur le voyage de Vandcrmersch à Bruxelles; on prétendit généralement qu'il venait engager les États à prendre à leur solde des troupes étrangères, attendu qu'on ne pouvait compter sur la durée de l'enthousiasme des volontaires, dont plus de 2,000 l'avaient déjà abandonné. On ajoute que les États avaient traite avec l'Angleterre pour la levée d'une brigade de i ,000 hommes ; mais le fait est inexact : le ministère britannique n'était nullement disposé à prêter un concours ostensible à la révolution brabançonne, et la légion anglaise qu'un Belge leva ù Ostendc, ne se composa que de Liégeois, d'Allemands et de Belges. Ce voyage, a notre avis, avait un tout autre but, et les Yonckistes voulaient probablement se placer sous le patronage d'un homme que ses succès avaient rendu populaire. Il est un fait constant, c'est que les deux partis qui jusqu'alors n'avaient eu pour armes que les sarcasmes et la satire, entrèrent dès ce moment dans les voies de la violence, et que les vandcrnoolistes, se croyant menaces par l'armée, résolurent d'employer contre leurs adversaires les passions de la populace et le fanatisme. Ces sentiments se manifestèrent le jour même de l'arrivée du général. Après avoir diné chez le baron de Peuthy, Vandcrmersch se rendit au théâtre où son entrée fut annoucée par des fanfares et saluée de vives acclamations; mais pendant que les vonckistes faisaient lire des vers en l'honneur du vainqueur de Turnhout, les partisans des États répandaient dans les loges des cartes d'invitation à une messe pour prier le ciel de détourner les projets « des perturbateurs de l'ordre public, des ennemis de la consti- » tution et de la patrie. » Le lendemain, le bruit courut que les fontaines avaient été empoisonnées, ce qui causa une grande fermentation dans le peuple; d'un autre côté, le 27, le serment de Saint-Sébastien proclama Vandermersch chef-doyen et parada en sa présence sur la grand'placc.
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Le dépari du général qui quitta Bruxelles le 1" février, n'apporta aucun changement à la position des partis. Les Vandernootistcs virent se ranger sous leur bannière la majorité du clergé dont le chef signala comme « ennemis de la religion et de l'état, tous ceux qui, par des » raisonnements aussi frivoles que subtils, se ressentaient de la philoso- » phiedu siècle (Mandement pour le carême de 1790). » Leurs émissaires répandirent des déclarations portant que « tous ceux qui vou- » dr oient introduire des changements ou nouveautés, soit à la religion, » soit à la constitution, dévoient être considérés comme traîtres à la » patrie et perturbateurs du repos public. » Ces actes, propres à pousser la populace à tous les excès, furent appuyés par les curés des campagnes, qui firent signer ces déclarations par des femmes, des enfants, des domestiques, et menacèrent de l'excommunication tous ceux qui ne se montreraient pas anti-Vonckistes. Immédiatement après le départ des Autrichiens, Vonck avait formé à Bruxelles un comité patriotique, dont les membres demandaient une nouvelle forme de représentation nationale ; ils voulaient que le clergé séculier, les petites villes, le plat-pays, toutes les classes de citoyens enfin fussent équitablement représentées. Ils prétendaient que le peuple brabançon, rentré dans son indépendance primitive, avait le droit d'adopter la forme de gouvernement qu'il croirait la plus avantageuse au pays. Par de nombreux écrits, ils essayèrent d'éclairer l'opinion publique ; mais toute espèce de réforme était devenue odieuse à la majorité du peuple, et, à ses yeux, vouloir apporter des ehangements aux institutions nationales, c'était continuer l'œuvre de Joseph II, c'était trahir la révolution. Dans son aveuglement la nation ne sut ni ne voulut discerner les réformes proposées dans l'intérêt de sa liberté de celles que l'empereur voulait introduire dans un but tout opposé, et elle se courba devant une oligarchie qui n'avait en elle-même aucun élément de stabilité. Calomnié, persécuté, le comité de Bruxelles, auquel ses adversaires donnaient le nom de démocrate, céda aux menaces des partisans fanatiques et soudoyés de ses ennemis. Vonck seul ne perdit pas courage, et des débris de cette association il forma la société patriotique, dont il fut nommé président.
Cependant Vandcrnoot et les États, qui avaient toujours compté plus sur l'étranger que sur l'énergie de la nation, comprirent enfin que la Belgique n'avait de secours à attendre que d'elle-même. L'assemblée constituante de France, à qui ils avaient, en désespoir de cause, député
l'avocat Torfs, leur conseilla de choisir un chef constitutionnel dans la maison d'Autriche, et d'établir une représentation libre et élective dans les trois ordres, au gré de la nation. L'armée devait être nationale et prêter serment aux chefs et aux représentants du pays, et le corps représentatif disposer seul du trésor public. L'assemblée constituante promettait d'amener l'empereur & accéder à ces arrangements avant la fin de mai. Mais de telles propositions ne pouvaient convenir à des hommes « qui entendaient bien que la révolution eût été faite à leur « profit, et qu'affranchis de Joseph II ils le seraientaussi d'une constitution » régulière. » Aussi les États rejetèrent ces propositions , et Vandernoot défendit « sous peine de coups de bâton, » & l'avocat Torfs, de les rendre publiques. Les Vonckistcs alors se laissèrent aller au découragement ; beauco up désespérèrent du succès de la révolution, et leurs antagonistes profilèrent de ces dispositions pour les accabler. Comme ce parti avait beaucoup d'adhérents dans la bourgeoisie bruxelloise, ils n'osèrent d'abord l'attaquer ouvertement et préludèrent à la violence par des coups détournés. Ils avaient vu de mauvais œil élire le duc d'Arcnberg commandant des volontaires des cinq serments (10 février), et leurs premiers efforts tendirent & enlever aux Vonckistcs toute leur influence sur ces compagnies. Un nouveau voyage de Vandermersch à Bruxelles (24) fit hâter l'exécution de leurs projets. Le bruit fut répandu qu'à la suite d'une grand'messc, qui serait célébrée à Saintc-Gudule le 25, des cocardes rouges et bleues seraient distribuées, et que les démocrates se disposaient à renverser les États ; suivant d'autres, le duc dTrsel, que les partisans des États accusaient de vouloir jouer le rôle de La Fayette à Paris, devait être proclamé souverain. Des rassemblements se formèrent aux environs de Sainte-Gudulc, et plusieurs personnes se virent huées et maltraitées par la populace. Les États prirent prétexte de ce tumulte pour retenir une division de volontaires de la Flandre en destination pour Namur; une proclamation signée par Vandernoot et Van Eupen, déclara que le manifeste du peuple brabançon sortirait son effet et que tout se ferait au nom du peuple en qui résidait la souveraineté. Plusieurs arrestations furent opérées, et une ordonnance du magistrat défendit de porter d'autres cocardes que celles qu'on avait admises, sous peine d'être envisagé et traité comme perturbateur du repos public. Une autre ordonnance du même jour, détermina l'organisation des serments dont l'effectif fut fixé h cinq compagnies de 300 lioraraes chacune, et, afin
DE BRUXELLES. 377 que nulle autre personne ne sortit année, il fut enjoint d'apporter à l'hôtel de ville les contrôles de ces corps. C'était là que l'on avait voulu en venir ; le premier que frappait cette mesure était le vicomte Édouard de Walckiers, connu par ses opinions libérales. Il commandait la 6e compagnie, qui était agrégée au serment de Saint-Sébastien et forte de 3 30 hommes ; elle se trouvait ainsi, sous un double rapport, atteinte par cette ordonnance. Pendant le restant du jour et toute la nuit, de nombreuses patrouilles parcoururent la ville. Le lendemain, tout paraissait cependant rentré dans le calme, lorsqu'un incendie qui éclata dans une maison de la montagne de la Cour, faillit occasionner les plus grands malheurs. En entendant sonner le tocsin, chaque parti se crut attaqué; les volontaires coururent aux armes, et l'on ne parvint qu'avec peine à calmer le tumulte.
Le 28, c'était le tour de service de la compagnie de Walckicrs, et les Vandernootistcs étaient dans Patiente de savoir s'il braverait l'ordonnance qui la supprimait. Pour effrayer leurs adversaires, ils firent courir le bruit que si elle paraissait, cette compagnie serait massacrée par la populace qui pillerait ensuite les maisons des démocrates. On rapporte que le duc d'Ursel, informé de ces rumeurs, dit : •« Qu'ils vienneut et qu'ils » répandent mon sang à la même place où j'ai sauvé la ville ! » Sans se laisser intimider par ces menaces, Walckicrs fit prendre les armes à sa troupe et, musique en téte, il alla relever la compagnie des escrimeurs qui lui céda le poste qu'elle occupait. Cet acte de vigueur déconcerta ses ennemis, dont tout le plan était ainsi renversé ; ils ne se crurent pas assez forts pour faire réprimer cette insubordination, et, le lendemain (1er mars), le magistrat retira son ordonnance. Le 2 mais, au théâtre, on jeta sur la scène des billets pour demander le Tartufe, dont Van Eupen avait reçu le nom.
Joseph II était mort le 20 février; en annonçant cette nouvelle aux États, le comte de Cobenzlleur conseilla d'entrer en arrangement avec le successeur de ce prince, Léopold 11, qui, de son côté, leur fit de conciliantes propositions. 11 s'engageait a tout rétablir sur le pied des anciennes constitutions, leur laissant la faculté d'ajouter à ses propositions les clauses qu'ils croiraient utiles ou avantageuses au pays, pour qu'à l'avenir ses privilèges, sa constitution, sa liberté fussent prémunis contre toute infraction, altération et empiétement. Le mémoire de l'empereur était accompagné d'une lettre des gouverneurs généraux qui invitaient
les États, dans les termes les plus pressants, à rendre le bouheur et la tranquillité aux provinces en acceptant ces propositions. Il était impossible à un souverain de faire plus de concessions ; la lettre du ministre et le mémoire de l'empereur restèrent sans réponse. On lit dans une brochure du temps que le pensionnaire des États, De Jonghc, qui lisait cette lettre aux syndics des nations, dut interrompre sa lecture par ordre de Vandcrnoot, et qu'un autre membre des États la 6t jeter au feu. Cependant à peine les puissances qui avaient favorisé les premières tentatives des Belge», furent-elles informées de la mort de Joseph II et des intentions manifestées par son successeur, que leur politique changea complètement. D'un autre côté, voyant le gouffre effrayant dans lequel la révolution entraînait le pays, désespérant d'asseoir son indépendance sur des bases solides, beaucoup d'hommes éclairés et dévoués à la patrie se rallièrent aux propositions de l'empereur. La cause de l'indépendance était cependant loin d'être perdue, et certes elle eût triomphé, si les partis, oubliant leurs haines et leurs intérêts privés, avaient réuni, pour la servir, les forces qu'ils usaient pour s'écraser mutuellement.
N'ayant pas réussi dans leur première tentative, les Vandernootistes cherchèrent d'autres moyens de renverser l'obstacle que leurs projets rencontraient dans l'esprit libéral des volontaires de Bruxelles. Depuis longtemps, ils avaient songé à lier ces corps aux États par un serment de fidélité, mais diverses difficultés, entre autres la rédaction de la formule, les avaient arrêtés. Cependant il devenait urgent pour eux d'abattre le libéralisme qui gagnait insensiblement du terrain, et, tandis que les Vonckistcs pouvaient compter sur la majorité des volontaires , les États ne trouvaient d'appui que dans deux de ces compagnies : celles du capitaine Franqucn et de l'avocat Desmet. Van Eupen alors prit l'initiative, et, sur sa proposition, les États décidèrent que les volontaires leur prêteraient serment. Le 9 mars, jour fixé pour celte cérémonie, les volontaires furent convoqués sur la grand'placc où Vandcrnoot, qui avait rédigé la formule du serment, se rendit accompagné du magistrat. Prévenu que trois compagnies s'étaient assemblées aux jésuites, il leur envoya une députa lion pour les engager à se réunir à leurs camarades afin de faire simultanément le serment requis ; mais celles-ci s'y refusèrent, disant qu'elles ne « prêteraient serment qu'à la nation. » Vandernoot est surpris , mais non décontenancé par cette résistance. Ses émissaires vont parcourir les rangs de ces compagnies en les engageant
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DR BRUXELLES. 370 à ndopler la formule donnée par les Étals ; on leur répond par les cris de : Pour ta nation ! Rien que pour la nation ! Vandernoot alors accourt lui-même ; recourant au mensonge, il assure que les compagnies réunies sur la grand 'place ont prêté le serment demandé, et que refuser de suivre cet exemple, c'est s'exposer à un massacre. Cette assertion est aussitôt démentie. Démasqué et redoutant les suites de l'indignation générale, il découvre sa poitrine et s'écrie : « L'intérêt seul du pays me guide. Mes » amis, ouvrez-moi la poitrine, vous y verrez le nom du peuple gravé » sur mon cœur. Pour vous convaincre que je ne suis mu par aucune » considération personnelle, je cours à l'hôtel de ville engager le raagis- » trat à acquiescer à votre demande. » 11 dit et s'échappe, emportant une formule de serment que lui a remise De Walckicrs . Les trois compagnies se rendent alors au marché, où leurs camarades les accueillent avec les plus vifs transports. Tous forment un carré, dans lequel ils introduisent le duc d'Ursel, qui venait de donner sa démission de président du comité de la guerre à la suite d'une discussion qu'il avait eue avec Van Eupen relativement à la nomination du général Schoenfeld. Les volontaires le proclament leur général et la foule fait entendre de bruyantes acclamations. Réfugié à l'hôtel de ville, Vandernoot a été témoin de ce spectacle ; il voit sa cause perdue et vient se précipiter dans les bras du duc d'Ursel qui, prenant en pitié sa terreur, le reçoit et le sauve: s'il l'avait repoussé, c'en était fait de Vandernoot et de son parti.
Les États étaient dans la consternation ; ils discutèrent la question de savoir s'ils n'établiraient pas leur siège et celui du congres ailleurs que dans une ville où « régnaient des cabales et divisions qui allaient » parfois jusqu'aux menaces, de sorte qu'ils n'avaient plus cette liberté » et cette tranquillité que demandent les délibérations épineuses et délicales dont ils s'occupaient sans relâche. » Mais, lorsqu'ils virent leurs adversaires ne pas profiter de ce succès, ils reprirent courage et se proposèrent une éclatante revanche. Feignant de se rendre aux réclamations de la société patriotique, ils lui proposèrent de présenter un plan d'organisation qui put concilier les esprits, rallier les intérêts et mettre
1 Cette formule, qui avait été rédigée par le banquier Chapel, était ainsi conçue : « Je N.... agrégé au serment de N...., armé pour le maintien de la tranquillité » publique, jure fidélité au peuple et obéissance à mes supérieurs, ainsi qu'à mes » officiers, quant au service, pendant le temps que je resterai membre agrégé, et » je jure l'union entre tous les agréés des serments respectifs. » \
fin à toutes les dissidences sur ta souveraineté et sur le gouvernement du pays. En même temps, leurs partisans remuaient activement les passions de la populace qui, le 1 4, hua et maltraita Vonck comme il sortait de l'église du Finistère, et jetaient le venin de la calomnie sur ses amis politiques. Nonobstant ces indices qui auraient dû les mettre sur leurs gardes, les Yonckistes donnèrent dans le piège. Us rédigèrent, sous le titre de Considérations impartiales, une adresse aux États, dans laquelle ils exposaient « que la cessation des pouvoirs qui résidaient dans le » chef du ci-devant duc, ayant anéanti l'ancienne forme du gouverne-* » ment du Brabant, on ne pouvait disconvenir qu'il ne fût indispensable » d'y en établir une nouvelle qui fit cesser à tous égards l'espèce d'in- » terrègne où le pays se trouvait; que cette nouvelle forme ou organi- !• sation devait être telle, sans doute, qu'elle pùl assurer à un peuple » libre la conservation do sa liberté cl la propagation de la félicité pu- " blique. » Ils représentaient « combien la situation de la nation en » général et du Brabant en particulier, combien l'état des finances et » celui de l'armée, combien tout enfin rendait urgent et indispensable i* que la généralité de la province fût représentée le plus légalement que » possible. » Enfin, ils proposaient d'opter entre « une convocation ou » représentation provisoire, soit par ordres, soit autrement, ou de for- » mer eux-mêmes un plan quelconque, également provisoire, et de le » communiquer au peuple, afin que de l'unanimité naquit la première » lueur de l'ordre et de la félicité publique. » Cette adresse fut signée le 1 5 mars, par les membres présents au comité, au nombre de quarante et un Dès que les États l'eurent reçue, ils firent jouer les ressorts qu'ils avaient préparés. Leurs émissaires signalèrent a la populace des villes et des campagnes les auteurs de ce projet comme des perturbateurs du repos public, comme des philosophes athées qui n'avaient en vue que la destruction des couvents et de la religion. Le jour même de
1 C'étaient J. Vonck, président, J.-B.-C. Verlooy, Antoine d'Aubremex, B. Weemaels,G. Willems, avocat,M. Vanhees, J.-B. Vanderlinden, le prince d'Arenberg, J.-J. Cbapel, Sandelin, le baron de Godin, Poringo, G.-J. Van Bever, J.-J. Coremans, H.-F.-J. Arnaerts, J.-C. Torfs, J.-J. Peeters, J.-B. Thielens, avocat, G.-J. Claejsens. T.-F. Sironval, F. de Page, F.-J. Nicolle, Dondelberg. avocat, F.-J. Pins, Seghers, Édooard Walckiers, J.-G. Herbiniaux, le baron de Welcbewalt, F. Mocrincx, Pasteels, avocat, J.-V. Milcamps, le baron de Locn, le comte de Saint-Rémi, le baron de Tiege, A.-J. Tinlilatr, J.-B. Donroy, Jean Simons, De Bouge, J.-B. Turlot et L.-J.-F. Feigncaux.
DE BRUXELLES. 581 la signature de l'adresse, on afficha aux portes de toutes les églises de Bruxelles des placards , portant pour titre : Avis aux vrais patriotes, et ainsi conçus : « Comme il se trouve dans la ville un projet pour dé- » truirela religion, la constitution et la liberté, pour y placer des intri- » gants de la club marchande, ayant pour chefs Walckiers, Chapcl, » Dotrenge, Van Schelle, nous prions tous vrais patriotes de se rendre » mardi 16, à dix heures du matin, sur la grand'place pour soutenir » rassemblée du tiers état que ces coquins veulent empêcher. » Semblable h la bourbe qui, lorsqu'on la remue , répand les miasmes impurs et malfaisants qu'elle renferme, la populace, dans toutes les grandes villes, se montre, dès qu'elle lève la tête, hideuse de vices, avide de désordres et altérée de la soif du pillage ; c'est une arme terrible pour tous, mais surtout pour celui qui la dirige. Au moindre signe, au moindre mot d'insurrection, elle ne voit que l'impunité de l'assassinat et du vol, et se rue sur ses victimes. Dans la soirée du i 5, toutes les tavernes, tous les lieux d'opprobre et de débauche, furent remplis de cesGgurcs effrayantes qu'on ne voit apparaître qu'au moment du trouble, comme ces animaux immondes qui sortent de terre à l'approche de la tempête. Tandis que des images de la Vierge étaient appliquées comme palladium aux portes des maisons habitées par les partisans des États, sur celles des Vonckistes étaient placardées ces grossières affiches :
Celte maison sera pillée :
Le propriétaire égorgé, Pour maintenir la liberté :
Qu'ainsi soit la publicité
L'avocat d'Outre pont, homme de mérite et grand partisan de Vonck dont il avait défendu les principes dons plusieurs écrits, fut la première victime de ces misérables ; entre quatre et cinq heures, au moment où les volontaires qui allaient monter la garde, s'assemblaient aux jésuites, un nommé Vanhamme vint lire une liste de proscription et attroupa
* Le Journal général de F Europe, et M. Borgnet rapportent ces vers avec quelques variantes. On avait aussi répandu à profusion un imprimé ainsi conçu :
Vonck, d'Arcnberg, dUrscl, Lamarck, Sont de la société patriotique les soutiens, Et comme il* prétendent être du pays la lumière Il faut pour les contenter les mettre au réverbère.
beaucoup de monde. D'Outrepont, amené là par la curiosité, fut, disent les Vonckistes, signalé par un prêtre à la populace qui se jeta sur lui et l'eût infailliblement mis en pièces s'il n'était parvenu a se jeter dans une maison de la rue de l'Empereur, et à s'échapper par les gouttières. Les agitateurs passèrent la nuit à compléter leurs plans; Dès le matin du 46, ils parcoururent toutes les ruelles et tous les carrefours, rassemblant leurs satellites, encourageant ceux qui n'étaient que trop disposés a leur obéir, et ranimant quelques-uns d'entre eux qui semblaient hésiter devant leur terrible mission. Vers dix heures, une troupe d'hommes, de femmes et d'entants en haillons déboucha sur la grand'placc aux cris de : Vivent les Etats! Vive Vandemoot ! Us y avaient été devancés par les débardeurs, connus sous le nom de capottê du rivage, ils furent bientôt rejoints par une autre bande qui, en descendant par la rue de la Madeleine, avait brise les vitres d'un marchand de vin nommé Van Steenberghe. Bientôt encouragée, excitée par les salutations et par les marques d'approbation de quelques députes des Étals placés aux fenêtres de l'hôtel de ville, celte tourbe, « guidée par un membre » de l'état noble , » court se ruer sur les proscrits. Un négociant en grains, Van Schelle, est assailli en pleine rue ; c'en était fait de lui si quelques volontaires, accourus au bruit du tumulte, n'avaient percé la cohue pour l'enlever mourant des mains de ses lâches agresseurs. Après cet attentat, commis au nom de la patrie et de la religion qu'ils déshonorent, les misérables pillent et saccagent les maisons de tous ceux qui leur sont signalés comme Vonckistes, « encouragés et applaudis par des » dominicains, des récollets, des capucins qui, pour comble d'horreur et » de scandale, se mêlaient à la foule avec un air triomphant et un visage » riant, et se pâmaient d'aussi bon cœur qu'à la plus belle des fêtes. » Déshonorant son antique renommée, le conseil de Brnbant s'associa à ces excès en rendant, ce jour-là même, un décret qui « défendit bien » expressément toutes congrégations ou assemblées, soit sous le nom de Société patriotique, assemblée des chefs-doyens ou d'officiers volon- » taires, ou autres, sous quelque dénomination que ce pût être, tendant >», directement ou indirectement à troubler le repos public, comme aussi » quelconques écrits ou imprimes tendants à la même tin. — En dé- >» nonçant les démocrates comme perturbateurs du re|>os public, cette ■» cour de justice semblait imprimer à leurs ennemis le caractère de » vengeurs de l'ordre et de la société. » Le duc d'Ursel demanda aux
DE BRUXELLES. 383 États un pouvoir légal pour rétablir l'ordre ; on lui répondit « qu'on » s'était arrangé pour cela avec les portefaix du rivage. * Comme il insistait, un syndic des nations, de Noter, « un de ces boute-feux qu'on » lâche au peuple quand il faut l'exciter au désordre, eut l'impudence >. de lui dire, dans la salle des États, que le peuple lui en voulait et » qu'il était compris dans la liste de proscription. » Les portes de la ville avaient été fermées ; le magistrat avait ordonné aux serments ainsi qu'aux gardes bourgeoises de se réunir et de faire des patrouilles, et il avait enjoint à tous les privilégiés de prendre les armes. Mais Vandernoot leurdéfendit publiquement de faire feu sur des hommes « qui n'agissaient » que pour le bien de la patrie. >• Enhardis par cette protection et par l'impassibilité forcée à% volontaires qui se bornèrent à faire des patrouilles inoffensives, les pillards poursuivirent leurs brigandages avec plus de fureur; rien ne fut respecté par eux et le jésuite Feller put s'étendre avec complaisance sur « les rossades sonores dont les démo- » crates avaient été régalés. » Les maisons de l'ancien pensionnaire de la ville Van Schellc (rue des Baraques), des négociants Van Schelle (au canal), de F. Van Koekelberg, ancien employé à l'intendance (au canal, vis-a-vis du pont Saint-Michel), du fils du fiscal Cuylen, ancien capitaine des cercles et substitut du procureur général (rue du Pont-Neuf), sont pillées et saccagées ; celles du banquier Chapel (marché aux Poulets) et du chevalier d'Orignon, n'échappent au même sort que par l'intervention de quelques volontaires, auxquels la populace jette de la boue et des pierres. Une bande se porta sur la maison de Vonck ; mais un aide» de-camp de Vandermersch, qui s'y trouvait en ce moment, ayant mis la téte à la fenêtre, elle craignit quelque embuscade et se retira. Dans la soirée, le fils de Dotrenge, secrétaire de la société patriotique, fut assailli au Marché-aux- Herbes ; il fut question de le pendre à un réverbère, et après avoir été indignement maltraité, il fut traîné dans la boutique d'un boulanger où il dut signer, à genoux, une déclaration portant « que I'as- » semblée nationale était une assemblée de gueux qui se tenait à l'hôtel » de Galles. >» Deux témoins, les nommés Deslandes et Pottiez, validèrent sa signature ; le lendemain celte déclaration fut imprimée et distribuée en ville.
La nuit seule interrompit ces scènes déplorables qui se continuèrent dès le lendemain matin. A dix heures, la maison du major de Franquen fut pillée ; ce fut ensuite le tour de celle de l'avocat Petit (place de Lou-
vain); la maison du carrossier Simon était également menacée, mais Vandcrnoot et Van Eupen s'y transportèrent aussitôt et en éloignèrent le danger. A onze heures, les tambours battirent l'alarme ; les pillards ne s'en inquiétèrent guère : tandis que des bandes se portaient sur les maisons de la béguine Van Schellc, sœur du pensionnaire, et du négociant Decock (au canal), d'autres attaquaient celles du notaire Cattoir (rue Haute) et du fermier des boucs, Mosselman (marché aux Grains). Le premier se sauva du pillage en jetant, par les fenêtres, de l'argent aux agresseurs; mais celle de Mosselman fut forcée, cl déjà la populace brisait les meubles lorsque l'arrivée d'une patrouille du serment des escrimeurs la mit en fuite. Un des principaux pillards fut arrêté, mais trop faible pour résister à la foule qui voulait lui arracher son prisonnier, cette patrouille le remit à Walckicrs qu'elle rencontra à la téle de sa compagnie, près de Saint-Géry. Walckiers donna l'ordre de conduire le prisonnier h l'hôtel de ville et somma les pillards de se retirer. Une grêle de pierres, une pluie de boue ayant répondu à sa sommation : « Il » est temps d'en finir, s'écria-t-il, » et sans égard aux injonctions de Vandcrnoot, il ordonna de faire feu. Les volontaires obéirent, et les pillards, aussi lâches qu'ils étaient insolents, s'enfuirent précipitamment, laissant deux des leurs sur la place. Ce fait prouvait à l'évidence que la moindre démonstration énergique eût prévenu tons les excès ; mais telle n'était pas l'intention des instigateurs du désordre. Le bruit se répandit aussitôt que des citoyens avaient été massacrés par les volontaires, et la populace réclama à grands cris la tète de Walckicrs. Les États le mandèrent à l'hôtel de ville et lui déclarèrent que sa compagnie était odieuse au peuple : « J'ai trop bonne opinion, répondit-il, de votre « sincérité et des notions que vous pouvez avoir acquises & cet égard, >. pour ne pas m'y rendre. Je retourne donc chez moi et à l'instant je » remercie ma compagnie. » Sur ces entrefaites, arriva un de ses officiers qui le conjura de ne pas sortir, attendu que des assassins l'attendaient dans la rue. Walckiers rit de ses craintes; mais Vandcrnoot et le comte de Lannoi le prirent au bras et l'accompagnèrent jusque chez lui (rue Ducale). Il licencia aussitôt ses volontaires et quitta la ville.
Tous les gens de bien étaient dans la consternation. Les boutiques, les magasins étaient fermés; les étrangers, ceux surtout qui avaient quelque chose à (lerdrc se disposaient h fuir une ville livrée aux plus odieux excès. Craignant peut-être de se voir engloutis eux-mêmes par
cette lave, les États cherchèrent enfin à l'arrêter. Dans l'après-midi, les débardeurs déclarèrent « qu'ils étaient satisfaits » et qu'ils allaient contribuer à rétablir l'ordre ; on les vit en effet faire des patrouilles et dissiper les autres bandes de pillards. Après avoir donné trois jours à leur haine, les états de Brabant publièrent, le 19, une ordonnance qui prononçait la peine de mort contre les dévastateurs, permettait de les repousser par la force et merae de les tuer, défendait les attroupements et ordonnait de dénoncer tous ceux qui tiendraient des propos tendants au pillage. Leur but était atteint, Vonck s'était retiré à Lille et les autres chefs de son parti avaient également fui ou se tenaient cachés ; les compagnies de volontaires désorganisées, privées de leurs membres les plus libéraux, ne devaient plus inspirer de craintes. Les Vandernootistcs se glissèrent aussitôt dans leurs rangs et y obtinrent bientôt assez d'influence pour leur faire adopter une adresse portant « que, dans leur opinion, la liberté » que la nation avait récupérée, loin d'avoir fait cesser tous les pouvoirs, » n'avait fait que confirmer et affermir ceux que les représentants » avaient antérieurement, tels que les pouvoirs d'administration et de » législation, que les États avaient eus de tout temps. »
Débarrassée de ses adversaires, l'oligarchie restait sous le poids de l'animadversion publique. Cette partie du peuple qui raisonne toujours bien, mais qui malheureusement entre rarement dans l'arène pour défendre ses principes, avait apprécié les vues des persécuteurs des Vonckistes. Ces dispositions alarmèrent les États. Dans leur séance du 3 1 mars, sur la proposition de l'astucieux Van Eupen, ils adoptèrent, à l'unanimité, un projet d'organisation qu'ils envoyèrent à l'approbation des provinces. Dans la circulaire accompagnant ce projet, ils disaient avoir vu avec douleur méconnaître leurs sentiments sur les droits de la souveraineté. Ils déclarèrent leur ferme intention d'établir une représentation plus étendue pour l'exercice du pouvoir souverain, conformément aux constitutions des provinces. « Des malintentionnés ayant profité de cette » erreur pour aigrir les esprits égarés et fomenter de tristes désordres, • nous croyons devoir prévenir nos concitoyens, disaient-ils, que nos » sentiments ont toujours été pour la représentation des trois ordres du » peuple, et que notre intention a été de l'établir, suivant que l'équité, « la justice et le bien-étre de la chose publique peuvent l'exiger pour >• l'exercice du pouvoir souverain. <• Mais ils faisaient observer, et cette observation décelait leurs vues, que, dans les circonstances actuelles, qui
exigeaient tous les efforts de la nation pour la défense commune et tous ses soins pour consolider la révolution, l'exécution d'un pareil projet était impraticable et préjudicierait aux intérêts et à la paix du pays. Ils finissaient en promettant solennellement que dès que ces circonstances auraient cessé d'exister, les états de chaque province recevraient des instructions pour procéder « à rétablissement d'une représentation plus » étendue des ordres du peuple dans l'organisation des États, sur des » principes conformes à la justice et k la convenance des provinces » respectives. » Cette déclaration, sauf ses clauses hypocrites, étaitcslquéc sur celle de la société patriotique. Elle fut regardée avec raison comme un leurre imaginé pour gagner du temps et pour calmer les esprits. L'oligarchie s'aperçut bientôt que cette comédie ne pouvait tromper la nation à laquelle les Vonckistes avaient commencé à ouvrir les yeux. Elle résolut alors d'établir son pouvoir par la terreur. En même temps qu'elle projetait l'anéantissement complet de ses adversaires, elle enlevait à l'armée un chef qui l'avait conduite à la victoire , et la livrait à un étranger dont le commandement ne fut signalé que par des fautes et des défaites.
Vandermcrsch poussé a bout, après avoir offert sa démission, voulut ensuite jeter son épéc dans la balance du parti vonckiste ; mais il faiblit au moment décisif, etses ennemis saisirent avec empressement l'occasion de le perdre. Ce furent les états de Flandre qui prirent l'initiative. Le 2 avril, ils invitèrent ceux du Brabant h engager le congrès a sommer Vandermcrsch de comparaître dans son sein pour y rendre compte de sa conduite, « conduite qui avait excité toute leur indignation, » et ils promirent au besoin aide et secours. Les états de Brabant adhérèrent, le lendemain, à cette résolution, et les calomnies les plus atroces et les plus absurdes furent répandues sur les vues du général. Le 6, on aflicha aux coins des rues un pamphlet dans lequel on l'accusait de vouloir livrer le pays à l'Autriche ; « mais, y était-il dit, le vrai libérateur Vandernoot, et le » brave général Schoenfeld détruiront ses trames. » Le même jour, le congrès fit paraître un manifeste dans lequel il déclarait n'avoir fait aucun traité avec les puissances étrangères, et traitait de faux et de calomnieux tous les bruits répandus à cet égard. Vandcrmersch arriva le 8 à Bruxelles. Les nations qui jusqu'alors n'avaient pas pris une part active à la lutte , qui avaient même demandé (6 avril) l'abolition de toutes exemptions et franchises d'impôts personnels, « puisque, disaient-
» elles, nous devons tous être animés de la même ardeur pour le bien- * être de la justice, qui ordonne que ceux qui sont les plus aisés se désis- » tent de ces faveurs préjudiciables à leurs concitoyens et favorables aux » fraudes, qui veutque ni l'ecclésiastique, ni le séculier n'ait plusde franchi- » ses que le dernier des Brabançons, » les nations, disons-nous, suivirent l'impulsion générale. Le 9, elles demandèrent que tous les prisonniers politiques, civils et militaires fussent transférés à Anvers, qu'on poursuivit ceux qui avaient calomnié les États, ainsi que les pamphlétaires, et qu'on déclarât traîtres à la patrie ceux qui se mettraient à la tête de corporations militaires ou autres dans le but de s'opposer aux représentants de la nation. Certains d'être secondés, les États n'hésitèrent plus à briser le dernier obstacle qu'ils redoutaient; le 8, ils avaient interdit le Journal général de l'Europe qui était rédigé dans un sens libéral, le 9. le congres signifia à Vandermersch que trois syndics des nations avaient déclare, au nom de leur corps, que la présence du général à Bruxelles, les visites qu'il recevait , pouvaient occasionner de nouveaux troubles ; il lui conseilla de choisir un asile plus sûr, la citadelle d'Anvers, par exemple, ou l'abbaye de Sainte-Gertrude à Louvain ; s'il acquiesçait à cette proposition, on promettait de lui rendre son secrétaire, le chanoine de Mali nés, De Brou, qui venait d'être arrêté. Vandermersch écrivit aux États, le lendemain, pour se plaindre des pamphlets dans lesquels on l'accusait de trahison et qui étaient affichés partout, même sous le portail des églises. Arrivé depuis deux jours, il s'attendait à être mis immédiatement en jugement puisqu'on soupçonnait sa fidélité, et il demandii à être jugé le plus tôt possible. Le même jour, il répondit au congrès que, tout en regardant la déclaration des syndics comme une nouvelle inculpation contre son honneur, l'intérêt du repos public lui faisait un devoir d'acquiescer à sa proposition ; mais que ni la citadelle d'Anvers, ni la ville de Louvain, où les passions avaient été irritées contre lui, ne pouvaient lui convenir; il demanda à résider à Gand, parce qu'il était naturel qu'il se retirât dans une province où il était né. On n'eut aucun égard a cette demande et, le 13, il fut conduit sous bonne escorte a Anvers. Pour prévenir toute tentative en sa faveur, de nombreuses patrouilles parcoururent, pendant plusieurs jours, les quartiers les plus populeux ; on n'avait cependant aucune manifestation libérale à craindre et c'était plutôt les excès du parti contraire qu'il eût fallu réprimer. Dans la nuit du 1 6 au 47, on brisa toutes les vitres de la maison d'un
graveur, nommé Larue (rue aux Fleurs), qui était accusé de faire le portrait de Vandermcrsch et des caricatures contre Vandernoot et Van Eupen. En môme temps, un comité composé de Vandernoot de Vrechem, Millé, pléban de Saintc-Gudule, l'avocat Drugman, ancien jésuite, et le greffier de Bruxelles Claesscns, eut mission de surveiller les suspects et de les faire arrêter au besoin.
Le triomphe des États était complet ; Vandernoot et Van Eupen , les coryphées du parti, étaient « regardés, celui-là comme un Dieu » (car, à Bruxelles, on fléchissait le genou en regardant son image), » celui-ci comme un saint (car, à Anvers, on ôtait le chapeau en pro- » nonçantson nom \ » A Bruxelles, dans un grand nombre de cabarets, « l'image de Vandernoot remplaça celles du Seigneur et de la » Vierge, et l'on brûla des chandelles devant clic 2. » Le serment de Saint-Christophe résolut de placer son buste dans la salle d'assemblée ; a cet effet, les confrères se réunirent, le \ 7 mai, dans leur jardin d'exercice, et le buste couronné de lauriers fut placé dans un char de triomphe. Le cortège traversa les principales rues de la ville ; la marche était ouverte par un détachement de volontaires à cheval ; venaient ensuite les membres du serment, habillés de noir, ayant en tête un confrère portant au bout d'une pique un chapeau, symbole de la liberté ; un corps nombreux de musique précédait le char sur lequel se tenaient, au-dessus du buste, trois jeunes filles, des bouquets à la main. A la suite, marchaient les chasseurs de Bruxelles et plusieurs centaines de volontaires qui faisaient retentir l'air des cris de : Vive Vandernoot3 / Le jour de sa féte on vit son buste promené proccssionncllemcnt dans les principales rues, au bruit d'une musique triomphale et des acclamations de la foule. Les dragons volontaires, des confrères des serments escortaient cette procession aux cris de : Honneur au père de la patrie ! Les métiers, les serments, les écoles, une députation déjeunes demoiselles, allèrent en grand cortège le complimenter, et, le soir, il y eut illumination et feux de joie. Les débardeurs parcoururent toutes les rues, sonnant aux portes des maisons où l'on n'avait pas illuminé et brisant les vitres de quelques autres. Au théâtre on représenta Guillaume Tell ou la Révolution de la Suisse et un opéra intitulé la Récompense natio-
1 Dcwez, Histoire générale. — * Goetviel. » Journal de Bruxelles.
DE BRUXELLES. 389 naU. Lorsque Vondernoot parut, la salle rctentil d'applaudissements et les musiciens entonnèrent des chants patriotiques qui furent répétés par le parterre. Le comte de Cruquembourg, qui ne s'était pas mêlé aux applaudissements, fut violemment apostrophé par un individu placé au parquet, bien que son costume n'indiquât pas qu'il fût fait pour occu- » per celte place. » Les états de Brabant firent don à Vandernoot de 100,000 florins, et à Van Eupen de 50,000 l. Le buste du premier était dans tous les lieux publics et les débardeurs s'étaient faits les champions de ces modernes iconolâtres, dont quelques-uns se servaient de ce buste pour donner la bénédiction 2. Les passants étaient obligés de se découvrir devant celte image, et plusieurs bourgeois furent maltraités pour ne lui avoir pas témoigné assez de vénération 3. On a peine à croire à tant de folie, mais beaucoup de nos contemporains ont vu ces jours de fanatisme et de déraison ; ils se rappellent que des gens affirmaient avoir ouï parler le buste de Vandernoot 4.
Malgré leurs succès et ces folles manifestations, les États tremblaient encore au moindre symptôme de Vonckisme et ils épiaient l'occasion d'écraser les derniers restes de ce parti ; aussi l'échauffourée de Courtrai servit-elle admirablement leurs vues. Dans la journée du 29 mai, le bruit se répandit que les démocrates de la Flandre marchaient sur Bruxelles ; le peuple prit aussitôt les armes ; les Louvanistcs, au nombre de 2 à 5,000, accoururent avec quatre pièces d'artillerie; Zellick envoya 500 paysans armés, et toutes les communes voisines sonnèrent le tocsin. On sut bientôt h quoi s'en tenir sur ce faux bruit, mais ces renforts en quittant Bruxelles y laissèrent une grande exaspération qu'on sut mettre à profit. On sema dans le public que les Vonckistes avaient choisi la féte de la Trinité pour égorger, lors de la procession de ce jour, l'archevêque de Malines, le congrès, les Étals, les volontaires, Vandernoot et Van Eupen. Pour donner plus de consistance à ce bruit , on fit circuler de nombreuses et fortes patrouilles ; des placards incendiaires furent affichés partout : dans les uns on accusait les États de trahison, dans les autres on demandait la tète des signataires des Considérations impartiales. Quelque atroces que fussent ces rumeurs, elles s'accréditèrent promptement chez la populace de la ville et des campagnes ; on vit des centaines de paysans armés de fusils, de sabres , de
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twchcs ou de fourches, accourir à Bruxelles conduits par leurs curés, qui, le crucifix k la main, les exhortaient à défendre les États et leur foi. Us défilèrent sur la grand'place, et montrant aux députés leur cœur et leurs bras, ils leur exprimèrent par ces gestes et par leurs hurlements, leurs sentiments et leurs intentions; à Sainte-Gudule on les bénissait, et Vandernoot parcourait leurs rangs distribuant les éloges et les poignées de main. Appuyés par cette monstrueuse armée, les Etats agitèrent la question de savoir s'il était nécessaire, dans ces circonstances, d'observer rigoureusement les formes judiciaires à l'égard des ennemis dont ils voulaient se défaire. L'abbé de Fcllcr s'exprima vivement pour la négative et son discours, que l'histoire nous a conservé, montre le degré de colère auquel l'antagonisme politique peut porter les hommes. Vandernootlui-méinc s'était vu débordé par ces fougueux énergu mènes qui remplirent les prisons de victimes et répandirent la terreur dans le pays. Le 6, le duc d'Ursel qui était gardé à vue depuis quelques jours, dans l'auberge le Roi d'Espagne, fut transféré, sous escorte, à Alost et de là a Gand où il fut enfermé dans l'abbaye de Baudeloo. Comme on savait les chefs vonckistes en relation avec les hommes qui dirigeaient alors le mouvement en France, les États ordonnèrent, le 26 juin, l'arrestation de tous les François qui se trouvaient h Bruxelles, qu'ils fussent ou non munis de passe-ports *. Pour entretenir la fermentation dans le peuple, on recourut aux mascarades les plus ridicules, aux représentations les plus burlesques, quelquefois même les plus scandaleuses. Si la gazette officielle du parti, le Journal de Bruxelles, n'était là pour attester ces faits, on les traiterait de contes absurdes. Ainsi, par exemple, dans la matinée du SM juin, arrivèrent environ 2,000 paysans de Conlich ayant en téte un enfant qui représentait le désir zélé. Il était à cheval, portant une bannière sur laquelle on lisait ces mots : Pro fide et patria annota communitas Contich. Trois porte-étendards à cheval, suivis d'un corps de musique, précédaient le curé, le vicaire, le drossard , le secrétaire et les notables. Des troupes de « fusiliers exercés, de pontonniers, » de fusiliers non exercés, de hallebardici* et de pionniers, » escortaient un chariot monté par douze enfants, de l'âge de deux & six ans ; l'un d'eux placé au milieu du chariot tenait un cœur entrelacé d'une branche d'olivier et d'une épéc, avec cette inscription : Ad utrunujue
4 Copye Boeck.
parati. Venaient ensuite le serment dit les Jeune» accompagnant un second chariot portant de l'argent destiné à l'achat d'un canon, et des jeunes filles représentant le firabant, l'Union, la Constance, la Force, la Paix, la Liberté et l'Abondance. Un troisième char, précédé par le serment dit des Couleuvriniers et suivi de celui dit l'Ancien, contenait quelques vieillards octogénaires « venant offrir à la patrie leur dernière » goutte de sang. » Après ce char il y en avait un autre portant un knout ou banc d'intendance, sur lequel on lisait d'un côté : Traitres à la pairie, et de l'autre : Chacun son tour. Sur ce knout se trouvaient un homme et un fessier factice que de jeunes garçons frappaient à tour de bras. Enfin, la marche était fermée par une troupe de paysans armés de fourehes peintes aux trois couleurs* et par une soixantaine d'autres costumés en hussards. MM. Borgnet et Dewez rapportent aussi divers exemples de ces caravanes qui furent journalières. « Je me rappelle, dit ce » dernier, avoir vu à la tète d'un village une très-grosse fille à cheval, » à côté d'un curé. Vandernoot, en voyant avancer sur la place cette » édifiante procession, s'approcha de la fille, et, dans un transport de » joie, s'écria en bouffant les joues et en ouvrant les bras : Ma Judith!... » et il ne put achever. » Dans ces troupes armées on remarquait beaucoup de femmes, et elles n'étaient pas les moins animées. Parmi les paysans de Bodeghem il y en avait une en mantelct de soie, qui conduisait, l'épéc à la main, une troupe d'amazones armées de sabres et de fusils. Vingt paysannes de Schaerbcek, le mousquet sur l'épaule, accompagnaient leurs maris et leurs pères que précédait un homme & cheval tenant le portrait de Vandernoot. Les contingents d'Auderghem , de Boitsfort et de la Hulpe comprenaient également des femmes ayant à la main des coutelas ou de gros bâtons. Le 2 juillet, huit jeunes filles, armées de fusils , de sabres et de couteaux de chasse, amenèrent à Bruxelles deux individus qu'elles avaient arrêtés comme suspects, et le comité de la guerre leur décerna à chacune une médaille. Toutes ces troupes étaient beaucoup plus irritées contre les Vonckistes, qu'animées contre les Autrichiens ; elles portaient des bannières ou desécritcaux qui ne laissaient aucun doute à cet égard. Sur la bannière de Droogenbosch on lisait d'un coté : Henrkus Vandernoot, et de l'autre l'anagramme : Bost van hier ilcn Vonch; sur celle de Willcbrocck :
De heeren staelcn zyti onse vaders , De Vonkislen lyn verraders
En Willebroeck beefl *t spel bcgost 1] volherden kost dat kost.
sur celle de Dossut : Le zèle patriotique de Bossut exterminera les horreurs vonckistiques. Avec les habitants de Koekclbcrg, Molcnbeck, tierchem et Lackcn, marchait un homme portant une longue pièce de bois au bout de laquelle il y avait un trou dans lequel passait une corde « pour » pendre, disait-il, les Vouckistcs et les Figues1. » Ceux de W'cmmel avaient pour bannière un gibet auquel étaient pendues deux figues et un petit paquet de linge à demi brûlé représentant de l'amadou (en flamand vonc).
Tous ces villages apportaient des dons qu'ils venaient offrir à la cause nationale, qui de l'argent, qui des chevaux, qui des armes, qui des canons. A Bruxelles, on ne voulut pas rester en arrière. Les brasseurs avaient levé un régiment, et les autres corporations avaient rivalisé de zèle pour la cause patriotique. Les dames et les demoiselles du quartier de la montagne de la Cour se cotisèrent pour acheter un canon. Le 8 juillet, elles allèrent le présenter au congrès. « La marche s'ouvrait par » un détachement de trente volontaires a cheval, trompette sonnante, » qui étaient suivis de la musique des volontaires ; après celle-ci marchait » un gros détachement de volontaires ayant leurs officiers en téte. Suivait »• une jeune demoiselle portant une espèce d'enseigne sur laquelle il y avait « un lion appuyé sur un canon, avec cette inscription : Qui pourra nous » résister? Quinze jeunes enfants de quatre à six ans venaient ensuite ha- « billes élégamment en blanc, la téte ornée de fleurs et portant des rubans » de couleurs patriotiques. Six beaux chevaux anglais tiraient une pièce « de six à laquelle étaient attachés des rubans tenus par sept petits garçons » habillés en volontaires. Trente jeunes filles, de l'âge de six à seize ans, » habillées comme celles qui précédaient le canon, suivaient les jeunes « volontaires et portaient les unes, les armes des provinces de l'Union, » les autres différents emblèmes. On remarqua parmi ceux-ci la représen- » talion d'un briquet a feu sur lequel était écrit le mot Vonck, et on lisait
plus bas : // ne prendra pas. La marche était fermée par un détache- - ment de volontaires 2. » Cet exemple fut aussitôt suivi par les autres quartiers. Tous les jours c'étaient de nouvelles cavalcades allant présenter leurs dons à la patrie. On vit jusqu'à la livrée de la ville, les cuisi-
» Nom donné aux partisans de rAutricbc. — » Jvwnal de Bruxeltet, N" 105.
DE BRUXELLES. 303 nières et les servantes se cotiser pour acheter des canons. Les écoliers de Bruxelles, de Nivelles et d'autres endroits firent employer au même usage la somme consacrée ordinairement à la distribution des prix.
Comme des escrocs avaient profité de ces palinodies et soutiré beaucoup d'argent sous prétexte de quêtes patriotiques, le magistrat défendit, le i 9 juillet, de faire des collectes sans son autorisation Le i 9 août, les trésoriers et les receveurs envoyèrent à Malincs cinq vieilles pièces de canon pour être refondues et transformées en pièces de six que la commune se proposait d'offrir à la patrie 2. En même temps, on donnait au Manneken-pis* un uniforme de volontaire et chaque quartier de la ville avait son arbre de la liberté chargé d'allégories patriotiques ou antivonckistes.
Pendant que le congrès s'efforçait de maintenir son pouvoir, faisait battre monnaie, renouvelait ou continuait les magistrats municipaux 3. l'armée mal conduite, pleine de défiances, aigrie par des revers qu'elle attribuait à ses chefs, voyait chaque jour ses rangs s'éclaireir, la désorganisation et le découragement abattre son moral, éteindre cet enthousiasme qui avait fait ses premiers succès. Prévenus qu'ils n'avaient pas & compter sur l'aide des puissances, pressés par l'imminence du danger, les États ordonnèrent une levée en masse ; mais le mal avait lait trop de progrès, et les intrigues dont le résultat a\ait été de confier à des étrangers une armée toute nationale allaient porter leurs fruits. Le 2 4 juillet, les agents de la Prusse à Bruxelles notifièrent aux États qu'ils ne devaient pas compter sur le concours de cette puissance, et, le même jour, on apprit l'évacuation du Lirabourg par les patriotes. Ces nouvelles répandirent la consternation parmi les députés et exaspérèrent les Vandernootistes dont elles ébranlèrent la popularité ; aussi n'épargnèrent-ils rien pour se maintenir le plus longtemps possible, et le régime de la terreur domina plus que jamais. Tandis que des adresses étaient présentées aux États pour leur demander de livrer à la fureur du peuple ceux qui parleraient de traiter avec l'Autriche, tandis que le Brabant votait une levée extraordinaire de 3, 000, OOOdc florins, que Bruxelles envoyait ses volontaires dans la Campine, des énergumenes demandaient la mort
« Carton intitule Bcroertk>s, 1. c. — » Ibid.
5 Par dépèche du 21 juin 1790, les étals de Brabant, faisant usage du pouvoir souverain qu'ils s'étaient arrogé, informèrent le magistral de Bruxelles, qu'il» avaient résolu de l« continuer pour un an.
des Vonckisles et mainte fois on craignit de voir la populace aller égorger ceux des signataires de l'adresse du 1 5 mars, qui avaieut été jetés dans les prisons. En même temps, des processions solennelles, des pèlerinages forent ordonnés pour invoquer les bénédictions du ciel ; mais, anomalie résultant de la fausse impulsion donnée aux esprits, alors que les églises étaient encombrées de fidèles, que les autels se couvraient de dons offerte à Dieu et aux saints, la dépravation faisait d'effrayants progrès. Dans un mandement du 8 novembre, l'archevêque se plaignit de ce que la débauche s'était accrue au point qu'à Bruxelles, des rues entières étaient peuplées de filles de joie ; il signala à l'attention des États les nombreux jardins qui s'étaient ouverts dans les faubourgs et notamment dans celui de Lackcn , jardins qui étaient favorables non-seulement à la corruption des mœurs, mais aux conventiculcs des conspirateurs
Tous les jours cependant faisaient perdre aux patriotes quelques-unes de leurs illusions ; les paysans du Limbourg avaient fait cause commune avec les Impériaux ; l'armée de Scboenfeld, bien qu'elle se fût récemment recrutée de nombreux volontaires, n'entreprenait rien, et lorsque ces paysans osèrent, presque sans armes, attaquer les troupes alors les plus aguerries de l'Europe, un événement inattendu leur arracha la victoire qui était due à leur courage. S'accrochant avec la frénésie du désespoir aux dernières planches du navire qu'ils avaient fait sombrer, les États recoururent aux plus affreux moyens pour entretenir l'ardeur de la nation. Les mots de patrie et d'indépendance eussent rallié tous les Belges ; on préféra faire un appel au fanatisme, oubliant qu'il peut momentanément soutenir une cause, mais qu'il ne consolide jamais son triomphe. Le funeste levain qui avait été jeté dans les masses, fermentait encore et il engendra les crimes les plus atroces. Pour arrêter les défections qui commençaient à se multiplier, et imposer aux Vonckistcs et aux Impériaux qui relevaient la tète, ainsi qu'à la bourgeoisie qui soupirait après le retour de l'ordre et de la paix, d'effrayantes rumeurs menacèrent les malheureux qu'on retenait depuis plusieurs mois dans les fers. On entendit la populace se plaindre de ce que justice n'était pas faite des traîtres et de ce que des coupables étaient relâchés : « Aussi longtemps » que le peuple ne s'en mêlera pas, disaient des hommes à figure sinistre,
1 Copye Boak. — M. Gi-'rar» possède l'autographe de l'archevêque.
<< aussi longtemps qu'il ne lanternera pas les coupables et les traîtres, il » n'y aura pas de tranquillité possible. >< Le 9 septembre, une femme, accusée d'avoir dit que les armes d'Autriche seraient bientôt replacées sur la petite boucherie, fut assaillie par des gens de la lie du peuple qui l'eussent massacrée sans l'intervention de quelques volontaires. Cet événement produisit une fermentation dont les résultats ne se firent pas attendre. Dans la soirée, un jeune homme nommé Maeck, qui, prétendait-on, avait crié : Vite Vandermersch ! fut poursuivi depuis le Marchéaux-Herbcs jusqu'à la Cantersteen où il fut arrêté et tué, pendant que, d'un autre côté, des volontaires sabraient un ancien diurniste (employé) du conseil du gouvernement impérial, De Haze, parce qu'il avait, disaiton, crié : Vive Léopold! Le cadavre de ce dernier resta jusqu'au lendemain exposé au corps de garde de l'Amigo.
Une fois lancé dans cette voie, on ne devait pas s'arrêter là, et Bruxelles fut le théâtre d'un de ces crimes devant lesquels on est tenté de briser sa plume. Le conseil de Brabant avait rendu un arrêt de non-lieu en faveur de quelques détenus, parmi lesquels se trouvaient des signataires de l'adresse du 1 5 mars, et ils allaient être remis en liberté, quand des placards incendiaires, d'atroces propos révélèrent de sinistres projets qu'on n'attendait que l'occasion d'exécuter. Le 6 octobre, dans la matinée, le bruit courut qu'un volontaire de garde à la porte d'Anderlecht avait été tué et que cet assassinat était le précurseur d'un mouvement vonckiste. 11 n'en fallut pas davantage pour mettre la populace en émoi, et l'agitation était déjà grande , lorsqu'à sept heures et demie, l'image de Notre-Dame de Laekcn fut transportée à Sainte-Gudulc pour faire partie de la procession qui sortit de cette église après la grand'messc. Une pompe extraordinaire fut déployée pour cette solennité qui avait attiré un immense concours de dévots et de curieux ; on voyait dans le cortège les ordres mendiants, les pauvres écoles, le clergé des paroisses, des moines de l'abbaye de Dilighem, les habitants de Laekcn, de Molcnbcck, d'IIecmbeek et de quelques autres villages, de petits garçons habillés en volontaires, de jeunes filles jonchant le sol de fleurs, le magistrat et les serments; la marche était fermée par des paysans de Laekcn, le fusil sur l'épaule, et par quelques centaines de volontaires. La procession était arrivée dans la rue au Lait , lorsqu'un jeune homme, nommé Vancrickinge, employé à la manufacture de toiles de MM. Walckiersdc Vlieringectde Gamcrage, dit en voyant passer les capucins : On voit ces fainéants et ce* saligots
partout (M en siet die lapdraegers en luyasaecken aile kanten). Un homme du peuple lui reprocha brutalement de tenir de pareils propos, et sur l'observation de Vancrickinge qu'il n'avait pas à s'en mêler, il lui assena un violent coup de poing. Le trompette des dragons volontaires, présent à celte scène, se joignit à lui et frappa le jeune homme du plat de son sabre. Aussitôt un attroupement se forma ; se voyant menacé dans sa vie, Vancrickinge prit la fuite et se réfugia dans la boutique d'un marchand de draps nommé Vandevclde, Marché-aux-Poulets. La populace l'y poursuivit et le marchand craignant d'être pillé fit sortir de chez lui le malheureux qu'elle assaillit aussitôt. Deux anciens grenadiers, les frères Keyaerts, tapissiers, parvinrent toutefois à le dégager, et, le désespoir lui donnant des forces, il perça la foule et s'échappa poursuivi par les cris : Arrêtez, arrêtez ! mais arrivé au Marché-au-Poisson il fut saisi par des verdurières et il eût été assommé sur place, sans l'intervention de quelques poissonniers. Ils le prirent au collet disant qu'il fallait le livrer à la justice, et le conduisirent au corps de garde établi dans le couvent des Madelonnettes. 11 y fut visité et l'on ne trouva sur lui que quelques lettres à l'adresse de M. de Walckiers, qu'il avait été chercher à la poste. Les rues étaient encombrées de curieux et de fidèles qui accompagnaient la procession ; aussi résulta-t-il de cet incident une bagarre épouvantable, qu'augmenta encore un cheval de brasseur qui, effrayé du tumulte, se jeta dans la foule. Beaucoup de personnes furent renversées, blessées et dépouillées; on vola, entre autres, l'aumussc du curé du Finistère et les failles de deux béguines. La procession fut interrompue pendant plus d'une demi-heure, et cette affaire commentée, amplifiée, dénaturée, mit toute la ville en émoi. Les uns prétendaient que la personne arrêtée avait fait feu sur le cortège et qu'on avait trouvé sur clic deux pistolets chargés ; les autres ajoutaient que, près de Sainte-Gudule, des coups de fusil avaient été tirés sur l'image de la Vierge. Les Vonckistes, disaient leurs adversaires, ont projeté le massacre des États et de tous les ecclésiastiques ; celle infâme calomnie prit tant de consistance que dans le quartier de la vieille halle aux filés, on cria aux armes et que beaucoup de personnes effrayées se jetèrent dans les maisons dont elles trouvèrent les portes ouvertes.
Pendant ce temps, le couvent des Madelonnettes était assiégé par une tourbe altérée de désordre cl de sang. Les soldats de ville qui y étaient de garde avaient pris les armes et ils lui imposèrent d'abord ; mais en
«'accroissant, elle devint plus hardie et demanda bientôt qu'on lui livrât le prisonnier. L'amman étant survenu, on lui cria de toutes parts qu'il devait faire pendre le coupable ; il répondit qu'il allait immédiatement procéder aux informations et que prompte justice serait faite. Cette réponse ne pouvait convenir à ces furieux ; aussi ce magistrat se vit-il hué et on lui eût fait un mauvais parti, sans l'arrivée du baron de Rommerswael et des abbés de Saint-Bernard et de Gembloux qui haranguèrent la foule. Mais quelles paroles auraient pu calmer ces tigres! A peine ces députés se furent-ils retirés, que la populace, précédée par quelques volontaires armés, se précipita dans le corps de garde et en enleva le prisonnier. On l'accable de coups et d'outrages, on lui arrache les cheveux et on le traîne sanglant sur la grand'placc où un récollet est appelé pour lui donner les derniers secours de la religion. Des volontaires appartenant pour la plupart aux compagnies du serment de Saint- Sébastien, forment un cercle autour de la victime, de son confesseur et de ses bourreaux, et à peine le religieux a-t-il rempli son triste ministère que ceux-ci se jettent surVancrickinge, le frappante l'cnvi de leurs poings, de leurs bâtons ou de leurs sabres. Le réverbère placé au-dessus de la porte de l'hôtel de ville est descendu , la corde en est passée au cou du malheureux, et pendant qu'on le hisse au milieu des vociférations, les assassins s'accrochent à ses pieds et à ses vêtements pour pouvoir le frapper encore. Tout à coup la corde casse ; loin de les calmer cet incident les exaspère. Le patient, que l'on vit porter la main à la tète, est aussitôt ressaisi , et un misérable , un volontaire nommé Jacquemyn, essaie de lui abattre la tète avec son sabre; mais il ne lui enlève qu'une partie du menton, et c'est avec une scie arrachée à un ouvrier qu'il a aperçu dans la cohue, qu'un autre monstre, Goens, accomplit cet horrible attentat. La téte est placée au bout d'une perche et ce sanglant trophée est promené dans les principales rues, sous les fenêtres du baron de llrouckhausen, agent de la Prusse (place Royale), devant l'hôtel du congrès, et le couvent des capucins dont le portier dut employer les prières les plus vives pour forcer ces bandits à se retirer. Celte tôle fut montrée ensuite dans des cabarets où on lui coupa les oreilles et on lui arracha les yeux, tandis que des lâches perçaient de coups le tronc laissé sur la place, d'où ils le traînèrent en lambeaux aux Madclonncttcs. Le soir, la téte défigurée fut portée au corp6 de garde de l'Ainigo, et, deux jours après encore, on vit des gens de la lie du peuple se présenter dans
des maisons avec les yeux elles oreilles de leur victime, et demander de l'argent qu'on s'empressait de leur jeter.
Ce crima est une tache indélébile attachée à jamais à la révolution brabançonne. Nous n'en accuserons point l'aveugle populace, toujours hideuse dans ses colères, mais nous vouerons à l'indignation de la postérité les hommes qui fomentèrent ces fureurs et leur laissèrent un libre cours. Qu'on ne vienne point nous dire qu'exaltes parle danger de la patrie, ces fanatiques sanguinaires voulaient, comme les septembriseurs parisiens de i 7 92 , imposer aux traîtres et aux ennemis extérieurs, et qu'il fut impossible de s'opposer à leur vengeance. D'abord Vancriekinge était loin d'être un traître ou un conspirateur dangereux ; désespéré des obstacles qu'un capucin de ses parents apportait à son mariage avec une jeune fille qu'il ne trouvait pas assez riche, le malheureux avait exhalé sa mauvaise humeur, et, pour d'imprudentes paroles, digues tout au plus de réprimande, on épouvanta Bruxelles d'une scène de cannibales. Quant à l'empêcher, oh! oui vous le pouviez, Yandcrnootistes , suprêmes dominateurs de la populace. Ce sont des volontaires, les instruments de vos volontés, qui forcent le corps de garde des Madclonnettes, c'est au milieu d'un cercle formé par eux, que se font les apprêts du crime ; c'est en face du corps de garde des serments, c'est sous les yeux d'une compagnie à cheval du drossard du Drabant, qu'il est consommé. Et quelles mesures a-t-on prises pour rétablir l'ordre après la déroute de la procession? quelles sont les compagnies qui furent dirigées sur la rue des Fripiers qu'eUes eussent dû balayer immédiatement? Rien n'a été fait; que disonsnous? Lorsque les députés qui avaient harangué la populace devant les Madelonnettes, vinrent informer les États des cruelles dispositions qu'elle montrait, et que ceux-ci requirent Vandernoot d'user de son influence pour la calmer, cet homme dont la voix soulevait et apaisait les tempêtes populaires, cet homme dut se rendre chez lui, faire seller un cheval, attendre ses gardes, et lorsqu'enfin il arriva au marché, au moment même où la corde venait de se casser, il se borna à jeter un coup-d'œil sur l'horrible scène, et alla froidement parcourir la ville, escorté par ses gardes dont l'unique soin était de lui faire rendre les hon neurs militaires par tous les postes devant lesquels il passait. Quand tout fut fini, de nombreuses patrouilles de volontaires des serments, des gens du drossard sillonnèrent les rues ; était-ce pour contenir l'indignation publique? Dans l'après-midi, l'échevin Vandernoot, frère du ministre, vint
DE BRUXELLES. 399 rendre compte au congrès de ce qui s'était passé : « L'homme qui a été* » massacré par le peuple, dit-il, avait mérité la mort ; si le peuple ne » s'était fait justice, le magistrat eût condamne cet homme à la potence, » puisque cinq témoins attestent qu'il a liré un coup de pistolet sur un père » capucin. » Ah ! Joseph Vandernoot ! vous méritiez bien le nom de chef des capons du rivage que votre brutalité et vos singulières allures vous avaient fait donner !
De pareils moyens n'ont jamais fait que précipiter la ruine des partis; aussi celle des États était-elle imminente, et malheureusement ils entraînaient avec eux le pays qu'ils avaient sacrifie à leurs passions et à leurs intérêts. Tandis que ce dernier forfait plongeait les gens de bien dans la consternation, que « beaucoup de personnes, dit un contempo- » rain, n'osaient presque plus sortir de leurs maisons, ni se rendre dans » les cafés ou cabarets, qu'un morne silence régnait partout, et que l'on » n'osait presque plus se parler sur la rue, » la Prusse, l'Angleterre et la Hollande, qui s'étaient démasquées lors de la conclusion du traité de Reichenbach, invitèrent les États à accepter un armistice pendant lequel seraient discutées les ouvertures faites par l'empereur. Le 4 1 octobre, les nations furent appelées à se prononcer sur cette proposition et rien ne fut négligé pour la faire rejeter ; des libelles dont le refrain était :
« Point d'armistice, vaincre ou mourir!» furent affichés partout, même aux piliers de l'hôtel de ville ; en même temps, on répandait les bruits les plus atroces sur les Autrichiens que l'on accusait, entre autres, d'avoir haché en pièces plusieurs ecclésiastiques. Le résultat de ces menées fut de faire rejeter l'armistice par les nations, et les États qui s'assemblèrent le 17, sans rien décider, suivirent cet exemple dans une nouvelle assemblée tenue le 19. Mais malgré tous les ressorts qu'ils mirent en jeu, ils s'aperçurent bientôt que leur cause était perdue, et Vandernoot vit tomber entièrement sa popularité. Le 23, veille de l'anniversaire de la proclamation du Manifeste brabançon, lorsque le directeur du théâtre vint annoncer au public le spectacle du lendemain, en ajoutant que
» M. Jlcnri Vandernoot honorerait celte représentation de sa présence, » un silence glacial accueillit cette annonce, pas un seul applaudissement ne se fit entendre. Le 24, l'archevêque chanta le Te Deum à Sainle- Gudule, et toutes les autorités, le magistrat, les corporations assistèrent à cette cérémonie qui fut suivie de fêtes publiques. La réception de Vandernoot au spectacle fut aussi froide que l'avait été l'annonce de sa pré-
sence ; comme dans les rues qu'il traversa, les vivat de ses séides restèrent sans écho. Beaucoup de membres du congrès se montrèrent même blessés de ce que l'affiche eût annoncé qu'il viendrait au théâtre, et bien qu'ils eussent tous reçu des billets, très-peu y parurent.
Le lendemain, on apprit l'arrivée de l'avant-garde de l'année que l'empereur envoyait dans les Pays-Bas ; pour pallier le mauvais effet produit par cette nouvelle, on chercha à la démentir, tandis que d'incroyables proclamations maintenaient l'effervescence de la populace. Les fêtes données à l'occasion de l'anniversaire de la bataille de Turnhout, furent troublées par des rixes sanglantes entre les volontaires et d'anciens soldats de Vandermersch, qui, bravant les colères des États, firent retentir les louanges de ce général. Le o novembre, les États communiquèrent aux nations la déclaration impériale du 1 4 octobre par laquelle Léopold notifiait ses intentions et fixait à la Belgique uu délai de vingt et un jours pour se soumettre. Cette déclaration fut publiée le lendemain , et une grande agitation se manifesta en ville; l'acte impérial fut brûlé sur la grand'place et au Fossé-aux-Loups. La pièce suivante fut affichée sur l'arbre de la liberté planté au marché : « Nous, peuple souverain du » Brabanl, à tous ceux qui les présentes verront ou lire ouïront, salut ; n savoir faisons que rapport nous ayant été fait que le prédit imprimé » contenant un vain étalage de mots et de promesses, circulait dans les n terres de notre domination, avons résolu, après mûre délibération » et en vertu de notre pouvoir souverain, de condamner cet acte de des- » polisme, comme nous le condamnons par ces présentes, à être lacéré au plus haut point du jour sur le grand marché de notre capitale, au » pied du chapeau de liberté, permettant de faire imprimer ce notre » décret et l'afficher à la perche dudit chapeau de liberté, et où besoin » sera. Ainsi fait et délibéré à Bruxelles, notre capitale, le 6 novembre » i 790, de notre règne le second.— -Le peuple souverain de Brabant.'»
Le i 3, une messe solennelle fut célébrée àSainte-GuduIe, et les Etats s'assemblèrent ensuite extraordinairement pour délibérer sur les propositions qui leur étaient faites par les ministres des trois puissances assemblés à La Haye. La délibération fut longue et orageuse. Le 27, des députés furent envoyés à La Haye pour demander un nouveau délai afin que la nation pût se consulter sur ces propositions. En même temps, on s'occupait des moyens de résister à l'ennemi ; le magistrat de Bruxelles fit confectionner 40,000 cartouches pour l'armée ; on forma une nou-
DE BRUXELLES. 401 velle compagnie de chasseurs agrégés au serment de Saint-Christophe, et, le 20, une division de volontaires partit pour la Campine. Le môme jour, les États apprirent que Schoenfeld avait repassé la Meuse, et, le lendemain, pendant que par une procession solennelle et une neuvaine à la Vierge, on invoquait le ciel que d'épouvantables forfaits avaient indigné, revinrent les députés envoyés à La Haye : ils rapportaient un refus formel du comte Mercy d'Argenteau qui s'y trouvait en qualité de ministre de l'empereur, et l'assurance complète que la Belgique avait été jouée par les puissances. Les états généraux réunis au congrès étaient en permanence depuis deux jours. Leur situation était des plus déplorables, et beaucoup de députés étaient déjà partis, soit de leur propre mouvement, soit par suite des ordres de leurs principaux. Ils sentaient la nécessité de céder, et le peuple de Bruxelles, d'autant plus exaspéré que le danger était pressant, poussait des cris de mort au seul mot de restauration. Tout présageait une catastrophe ; à minuit le terme définitif accordé par l'empereur expirait, et nulle décision n'était encore prise. « La force paraissait inutile, dit le rapport des députés de Tour- » nai, les troupes légères pouvaient être aux portes le lendemain ; l'ad- » hésion simple au manifeste était moralement impossible, d'autant plus » que c'eût été le présage infaillible du saccagement de Bruxelles et de « la guerre civile la plus cruelle. On était éloigné des ministres, il était » huit heures du soir, et le terme fatal expirait à minuit. Au risque du » blâme, de la vie même des états généraux, qu'un peuple immense, » assemblé à dix heures du soir, semblait menacer, » il fut proposé comme unique parti de proclamer à l'instant le troisième fils de Léopold, l'archiduc Charles, souverain du pays. Cette proposition fut adoptée, et, à onze heures, ce jeune prince fut proclamé grand-duc héréditaire de la Belgique.
Le lendemain, les États et les nations restèrent assemblés presque toute la journée ; des commissaires avaient été envoyés au feld-maréchal de Bender, commandant l'armée autrichienne, pour l'informer de l'élection de l'archiduc et le prier d'arrêter sa marche. Pendant ce temps, la plus grande fermentation régnait dans la ville. Reparaissant sur la scène, la dame de Bellem et sa fille distribuèrent elles-mêmes de nouveaux pamphlets contre les partisans de la paix, et notamment contre les députés revenus de La Haye. Des attroupements se formèrent, et. dans la crainte de nouveaux pillages, le magistrat publia une proclamation enjoignant
aux serments et aux compagnies bourgeoises de se tenir prêts à courir aux armes au premier appel du tambour. Le fameux Joseph Vandcrnoot donna sa démission de député, et beaucoup d'habitants quittèrent la Tille. On sut bientôt que de Bendcr avait refusé de recevoir les députés des États, et, le 25, on apprit que Namur lui avait ouvert ses portes. A chaque instant on voyait revenir des soldats débandés, et, le 26, arriva le général Schoenfeld qui était en pleine retraite ; ses soldats, sur lesquels il avait perdu toute autorité, pillèrent les magasins des fournitures et des armes, et même quelques comptoirs de la ville '. 11 ne fit que traverser Bruxelles et alla loger à Andcrlecht; le lendemain, il prit la route de Mons. Pendant ce temps, les États emballaient leurs papiers et ceux du congrès ; comme on craignait quelque mouvement de la populace, le magistrat fut invité à placer à l'hôtel de ville, pendant la durée de leurs séances, une garde de quarante hommes à qui l'on paya deux escalins par jour 2. Lorsqu'on sut que le général Koehler au lieu de couvrir la capitale, se retirait sur Mons, la bourgeoisie se crut trahie et des voix nombreuses s'élevèrent, demandant qu'on remit Vandermerscli à la tète de l'armée qui verrait aussitôt accourir sous ses drapeaux des milliers de volontaires ; mais les États eussent préféré périr que d'employer un pareil moyen. Us avaient fait transférer le général d'Anvers à Louvain et de là à Tournay, et jusqu'au dernier moment ils menacèrent leurs antagonistes; le 22, la populace avait manifesté l'intention de piller les maisons des négociants Chapel et De Cock, et, dans la nuit du 29, on mil le feu à celle du sieur Cuylen, près du pont Neuf. Heureusement les voisins arrêtèrent à temps l'incendie ; pour prévenir de nouvelles tentatives on y plaça une garde, et l'on mura les fenêtres du rez-dechaussée 3.
Le 27, le magistrat et les nations représentèrent aux États que le corps du général Schoenfeld s étant en partie débandé, que le géuéral Monney s'étant replie sur Louvain et le général Koehler sur Mons, il était k craindre que Bruxelles ne fût pas soutenue par l'armée, en cas d'attaque de l'ennemi, et ils les requirent de demander au congrès » une explication nette et catégorique par écrit, >» afin de savoir s'il avait l'intention de mettre tout en œuvre pour la défense du Brabant, cl, dans le cas où il croirait pouvoir résister, d'indiquer ses moyens. Le
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1)E BRUXELLES. 403 congrès répondit qu'il mettait tout en œuvre pour le maintien de la cause nationale et la défense des provinces; qu'il s'occupait de rallier les troupes dispersées et qu'il avait nommé le général Koehler au commandement supérieur de l'armée en remplacement de Schoenfeld démissionnaire. Koehler avait reçu l'ordre de venir immédiatement à Bruxelles pour concerter un plan de défense avec les généraux de Solares, Monney et Bavard ; comme le bruit courait que les États et le congres avaient déjà accepté le manifeste de l'empereur, les nations déclarèrent, dans une proclamation qui fut affichée le 28, qu'aucun accord n'avait été conclu avec ce prince. Ces démonstrations de résistance furent les dernières ; l'heure fatale avait sonné. Le 30, un officier autrichien accompagné d'un trompette se présenta aux portes de Bruxelles et demanda à être introduit auprès des Etats à qui il remit une lettre par laquelle de Bendcr les engageait à suivre l'exemple de Namur et exigeait une décision claire et prompte. Ils déclarèrent qu'ils ne pouvaient prendre de résolution sans avoir consulté les trois chefs-villes auxquelles ils avaient envoyé des copies de sa lettre, et demandèrent le temps nécessaire pour connaître leurs décisions. Hais, le i'T décembre, ayant appris que les avant-postes patriotes avaient été culbutés au-dessus de Louvain, et que cette ville avait été abandonnée, les États consultèrent Koehler qui, se conformant & leurs ordres, avait quitté Mons et était en marche pour Bruxelles. Le général leur répondit, le même jour, à sept heures du soir, « qu'il avait 45 pièces de canon, mais que l'indiscipline de ses » troupes ne lui permettait pas d'espérer qu'elles tinssent téle au maré- » chai, et que la résistance devant exposer Bruxelles aux horreurs d'une » ville prise d'assaut, comme homme d'honneur, il leur conseillait la » soumission !. » Cette réponse fit cesser toute indécision ; les États écrivirent aussitôt à de Bender qu'il pouvait entrer en ville, et communiquèrent cette résolution au magistrat 2.
Bruxelles était livrée à la plus étrange confusion, encombrée de blessés et de malades de l'armée patriotique, et de déserteurs autrichiens qui exhalaient leurs plaintes de ce qu'on les abandonnait aux châtiments qu'ils avaient encourus. Le 50, le bruit courut que les Autrichiens étaient arrivés à Waterloo et toutes les routes se couvrirent de fuyards ; la garde de la porte de Namur abandonna son poste, mais les volon-
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taires firent leur service comme d'habitude, musique en tête. Afin d'occuper le bas peuple, le magistrat annonça, le i" décembre, que tous ceux qui voudraient travailler au déblai des terres, à la place de Louvain, recevraient deux escalins par jour et l'on fit entrer en ville les dragons de Tongcrloo et quelques autres troupes venues de Louvain. Se croyant dégagées, par leur défaite, de tout frein et de toute discipline, ces troupes, au lieu de maintenir Tordre, envahirent le magasin établi dans l'hôtel du conseil privé et le pillèrent de fond en comble. Vandernoot se réfugia à l'abbaye de Ninove; son ami Van Eupen était parti, la veille, pour Bois-le- Duc, et leur exemple fut suivi par un grand nombre de députés. Le général KoehJer arriva dans la soirée avec une partie de son armée ; mais il ne trouva plus personne à qui s'adresser. A la prière du magistrat, il ordonna des patrouilles qui ne purent empêcher la populace et les soldats débandés d'emporter jusqu'aux boiseries de l'hôtel du conseil privé et de piller le collège Thérésicn.
Le 2, à dix heures du matin, Rochler évacua la ville ; ses troupes sortirent en bon ordre par la porte de Flandre, tambours battants et musique en tête. Abandonnés entièrement h eux-mêmes, les ardents patriotes espérèrent encore pouvoir résister ; on les vit traîner des canons sur les remparts, courir les rues le sabre au poing en criant qu'il fallait vaincre ou mourir ; mais les masses étaient fatiguées d'un état de choses qui n'avait produit que crimes et désastres. Vers deux heures et demie, arriva sur la place Royale un détachemeut de quatorze hussards commandés par un officier qui rangea ses soldats en face du Lolo, et descendit à l'hôtel de ville précédé d un trompette. Arrivé sur la grand'place, il fut hué par la populace et quelques hommes se jetèrent même sur lui pour le renverser de cheval ; mais des bourgeois accoururent aussitôt pour le dégager et lui firent des excuses sur cet outrage. Introduit a l'hôtel de ville où les deux premiers ordres étaient assemblés depuis deux heures, il leur notifia l'entrée des troupes impériales. Bientôt arriva en effet un nouveau détachement de trente hussards que suivirent successivement quelques compagnies de grenadiers et divers corps d'infanterie et de dragons. Ces troupes prirent position sur la place Royale et dans le quartier du parc d'où partirent des pelotons qui allèrent occuper différents postes ; un demi-escadron de dragons fut dirigé sur le collège
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DE BRUXELLES. 405 Théresien dont l'arrivée des troupes n'avait pas fait discontinuer le pillage. Le même jour, une ordonnance du magistrat prescrivit la remise des armes militaires et des munitions de toute espèce, et défendit de porter des cocardes ou autres insignes distinclifé. Croyant que le maréchal entrerait avec ses troupes, le magistrat s'était rendu, à dix heures, à la porte de Naraur, pour lui remettre les clefs de la ville ; mais de Bender avait établi son quartier général à la Cambre où il alla le trouver. Le lendemain, de nouvelles troupes arrivèrent, et Bruxelles se trouva occupée jwr huit bataillons d'infanterie, une division de cavalerie, un corps de dragons et un détachement de pionniers, présentant un total de 8,565 hommes l.
L'effet de la réaction se manifesta aussitôt; dans la soirée du 5, on enleva ou scia les arbres de la liberté, dans les cabarets on brisa les bustes de Vandernoot, et, pendant la nuit, on cassa les vitres des maisons de ses principaux partisans. Les troupes restèrent campées pendant deux jours sur la place Royale et dans le quartier du parc ; bien que les officiers ne négligeassent rien pour maintenir la plus stricte discipline, les soldats mécontents de devoir bivaquer par un temps des plus rigoureux, commirent plusieurs excès. Afin de rassurer la bourgeoisie, le magistrat publia, le 4, une proclamation annonçant que le fcld-maré chai avait pris des mesures sévères pour prévenir le retour de ces désordres, et que des patrouilles commandées par un officier accompagne du prévôt de l'armée et du maître des hautes œuvres, avaient reçu l'ordre de saisir et d'exécuter immédiatement les malfaiteurs. Une potence fut dressée sur le Sablon, et l'on y attacha un écritcau portant cette inscription : Cette potence est dressée pour que le grand prévôt de V armée fasse pendre immédiatement les soldats qu'il attrappera volant ou pillant les habitants de cette ville. De Bender chargea en outre les officiers de justice de prendre des informations sur les excès commis, afin de pouvoir punir les coupables et indemniser les personnes lésées.
Le même jour, le maréchal fit publier l'acte d'amnistie promis par l'empereur. Le lendemain il entra à Bruxelles et alla occuper l'hôtel appartenant à l'abbaye de Grimberghe sur la place Royale. La présence des Autrichiens ne put calmer des passions trop vivement irritées, et Vandernootisles et Voncktstes se livrèrent encore chaque jour à des rixes, soit dans les
« Copf/e Boeck.
cabarets, soit dans les rues. Le 6, une ordonnance du magistrat dëfenditde se quereller ou de s'injurier à propos des derniers événements, sous peine d'être envisagé comme perturbateur du repos public, ordonna la fermeture des cabarets et autres établissements publics, à onze heures du soir, et défendit de porter des bâtons et des armes. Ce qui prouvait les méfiances enracinées dans les esprits, c'était le retard que rencontrait la remise des armes nonobstant les ordonnances réitérées du magistrat. Le 10, il enjoignit à tous les étrangers qui avaient servi dans l'armée patriotique, de quitter Bruxelles dans les vingt-quatre heures, sous peine d'être considérés et traités comme vagabonds. Cet ordre excita partout une vive indignation, et, le lendemain, les états de Brabant firent afficher un avis portant qu'ils étaient totalement étrangers à cette mesure. Le 12, d'après les ordres du feld-marccbal, l'archevêque de Malincs officia a Sainte-Gudule et chanta le TeDeum; de Bendcr avait choisi pour célébrer le rétablissement de l'autorité impériale, le même jour qui, un an auparavant, l'avait vue tomber ; il y eut ensuite grande parade et revue des troupes de la garnison. L'archevêque quitta Bruxelles le 14, et retourna à Malines. La veille, on avait retiré de l'église de Sainte-Gudule l'autel doré qui y avait été dressé quelque temps après la révolution, pour y rester jusqu'à la reddition de Luxembourg.
L'empereur confirma et continua l'archiduchesse Marie-Christine et le prince Albert dans le gouvernement des Pays-Bas ; en attendant leur retour dans ces provinces, il donna les plus amples pouvoirs au comte Mercy d'Argcntcau qu'il avait nommé ministre plénipotentiaire. Le comte arriva à Bruxelles, le 4 janvier 1791, et, fidèle aux promesses qu'il avait faites aux puissances médiatrices, Léopold voulut rétablir la forme de gouvernement qui existait sous Marie-Thérèse. En attendant que cette réorganisation pût être effectuée, il nomma une jointe pour suppléer au conseil d'état, et trois comités pour remplacer provisoirement les conseils collatéraux; mais toutes les collations de dignités, de bénéfices et d'offices ecclésiastiques, ainsi que d'emplois et d'offices civils, laites pendant la durée des troubles « par des corps illégalement consti- » tués, » furent déclarées nulles ; ceux qui en avaient été pourvus n'étaient toutefois pas exclus de la concurrence aux bénéfices ou emplois vacants. Le magistrat de Bruxelles fut rétabli tel qu'il était avant le départ des Autrichiens, et, en vertu d'une dépêche impériale du 24 janvier, les trois membres prêtèrent un nouveau serment (51 janvier — l'rfé-
vrier) Le 22 janvier, le ministre ordonna a l'amman de prendre des informations contre les auteurs et complices des assassinats de Maeck, de Haie et Vancriekinge J ; quelques individus furent arrêtés de ce chef et emprisonnés à la porte de Hal où ils restèrent jusqu'en 1793.
Le calme et la bonne harmonie étaient loin de régner entre les partis, qui ne pouvaient oublier le passé. Bien qu'ils eussent vu la populace se tourner contre eux, et, en mainte circonstance, briser les vitres des maisons de leurs chefs, les Vandcrnootistes espéraient encore un mouvement en leur faveur. Le 1 7 décembre, plusieurs individus parcoururent la ville, la cocarde blanche au chapeau, et des cocardes tricolores furent distribuées dans un cabaret vis-à-vis Saintc-Gudulc, à l'enseigne la Joyeuse Entrée; on entendit des hommes du peuple se dire : » Bendcr est fort tranquille ; mais Vandernoot a écrit ; ne nous décou- » rageons pas, et sous peu l'explosion sera terrible ; » le bruit courut que, le 20, les couleurs brabançonnes seraient arborées 3. Par ordonnance du 4 8, le magistrat commina des peines sévères contre ceux qui porteraient des cocardes ou autres signes de parti ; les troupes furent consignées et le feld-maréchal se tint prêta agir vigoureusement. Dominés toujours par leur antipathie contre les idées libérales, les Ktats virent avec colère le gouvernement autoriser le retour de Vonck, et chercher même à se concilier son parti en lui accordant des faveurs ; ainsi on lui permit d'établir à Bruxelles une société dite des Amis du bien publie dont les travaux tendaient tous au triomphe des principes démocratiques. Le ministre penchait, au moins indirectement, vers un système d'assemblée nationale, et ses employés les plus en faveur en proclamaient la nécessité. D'un autre côté, dès que ce sentiment eut percé dans le public, on vit se former une coalition de ces geus qui, toujours à la piste des projets du pouvoir, poussent a leur exécution par tous les moyens, animés qu'ils sont de l'appât des récompenses. Cette coalition se grossit bientôt des proscrits de 1790, avides de vengeance contre leurs anciens persécuteurs, et on les vit mainte fois insulter et attaquer les personnages connus par leur attachement à l'ancienne forme des États. Le \ 7 janvier 1791, un rassemblement se forma devant le conseil de Brabant, et plusieurs de ses membres, qu'on disait opposés à une
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assemblée populaire, furent hués et maltraités ; la populace leur jeta des pierres et do la boue !. Irrités de ces dispositions, les États s'opposèrent à la rentrée dans cette cour souveraine de quelques conseillers, qui, le 1 9 juin 1789, avaient accepté des places au conseil de Malincs. Le ministre traita d'abord leurs allégations de vaines clameurs, et les engagea à ne pas lasser la clémence et la générosité de l'empereur. Lorsqu'il les vit persister dans leur opposition, il employa un langage plus sévère, et leur notifia la volonté formelle de Léopold qui voulait que tous les employés nommés constitutionnellcment avant le mois de décembre 1789, fussent réintégrés dans leurs places, à moins qu'ils n'en fussent déclarés indignes par leurs juges compétents. Cette opposition des États arrêtait la réorganisation du conseil de Brabant, et le comte Mercy d'Argenteau avait exprimé, en diverses circonstances, le mécontentement qu'elle lui faisait éprouver. Les États alors apprécièrent l'instrument dont ils s'étaient souvent servis. Le 24 février, ils s'étaient assemblés à l'hôtel de ville, lorsque, vers une heure, une foule considérable envahit la grand'place, proférant des menaces contre les députés, surtout contre ceux de l'ordre ecclésiastique. Une compagnie des gens du drossard accourut sur les lieux , et l'official des États alla demander main-forte au commandant du corps de garde établi à l'Amigo ; mais cet officier, soit qu'il ne crût pas pouvoir dégarnir son poste, soit qu'il ne voulût pas agir contre des émeutiers gouvernementaux, lui refusa son concours. La foule força la porte de l'hôtel de ville, en chassa la garde et se précipita tumultueusement dans les appartements des États. L'official du greffier, Corbisier, fut assailli à coups de bâton, et les députés épouvantés se sauvèrent précipitamment, poursuivis par les injures et les huées de la populace. Les glaces de leurs carrosses furent brisées et quelques-uns même, entre autres l'évéque d'Anvers et les abbés du Parck et de Saintc-Gcrtrude, furent maltraités et arrachés avec peine de la cohue. La foule se rendit ensuite devant les hôtels du fcld-maréchal et du ministre plénipotentiaire, en criant : Vive l'empereur! A bas les État»! Ségur accuse le ministre « d'être non-seulement venu à son balcon pour * applaudir en frappant des mains ; mais d'être descendu à la porte de . son hôtel pour parler à cette troupe de stipendiés 2; » une rela-
* Carton intitulé Beroertess, aux Archiva de la Fille.
* Tableau politique de F Europe. — Le même fait est relaté dans une brochure intitulée : les Bruxellois aux Anversois.
lion plus authentique porte que le comte parut a sa fenêtre; que, dans une courte harangue, il recommanda la douceur, la confiance dans la volonté expresse et les intentions bien prononcées de l'empereur pour le bonheur général, et finit en disant qu'user ainsi de mesures violentes et illégales, c'était lui lier les mains On applaudit beaucoup, mais le rassemblement ne tint guère compte de cette exhortation, ni ne s'arrêta devant les nombreuses patrouilles qui circulaient en ville ; il se partagea en plusieurs bandes qui parcoururent les rues en chantant et brisant les vitres de toutes les maisons habitées par des partisans des États ;Goetviel en porte le nombre à environ 700 2.
Le lendemain matin, les capucins que l'on accusait d'avoir prêché contre les novateurs, furent prévenus que la populace se porterait probablement contre leur maison. Un de ces religieux, aumônier du régiment de Bender, alla aussitôt en donner avis au commandant du poste établi vis-à-vis du couvent, qui l'assura qu'ils n'avaient rien & craindre et qu'il saurait empêcher qu'on n'entrât par la porte principale ; il ajouta toutefois qu'il ne pouvait répondre d'une attaque sur les côtés. Comme on l'avait prévu, vers sept heures et demie du soir, une troupe d'hommes de la lie du peuple assaillit le couvent dont les portes latérales furent enfoncées; les religieux qu'ils rencontrèrent furent « souffletés, béton- » nés, traînés la corde au cou et maltraités; d'autres, malades, furent » enlevés de leurs grabats et traînés par la barbe jusque hors des murs m du couvent ; » quelques-uns de ces malheureux se virent arracber leurs barbes qui furent montrées comme des trophées dans les cabarets. Les assaillants se jetèrent ensuite dans l'église dont ils brisèrent les ornements, et en chassèrent les capucins qui s'y étaient réfugiés. Dans cette tourbe dévastatrice se trouvait sans doute plus d'un des assassins de Vancrickingc , car tel est le caractère de la populace : elle finit toujours par mordre celui qui l'a démuselée. Le lendemain, la maison d'un échevin fut assaillie ; les portes et les fenêtres étaient déjà brisées lorsque arrivèrent des patrouilles qui arrêtèrent le pillage3.
1 M. Gachard, Analecles bclgiques, n» 40.
* Remontrances des États do 5 avril 1701. Carton intitulé Bbroertens, I c. — M. Gachard, 1. c. — Dewsz, 1. c. — Sécur, 1. c. — Goetwel, mss.
5 Réclamations des Pères Capucins, carton intitulé Bkroertkxs. I. c. — Goktyiel, mss.
Un gouvernement qui tolère de pareils excès est plus que coupable, et quelque intérêt qu'il eût à intimider les États, le comte de Mercy commit une faute énorme en usant de ces tristes moyens « qui n'étaient » guère propres, comme le dirent les États, à effacer les impressions » laissées par l'ancien système, ni à rassurer les Belges sur l'avenir. » L'arméc était forte de 45,000 hommes ctla garnison de Bruxelles seule en comptait G, 000 ; rien donc n'eût été plus facile que d'arrêter le désordre à son début, et il dura trois jours! Le ministre s'aperçut bientôt de l'étendue de sa faute ; en même temps qu'il faisait fermer la Société des Amis du Bien jntblic, il donna aux États, pour les engager à reprendre leurs séances, une garde militaire a pied et à cheval. Une ordonnance commina de fortes peines contre quiconque occasionnerait des attroupements, imprimerait ou colporterait des brochures séditieuses, et exhorta tous les citoyens de quelque état, rang, qualité ou condition qu'ils fussent, à proscrire tout signe dislinctif de parti, et à s'abstenir des qualifications de royaliste, patriote, aristocrate, démocrate, Vandernootiste, Vonckiste, ou autres propres à entretenir la fermentation qu'il importait au bonheur du pays de calmer. Pour donner plus de force a cet édit, le feld-maréchal adressa à tous les chefs de corps une circulaire par laquelle il leur enjoignait de considérer et de traiter comme ennemis du souverain et de l'état, quiconque tiendrait des discours séditieux, chanterait des chansons dites patriotiques, porterait des uniformes ou des cocardes prohibés, rédigerait, répandrait ou afficherait des écrits incendiaires, en un mot, de déployer toute la rigueur des lois militaires contre ceux qui attenteraient à l'ordre et au repos publics, ou se permettraient d'insulter des soldats, des sentinelles ou des patrouilles1. Cet édit et cette circulaire peignent mieux qu'on ne pourrait le faire, la situation dans laquelle se trouvait le gouvernement.
Ces événements firent presser la réorganisation du conseil de Brabant ; mais l'opposition des États se releva plus opiniâtre que jamais et le ministre dut se borner pour le moment à une composition provisionnelle. Bientôt parut la révocation des édits etdes déclarations de Joseph II sur les ordres religieux, sur le mariage, sur les kermesses, sur les processions et jubilés, sur les confréries, sur la forme des concours, sur l'établissement du séminaire général. Plus tard, l'édil du 17 mars 1783,
1 DtfWK.
qui supprimait les maisons religieuses, fut abrogé, et Bruxelles vit revenir cette foule de religieux et de religieuses de tout ordre qa'avait atteints la réforme de Joseph II. Toutes ces mesures qui étaient pourtant impatiemment attendues, ne purent ramener la con6ance, et une vague inquiétude continuait à régner dans les esprits, inquiétude à laquelle n'étaient pas étrangers les événements qui agitaient alors la France. Lorsque, le 2 5 mai, on vit arrivcrà Bruxelles les frères de Louis XVI, le comte deLille et lecomte d'Artois, bien desarrière-pensées se manifestèrent ; aussi la réception des archiducs qui rentrèrent k Bruxelles le 1 5 juin, fut-elle des plus froides, et dans les fêles publiques ordonnées lors de l'inauguration de l'empereur (50 juin), on ne retrouva rien de cet enthousiasme qui signalait anciennement ces imposantes cérémonies. Le comte de Metternich, appelé à remplacer Mercy d'Argenteau, arriva à Bruxelles le 8 juillet, et des lettres-patentes du 27 du même mois réintégrèrent les trois conseils collatéraux dans leurs anciennes attributions.
La réorganisation du conseil de Brabant rencontrant toujours des obstacles, le gouvernement résolut d'en finir. Il se décida à ne pas réintégrer dans le conseil les membres qui, en 4 789, étaient passés au conseil de Malines. mais en revanche, à ne pas admettre ceux qui y avaient siégé en 1790. Ainsi composé, le conseil se déclara légalement établi et menaça de poursuivre et de faire punir quiconque ne le reconnaîtrait pas comme tel. Atterrés d'abord, les États adressèrent aux archiducs des réclamations contre cet acte et demandèrent qu'aux termes du traité de La Haye, des arbitres fussent nommés (7 novembre). Les gouverneurs généraux acquiescèrent à cette demande, et chargèrent des commissaires de s'entendre avec ceux des États sur les difficultés existantes. Ces commissaires réunis proposèrent, le 4 8 novembre : 4° d'annuler toutes les protestations des États contre la légalité de la composition actuelle du conseil de Brabant ; 2° de charger les États de demander et produire, dans les trois jours, l'acte de désistement absolu des cinq conseillers non rappelés par l'empereur; 5° de faire payer à ces derniers par les États une pension viagère de 4000 florins et de leur laisser le titre de conseiller, ainsi que les exemptions y attachées; 4° de faire renouveler entre les mains des États par les greffiers et secrétaires du conseil de Brabant, le serment prescrit par les articles 5 et 9 de la Joyeuse Entrée, et 5° de former un comité composé de membres du gouvernement, du conseil de Brabant et des États pour examiner, vérifier et arbitrer les demande*;
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d'indemnités de particuliers ayant éprouvé des pertes pendant les troubles. Les États devaient voter les subsides ordinaires et, a ces conditions, il serait accordé une amnistie générale et l'oubli complet du passé. L'uni versité de Louvain et tous ses membres seraient traites en toute chose par droit et sentence ; recours au conseil de Brabant leur serait toujours ouvert; les commissaires ajoutaient toutefois qu'il était à désirer qu'une bonne réforme fût introduite dans les études. Ces propositions reçurent l'assentiment des archiducs ; mais les États déclarèrent, le 25, qu'ils ne pouvaient les accepter, et, le 1er décembre, ils demandèrent la permission d'envoyer à Vienne une députation pour expliquer à l'empereur le sujet de la contestation et tâcher de l'aplanir. Les archiducs, a leur tour, rejetèrent celte demande en disant que cette démarche serait très-désagréable à l'empereur, à moins qu'elle ne fût précédée de la conclusion de toutes les affaires (3 décembre). Puis, fatigués de cette insurmontable opposition, ils firent usage d'une dépêche impériale du 1 3 décembre, qui retirait au Brabant les faveurs et concessions accordées aux autres provinces, différait les effets de l'amnistie et ordonnait de poursuivre les agitateurs et les perturbateurs du repos public d'après toute la rigueur des lois
Ce fut au milieu de l'agitation causée par ce coup d'état que l'on apprit la mort de Léopold, arrivée le 1er mars 4 792, et bientôt la déclaration de guerre de la France (20 avril) au roi de Bohème et de Hongrie (François II n'avait pas encore été élu empereur), fit éclater toutes les espérances des ennemis de l'Autriche. Pendant que les puissances, excitées par leurs intérêts non moins que par les passions des émigrés, préparaient ouvertement une contre-révolution en France, les révolutionnaires ne restaient pas inactifs. A Bruxelles, à coté du comité royaliste protégé par le gouvernement, ils avaient déjà établi un foyer de propagande. En relation avec les hommes les plus distingués de la Belgique par leurs connaissances, les clubs de Paris faisaient travailler les masses et préparaient le triomphe de leurs idées. Le gouvernement ne tarda pas à s'apercevoir de leurs menées, et, le 20 avril, la loi martiale fut proclamée. Les trois chefs-villes et les états du Brabant réclamèrent vivement contre cette mesure qui, disaient-ils, « portait le trouble et l'émotion dans le » pays où de pareilles lois ne sont pas nécessaires pour le maintien de
« Canon intitulé BeRoeams, 1. c.
DE BRUXELLES. m » la tranquillité que les autorités établies savent bien assurer » On n'eut aucun égard à cette réclamation, et le gouvernement, en laissant par là percer ses craintes, ne fit qu'accroître le nombre de ses ennemis ; aussi h Jcmmappes les Français comptèrent-ils dans leurs rangs plus d'un Belge qui, les armes à la main, protestait contre la domination de l'Autriche.
• Carton intitulé Bcroeatens, I. c.
CHAPITRE XVIII
Première invasion des Français. — Retour des Autrichiens. — Réunion à la France. — Arrivée des alliés. — Guillaume d' Orange-Nassau. — 1792-1814.
Par dépêche du 8 novembre 1792, les archiducs annoncèrent aux états de Brabant et au magistrat « que les circonstances impérieuses du • moment exigeaient, comme mesure de précaution, que le gouverne- » ment se retirât à Hure monde. » Le même jour, entre onze heures et minuit, ils sortirent du palais par une porte de derrière donnant sur la petite rue des Aveugles, et quittèrent la ville. Dans le même temps, on répandait à profusion un manifeste par lequel Du mouriez annonçait aux Belges que les Français arrivaient comme frères et alliés, et promettait de respecter les propriétés, les personnes et l'indépendance nationale. La trésorerie flt remettre des fusils aux doyens des serments pour qu'ils pussent en faire usage si la bourgeoisie se montrait disposée à défendre Bruxelles, et un corps de grenadiers fut laissé dans le parc pour l'appuyer au besoin; mais loin de songer à épouser la querelle de leur souverain, les patriotes, le clergé lui-même manifestaient ouvertement leurs sympathies pour les Français, dans lesquels les Belges voyaient des libérateurs. Le 15, Dumouriez culbuta à Andcrleeht l'arrière-garde autrichienne, commandée par le prince de Wurtemberg. Le lendemain, il vint établir son quartier général dans la capitale des Pays-Bas. A son approehe, les grenadiers autrichiens laissés dans le parc, s'étaient retirés par la porte de Louvain. Le 1 S, parut une brochure intitulée Adresse des habitants de Bruxelles à Dumouriez : « Notre religion, notre con- » stitution, nos lois, nos privilèges, nos préjuges même, qui, de toute >• ancienneté, ont assisté à notre contentement, à notre heur, y était-il ■ dit, forment les liens de la société pour laquelle nous vivons. Leur » maintien est notre unique désir, et nos pères et nous, en donnant
• l'exemple à toute l'Europe, avons levé l'étendard de la liberté pour le
• témoigner. »> Cette adresse exprimait réellement les vœux de la majorité de la nation, mais celte majorité qui avait abusé de son triomphe, ne devait pas espérer être écoutée par un peuple qui venait renverser nos institutions pour nous imposer les siennes. Aussitôt après l'entrée des Français, les sociétés vonckistes se reconstituèrent et furent envahies par une foule de proscrits qui avaient fui les vengeances du parti des États ou les réactions du gouvernement autrichien. Elles furent bientôt absorbées par le club qui se forma, le 15, chez un certain Bonnard, et prit le nom de Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Celle-ci élut pour président un Français nommé d'Espagnac, et pour secrétaires Balza et Verlooy ; quelques jours après, elle adopta le règlement des jacobins de Valcncienncs. Dumouricz se rendit à ce club qui était établi à l'ancien couvent des jésuites, et y prononça un discours sur les avantages de la liberté et de l'égalité. Ce général avait des vues sages sur la Belgique; mais, malgré ses efforts, les démocrates modérés furent bientôt débordés par d'exaltés démagogues qui se mirent en correspondance avec les jacobins de Paris, et se soumirent aveuglément à leur influence.
En attendant que le sort de la Belgique fût décidé, on songea à pourvoir à l'administration des villes conquises, déclarées villes libres. La Convention ayant laissé aux Belges le choix de la forme de gouvernement qu'ils voudraient adopter, la Société des Amis de la liberté et de l'égalité prit l'initiative; le 4 7, elle résolut d'appeler le peuple de Bruxelles à s'assembler le lendemain pour procéder h l'élection de ses représentants, en lui laissant à décider et le mode d'élection et le nombre de députés à nommer. Pour donner la plus grande publicité possible à cette mesure, le jour suivant, à huit heures du matin, vingt membres de (a société, accompagnés de tambours, parcoururent tous les quartiers de la ville, lisant, à chaque carrefour, la proclamation suivante, qui fut également affichée partout :
IK LIBERTÉ OU LA MORT
Les amis de la liberté, île l'égalité et de la souveraineté du peuple sont invités à se rendre aujourd'hui en l'église de Sainte-Gudule à deux heure* de l'après-midi, pour y rentrer dans l'exercice de leurs droits et procéder à la nomination de leurs représentants provisoires '.
' Consultez pour la première partie de ce chapitre : le Journal de laSoàëtii des
Surpris à Fimproviste, les partisans des États demandèrent que l'assemblée fût prorogée jusqu'au lendemain, et que les convocations eussent lieu dans les paroisses; mais leurs adversaires ne voulurent pas leur donner le temps de se reconnaître ni de s'entendre, et cette demande fut écartée. En agissant ainsi, les démocrates entachèrent ces élections d'impopularité, et ils poussèrent dans le parti opposé cette foule de gens qui se révoltent contre toute mesure arbitraire. Craignant que ces élections ne fussent une occasion de troubles, l'autorité militaire avait pris de grandes précautions; des compagnies d'infanterie et de cavalerie, avec quelques pièces de canon, entouraient l'église que des patrouilles traversaient incessamment sous prétexte d'en faire sortir les femmes et les enfants. Ces précautions qui empêchèrent le désordre, Grent dire que les élections s'étaient faites sous l'influence de la terreur. Les membres du club et les Vonckistcs se rendirent seuls à la convocation contre laquelle circulèrent immédiatement de virulentes protestations. Aprèsavoir choisi l'avocat Balza pour président, et Vcrlooy pour secrétaire, l'assemblée procéda au choix des représentants provisoires. Ce choix, concerté d'avance, fut promptement terminé, et, à six heures, 80 représentants avaient été élus presque tous à l'unanimité Ceux d'entre eux qui se
Ami» de la liberté et de l'égalité, in-8a, 3 vol. Réd. J. Chaleigner, imprimerie de F. Hayez.rue de l'Escalier; —Collection des procès-verbaux desséances de» représentant» provisoire» de la ville libre de Bruxelles; — Préci» de» assemblées primaires; — le Cojiye Bocck et le carton intitulé Beroertens, aux Archive» de la Ville; — GoETvitL; — Dewez ; — le Recueil de pièces diverses précité; — la Correspondance de Dumonricz; — le Journal de Bruxelles, et les autres journaux du temps, etc.
1 USTZ DES REPRÉSENTANTS.
Edouard Walckiers ; Balza ; Torts, avocat ; Stroobanls, curé de Sainte-Catherine ; Daubremez l'aîné; Sandelin, avocat; le curé du Finisterre; Jacobs père, ardoisicr; Deneck père, tanneur; Foubert, avocat; Gruyer; Poringo. avocat; J.-J. Chape! père; le comte de Saint-Remy; Verlooy, avocat; Charles Dupré, ci -devant doyen pellftier; Goossens, plafonneur; Herbîniaux, chirurgien-accoucheur; T -F. Sironval, banquier; le duc d'Arenberg l'atné;Van Mons, apothicaire; Joseph Lequime père, courtier; Jean Simon, le jeune; le duc d'Ursei; Thielens; Moerinckx, avocat ; Henri Segcrs, négociant ; Claeysens. apothicaire; Michiels aîné, négociant ; Fisco, contrôleur des ouvrages de la ville; Wittouck, conseiller de Brabant; Peeters, médecin; Donroy, procureur; L. Yernaus , caissier de la banque; J.-B. Weemaels, négociant; Guillaume Chapel, fabricant; Nicolle, mercier; Libotton, avocat; Schueremans étainier; Janssens, sculpteur; Niesse, négociant ; Pierre* Vanderstraetin, boulanger; Pitet, chaudronnier; Francolet, rentier; Ro-
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trouvaient présents, se transportèrent en corps à l'hôtel de ville, devenu maison commune, où ils furent reçus par Dumouriez entouré de son état-major. Répondant à l'allocution de Balza, le général déclara : « qu'il » n'y avait plus de Brabant, de pays de Liège, de Hainaut, de Flandre, ». mais que toutes ces provinces et pays ne formaient plus qu'une seule » et même nation libre sous le nom de Belges. » Il ajouta « que la ré- » publique française soutiendrait de toute sa force les Belges libres et * usant de leur droit de souveraineté. » Après avoir donné l'accolade à Balza, il se rendit avec les représentants au balcon, où ceux-ci prononcèrent le serment suivant : « Nous jurons d'être fidèles à la cause » de la liberté et de l'égalité, de défendre de tout notre pouvoir les » droits éternels du peuple souverain belge, et de mourir, s'il le faut, à » notre poste, en les défendant. » Une salle leur avait été préparée a l'hôtel de Galles (aujourd'hui l'hôtel du ministre de la guerre), en attendant qu'on eût approprié, pour leurs séances publiques, une de celles de la maison commune. Cette assemblée commença ses travaux en faisant acte de désintéressement : le i 9 novembre, an F' de la république belgique, elle déclara unanimement que sa gestion provisoire serait gratuite, et que ses membres étaient inhabiles à toute charge ou emploi salarié qui serait conféré par clic.
Le môme jour, l'arbre de la liberté fut replanté sur la grand'place. Chaque parti, quel qu'il soit d'ailleurs, a ses énergu mènes; aussi vit-on des troupes d'hommes, de femmes et d'enfants se livrer aux démonstrations les plus ridicules. Quelques-uns forcèrent même des récollcts, qu'ils allèrent chercher dans leur couvent, à danser avec eux autour de l'arbre de la liberté, aux chants de la Carmagnole. Le lendemain, l'asscm-
sières, lieutenant général; d'Outrepont, avocat; A.-J. Goffin, négociant; Brinckx, brasseur; C.-A. Deraet ; Guillaume Vanderborcbt, négociant; Jacobs, médecin; Pierre Annemans fils, batelier; Scbueremans, boulanger; Dotrengc fils, avocat; Cornet de Grez; Henri Mille; Vandenbergen, épicier; J.-B. Emmerechls, notaire; le curé de Saint-Nicolas; Van Gaeveren, savonnier; Walckiers de Gamerage; Van Halewyck, trésorier de la ville; Rosiers, cabarelier; J.-B. Moris, marchand; A.-J. Frison; Vandersteen père, horloger ; Taemen, négociant; Frédéric Vanhueter, négociant; Guérault, mathématicien; Cobus, avocat; Micbîels cadet, arpenteur; Gilson Bedinger, négociant; Debrou, marchand de dentelles; J.-B. de Vleeschouwcr. marchand; Lainotle, caissier adjoint à la banque; A.-J. de la Fontaine, négociant; Bosscbaert, greffier de la chambre d'Uccle; J. Van Essche, batelier; Angelot, tapissier, et J.-B. Oignessc.
blée envoya un député à Mons pour assurer la commune de cette ville des sentiments de fraternité de celle de Bruxelles, et, après une vive discussion, elle vota la déchéance de la maison d'Autriche et l'abolition de tous les pouvoirs et autorités n'émanant pas de la nation. Le 2 1 , elle se transporta en corps au balcon de l'holel de ville et y fit publier cet acte au son du tambour. Trois députés, Edouard Walckiers, Balza et Torfs, furent envoyés à Paris, pour demander à la Convention nationale de déclarer (pie la république française ne traiterait avec les puissances de l'Europe qu'à condition qu'elles reconnaîtraient l'indépendance des Belges. Le llainaut, le Tournaisis et la principauté de Liège suivirent cet exemple. Les députés ayant été admis à présenter leur requête à la Convention, Pétion qui présidait cette assemblée, leur répondit « qu'ils » n'en devaient point douter : que c'étaient les Français qui, les pre- » niiers, avaient proclamé le dogme immortel de la souveraineté des peuples. Vous tenez votre souveraineté de la nature, dit-il, vous ne • pouvez la tenir de nous. Vous paraissez craindre qu'on altère votre •< indépendance ! Ce fut la folie des conquérants de donner leurs lois et i> leurs coutumes ù tous les peuples, mais la France n'a rien conquis pour » elle dans la Belgique que vos cœurs. Elle n'a vaincu que les Autrichiens, > elle n'a imposé qu'à ces esclaves armés les lois de la fuite ou la mort. » Cependant, ajouta-t-il, je ne puis vous dissimuler que les Belges ne » soient encore asservis à des préjugés qui peuvent être dangereux pour » la liberté. » Considérant que la demande des députés belges était la conséquence d'un décret général, |>arcc que la nation française se déclarait l'amie et l'alliée de tous les peuples qui briseraient leurs fers, l'assemblée renvoya leur requête au comité diplomatique.
Un des premiers soins des représentants provisoires fut de réorganiser les différentes administrations supprimées pur leur proclamation du 20. Le 21 nov embre, ils décrétèrent l'établissement d'un tribunal provisoire de la commune destiné à remplacer l'ancien magistrat. Composé de sept juges, d'un amman et d'un pensionnaire \ cc tribunal . devait rendre la . justice indistinctement à tous les citoyens, dans le ressort de l'ancien . magistrat et selon les lois, usages et coutumes en vigueur. » Avant
» Etaient nommés a ces fonctions: juges, les citoyens De Man, Van Grave, Vanderstegen, De Roovere, Wouters, Mosselman, Fierlanls, ex -échevins ; amman , D'Onyn, cl pensionnaire DcCock. Les trésoriers De Visscheret Van Halewyck, ainsi que le surintendant du canal Valeriola. furent continués dans leurs fonctions.
d'entrer en fonctions, les juges de la commune étaient tenus de prêter, entre les mains des représentants provisoires, le serment suivant : « Je <> jure d'être fldéle au peuple, mon seul souverain légitime, de mainte- » nir la liberté, l'égalité, et de rendre bonne et briève justice à tous les » citoyens du ressort. » La formule du serment à prêter par l'amman, par le pensionnaire, ainsi que par les greffiers, les secrétaires et les autres employés de la ville, était ainsi conçue: « Je jure d'être fidèle » au peuple, mon seul souverain légitime, de maintenir la liberté, l'éga- » lilé, et de remplir avec zèle, probité et exactitude les fonctions qui » me sont confiées. » 11 fut enjoint à ce tribunal de continuer, pour le service de la commune, tous les employés de l'ancien magistrat, après qu'ils auraient prêté serment entre les mains de l'assemblée. Différents comités furent chargés de l'administration générale ; le 2 I novembre, un membre proposa de créer un pouvoir exécutif provisoire, afin de décharger l'assemblée de son travail; mais cette motion qui avait été appuyée par plusieurs représentants, fut rejetécaprès une assez vive discussion. Le lendemain, l'assemblée déclara » que toutes les i» exemptions en matière d'impositions, soit directes, soit indirectes, sur :» les fonds ou sur les consommations, les exemptions de droits de bar- » rières, et autres immunités quelconques de contributions publiques, » sous quelque dénomination qu'elles fussent établies et perçues , ve- » naient à cesser, et que tous les citoyens, sans distinction, seraient » tenus de les acquitter h l'avenir, sur le même pied qu'elles l'étaient !• auparavant par les seuls citoyens non exempts. >< Ensuite elle vota la suppression des dîmes et « de ce cruel droit appelé cuiller qu'on osait tirer de chaque sac de grain exposé au marché de la ville ; ce vol ma- ». nifeste, dit la Société des Amis de la liberté et de l'égalité, était devenu » si conséquent qu'au lieu d'une cuiller on enlevait au contraire les .» bleds par marmite sous le nom modeste d'une cuiller. »
Dans la séance du 25 novembre, il fut donné lecture de la déclaration du conseil exécutif de France, relative à la liberté de l'Escaut et de la Meuse. Cette déclaration de la plus haute importance pour les intérêts matériels delà Belgique, fut accueillie par d'unanimes applaudissements. Le même jour, l'assemblée décréta qu'il serait provisoirement formé, par le comité militaire, trois compagnies volontaires de gardes nationales, de cent hommes chacune, et une de cavalerie, du même nombre; que nul citoyen ne serait admis dans ces compagnies que sur des temoi-
gnnges de civisme de la Société des Amis de la liberté et de l'égalité, et que tous les individus qui composeraient ces quatre compagnies, seraient obligés de s'armer et de s'équiper à leurs frais. Cette mesure produisit un mauvais effet, et les ennemis de rassemblée insinuèrent aussitôt que c'était une garde dont clic voulait s'entourer. Vonck n'était plus, mais la plupart de ses anciens amis occupaient alors le pouvoir dans une ville d'où ils avaient dû fuir pour échapper h la mort. Les anciens Vandernootistes ne pouvaient voir cet état de choses qu'avec crainte et colère, aussi ne négligeaient-ils rien pour éloigner la multitude des démocrates. Aux pieux catholiques ils montraient la chaire de vérité occupée par des démagogues qui, dans leurs insultes à la royauté, ne ménageaient pas la religion, et qui, en leur présentant les avantages de la liberté, leur imposaient une tyrannie plus odieuse que celle sous laquelle on les avait dit esclaves. Aux uns, ils représentaient l'illégalité de la nomination des représentants provisoires, funeste antécédent pour le maintien des constitutions et des privilèges du pays ; aux autres, ils faisaient craindre les scènes terribles qui avaient ensanglanté la capitale de la France sur les traces de laquelle on voulait les entraîner. Ils turent les malheurs qu'avait causés le passé, et s'étendirent longuement sur ceux que devait incontestablement amener la révolution qui s'opérait. Soutenus par le clergé, par une grande partie de la noblesse, par tous les privilégiés qui avaient perdu leurs franchises, et en6n par les métiers dont les droits étaient menacés, ils obtinrent une grande influence sur le peuple qui désirait plutôt l'indépendance que la liberté dont il ne savait pas encore apprécier les bienfaits. De nombreuses protestations avaient été suivies bientôt de rassemblements et d'émeutes, qui auraient eu les suites les plus désastreuses sans la sagesse des autorités. Beaucoup de citoyens même avaient refusé, sous différents prétextes, de faire partie d'une assemblée qu'ils regardaient comme inconstitutionnelle. Le peuple voulut se rassembler dans les églises paroissiales pour procéder h de nouvelles élections, mais, bien qu'on lui eût assuré « la plénitude de ses droits de sou- » veraineté, » on prit les mesures les plus sévères pour l'en empêcher. Prévenu qu'un rassemblement devait se former dans la journée du 27 novembre, le général Bemeron, commandant de Bruxelles, avait renforcé la garnison. Une partie des troupes avait été consignée, tandis que l'autre faisait des patrouilles. Mais cet appareil militaire ne put empêcher quelques centaines de personnes de se réunir au Mey-
DE BRUXELLES. 421 boom \ pour réclamer le rétablissement de l'ancienne constitution brabançonne, ainsi que de nouvelles élections qui pussent démontrer réellement la souveraineté accordée au peuple. Le général Berneron se rendit au lieu du rassemblement et harangua la foule. Il lui demanda quels étaient les griefs dont elle se plaignait, lui promettant, au nom de la nation française, de lui en faire obtenir le redressement; il l'engagea ensuite à se tenir calme, en déclarant que ce n'était point par des attroupements tumultueux, que son devoir lui ordonnait de réprimer, qu'il fallait demander justice. Ses paroles, dans lesquelles respiraient la douceur et la fermeté, firent impression sur la multitude qui se dispersa sans que l'ordre public fût troublé.
C'étaient les membres de la Société des Amis de la liberté et de l'égalité qui avaient principalement été signales à la colère du peuple. Informés des propos menaçants que tenaient leurs adversaires, ils avaient résolu de leur résister énergiquement. Pour leur prouver qu'ils ne reculeraient pas dans la lutte dont on les menaçait, ils avaient prêté le serment suivant : « Nous jurons de répandre jusqu'à la dernière goutte » de notre sang, pour le maintien de la liberté, de l'égalité et de la » souveraineté du peuple, ainsi que pour le maintien des autorités cons ti tuées. » De son côté, le général Berneron avait pris toutes les mesures propres à prévenir les excès auxquels la populace aurait pu se livrer. De nombreuses patrouilles furent dirigées vers le lieu de réunion delà société, et de l'artillerie fut placée sur le Sablon. En effet, dans la soirée du 28 novembre, il y eut de nouveaux attroupements aux environs du club. Instiguéc par les partisans des États et par ceux de la maison d'Autriche, qui lui désignaient les démocrates sous le nom de sans-culottes, la foule voulait empêcher les réunions de ces derniers. La rumeur devenait de plus en plus menaçante; sourds à la voix des citoyens honorables qui leur représentaient en vain que ces tumultes perdraient la cause qu'ils disaient défendre, et feraient éclater de grands
* Les billets de convocation qui avaient été répandus à profusion et même affichés aux coins des rues et aux portes des églises, étaient ainsi conçus : « Hel volk » van Brussel is versogt sig saemen te vergaederen dynsdag, den 27 november 1 792, » ten 8 uren s'morgens, sonder wappens op de plaetse daer men den Meyboem » recht, ora aen malkandercn te doen den ced van vereeninge, en gevolgelyk den » raede van Braband te herstelleo, naer bel voorbeeld van de stad Bergben.
» Segt vooris. »
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malheurs sur la ville, des furieux voulaieut se porter à des voies de fait. Mais à la vue de quelques pièces de canon qu'on fit descendre du Sablon, et des nombreux détachements d'infanterie et de cavalerie qui débouchèrent de toutes parts, les émeutiers se dispersèrent et plusieurs arrestations furent opérées. Craignant le renouvellement de ces troubles, quelques citoyens se rendirent, le même soir, chez le général Berneron pour lui indiquer les causes du mécontentement. « Les Brabançons, lui » dirent-ils, et les Bruxellois en particulier, sont attachés à leurs an- » ciennes institutions, parce que ces institutions ont toujours fait leur » bonheur. Leurs privilèges sont des biens acquis qu'ils tiennent à con- » server. Vouloir arracher un peuple à ses coutumes, ce n'est pas lui ». donner la liberté, mais lui imposer une odieuse tyrannie. Ce ne sont »• pas les défauts de nos institutions qui nous ont fait opérer une révo- >• lution, ce sont les atteintes qui y ont été portées. Détruire ces consti- » tutions, nos privilèges, serait renouveler l'œuvre de Joseph II, ce » serait faire regretter la domination autrichienne, ce serait changer en » ennemis les plus fidèles alliés qu'ait le peuple français. » Le général expédia le lendemain un courrier à Dumouriez pour lui porter ces réclamations, mais il n'était pas nu pouvoir de celui-ci d'y faire droit. L'assemblée générale des représentants provisoires avait chargé un comité, composé de sept membres , d'examiner les différentes questions que les élections du \ 8 novembre avaient soulevées. « D'après les nom- » breuses et importantes considérations » que ce comité lui présenta, elle décréta « qu'elle reconnaissait et déclarait la nécessité et l'urgence » de convoquer le peuple souverain dans les villes, bourgs et villages » du Brabant, qui ne s'étaient pas encore choisi de nouveaux représen- » tants, à l'effet de procéder à leur nomination, autorisant à cet effet >• ledit comité à se concerter sur le mode le plus efficace et le plus » prompt d'effectuer ces convocations et ces élections populaires. »
Dans la séance du soir du 2 9 novembre, le citoyen C. Mctman fut présenté à l'assemblée en qualité d'agent plénipotentiaire de la France auprès de la république belgique. Dans cette même séance, l'assemblée chargea plusieurs députes de la ville d'inspecter les prisons. Mais quelles que fussent les mesures qu'elle prit, l'esprit public continuait à se montrer contraire a sa gestion. Plus d'une fois encore l'autorité militaire dut intervenir pour préserver les membres du club des mauvais traitetements que la multitude voulait leur faire éprouver. Les soldats de la
DE BRUXELLES. 4M ville, qui étaient chargés d'assurer la tranquillité publique, avaient, eux aussi, montré en plusieurs circonstances leur peu de sympathie pour le pouvoir qui les commandait ; ils venaient encore de faciliter l'évasion des Madelonnetlcs de plusieurs individus qui avaient été arrêtés dans le sein de la Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Les représentants provisoires projetèrent de remplacer cette garde municipale par les quatre compagnies dont ils avaient décrété la formation ; mais leur organisation avançait très-lentement, et comme il y avait lieu de craindre, qu'en cas de nouveaux troubles, les soldats de la ville ne fissent cause commune avec le peuple, rassemblée décréta provisoirement, dans sa séance du 2 décembre, la suspension de service et de paye de cette garde. Elle chargea le comité militaire et celui de police de requérir le général Berneron de vouloir faire occuper par des militaires français les postes où se trouvait cette garde, et de faire désarmer les individus qui la composaient. Celte décision excita le plus vif mécontentement. L'assemblée qui en redoutait les suites , chargea les comités de police et militaire réunis de s'occuper immédiatement de l'organisation d'une autre garde municipale soldée, composée provisoirement de cent hommes ; ils devaient avoir égard, pour cette formation, aux services des anciens soldats de la ville qui désireraient rentrer dans leur emploi. Le 6, elle décréta que ce corps serait augmenté de 300 hommes. Mais la pénurie d'argent s'opposa à l'exécution de ces décrets. L'effectif des gardes du drossard fut augmenté de 200 hommes et ils reçurent le nom de gendarmes.
Si rassemblée des représentants provisoires était une source de mécontentement pour la majorité du peuple de Bruxelles, la conduite des Français ne pouvait qu'y ajouter encore. Bien qu'ils en fussent exempts par leurs privilèges, les habitants étaient accablés de logements militaires. Pour subvenir au défaut d'objets nécessaires au logement des troupes dans les casernes, ils furent invités à fournir chacun un matelas et une paillasse, avec promesse d'être exemptés de cette charge. Mais cette promesse, jetée pour calmer l'effervescence, ne fut pas effectuée, et, quelques jours après, les Français se logèrent militairement chez les bourgeois. Malgré les principes de fraternité qu'ils avaient proclamés avec emphase, les vainqueurs des Autrichiens traitaient souvent leurs frères en peuples conquis. Plus d'une fois, les représentants provisoires durent se plaindre à Dumouriez des violences commises par ses soldats et
même par quelques-uns de ses officiers. Ainsi on vit deux de ceux-ci se rendre dans une maison de la rue de Louvain, où un sous-lieutenant de l'ancien prévôt de l'hôtel avait un appartement, et en enlever ses meubles et ses effets. Quelques jours après ce fait qui avait excité une juste indignation, des perruquiers vinrent se plaindre à l'assemblée de ce que des militaires fronçais les forçaient à être les exécuteurs des sentences flétrissantes par lesquelles ils condamnaient des individus à avoir la téle et les sourcils rasés. Cette conduite, les préventions dont les représentants provisoires étaient l'objet, entretenaient une effervescence qui éclatait à chaque occasion et que la force seule pouvait contenir. 11 ne se passait pas de jour que quelque membre du club ou de l'assemblée des représentants ne fût insulté dans les rues. Les séances étaient fréquemment interrompues par des murmures ou de violents tumultes. Maintes fois l'autorité militaire dut intervenir pour sauver des mains du j>eup]c souverain ceux qui se disaient ses mandataires, et l'assemblée se vit forcée de publier un décret d'une grande sévérité pour prévenir ces outrages ; la détention, la peine de mort même furent comminées contre les auteurs de violences de ce genre, et contre ceux qui tenteraient de rétablir les anciens États ou de s'opposer a l'élection des représentants.
Ne voyant plus de moyen de conciliation possible, les représentants provisoires avaient été poussés, par la conduite de leurs adversaires, à se jeter dans les bras de la Société des Amis de la liberté et de l'égalité. Dans la même séance, ils adoptèrent le projet que leur présenta cette société, pour la création d'une légion qui, sous la dénomination de sansculottes, deviendrait le « balai des crimes et de leurs fauteurs. » Le 21, ils votèrent un règlement pour l'organisation de cette légion. L'aidcmajor de place, Estienne, en fut nommé général et reçut, en plcino assemblée, le baiser de fraternité du vice-président Dotrengc. Le général More ton. commandant en chef du Hrabant et du llainaut, approuva la création de cette légion et envoya un louis d'or pour contribuer aux frais du drapeau. Ce drapeau , de couleur rouge , portail d'un côté : Tremblez, tyrans et vous esclaves, et de l'autre : Qu'un suiuj impur abreuve nos sillons. Ces inscriptions étaient en caractères noirs sur listel blanc. Au bout du bâton de la lance, qui était noir, se trouvait le bonnet de la liberté orné d'une cocarde tricolore. On mit à la disposition de ce corps, des armes, 200 piques dont la fabrication
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L'assemblée néanmoins ne renonça pas à l'espoir de se populariser; elle crut avoir trouvé le moyen d'y parvenir en réhabilitant la mémoire d'un homme dont le nom était cher au peuple de Bruxelles. Dans la séance du 20 décembre, le président d'Oulrcpout proposa de faire réexaminer le procès d'Anncesscns , afin de rendre à ses mânes « les « honneurs que lui devait le peuple pour lequel il était mort. » Cette motion, couverte d'applaudissements, fut adoptée à l'unanimité, et, séance tenante, trois commissaires auxquels s'adjoignit le président, furent charges de faire un rapport sur cet objet le plus incessamment possible. Les événements qui suivirent ne permirent pas de donner suite à ce projet.
Duraouriez avait résolu de garder la neutralité en face des partis qui divisaient la Belgique ; condamnant les prétentions exclusives des privilégiés, dit M. Thicrs, il ne voulait cependant pas transportera Bruxelles les jacobins de Paris, et y faire naître des Chabot et des Marat. Son but était donc, en ménageant l'ancienne organisation du pays, de réformer ce qu'elle avait de trop féodal. La partie éclairée de la population se prétait bien à ces vues; mais il était difficile d'en faire un ensemble, à cause du peu d'union des villes et des provinces, et, de plus, en la formant en assemblée, on l'exposait à être vaincue par le parti violent. Dans le cas où il pourrait réussir^ Dumouricz songeait, soit par une alliance, soit par une réunion, à rattacher la Belgique à l'empire français. H aurait désiré surtout empêcher les dilapidations, s'assurer les immenses ressources de la contrée pour la guerre, et n'indisposer aucune classe,
pour ne pas faire dévorer son armée par une insurrection. 11 songeait principalement à ménager le clergé, qui avait encore une grande influence sur l'esprit du peuple. 11 voulait enfin des choses que l'expérience des révolutions démontre impossibles, et auxquelles tout le génie administratif et politique doit renoncer d'avance avec une entière résignation. 11 se voyait en lutte ouverte avec la Convention qui s'indignait de ce qu'il n'avait pas opéré dans ce pays une révolution entière et radicale ; aussi s'cmprcssa-t-elle de profiter de l'anarchie administrative dans laquelle la Belgique était plongée, pour intervenir ouvertement dans ses affaires intérieures. Le i î> décembre, Cambon Gt, au nom des comités militaire, diplomatique et des finances, un rapport sur la conduite que devaient tenir les généraux français chez les peuples étran-
gers, et, sur sa proposition, rassemblée décréta que partout où ils pénétreraient, ils proclameraient la souveraineté du peuple, la dissolution des anciennes autorités, la réunion de conventions nationales, la mise sous séquestre des biens des nobles, du clergé, des communautés et corporations laïques et religieuses, et l'admission des assignats. Ainsi on renversait en un seul jour, non-seulement les états des provinces, mais les conseils de justice et les magistrats municipaux, en un mot la constitution entière pour le maintien de laquelle les Belges s'étaient tout récemment soulevés contre leur souverain; on abrogeait toutes les anciennes coutumes pour organiser la Belgique démocratiquement. C'était évidemment attenter aux libertés du pays. A la réception de ce décret qui détruisait entièrement ses projets, Du mou riez laissa éclater toute sa colère, et il démontra à la Convention l'injustice de cette mesure; mais il fallut la faire exécuter et il adressa aux représentants provisoires une proclamation qui appelait le peuple a se constituer en assemblées primaires pour choisir ses représentants. Cette proclamation était accompagnée d'instructions relatives à la forme et à la tenue des assemblées primaires et des assemblées électorales, ainsi qu'a l'ouverture de la Convention nationale belgique, qui devait se réunir à Alost. Dès qu'ils connurent le décret de la Convention, les représentants provisoires de Bruxelles protestèrent contre ses dispositions. « C'étaient, disaient-ils, » un attentat à la souveraineté belgique, une contradiction de conduite » et de maximes, de faits et de promesses; c'était, en supprimant le » nom de la chose, conquérir les Belges par le fait : c'était donc détruire » la base de l'égalité politique et naturelle; car, quoique les nations » puissent être, comme les individus, inégales en moyens, elles sont » nécessairement égales en droit. » Walckiers, d'Outrepont et Balza furent envoyés à Paris pour représenter a la Convention «• que le décret » du 1 5 décembre était destructif de la souveraineté belgique ; que la » nation française qui avait renoncé aux conquêtes, avait promis pro- » tection, assistance et fraternité aux peuples qui voudraient recouvrer » la liberté ; qu'il n'était pas vrai, comme Cambon l'avait avancé, que » la liberté fût en Belgique sans culte et sans autel, mais que la liberté » des Belges était enchaînée par les Français; qu'il n'était pas vrai, » comme Cambon l'avait rapporté, qu'il y eût six partis en Belgique, •■* mais que deux partis seulement y régnaient, celui des amis et celui des ennemis de la liberté ; enfin, qu'il était juste, qu'il était politique
» de rapporter le décret du i 3 décembre. » Les députés furent admis aux honneurs de la séance, et leur adresse fut renvoyée aux comités peu disposés à y faire droit.
Cependant Bruxelles et sa banlieue avaient été divisées en 2 1 sections pour procéder aux élections primaires. Le 29 décembre, les électeurs de la ville se réunirent ; mais tous les efforts des agents de la France et de leurs partisans ne purent triompher de l'opposition du peuple. Dans plusieurs sections, des rixes eurent lieu, et la force armée dut intervenir pour sauver les démagogues des mains de leurs adversaires. Â l'exception de deux sections, la douzième et la quatorzième, où les sansculottes employèrent la violence pour avoir le champ libre, partout les électeurs protestèrent contre le décret de la Convention, et au serment exigé ils en substituèrent un autre par lequel ils déclaraient vouloir le maintien de la religion catholique, apostolique et romaine et de la constitution brabançonne !. Les membres de la Société des Amis de la liberté et de l'égalité, et les commissaires envoyés par la Convention, furent déconcertés par celte violente opposition ; mais ils ne renoncèrent pas à leurs projets. Les premiers protestèrent contre tout ce qui s'était fait dans les assemblées primaires, de contraire à la liberté et à l'égalité, •< repoussant avec horreur tout ce qui pourrait porter atteinte à l'amitié » et à l'union qui doit régner à jamais entre la France et la Belgique, » appelant sur la tète des coupables la vengeance des lois, et réclamant » la protection des armées françaises. >• Ils jurèrent : « de maintenir la » liberté et l'égalité, de poursuivre la maison d'Autriche, les États et » tous les défenseurs des privilèges féodaux, aristocratiques ou sacerdo- » taux, d'employer tous leurs efforts a faire connaître au peuple ses » droits, et de mourir, s'il le fallait, en combattant pour sa cause et pour >» la souveraineté des nations (6 janvier 1795). » Les représentants pro-
* « On a voulu procéder aux élections primaires suivant la forme adoptée en » France, écrivait, le 0 janvier 1793, le comte de Metternich-Winnebourg au » comte de Cobcnzl : il en est résulté des. débats très-tumultueux, et la protestait tion de la ville de Bruxelles, contre toutes ces innovations, prouve d'une ma- » nière sensible que le Brabant luttera toujours contre toute autorité qui voudra » porter atteinte à la constitution et aux anciens usages du pays. Ce même esprit » règne partout, et V. E. peut être très-persuadée que toute force des armes pourra » bien conquérir momentanément la Belgique, mais jamais dompter Vopinion géné- » raie d'un peuple aussi fier qu'énergique pour le maintien de ses droits. » Documents inédits publiés par M. Gachard, T. III, p. 54.
visoires qui avaient vu leurs adversaires l'emporter, commirent la faute, malheureusement trop ordinaire aux partis, de se rallier à l'étranger contre leurs concitoyens. Dans leur séance du 8 janvier 4793, ils décrétèrent la nullité des élections opérées par les assemblées primaires. Le lendemain, les présidents, les secrétaires et les scrutateurs de 'ces assemblées furent arrêtés par les sans-culot tes, au moment où ils formulaient un rapport général sur les élections, et tous leurs papiers furent enlevés; ils ne furent relâchés que le 12, après avoir juré de se représenter chaque fois qu'ils en seraient requis. Pour justifier l'iniquité de ces mesures, Cambon dit à la Convention « que les assemblées primaires » étaient remplies de prêtres qui couraient de section en section pour » séduire le peuple. >. D'un autre côté, un arrêté du 2 janvier 1795, émané des commissaires de la Convention près l'armée de Belgique, interdit l'assemblée des représentants nommés le 29 décembre, jusqu'à ce que la Convention nationale de France eût prononcé sur la validité ou la nullité de leur élection. Ceux-ci ne tinrent nul compte de celte défense et résolurent de se réunir en assemblée, le 1 0 janvier, pour entrer en possession des mandats qui leur avaient été conférés. Redoutant les conséquences d'un pareil projet, les commissaires français Delacroix, Camus, Danton et Goswin, s'y opposèrent par un nouvel arrêté du 9 janvier, en menaçant de les faire poursuivre comme perturbateurs du repos public. Le commandant d'armes fut requis de faire publier sur-lc-cbarap cet arrêté, et d'en assurer l'exécution par tous les moyens que la loi mettait en son pouvoir.
Dans cet étal de choses, rassemblée des représentants provisoires, après une séance des plus orageuses qui dura quinze heures', décida, le 25 janvier, à la majorité de 27 voix contre 20, que ses pouvoirs étaient venus à cesser par suite du décret du 1 5 décembre. Elle requit Dumouriez de convoquer le peuple pour qu'il se choisit une administration provisoire, s'engageant toutefois à continuer sa gestion, pour empêcher que la chose publique ne périclitât, pendant le temps nécessaire pour la convocation de nouvelles assemblées primaires. Le général Moreton, à qui ce décret fut notifié, répondit que celle disposition s'accordait avec ses instructions, mais qu'il devait préalablement se concerter avec les commissaires envoyés en Belgique parla Convention pour assurer l'exécution de son décret. Dès lors l'anarchie ne fit que s'accroître : " une nuée d'agents, choisis » par le pouvoir exécutif dans les jacobins, s'étaient répandus dans la Bcl-
» gique. » Les commissaires de la Convention vinrent contrôler brutalement les opérations des représentants provisoires. « Peu difficiles sur les • moyens, il n'en est aucun qu'ils ne mirent en usage pour corrompre » ou pour effrayer les Brabançons. Tandis qu'une légion d'hommes » perdus, sous l'odieuse dénomination de sans-culottes, répandait parti tout la terreur, tandis qu'une société populaire, servile imitatrice des » fureurs jacobiniques, prêchait publiquement la dévastation et l'anar- » chic, les carrefours et les lieux publics furent couverts avec profusion » de pamphlets atrabilaires qui, sous les titres les plus bizarres, provo- » quaient le renversement de l'ordre social, et le théâtre, livré à des » histrions étrangers, largement stipendiés pour concourir à la séduction » des esprits, ne retentit plus que de monstres dramatiques où la raison, » le goût et la morale étaient scandaleusement outragés \ » Contraints de déroger aux Iois«t aux coutumes établies, qu'ils avaient juré de maintenir et d'observer, les juges de la commune donnèrent leur démission ; mais elle fut refusée, et les commissaires de la Convention les menacèrent de les traiter comme « fauteurs et satellites volontaires de la ty- » rannie. >» En mémo temps, les sans-culottes se livrèrent à tous les excès. Lors d'un service funèbre célébré à Sainte-Gudulc, le 2 1 décembre 1792, pour les âmes de quelques Français tués à Francfort, on les avait vus afficher la plus scandaleuse impiété. Pendant la messe, ils entonnèrent des chansons obscènes ou impics, et, lorsque le service fut achevé, un d'eux monta impudemment dans la chaire de vérité. Il y fit l'apothéose des victimes de Francfort, et appela la vengeance de leurs frères sur les assassins. Le dimanche, 23 janvier, avait été fixé pour la bénédiction de leur drapeau. Les autorités de la ville et les généraux français furent invités à cette féte qui devait fournir à des hommes que leur patrie répudiait, l'occasion d'imiter, si ce n'est la férocité des septembriseurs de Paris, du moins le vandalisme des bandes noires. Après avoir promené dans les rues le buste de Vandcrmersch, les sans-culottes brûlèrent sur la grand'place les portraits de Vandernoot et de Van Eupcn. Les danses sauvages qu'ils exécutèrent autour de l'arbre de la liberté, les chants parodiés de la Marseillaise, le terrible Ça-ira parisien, le vin et la bière, ayant échauffé leurs esprits, ils remontèrent, par l'église de
* Réflexion* *ur le caractère qu'ont développé le» Belge» et particulièrement le» Brabançon*, pendant l'occupation de* Payt-Batpar le* Français, par Lesbroussabt perc.
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Sainte-Gudule qui eut à subir leurs abominations, vers le parc où ils renversèrent et brisèrent les statues de marbre, ainsi que quelques petites statues de bronze provenant des bailles de l'ancien palais. Arrivés a la place Koyale, ils attachèrent une corde à la statue du duc Charles, et y attelèrent des chevaux qui l'arrachèrent de sa base aux acclamations de ces frénétiques ; elle s'enfonça profondément dans le sol, et ce ne fut que quelques jours après qu'on la transporta dans la cour de la Chancellerie. Ce méfait excita une douleur universelle; un journal des plus fougueux de l'époque avouait que les larmes étaient dans tous les yeux, même de ceux qui haïssaient le plus les despotes 1 : hommage sublime rendu aux vertus d'un prince populaire ! Fiers de cet exploit, les sansculottes allèrent se ruer sur l'église et le couvent des grands carmes, dont le prieur était accusé d'avoir tenu quelques propos imprudents. Le vin qu'ils y trouvèrent, leur inspira une nouvelle rage; ils se transportèrent devant l'église de Bon-Secours, et arrachèrent du frontispice les armes du duc Charles de Lorraine. Une statue antique représentant le vieux Janus aux deux fronts, qui se trouvait dans l'angle extérieur d'une maison située au bas de la Montagne du Parc, fut brisée par la hache de ces furieux, auxquels quelqu'un s'était avisé de dire qu'elle représentait un roi du Latium. Les habitants étaient dans la consternation. Trop faibles pour arrêter des excès que la majorité d'entre eux déplorait, les représentants provisoires se bornèrent à réprimander les coupables; mais, forts de l'impunité, les sans-culottes ne connurent plus de frein : on les vit plus d'une fois violer le domicile des citoyens pour en enlever leurs personnes ou leurs papiers, et se précipiter dans les rues, insultant et maltraitant tous ceux qui n'approuvaient pas leurs brigandages. Dans la journée du 1 2 février, les excès recommencèrent : enivrés de la bière qu'ils avaient enlevée à un charretier sur la place de Louvain, où elle devait être jaugée, les sans-culottes se ruèrent sur nos édifices publics et particuliers. Ils voulaient en effacer tout vestige qui
• Ce fait est rapporté dans le n* 102, page 38, du Courrier de l'égalité, par l auteur de» Lettre» du père Duehénc. Paris, 1793. La Société des Amis de la liberté, dont l'exaltation révolutionnaire ne connaissait plus de bornes, avait invité, le 10 janvier, les représentants à faire disparaître la statue et a en convertir le métal en monnaie. D'après les aveux de quelques-uns de ses membres, la société ne voyait plus venir à ses réunions qu'une cinquantaine de personnes, parmi lesquelles douze seulement étaient Belges; la société comptait primitivement plus de S00 membres, dont 150 étaient du pays.
DE BRUXELLES. 431 rappelât l'ancien gouvernement ou l'antique religion de nos pères. Leur fureur se manifesta principalement sur la grand'place, dont les décorations faisaient l'admiration de l'étranger et l'orgueil des habitants, et qui presque toutes étaient des monuments de la reconnaissance publique, perpétuant aux yeux des Bruxellois les traits de leurs anciens souverains. Le soir, ils forcèrent les habitants à illuminer leurs maisons, pour célébrer la réunion du Hainaut à la France. Plus tard, quelques-uns de ces niâmes hommes eurent l'impudence et la lâcheté de rappeler ce fait comme une preuve de courage et d'attachement à la maison d'Autriche : « Ils » avaient voulu, disaient-ils, célébrer l'anniversaire de l'empereur Fran- » çoisll, né le 4 2 février \ 768 î »
Alors les ficlges comprirent l'arrièrc-pensée cachée dans les paroles de Pétion , et ils s'aperçurent que les Français n'avaient jamais cessé de convoiter la riche proie qu'ils avaient conquise aux cris de liberté. Un restant de pudeur força ces républicains rigides à cacher leurs projets ; sur la proposition de Camus qui avait été envoyé en Belgique, la Convention décréta, le 3 4 janvier, « que les peuples du Brabant, du Hai- » naut, et tous les habitants des contrées où les Français avaient porté « leurs armes victorieuses , seraient tenus de se réunir en assemblées » primaires pour déterminer le gouvernement populaire qu'il leur plai- » rait d'adopter. » Le Hainaut vota la réunion le 1 2 février, et les habitants de Bruxelles furent convoqués dans l'église de Sainle-Gudulc pour le 25. On savait déjà comment le peuple libre entendait la liberté des votes, et les partisans de la réunion à la France, soutenus par la despotique influence des clubs de Paris, furent les seuls qui se rendirent a cette convocation 1 ; encore craignait-on de l'opposition, et l'église fut entourée de sabres et de baïonnettes. Lorsque le bureau eut été composé, le président prêta et reçut le serment suivant la formule donnée par la proclamation de Dumouriez; ensuite il proposa à rassemblée d'opter entre un gouvernement aristocratique ou oligarchique, une monarchie ou une république démocratique. Cette dernière forme de gouvernement ayant été adoptée aux acclamations unanimes des assistants, le prési-
( « On avait appris que la réunion du Hainaut avait été opérée a coups de sabre » et de fusil, et on ne vit assister à l'assemblée que quelques hommes qui ne pou- » vaient trouver d'existence que dans le trouble , et quelques hommes de sang • qu'on avait rassemblés pour intimider les citoyens. » Lettre de Dumouriez à la Convention, 12 mars 1793.
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dent les invita à se prononcer pour un gouvernement libre el indépendant, ou pour la réunion départementale à la France. La question était dérisoire : comme la précédente elle avait été résolue d'avance. L'assemblée, d'une seule voix, déclara abdiquer sa nationalité. Toutes les pièces relatives à ce vote furent immédiatement envoyées à Paris, et la Convention, sur le rapport du comité diplomatique, décréta, dans sa séance du i" mars, la réunion à la France de la ville de Bruxelles et de sa banlieue.
L'anarchie, le désordre servaient trop bien les vues de la Convention pour qu'elle ne les perpétuât pas ; aussi Bruxelles fut-elle encore effrayée par de nouveaux brigandages. Le 23 février, l'église de Sainte-Gudule cl plusieurs autres avaient été envahies par une tourbe hideuse, qui y détruisit les ornements, gages d'une pieuse reconnaissance envers la divinité; le 25, ces scènes de dévastation se répétèrent & Sainte-Gudule, et l'autorité dut intervenir pour la sauver d'une complète destruction. Chassés de l'église, les vandales coururent à la grand' place : les statues qui ornaient les maisons des métiers, furent renversées, leurs tableaux coupes à coups de sabre ou enlevés, leurs riches mobiliers détruits ou volés, leurs papiers déchirés ou vendus au poids *. Un officier qui voulut réprimer celte dévastation trop longtemps tolérée , faillit être mis en pièces, et la bande, ne voyant plus rien à détruire, alla danser la Carmagnole sous l'arbre de la liberté. Quelques jours après (7 mars i 793), on vil les sans-culottes maltraiter et menacer de mort des moines qui n'avaient pas pris la cocarde française, et l'église de Sainte-Gudule, envahie de nouveau, fut le théâtre des plus dégoûtants excès. Le mécontentement croissait tous les jours, et le peuple trouva qu'on lui faisait payer trop chèrement les avantages qu'il devait retirer des innovations qu'on voulait introduire. « Les Flamands qui nous avaient reçus avec enthou- >• siasme, dit M. Mignct, furent refroidis par les réquisitions dont on - les frappa, par le pillage général et l'anarchie insupportable que les » Jacobins amenèrent avec eux. Tout le parti qui avait combattu la do- » minalion autrichienne et qui espérait être libre sous le protectorat de la • France, trouva notre domination plus dure et regretta de nous avoir
appelés ou soutenus, n Aussi le revers qu'essuya Du mouriez à Neer-
1 Procès-verbal des dégâts commis dans la chambre des merciers par les saiiatuloltes, le >'j février 1793. Archive» du Royaume.
winden causa-t-U une joie générale. La Belgique applaudit plus sincèrement à la victoire des Autrichiens qu'elle ne l'avait fait à leur dédite. Les temps étaient changés : sous le poids de la plus cruelle oppression, les Belges considérèrent comme libérateurs ceux qu'ils avaient autrefois
Le général Moreton évacua Bruxelles dans la nuit du 25 mars. L'exaspération du peuple était telle qu'il fallut toute l'énergie et le zèle de quelques citoyens honorables pour prévenir les plus grands malheurs. Le chevalier Yanderhaeghen rendit, en cette circonstance, les plus grands services; ce fut lui qui, à la téte de quelques compagnies bourgeoises, arrêta le pillage commencé dès le matin du 24, et sauva les magasins abandonnés par les Français. Le même jour, vers quatre heures, les Autrichiens arrivèrent. La Société des Amis de la liberté et de l'égalité s'était séparée le 2 1 mars. Craignant les réactions, les membres les plus influents de rassemblée des représentants provisoires, se retirèrent avec les Français. Constituée illégalement, contraire aux idées du peuple belge qui ne voyait pas de liberté hors de ses constitutions, et quiconsidérait comme impies des hommes que ses prêtres lui désignaient comme tels, débordée par les démagogues qui trouvaient en elle un obstacle à leurs projets, cette assemblée, au milieu de circonstances difficiles et dangereuses, sut cacher les vices de son institution par le désintéressement et le courage de ses membres, ainsi que par la sagesse de ses vues, qu'il ne dépendit pas d'elle de réaliser dans l'intérêt du pays. L'abolition des exemptions d'impôt, le projet de réhabilitation d'Annecsaens, son décret supprimant toute autre peine de mort que la décapitation et défendant d'exposer les cadavres des suppliciés (i 6 janvier), suffiraient seuls pour lui faire honneur.
Le 29, le comte de Metternich arriva à Bruxelles où il fut reçu avec les cérémonies ordinaires par le magistrat qui lui présenta le vin d'honneur. Le 5 avril suivant, le conseil de Brabant fut provisionnellement réinstallé et, le 20, l'archiduc Charles, frère de François 11, fît son entrée solennelle à Bruxelles en qualité de lieutenant-gouverneur et capitaine-général des Pays-Bas. Dans la proclamation que ce prince adressa aux Belges, on remarque le passage suivant : « Les habitants de » ces brillantes provinces ne subiront point le joug odieux du despo- » tisme français ; c'est ici qu'il a trouvé et trouvera sa barrière, c'est à » ce pays que l'Europe devra peut-être la conservation de sa religion et
» de son état social. » L'ancien ordre de choses fut rétabli ; les églises se rouvrirent et la statue de Charles de Lorraine fut replacée sur son piédestal. Les nations donnèrent un exemple remarquable du peu de sympathie que les idées démagogiques avaient rencontrées en Belgique, en refusant d'admettre dans leur sein ceux qui, pendant l'occupation française, avaient accepté les fonctions de représentants provisoires ou s'étaient affiliés à la Société des Amis de la liberté et de l'égalité. « Nous ne croyons " pas pouvoir en conscience, dirent-elles, délibérer au sujet des intérêts » de la ville et du souverain avec les personnes publiquement reconnues » ennemis de la constitution du pays, et pour zélés partisans du système » désorganisatcur de toute corporation, de tout tribunal et de tout pri- » vilége de cette ville. » Le gouvernement trouvait trop d'avantages duns ces dispositions pour ne pas les encourager, et, par quelques témoignages de confiance, il chercha à se ramener les esprits. Ce fut ainsi qu'à Bruxelles, il chargea spécialement les gardes bourgeoises et les serments de la police de la ville et de la garde des bâtiments et des magasins royaux (mars) ; peu de temps après, il autorisa même ces dernières compagnies à enrôler des agrégés et l'on vit se reconstituer les volontaires à pied et à cheval qui lui avaient jadis inspiré les plus vives craintes (avril). Ce bon accord fut de courte durée; les anciens dissentiments se réveillèrent , et tandis que les Ktats renouvelaient leurs prétentions, les idées d'indépendance se manifestaient vivement dans toutes les classes de la nation. Déjà, le 5 avril, le gouvernement avait fait défendre de porter des cocardes et d'autres insignes de parti, et toutes ses mesures s'empreignirent d'une méfiance profonde, justifiée du reste par les dispositions de ses adversaires.
Au mois de mai, parurent deux brochures qui firent grande sensation. La première, sous le titre de Représentations des nations de Bruxelles, demandait le rétablissement des couvents supprimés, l'institution d'une procession solennelle « pour remercier le saint sacrement des miracles » de la miraculeuse délivrance des Français, « des mesures propres à préserver la religion et les ecclésiastiques des attaques des u soi-disant » philosophes, » l'exclusion de tout emploi et des conseils du gouvernement des personnes ayant pris parti contre la constitution et odieuses au peuple. L'auteur ajoutait qu'il était indispensable que le magistral pourvût à une meilleure administration de la police, ne délivrât plus de dispense d'âge pour la place de doyen, et s'occupât des
DE BRUXELLES. 435 moyens de délivrer la ville des frais que lui occasionnait l'entretien des enfants trouvés ; que les nations fussent autorisées a nommer des commissaires pour assister à la reddition des comptes des États et obtinssent copie de ces comptes ainsi que de ceux de la ville. Il réclamait ensuite l'annulation de tous les décrets du conseil de Brabant contraires à la constitution, et la cassation de toutes les sentences rendues par le magistrat pendant l'occupation française. Il fallait, disait-il encore, que l'université de Louvain fût rétablie dans les privilèges dont elle jouissait sous le règne de Charles VI ; qu'on interdit aux personnes ayant passé licence ailleurs qu'à Louvain et à Bologne, de pratiquer ou d'obtenir des emplois dans le Brabant; que celles qui avaient obtenu des grades à l'université de Bruxelles fussent examinées de nouveau a Louvain, et que les professeurs démissionnaires fussent déclarés déchus de leurs fonctions. L'auteur terminait eu réclamant l'abolition de toutes les exemptions des charges publiques, l'organisation d'une armée nationale à la solde des États qui nommeraient ses chefs, et la promesse formelle de l'empereur de ne plus imposer de droits sur les marchandises entrant dans le Brabant, sans le consentement des trois ordres. La seconde brochure, intitulée Vœux de la nation, était empreinte du même esprit ; le peuple réclame, y était-il dit, une armée belgiquc au service des États , l'organisation du conseil de Brabant et des tribunaux des provinces, le rétablissement de l'université de Louvain, l'éloignemcnt des membres de l'ancien gouvernement ainsi que de tous les individus ayant prêté serment aux Français ; à ces conditions, il offre sa fortune, son sang et sa vie. Le gouvernement s'émut de l'effet produit par ces écrits et le conseil de Brabant reçut l'ordre d'en rechercher les auteurs. La Gazette de Cologne ayant reproduit les représentations en les attribuant au troisième membre de Bruxelles, le magistrat écrivit à l'éditeur de ce journal pour l'inviter à démentir cette assertion, et le comte de Mctternich donna des instructions dans le même sens au chargé d'affaires de l'empereur à Cologne *. Ces deux pamphlets exprimaient les sentiments delà majorité de la nation; si l'on retrouvait encore chez elle des traits de l'ancien esprit démocratique, il faut convenir que ses vues étaient étroites et égoïstes. Conserver une constitution riche en dispositions libérales mais sanctionnant une foule d'abus et de privilèges, repousser des innovations
• Carions intitulés Pasouihades et Gazette*, aux Archives de ta Fille.
devenues indispensables, maintenir le clergé dans sa toute-puissance, tels étaient ses vœux; vœux stériles, car ils ne pouvaient s'accorder ni avec les vues du gouvernement, ni avec celles de la terrible république qui allait nous enlever a l'Autriche.
Attribuant principalement à la propngande française les symptômes de troubles qu'il apercevait partout, le gouvernement prit contre elle les mesures les plus rigoureuses. Le 0 juillet, on fit à Bruxelles une traque générale de tous les Français, et ceux qui ne purent justifier de leur séjour en cette ville, furent emprisonnés; le iâ août, il fut défendu au magistrat de délivrer des passe-ports pour la France. Les mouvements de l'intérieur auraient dû pourtant réclamer une attention plus spéciale ; tandis que les États rendaient toute conciliation impossible, l'indiscipline des troupes qui couvraient la Belgique , la cherté des denrées résultant des approvisionnements faits pour les armées, engendrèrent de nouveaux éléments d'irritation. Le 23 août, le grand marché et («lui de In rue de Bavière furent le théâtre de désordres et de pillages; le 28 septembre, les nations adressèrent au magistrat de vives remontrances sur les accaparements et le prix élevé des denrées, qui en était la conséquence. Une nouvelle émeute éclata le 20 novembre; des cris ' séditieux furent proférés, et le magistrat et les États se plaignirent de la défiance que leur montrait le gouvernement, défiance qui devait tourner au détriment de tous. En même temps, les traques se succédèrent rapidement, et de sinistres rumeurs circulèrent dans le public; le 31 janvier 1794, le ministre écrivit au magistrat que des émissaires français étaient arrivés ù Bruxelles « pour y propager les principes >» destructeurs et anti-sociaux de l'anarchie française, » et lui ordonna de faire une recherche exacte de tous les étrangers et surtout des Français résidant en ville. Les fêtes du carnaval furent interdites, et des visites furent opérées chez les armuriers et les fripiers auxquels on enleva toutes les armes de guerre qu'ils avaient en magasin.
Dans son mandement pour le carême de 1 794, l'archevêque de Malincs s'était élevé violemment contre la débauche qui régnait à Bruxelles, qu'il appelait la cité corrompue. Cette accusation révolta le magistrat; il fit observer au primat que les scandales dont il parlait n'étaient commis que par des militaires sur lesquels il n'avait aucune juridiction et que •< quant aux étrangers, soit prêtres, soit autres qui les causoicnl, il » pourroit bien les expulser s'il ne lui paroissoit pas que la juridiction
DE BRUXELLES. 437 » spirituelle devoit agir plutôt que lut pour des foutes qui ressortissoient » au for intime. 11 finit en le priant de rendre aux habitants la justice qui leur était due (26 février)
François II vint en Belgique pour stimuler l'ardeur de ses armées et rétablir l'union entre les généraux alliés; il arriva a Bruxelles, le 9 avril, et y fut inauguré le lendemain sur un magnifique théâtre' qui avait été élevé sur les degrés de l'église de Coudenberg. Dans cette circonstance, le gouvernement manifesta encore une impolitique défiance, en défendant aux serments de faire, suivant l'usage, des décharges de mousqueterie ; aussi, malgré ses dénégations réitérées, le peuple et le magistrat même restèrent-ils persuadés qu'il était disposé, dès que l'occasion serait favorable, à faire désarmer de nouveau les volontaires2. Après l'investissement de Landrecies, l'empereur revint à Bruxelles, où il ne fit qu'un court séjour. A peine avait-il quitté les Pays-Bas qu'une nouvelle invasion des Français fut imminente. Le 1 3 mai, au soir, le comte de Metternich prévint le magistrat que l'ennemi avait paru du côté de Binchc, et qu'il pourrait tenter un coup de main sur Bruxelles. H l'invita h faire tenir les serments et les volontaires prêts à répondre au premier appel. •< Vous » proposer cette mesure, dit-il, c'est être sûr de sa réussite; les Bra- » bançons n'auront point dégénéré de leurs pères, et si l'ennemi osait » paraître, ce serait lui opposer la plus puissante barrière'. » Le lendemain, le magistrat publia à cet effet une proclamation qui fut froidement accueillie, et, le 24, le ministre requit 4 50 volontaires pour transférer en Allemagne 3000 prisonniers de guerre, qui étaient détenus à Louvain et à Bruxelles. L'arrivée sur la Sambre de Jourdan, qui avait été appelé pour seconder les mouvements de l'armée du Nord commandée par Pichegru, exigea de nouvelles mesures de précaution, et, le 21 juin, il fut enjoint à tous les employés de s'enrôler dans les compagnies agrégées aux serments. Vaincus à Fleurus (26 juin), les coalisés résolurent d'abord de se concentrer vers Bruxelles, pour couvrir cette place; le 28, Metternich écrivit au magistrat que l'incertitude des événements obligeait le gouvernement, par mesure de sûreté et de précaution, de se transporter à Buremonde 4. Bientôt l'approche des armées commandées par Jourdan et par Pichegru décida les alliés à battre en retraite. Le 5 juillet, le comte de Metternich prévint le magistrat que les mouve-
• Copye Boeck. - • Itrid. — */6td. — » Ifrid.
mente probables et prochains de l'ennemi pourraient nécessiter l'abaDdon de Bruxelles et il le rendit responsable de la caisse des consignations à l'enlèvement de laquelle les états de Brabant s'étaient opposés ; mais le magistrat se hâta de récuser cette responsabilité.
Abandonnée à elle-même, Bruxelles ne songea nullement h résister, et bientôt l'on Vit paraître les avant-coureurs de l'armée républicaine. Pour prévenir les désordres auxquels ces troupes auraient pu se livrer, le général Lefebvrc, qui commandait une des divisions de Jourdan, plaça des gardes aux portes avec défense de laisser aucun soldat pénétrer en ville. De leur côté, les volontaires et les gardes bourgeoises avaient pris les armes immédiatement après la retraite des coalisés, et, h la demande du général fronçais, le magistrat les invita à continuer leur service jusqu'à nouvel ordre. Le 9, dans la soirée, l'arbre de la liberté, surmonté d'un bonnet rouge, fut planté sur la grand'place , et, le lendemain, les avantgardes républicaines entrèrent en ville, par la porte de liai ; deux jours après, les armées du Nord et de Sarabre-et-Meuse y firent leur jonction. Pour témoigner au général Lefebvrc sa reconnaissance de l'ordre qu'il avait maintenu parmi ses troupes, le magistrat lui fit don, le 4 1 , d'une collection des cartes de Fcrraris Par un arrêté du même jour (25 mes. sidor), le général Montagu, commandant l'aile gauche de l'armée de Sarabrc-ct-Meusc, mit toutes ces caries en réquisition, et défendit aux marchands de les vendre aux particuliers, même aux officiers français. Cependant les Belges s'aperçurent bientôt qu'on allait les traiter en peuples conquis. Cet arrête enjoignit aux dragons volontaires de livrer leurs chevaux pour le service de l'armée, cl il fut ordonne à tous les habitante d'apporter leurs armes en un lieu qui leur serait indiqué dans le courant de la journée. Le même jour, parut un arrêté des représentants du peuple, envoyés près de l'armée du Nord, qui donna aux assignats le même cours qu'aux autres monnaies métalliques, et défendit à tous habitante, marchands et autres détaillants d'établir deux prix ou de refuser et de discréditer les assignats, à peine d'être regardés comme ennemis de la république. Le 4 2, il fut prescrit au magistrat de faire
» Consultez pour cette époque les Archives de la Pille; — le Recueil des proclamations et arrête'» des représentants du peuple en Belgique; — Recueil des lois et actes généraux du gouvernement français;— Collection de diverses réclamation» adressées au gouvernement français par le magistrat de Bruxelles ; — le Journal de Bruxelles; — Goktviel, etc.
meubler immédiatement ». la maison qu'occupait le ci-devant ministre » du tyran, » pour y loger les représentants du peuple français. Le général Montagu ordonna, le 13, au commandant de la place de faire enlever la statue de Charles de Lorraine, et de charger un maréchaldes-logis de la transporter à Maubeugc ; cet ordre fut exécuté le lendemain. L'arrêté des représentants du 25 messidor eut pour premier effet de dégarnir les marchés de Bruxelles, et de faire fermer un grand nombre de boutiques, de magasins et de maisons de commerce. Par arrêté du 26 (14 juillet), les représentants du peuple, Laurent et L.-B. Guyon, ordonnèrent aux habitants des communes qui fournissaient aux marchés de Bruxelles les blés et les comestibles de toute espèce, de les approvisionner, comme par le passé, sans distinction de prix relativement aux assignats qu'ils devaient recevoir comme argent de France, à peine d'être déclarés ennemis de la république et conduits dans l'intérieur pour y être punis comme tels ; il fut enjoint aussi, sous la même peine, à tous ceux qui avaient fermé leurs boutiques ou ateliers, de les rouvrir sur-le-champ et de reprendre leur commerce, quelle qu'en fût la nature. Par un autre arrêté du même jour, le représentant Laurent qui avait écritdeMons & la Convention (22 messidor) « qu'il partait pour Bruxelles, » où il était instant d'aller faire la récolte pour la république, » frappa « les nobles, les ecclésiastiques, les maisons religieuses et les privilé- « giés » de cette ville et de la banlieue d'une contribution de 5,000,000 en numéraire. Cette contribution devait être acquittée dans les vingtquatre heures, chez le payeur de l'armée, à la diligence des magistrats de la ville, qui furent chargés d'en faire la répartition sous peine de voir prendre « des otages même dans leur corps. » Mais nonobstant les avis réitérés du magistrat qui prévint les intéressés qu'à défaut de numéraire, l'argenterie serait reçue au poids de marc en déduction de leur quote-part, cette contribution ne put être acquittée dans le délai prescrit, et plusieurs habitants, entre autres des membres du conseil de Brabant, furent arrêtés comme otages. Le 7 thermidor (25 juillet), le magistrat fut requis de mettre à la disposition du général Haquin, qui avait été nommé commandant de la place (27 messidor), 25 fiacres afin de faire transporter ces otages à Maubeugc ; ils partirent le même jour à neuf heures du soir. En dépit de ces moyens de rigueur, les 5,000,000 exigés étant encore loin d'être versés entre les mains du payeur, les habitants furent invités à compléter la somme demandée et à apporter à
lu trésorerie de la ville tout l'argent doot ils pouvaient disposer ; le magistrat leur promit une hypothèque solide et un intérêt de S pour cent, argent pour argent, jusqu'au remboursement. Mais les bourses restèrent fermées à cette invitation comme elles l'avaient été aux menaces : le 26 juillet, on n'avait encore payé que 3,469,787 livres 13 sous 9 deniers. Le conseil de Brabant autorisa les ecclésiastiques à l'aliénation de leurs biens, jusqu'à concurrence d'une somme de 3,500,000 livres, et le magistrat prescrivit à toutes les confréries d'apporter à la trésorerie de la ville l'argenterie et l'argent qu'il était en leur pouvoir de donner, m afin de faire cesser les enlèvements de leurs concitoyens; » il défendit, sous peine d'arrestation, de refuser d'accepter les curatelles pour les biens des ecclésiastiques, des nobles et autres privilégiés absents. La remise des armes n'éprouva pas moins de résistance. Le 5 thermidor (24 juillet), le général Haquin invita le magistrat à prévenir les malheurs que cette résistance pourrait occasionner aux habitants, en les pressant de nouveau d'obtempérer aux ordres de la république, et en les avertissant que s'ils ne déposaient leurs armes dans le plus court délai, il serait fait des visites domiciliaires pour les enlever de force. Cet avertissement étant resté sans résultat, deux jours après, le général demanda au magistrat de désigner, pour le lendemain, vingt et un notables qui, accompagnés d'un pareil nombre d'officiers, iraient, chacun avec une voilure de transport, procéder au désarmement. Le magistrat convoqua à cet effet les centeniers; mais lorsqu'ils voulurent se rendre chex le général, ils trouvèrent l'hôtel de ville entouré de soldats qui n'eu laissaient sortir personne. Le magistrat ayant protesté contre cette mesure, Haquin lui répondit qu'il l'avait prise parce que « chacun de ses membres dis- • paraîtrait successivement, et que, dans les circonstances, ce serait
préjudiciable au service ; que, quant à l'enlèvement des armes, il y » avait pourvu sans son aide (6 thermidor — 24 juillet). »
La position de la Belgique était affreuse ; foulée depuis trois ans par d'innombrables armées, elle voyait ses ressources épuisées, et aux maux de la guerre se joindre ceux de l'administration française qui avait introduit à sa suite les assignats, le maximum et les réquisitions. Celle déplorable situation facilita les projets des réunionistes. La consternation régnait dans tous les esprits ; chacun connaissait les intentions de la France, et personne ne se voyait assez fort pour s'y opposer. Par acte du 28 juillet, les trois membres de la commune bruxelloise prononcè-
DE BRUXELLES. 441 rent le vœu solennel de la réunion de cette ville à la république française. Une dépu talion, ayant à sa téte le pensionnaire Decock, alla chez les représentants du peuple pour les informer de cette résolution ; ne les ayant pas trouvés chez eux, elle se rendit chez le général Uaquin, pour lui en faire part. Les cloches sonnèrent et les habitants reçurent l'ordre d'illuminer leurs maisons. Le même jour, le représentant Laurent écrivit au magistrat que ce vote ne dispensait pas les habitants du payement de la contribution de 5,000,000, et qu'au contraire la Convention n'agréerait leur demande que lorsqu'elle aurait été payée. Le lendemain matin, à trois heures, le bourgmestre Van der Stegen et réchevin- Van Langhendonck partirent pour Paris chargés de porter à la Convention le vœu delà commune. Le magistrat donna, le 31 , une fête civique, pour célébrer cet événement. A trois heures et demie, un dîner de cent vingt couverts eut lieu au Waux-Hall. Au milieu de la table était un bonnet rouge, et des drapeaux tricolores ornaient la salle. Après différents toasts portés à t unité et à l'indivisibilité de la rèpubliqxte française, à ses triomphes, à la destruction des tyrans, etc., le pensionnaire de la ville, Decock, en proposa un à l'union de Bruxelles à la république française et demanda au général Fcrrand l'accolade fraternelle. Aussitôt tous les convives se levèrent simultanément et la salle retentit de vives acclamations. Après le banquet, une troupe de musiciens et de danseurs vint exécuter des ballets. En sortant du Waux-Hall, les convives se rendirent à la grand'place où l'on devait planter un nouvel arbre de la liberté. Cet arbre, orné de banderoles tricolores, avait été pris dans le bois de la Cambre et amené en ville au son des fanfares. « Une déesse assise sur cet arbre portait, attaché à son bras droit, le . bouclier sacré des droits de l'homme et avait une couronne sur son >• giron. » 11 fut planté en présence du représentant du peuple Laurent, des autorités militaires et du magistrat. Dès que cet arbre fut élevé, dès qu'on vit flotter les drapeaux tricolores, et le bonnet rouge se balancer à la partie supérieure, des cris de vive la république ! vive la nation! éclatèrent de toutes les parties de la place, et les assistants, se prenant par la main, dansèrent la Carmagnole. Le soir la ville fut illu-
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Sensibles et généreux par caractère, les Bruxellois, dès l'abord, firent preuve à leurs nouveaux frères de cette humanité qui les honora dans tous les temps; aussi, touches des soins qu'on prodiguait à leurs blessés.
Ui HISTOIRE
évacués sur Bruxelles, les généraux français proclamèrent-ils « cet » élan du patriotisme, digne des enfants de la liberté (1 4 thermidor — 1er août). »
Le triomphe de la démagogie était assuré ; tremblants et vaincus par la crainte des échafauds qu'ils craignaient de voir dresser pour eux, les adversaires de ce parti si redoutable renoncèrent à l'idée de lui disputer la victoire, et la plupart ne virent de salut que dans l'émigration. Dès le 3 août ({ 6 thermidor), la Société des Amis de la liberté et de l'égalité rouvrit ses séances « à la Maison du peuple [du Roi, style d'esclaves), n Pour règlements provisoires, elle adopta ceux des jacobins de Paris et prit le nom de Société populaire; le peuple lui donna celui de Société des Hibmx. L'avocat Verlooy en fut nommé président, les citoyens Châtaignier, vicc-président , Foubert et Michiels aîné, secrétaires. Le 29 août, le conseil de Brabanl annula, à la demande du magistrat, son décret du 23 mai 1 795 qui excluait du conseil de la commune les membres de rassemblée des représentants provisoires et des clubs. « Ce » n'est point assez pour l'œil républicain de ne plus voir subsister ù » Bruxelles les signes et monuments de la féodalité impériale, écrivit au i» magistrat l'adjudant général Leclcrcq ; il s'offense de voir la majeure > jwrtie des habitants se montrer dans les lieux publics sans être déco- » rés du signe de ralliement des Français. » En suite de cette lettre une proclamation enjoignit à tous les individus des deux sexes de l'arrondissement de Bruxelles, de porter la cocarde tricolore,. sous peine d'être arrêtés comme suspects et détenus pendant trois mois, ou même jusqu'à la paix (24 vendémiaire an III — 15 octobre). Bruxelles vit avec horreur, le 18 septembre 1794, fusiller deux malheureux prêtres français, âgés l'un de quatre-vingt-deux et l'autre de quatre-vingt-huit ans, coupables d'avoir quitté leur pays pour ne pas prêter un serment qui répugnait à leur conscience. Le prieur des Augustins de Tournai, Goubicr, et le père Mercier, accusés d'avoir fomenté une émeute dans cette ville sous le prétexte de la cherté des vivres, furent amenés à Bruxelles et traduits devant le tribunal criminel qui siégeait alors au local du Concert noble. Ces deux religieux furent condamnés à mort et décapités, le 9 novembre, à quatre heures, sur le rempart, près de la porte de Hal ; on les enterra au lieu de l'exécution.
Le 26 septembre 1794, on introduisit les fêtes républicaines dans tous les départements de la France. L'église de Coudcnbcrg reçut le
DE BRUXELLES. 445 nom de Temple de la Raison, et fut affectée aux réunions décadaires. Ce temple fut ouvert le 20 brumaire an III (40 novembre), avec grande solennité ; l'image du Christ enlevée du cruciûx y fut remplacée par un serpent enlaçant la croix de ses replis tortueux. A la voix du prêtre qui y annonçait la consolante parole du Sauveur des hommes, succéda celle de l'agent delà nation, qui, du haut de la chaire, y proclama, à toutes les décades, les succès de la république. Mais le peuple ne se montra pas amateur de ces fêtes, ni partisan des décadis, et il continua les coutumes de ses pères. Le gouvernement eut beau interdire l'entrée des denrées lorsque le décadi tombait un jour de marché, et en permettre l'introduction les jours des anciens dimanches et fêtes, bourgeois et villageois persistèrent h observer leurs jours fériés.
La stagnation et la méOancc paralysaient le commerce ; chacun cachait ce qu'il avait de plus précieux ; le numéraire disparaissait, la cherté des denrées était excessive, et par-dessus tout cela encore, les exactions des représentants du peuple devenaient de plus en plus injustes et insupportables \ Les efforts des autorités pour compléter la contribution
« Parmi les nombreuses réclamations que le magistrat adressa aux représentants du peuple, il nous suffira de rapporter la suivante, pour montrer comment les Belges étaient traités.
« Citoyens représentants, amis zélés de la cause de la liberté, ce n'est qu'avec regret que nous nous déterminons à vous présenter des doléances. Mais la justice, mais notre devoir ne nous permet pas de garder un silence qui, prolongé plus longtemps, deviendrait un crime aux yeux de nos concitoyens, et probablement aux vôtres, une lâcheté! Le peuple belge, et particulièrement celui de l'arrondissement de Bruxelles, est malheureux : a-l-il mérité son sort? Vous allez en juger... Les premières, les plus sacrées des lois chez les Belges, c'étaient les usages qui sont toujours l'ouvrage du peuple : ces usages, le prince jurait de les respecter, et s'il voulait les enfreindre, ce n'était pas impunément. Nous repoussions avec autant de fermeté que d'indignation les fers que nous présentait Joseph II, tandis que les Français gémissaient sous ceux que quatorze siècles de despotisme leur avaient forgés. Mais si les Français, par les secours des sciences et des arts, amoncelaient en silence les matériaux de leur liberté future, l'Autriche entretenait l'ignorance en Belgique ; aussi les Français ont bientôt conquis une liberté, pleine et entière, et le Belge, avec des mœurs pures, mais constamment trompé par ses prêtres, et n'ayant que le simple instinct de sa liberté, n'a jamais pu briser que le faible réseau qui l'enveloppait.. Les Belges n'ont-ils pas donné aux Français une preuve irréfragable, sinon d'amitié, du moins d'une neutralité parfaite, lorsque sollicités, pressés par le gouvernement autrichien de se lever en masse pour s'opposer à leur passage, ils l'ont consumaient refusé?... Citoyens représentants, si les Belges s'étaient rendus aux instances de l'Autriche, croyez vous, de bonne
de 5,000,000, loin de rétablir la confiance, la faisaient entièrement disparaître. Le 5 août, le magistrat menaça d'envoyer la liste des récal-
foi, que les lauriers d' Ypres et de Fleuras eussent aussi aisément ombragé les fronts des guerriers français? Vous n'avez donc pu nous conquérir, ni même le vouloir; car l'injustice eût été criante. C'est à travers notre territoire que vous poursuivez les satellites des tyrans coalisés : nous ne devons donc être à vos yeux qu'un peuple hospitalier qu'il serait cruel d'opprimer. Voilà le point de vue incontestable sous lequel la justice et la raison veulent qu'on nous envisage. Permettez-nous d'examiner ici, si nous avons été traités de la sorte...
» 1* Les prêtres et les privilégiés et les riches sont les ennemis naturels de la liberté des peuples. C'est par cette raison seule qu'on peut justifier les contributions énormes dont vous avez frappé le clergé et les castes privilégiées de la Belgique. Mais entre ces ennemis présumes de la France, ceux qui se sont absentés à l'approche des armées françaises, ne sont certainement pas les moindres. Ainsi les contributions doivent frapper leurs biens, au moins tout autant que les biens de ceux qui vous ont paisiblement attendus dans leurs foyers. Cependant les agents français n'ont pas voulu permettre qu'on vendit le mobilier des absents (qu'ils se sont appropriés) pour faire leurs parts dans les contributions exigées Et aujourd'hui l'agence de commerce prétend même qu'on ne peut vendre leurs immeubles pour remplir leur part dans ta contribution Où irons-nous donc
chercher celte contribution? Ce sont en général les moins fortunés des castes privilégiées qui n'ont pas abandonné leurs foyers; il faudra donc rejeter le déficit de la contribution sur le peuple, directement contre les arrêtés du Comité de salut public. Il est donc de votre justice , citoyens représentants, de foire cesser toutes ces prétentions étranges des agents français qui, de cette manière, annoncent une avidité indigne des apôtres de la liberté.
i Nous ne savons sur quel fondement les Français, nos voisins, se sont fait une si haute idée de nos richesses : à les entendre nous sommes cousus d'or : c'est ici le pays Del Dorado. Aux portes de la France nous devrions être mieux connus. Nous avons un bon sol, surtout parce que nous le travaillons bien ; le peuple belge n'est pas riche, mais il est aisé. C'est sa grande économie qui fait son opulence, citoyens représentants. La clôture de l'Escaut a paralysé notre commerce. L'Autriche tirait assez d'argent tous les ans de ce pays-ci pour empêcher qu'il n'y en eût grande abondance. Les absents ont emporté des sommes considérables; depuis plusieurs années la France n'a point payé les intérêts des capitaux qu'elle doit aux Belges. Jugez de là, citoyens représentants, si le numéraire doit être bien nombreux dans la Belgique. Ce sont nos ennemis et peut-être les vôtres qui prônent tant notre opulence afin de vous engager à nous fouler sans remords. Lors du premier séjour des armées françaises dans la Belgique, toutes les mesures furent [irises pour rendre les Français odieux aux Belges : nous ne croyons pas que vos ennemis secrets aient changé de système quoiqu'ils aient pris d'autres moyens d'exécution.
» 2» Les agents français ont enlevé de nos caisses de consignations tout le numéraire métallique en y substituant des assignats. Le gouvernement autrichien voulut violer, avant son départ, ces dépôts sacrés en substituant au numéraire des obliga-
DE BRUXELLES. 415 titrants au commandant de la place pour qu'il agît militairement a leur égard. Un arrêté du 1 9 thermidor (6 août) permit de charger et même
lions sur la banque de Vienne ; mais sur les réclamations du peuple, le despote se désista de ce projet.
» 3° Vous avez donné dans la Belgique nn cours forcé aui assignats, cl nous sommes jusque-là fort éloignés de nous en plaindre, parce que c'était un malheur que vous ne pouviez pas nous éviter. Mais a-t-on fait la moindre démarche pour faire disparaître le discrédit dont les assignats étaient frappés chez nous avant l'arrivée des armées françaises? Non : au contraire, tout a concouru à les avilir davantage. Exige-t-on des contributions? On repousse les assignats, et c'est du numéraire métallique qu'il faut. Y a-t-it de l'argent dans les dépôts publics ou particuliers? on l'enlève pour y substituer des assignats. Inflige-t-on des amendes? c'est en numéraire autant qu'il est possible. Nous connaissons la solidité de la monnaie révolutionnaire : mais le peuple qui ue comprend rien dans celte opération de finance, l'estime peu parce que les Français mêmes n'annoncent pas qu'ils l'estiment beaucoup.
» V Le but du maximum étaitde remédier à ces maux; nos prédécesseurs en vous en envoyant le projet, citoyens représentants, vous avaient invités à en proposer un semblable aux autres parties de la Belgique, aGn que les denrées fussent partout à nn prix assez uniforme, pour que chaque parcelle de ces contrées pût en avoir. Ils vous avertirent que si vous ne preniez pas cette mesure, Bruxelles manquerait bientôt de tout. Vous n'avez pas trouvé bon de les écouter. Le maximum de Bruxelles se trouve inférieur à tous les autres. Déjà ce n'est que par l'odieuse mesure de réquisition que nous tâchons de fournir tant bien que mal aux plus pressant* besoins de la grande population de cette ville, et plusieurs cultivateurs préfèrent laisser pourrir leurs denrées que de les donner au prix du maximum en assignats, parce qu'ils aiment mieux de n'en vendre qu'un quart en numéraire métallique que de vendre le tout eu monnaie révolutionnaire.
» 5° Les réquisitions que les agents de la république française ont faites dans la Belgique, surpassent toute croyance. On vous les payera, dira-t-on, mais quand vous les payez aux trois quarts du maximum de Lille, quand vous voulez payer sur le prix de 1 790 et 1 791, les marchandises que nos négociants ont achetées beaucoup plus cher en 1795 et 1794, vous frappez le peuple belge d'une contribution beaucoup plus forte que celle que vous avez imposée aux castes privilégiées ; vous ruinez tous nos négociants, et les faillites vont se succéder avec rapidité. Vous nous le payerez, citoyens représentants, mais quand vous nous, aurez enlevé tous nos cuirs, tous nos plombs, toutes nos toiles, tous nos draps, etc., sera-ce avec des assignats que nous ferons des souliers, des habits, des chemises? Sera-ce avec des assignats que nous couvrirons nos toits? Mangerons-nous des assignats quand nous n'aurons plus de grains? Car privés de tout débouché pour nous procurer de nouvelles denrées, les assignats, fussent-ils aussi solides que l'or du Polose, nous n'en resterions pas moins dénués de tout moyen d'exister. Vos arrêtés nous promettent de ne point toucher à nos subsistances nécessaires; de ne prendre de nos effets commerciaux que ce qui ne nuira point à notre commerce; mais ces promesses n'ont nullement été réalisées jusqu'à présent. Les agents français prento«* ii. 'ôl
de vendre les biens des absents; le conseil de Brabant confirma la mise en curatelle de ceux des ecclésiastiques et des maisons religieuses, permettant de les charger et de les vendre. Par une proclamation du 20 août, le magistrat, accusant le clergé régulier d'être cause de la captivité des otages par suite «lu retard qu'il mettait à payer sa quote-part, ordonna à
tient tout; ils vont mettre même en réquisition le petit détaillant. Tontes les réquisitions ont été aveugles, sans choix, sans mesures, sans savoir même si les objets qu'on demandait à de certaines communes existaient chez elles. Nulle part les besoins des habitants n'ont été considérés, bientôt même nos ouvriers n'auront plus d'outils pour travailler, et si cela continue, il ne nous restera plus qne des veux pour pleurer, en attendant que la mort les éteigne... Devrions-nous nous attendre à de tels malheurs de la part de la république française? Est-ce là respecter nos propriétés, nos subsistances, comme on nous l'avait promis?
» A entendre quelques Français, il semblerait que la Belgique fourntt un excédent de grains pour nourrir toute la France. Or, on n'a jamais permis que de temps en temps la sortie du grain de la Belgique. Il est notoire que depuis 1789 la sortie des grains a été constamment défendue et tellement défendue même, que le gouvernement ne permettait pas aux habitants du Limbourg de venir en chercher; ils devaient s'en procurer du pays de Juliers. En 1789, il n'y avait que 15,000 Autrichiens dans la Belgique. En 1790, les états des provinces insurgées n'eurent jamais plus de 25,000 hommes de troupes à nourrir, et c'était pour la plupart tous enfants du pays ; les Autrichiens relégués dans le Luxembourg devaient tirer leurs grains de l'Allemagne. En 1791, les troupes autrichiennes, dans la Belgique, ne formèrent pas un corps de 40,000 hommes. A la fin de cette année et au commencement de la suivante, les Français n'eurent pas dans ces contrées au delà de 80,000 soldats, et lorsqu'ils furent repoussés, les Autrichiens et autres alliés qui les remplacèrent en 1793, n'étaient pas à 100,000. En 1794, les armées des coalisés dans la Belgique, n'ont pas monté à 130,000 hommes, et il faut considérer que ce n'était point la Belgique qui fournissait les subsistances aux troupes des coalisés : la plus grande partie de grain, d'avoine, de foin et de bœufs, venaient d'Allemagne, de Hollande et d'Angleterre. Puisque les grains ne sont point sortis de la Belgique depuis 1 789, vous auriez donc dû trouver, à votre arrivée, des magasins immenses de grains chez les particuliers. Eh bien ! interrogez les agents français et vous verrez si leur réponse s'accorde avec cette prétendue abondance de grains que les Français supposent exister dans la Belgique, vous verrez enfin s'il est possible que la Belgique fournisse seule cette subsistance aux nombreuses armées de la république.
» Citoyens représentants, nous vous en conjurons au nom de l'humanité souffrante, faites cesser les plaintes que nous avons exposées dans ce mémoire. Nous remplissons le premier de nos devoirs en les portant franchement à votre connaissance , et nous serions indignes d'être un jour libres, si nous baissions un front d'esclave sons les coups d'un pouvoir arbitraire; nous le répétons : nous ne sommes pas vos ennemis : nous sommes vos frères : vous jouissez chez nous d'une assez douce hospitalité, traitez-nous donc avec douceur et équité (2 vendém. an III). » Cop.Boeck.
DE BRUXELLES. 447 Taiuman et à son lieutenant de foire exécuter, sans délai et militairement les corps ecclésiastiques qui n'avaient pas encore fourni leur quotepart respective. Enfin, la contribution étant presque entièrement acquittée, le 15 fructidor (1er septembre), les représentants du peuple « firent mettre en liberté tous les otages pris qui étaient détenus à » Avesnes et a Maubeuge, en se réservant d'en prendre de nouveaux » parmi le clergé, et de recourir à d'autres mesures dans le cas où les » 1 50,000 livres restant à payer ne seraient pas versées dans trois » jours. » Ce fut seulement le 1 8 septembre (deuxième sans-culottide an II), que fut complété le montant de la contribution pour le payement de laquelle il fallut imposer tous les habitants1. Alors, les représentants du peuple, considérant « que la contribution en numéraire imposée » sur la ville et le quartier de Bruxelles n'était pas proportionnée à ses » moyens et aux contributions imposées sur les autres villes, » la portèrent, le 11 nivôse an III (31 décembre), à 10,000,000, «ennume- » raire. » Le magistrat fut chargé, sous sa responsabilité, d'en faire la répartition « sur les abbayes, religieux, nobles, absents, riches proprié- » taires, capitalistes, banquiers et autres riches habitants, » le tout conformément aux arrêtés des représentants du peuple concernant les contributions, qui en exemptaient formellement les habitants peu fortunés. Cette contribution, pour laquelle les habitants riches de Bruxelles furent déclarés personnellement et solidairement responsables, devait être entièrement soldée le 30 du mois suivant; elle ne parait pas avoir jamais été payée.
En conformité de l'art 1 3 de l'arrêté du 27 thermidor an II, tout le numéraire existant dans les caisses publiques et municipales, et dans les dépôts de consignations, en fut retiré pour être versé dans la caisse du payeur de l'armée ; le montant des sommes enlevées y fut remplacé en assignats ; les fonds déposés dans ces caisses par les émigrés ou à leur profit, furent confisqués pour le compte de la république. Les no-
* Les monastères, chapitres, églises et chapelles de Bruxelles et de son quartier, dont les revenus furent évalués à 960,000 florins, furent taxés à 3,792,052 livres ; sur celte somme il ne fut perçu que 2,186,950 livres. Les nobles, privilégiés et personnes réputées riches, dont on évalua les revenus à 4,986,270 livres, furent taxés à 1 ,4 i 2,984 livres et versèrent 2,141,187 livres; ainsi plus de 700,000 livres en sus de leur quote-part. Les corporations privilégiées taxées à 100,916 livres, en versèrent 171,449. 47,529 livres furent versées comme dons patriotiques et 889,201 en prêt Archives de la ViUe.
taires cl les banquiers durent échanger leur numéraire contre des assignats, et des visites domiciliaires furent ordonnées pour prévenir toute contravention de leur part. Tous les payements à faire au gouvernement étaient exigibles en numéraire. « Nous avons vu, dit le magistrat » dans une réclamation du 27 thermidor an III, un commissaire fran-
çais condamner un homme à 600 florins d'amende, tant il craignait » que s'il parlait de livres, l'amende ne fût payée en assignats. » Imposer les assignats c'était leur ôter le peu de confiance qu'on leur avait accordée : aussi voyons-nous dans un arrêté du 9 germinal an III (29 mars 179b), que le >< scandale de l'avilissement de la monnaie républicaine » dans la Belgique était à son plus haut période, » que « pour parer ce
mal extrême, et venger le peuple de cette classe d'hommes impies, n qui conspiraient hautement et publiquement contre le crédit national, » il fallait recourir à la rigueur. Comme la rigueur même n'eut pas de résultats satisfaisants, un arrêté du 24 floréal suivant rangea dans les objets de commerce toutes les espèces métalliques, et déclara les assignats seule monnaie avouée par la république française dans le pays conquis en deçà de la Meuse. A ces mesures s'en joignaient d'autres non moins odieuses : nos musées, nos bibliothèques, nos églises, furent dépouillés et leurs richesses allèrent orner le muséum de la république. I n arrêté du 1 i thermidor (29 juillet 1794), mit en réquisition tous les chevaux de luxe et autres existants dans le quartier de Bruxelles. On dressa un état nominatif de tous les maîtres charrons, maréchaux-carrossiers, maréchaux-ferrants, serruriers, charpentiers, menuisiers, fondeurs, bourreliers et selliers, domiciliés à Bruxelles, avec le nombre de garçons ouvriers et chefs d'ateliers qui travaillaient chex eux. Une proclamation, du 16 du même mois, prévint que ces réquisitions seraient payées et ne pèseraient que sur les gens riches ou du moins ù leur aise, et un arrêté du 21 fructidor (7 septembre) en détermina le mode de payement. Mais ces réquisitions qui furent suivies de beaucoup d'autres, et dont les redevances montaient à plus de 500,000 francs, ainsi que le prouve une réclamation du magistral, en date du 25 veulose an V (15 mars 1797), tardèrent longtemps à être payées, et les malheureux fournisseurs restèrent plongés dans la détresse.
Pour prévenir la fraude et les contraventions nombreuses que l'introduction des assignats avait fait naître, chaque jour paraissaient de nouvelles ordonnances comminant des peines sévères contre ceux qui
DE BRUXELLES. 449 s'en rendaient coupables. Les boulangers principalement devinrent l'objet d'une grande surveillance, qui ne les empêcha pas de falsifier leur pain et qui força plusieurs d'entre eux de cesser leur commerce. La classe du peuple, qui avait donné le plus de force à la révolution, était justement celle qui avait le plus à souffrir de ses suites. Le rigoureux hiver de 1 795 augmenta encore ses souffrances. Le magistrat fit saisir la houille qui se trouvait dans les bateaux retenus dans le canal par les glaces, et la distribua aux pauvres et aux hôpitaux. La rareté des grains nécessita d'autres mesures non moins arbitraires ; les fournisseurs furent autorisés à faire, accompagnés de la force armée, des perquisitions dans les villages voisins et à enlever les céréales qu'ils y trouveraient. Les représentants du peuple s'étaient bornés jusqu'alors h demander des renseignements sur les ressources qu'avait établies la bienfaisance ou la piété pour le secours des pauvres (24 fructidor an II), mais ils n'avaient pu rouvrir ces nombreuses maisons de charité, fermées ou abandonnées par leurs administrateurs, et les malheureux qui jadis y étaient soulagés, se trouvaient alors sans asile et sans pain. Pour calmer le mécontentement qui perçait de toute part, les représentants du peuple publièrent, le 23 vendémiaire an III, une longue proclamation, par laquelle, après avoir défendu les principes de la révolution, qui avait pris pour devise : ■< Guerre aux >• tyrans, guerre aux châteaux, paix et respect aux chaumières, » ils invitaient «les habitants paisibles et vertueux des campagnes, les cultiva- » leurs laborieux et tous les infortunés villageois qui n'ont pour asile » qu'une chaumière respectable, » & séparer leur cause de celle des ennemis du peuple français, dont les armes, déjà triomphantes en Hollande, allaient punir « la féroce Angleterre de ses crimes contre le » genre humain et le commerce des peuples. » Ils déclaraient que la république, ainsi que l'insinuaient des « scélérats achetés par les valets » des tyrans, les nobles et les riches, les ecclésiastiques opulents, éter- » nels oppresseurs du peuple, » ne voulait pas épuiser le pays, que si ses armées en tiraient, pour le moment, une partie de leur subsistance, elle ne souffrirait pas que des citoyens probes et vertueux éprouvassent des besoins, que si le bonheur ne se montrait pas encore dans toute sa réalité, ce n'était pas au milieu de la guerre, au fort des combats, que l'on pouvait jouir de la prospérité et des doux fruits de la liberté et de l'égalité. Ils finissaient en annonçant qu'ils viendraient au secours des indigents, et aboliraient les impôts qui pesaient sur la classe laborieuse
du peuple, principalement sur les denrées de première nécessité. Pour commencer, ils supprimaient provisoirement les impôts sur la petite bière et mettaient à la disposition du magistrat de Bruxelles une somme de 400,000 livres pour être employée immédiatement au soulagement des pauvres, des indigents et des plus nécessiteux. Le 28 frimaire suivant (18 décembre 1 794), ils publièrent une instruction pour les commissaires des quarante sections de Bruxelles ou centeniers, qui furent chargés de distribuer aux indigents des cartes valables pour du pain. Un arrêté du 20 nivôse(9 janvier 1795) mitencore 100,000 livresà la disposition du magistrat, pour être employées au même usage. Par un arrêté du 22 du même mois, tous les objets de première nécessité, et ceux ne dépassant (tas vingt livres, qui étaient déposes au mont-de-piété, furent remis gratuitement et sans restitution des sommes prêtées, aux porteurs de reconnaissances. Un autre arrêté du 7 ventôse (25 février) taxa le pain de trois livres à dix sous pour les indigents seulement, et la république s'engagea à fournir au magistrat les fonds nécessaires pour couvrir la différence qui se trouverait entre ce prix cl celui d'achat des grains. 11 lui fut ouvert h cet effet un crédit chez le payeur général de l'armée à Bruxelles. Comme des indigents profitaient de cette faveur pour vendre leurs cartes, un arrêté du 22 du même mois commina une peine de trois mois de prison contre les personnes qui se livreraient à ce trafic, acheteurs ou vendeurs. Mais que pouvaient ces mesures, alors que tout était d'une cherté excessive? Considérant que depuis près de six mois on avait fourni aux citoyens peu aisés et aux nécessiteux plus de 30,000 livres de paiu par jour, à un prix presque nul, relativement aux frais, et que la république était forcée de discontinuer ces actes de bienfaisance, le conseil général de la commune décréta, le 30 floréal an III (19 mai 1795), la levée d'une contribution de 4,000,000 de livres sur les habitants riches. Cette mesure rencontra de grandes difficultés et l'on eut recours aux dons volontaires. Le 5 prairial (24 mai), le négociant Plowita prêta sans intérêt à la commune une somme de 500.000 livres en assignats pour subvenir aux besoins des indigents, et des commissaires furent nommés pour taxer les habitants de chaque quartier d'après leur fortune afin d'obtenir la somme nécessaire pour couvrir cet emprunt. Cette mesure produisit 322,102 livres, et comme c'étaient les bourgeois les moins aisés qui y avaient souscrit volontairement, on frappa les riches d'une contribution forcée de
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4 50,000 livres. Au 3 messidor (23 juin), les dettes contractées par la commune pour fournir du pain aux pauvres s'élevaient à 2,000,000, et il aurait fallu encore une pareille somme pour continuer les distributions; on fut forcé de les restreindre et, le 4 9 thermidor (6 août), elles cessèrent totalement. Pour mettre le salaire des ouvriers en proportion avec la cherté des denrées, le magistrat fixa, le 4er brumaire (22 octobre) le maximum de leurs salaires à raison de trois livres par journée, outre quinze sous pour le maître, et celui des manœuvres (knaepctiS à deux livres cinq sous, outre dix sous pour le maître. Le 4 2 du même mois, il publia un règlement pour les compagnons et ouvriers chapeliers dont le salaire fut presque doublé. Malgré la terreur qu'inspirait l'inflexibilité des républicains, leurs ennemis profitèrent du mécontentement général pour relever la tête. A chaque instant ils répandaient les nouvelles les plus sinistres : tantôt ils annonçaient une victoire des coalisés, tantôt un soulèvement général, tantôt une révolution sanglante à Paris. Pour prévenir leurs menées, le magistrat, par une proclamation du 27 frimaire (4 7 décembre), avertit les habitants « que tous ceux » qui seraient convaincus de propos séditieux, ou qui auraient pour » but de semer l'alarme pour envahir la fortune publique, seraient jugés » militairement dans les vingt-quatre heures après leur arrestation, >» et les invita a dénoncer les coupables.
L'administration communale, de son côté, était en butte aux vexations de toute espèce, et les incessantes demandes d'argent qui lui étaient faites par les généraux ou par les représentants du peuple , les nombreuses fournitures réclamées par leursagents, les charges extraordinaires qui lui étaient imposées, avaient complètement obéré les revenus de la ville. Au mois de mai 4 793, la république lui devait, entre autres, 200,000 livres pour arbres fournis par l'administration des travaux publics et du canal, et 365,934 livres pour fournitures de souliers. Aussi la plupart des services manquèrent-ils; le 30 juin, la garde municipale qui était fort mal payée, mit bas les armes; pour les lui faire reprendre, il fallut payer immédiatement 50 livres à chaque sous-oflicier et soldat, comme à-compte sur l'augmentation qui devait leur être accordée de concert avec l'administration centrale. Quelques jours après (13 juillet), le général de Thourville, qui avait remplacé Ferrand, se présenta à l'hôtel de ville pour se plaindre des retards apportés dans la livraison des matelas demandés pour la garnison, et de la solde minime accordée à la garde municipale qui, dit-il,
manquait de pain. H accusa le magistrat de malveillance, s'écriant « que " si cela ne changeait pas immédiatement, il placerait vingt soldats chez » chacun desesmembres et les mènerait militairement étala prussienne. » Ces paroles, qui étaient accompagnées de gestes violents, indignèrent le collège ; l'agent national De Swerle fit observer au général qu'il parlait a un corps constitué, et il y eut entre eux un échange très-vif de paroles. De Thourvillc comprit enfin qu'il avait été trop loin, mais tout en prenant un ton plus calme, il persista dans ses demandes. Accepter des fonctions publiques était alors chose si désagréable et si dangereuse que les représentants du peuple durent déclarer, le 1 0 prairial (29 mai), que personne ne pouvait les refuser, et le 25 (15 juin) ils décidèrent que les récalcitrants seraient exécutés militairement.
En attendant que la Convention eût décidé sur les vœux de réunion qui lui avaient été adressés, un arrêté du 21 fructidor an II , divisa provisoirement les Pays-Bas autrichiens en quartiers, districts et cantons. Lorsque la prise de Maeslrichl eut consolidé la conquête, cette division fut changée par un arrêté du 24 vendémiaire an III (1 5 octobre 1794), dont la mise à exécution fut ordonnée le 26 brumaire suivant. On établit pour chaque province une administration dite d'arrondissement, composée de six membres, qui remplaça les Ktats. Une commission pour l'administration centrale et supérieure de toutes les affaires de la Belgique, devait siéger a Bruxelles, déjà chef-lieu de l'administration du Brabant ; elle était composée d'un membre de chaque administration provinciale et de ceux qui y étaient adjoints par les représentants du peuple. Par arrêté du 24 fructidor on II (10 septembre 1794), les représentants du peuple créèrent un tribunal criminel , chargé de juger, en dernier ressort, tous les délits contre la sûreté des armées et contre celle de la république. Ce tribunal devait juger aussi tous ceux qui se refuseraient à obéir aux arrêtés pris par les représentants du peuple, à recevoir les assignats ou à se conformer au maximum. Il fut composé d'un président, de sept juges, d'un accusateur public et d'un greffier. Le même arrêté avait établi à Bruxelles un comité de surveillance composé de quinze membres-, mais il fut supprimé par un arrêté du comité de salut public du 22 pluviôse an III (10 février 1795), qui plaça cette partie de la police dans les attributions des municipalités' Quant au tribunal criminel, il fut divisé en deux sections (25 vendémiaire an III) : l'une chargée de juger les délits emportant peine corporelle, et
l'autre les saisies et confiscations prononcées par les représentants du peuple. Enfin, le 14 germinal an III (S avril 4795), les représentants établirent sur les bases des lois adoptées en France, l'instruction de la • procédure criminelle par jures dans les ressorts des tribunaux criminels de Bruxelles et de Liège, et ils en réglèrent les formes.
Le 8 thermidor an II (26 juillet 1794), le magistrat do Bruxelles avait été chargé, sous sa responsabilité, de procéder sur-le-champ au remplacement de tous les receveurs émigrés avec le gouvernement autrichien, d'organiser, dans le plus bref délai, tous les bureaux des recettes, tant de l'empereur que des États, qui se trouvaient au quartier de Bruxelles, et de choisir le nombre d'agents nécessaire à ce sujet, qui seraient comptables de leurs deniers envers les agents de la république. Par arrêté du 1 9 fructidor (5 septembre), une administration principale et centrale fut établie dans cette ville, pour le service général et réciproque des armées du Nord et de Sambre-et-Mcuse. En conformité d'un autre arrêté du 26 vendémiaire an III ( 1 7 octobre), on y créa une agence des domaines pour la régie, l'administration et la vente des biens, meubles et immeubles, déclarés propriétés nationales. Un autre arrêté du 8 frimaire (28 novembre) y établit une régie générale provisoire des bois et forêts.
Ces changements qui bouleversaient le gouvernement général du pays, laissèrent intacte l'administration intérieure de la ville. L'art. 10 de l'arrêté du 27 thermidor conserva provisoirement les lois et coutumes particulières du pays conquis, et l'art. 1 1 maintint l'ancienne magistrature de Bruxelles. Le 25 fructidor (H septembre), le conseiller fiscal Strens reçut mission de dissoudre l'ancien magistrat et d'en former un autre en conformité d'un arrêté signé la veille par les représentants du peuple. Cet arrêté fut communiqué, le même jour à quatre heures de l'après-midi , au magistrat, au large conseil et aux nations, et le lendemain, le nouveau magistrat fut installé dans l'ancienne forme, sauf augmentation de ses membres ; il fut aussi dispensé de prêter serment, « parce qu'il est de fait, dit le Journal officiel, qu'un coquin de nature )• ne devient jamais probe par serment : il est donc inutile. » Lesdoyens des métiers se renouvelèrent aussi le 30 fructidor (16 septembre) : l'art. 2 de l'arrêté relatif à ce renouvellement, porte que le choix des doyens se fera au scrutin et a la pluralité des voix, par tous les membres de chaque métier, « même ceux qui ne sont pas Brabançons.»
Pour donner plus de facilité et d'accélération aux fonctions dont était chargé le magistrat, il fut autorisé, par arrêté du i" vendémiaire an III (22 septembre), à déléguer provisoirement et & son choix, à des membres du large conseil, la partie de ses fonctions, qui ne consistait qu'en formalités, telles que la présence aux ventes, scellés, pesages, mesurages, recherches et visites domiciliaires et autres fonctions de cette nature. Afin que le peuple ne souffrit pas de l'augmentation des membres de ce corps, tant pour les frais que pour l'expédition des affaires, il se sépara en deux sections pour la judicaturc des causes soumises au tribunal des échevins(2 vendémiaire). Enfin, un arrêté du 4" floréal an 111 (20avril 1795) réorganisa la municipalité en faisant disparaître tout ce qui restait de vestiges de nos anciennes institutions communales. Le magistrat, le large conseil, les nations furent remplacés par un corps municipal composé de dix-huit membres y compris le maire, et par un conseil général de la commune composé des membres de la municipalité et de trente-six citoyens notables; un agent national et son substitut furent charges provisoirement des fonctions que remplissaient l'amman et son lieutenant '. C'est à celle municipalité que fut confié l'exercice du pouvoir administratif dans toute l'étendue de son ressort, sous la surveillance des autorités supérieures. En attendant la nouvelle organisation du pouvoir judiciaire, elle nomma sept membres, pris dans son sein, pour exercer provisoirement et gratuitement ce pouvoir. Le conseil général de la commune n'était que de libérât if ; le conseil municipal était seul exécutif. Aucune délibération ne pouvait avoir lieu sans l'audition préalable de l'agent national ou de son substitut ; ceux-ci n'avaient pas voix délibérative et signaient le procès-verbal des délibérations dans lesquelles ils avaient été entendus. La nomination d'un secrétaire greffier, d'un trésorier et de leurs adjoints fut réservée au conseil général de In commune, qui avait la faculté de les changer. La municipalité était divisée en six bureaux, outre le secrétariat; ces bureaux étaient : 4° celui de comptabilité générale; 2° celui des finances ; 3 "celui des subsistances ou appro-
1 Municipalité nommée le lw floréal an tu. Maire : Verlooy, avocat; officiers municipaux : Etienne Mosselman ; Janssens, sculpteur; Kenl, négociant; Pierre Annemans, Fourmeaux, Collinet, Lekardy, Narrez, Josse Kockacrl, Cou tt eau, Renicrs, Viennet, Pierret, membres de l'administration précédente; H.-J. Overmau, Mictaiels aîné, Antoine d'Aubremez, négociants; Moerincu, avocat; agent national : l'amman De Swerte; substitut agent national : le lieutenant amraan Greindl.
visionnements ; 4' celui de l'agriculture, du commerce, des forêts et des travaux publics ; 5° celui dcl'wstrtfdùm publique et de la bienfaisance; 6" celui de la police, de la «ireté générale et du contentieux (arrête* du 12 floréal — 1er mai). La municipalité devait tenir séance tous les jours, à la réserve des décadts, tant pour les affaires de la commune que pour rendre justice aux citoyens. Le maire ou, en son absence, le premier nommé des officiers municipaux présidait les assemblées tant du conseil général que du corps municipal qui, pour délibérer, devaient être composées au moins de la moitié des membres plus un. Les résolutions étaient prises à la pluralité des voix, et le président, en cas de partage, avait voix prépondérante. Cet arrêté qui servit de base à celui du 24 prairial an III (12 juin 1705), sur la réorganisation des municipalités de la Belgique et du pays de Liège, détruisit le pouvoir des magistrats qui dès lors se virent placés sous l'influence de l'administration centrale. Celle-ci présentait aux représentants du peuple, chargés de leur nomination, les candidats qu'elle avait choisis dans les listes qui lui étaient remises par les administrations d'arrondissement. Les membres de la commune, présentés comme candidats, devaient avoir vingt-cinq ans accomplis. De ses vastes et importantes attributions, il ne restait au magistrat de Bruxelles que les fonctions propres au pouvoir municipal, fonctions soumises à la surveillance et à l'inspection des assemblées administratives. Ces assemblées, spécialement chargées d'examiner les comptes, les soumettaient ensuite à l'administration de l'arrondissement, qui, après les avoir vérifiés, les faisait parvenir à l'administration centrale pour être définitivement arrêtés. La régie et la perception des caisses municipales furent même enlevées .aux magistrats des communes dans les commencements de la conquête ; elles leur furent rendues par arrêté du 4 fructidor an III (21 août 1795), afin de les mettre à même d'acquitter leurs charges locales et administratives.
Pour amener la fusion complète de la Belgique et de la France , il fallait anéantir dans le premier de ces pays, l'ancienne division féodale qui rappelait des souvenirs odieux aux conquérants. Un arrêté du comité de salut public, en date du 14 fructidor an III (31 août 1795), le fractionna en neuf départements, contenant chacun un certain nombre de cantons. Bruxelles devint le chef-lieu du département de la Dylc et
forma à elle seule un canton; c'est alors qu'on lui enleva sa banlieue : les villages de Saint-Josse-ten-Noodc et de Scbaerbcek furent enclavés
dans le canton de Woluwe-Saint-Étienne ; Ixelles, Saint-Gilles et Forêt, dans celui d'Uccle; Anderlecht. Molenbeek et Lackcn, dans celui d'Anderlecht
Peu de temps après (1 4 brumaire an IV — 4 novembre), on publia a Bruxelles la loi de la Convention , déterminant les attributions des administrations départementales, des administrations municipales de cantons, des agents municipaux des communes, et des commissaires du directoire exécutif près de ces administrations. Le principe fécond et trop longtemps méconnu qui prononçait la séparation des pouvoirs administratifs et judiciaires, reçut aussi son application, et les anciens tribunaux de la Belgique furent dissous (12 frimaire an IV — 2 décembre 1795); chaque département eut son tribunal civil et son tribunal criminel, ses tribunaux correctionnels, ses justices de paix, ses tribunaux de commerce. Les cantons de Bruxelles, Anderlcch*, Uccle, Haï, Lcnnick-Sainl-Martin , Asschc, Merchtem, Londerzcel. Sempst, Vilvorde, Grimberghc, Woluwe-Saint-Étiénne, Tervueren et Overysschc furent soumis au tribunal correctionnel de Bruxelles; cette ville fut divisée en huit sections dont chacune eut son juge de paix et son commissaire de police (17 frimaire an IV — 7 décembre 1795). La gendarmerie nntionalc fut organisée et , le 9 floréal an IV, les représentants du peuple ordonnèrent la mise à exécution de la loi du 5 septembre 1791, qui avait supprimé en France les milices bourgeoises, compagnies d'arquebusiers, fusiliers, chevaliers de l'arc, compagnies de volontaires, etc. La suppression des anciens impôts fut décrétée (24 brumaire an IV — 14 novembre 1 79a), ainsi que l'introduction des nouveaux; le département de la Dyle fut alors divisé en trois arrondissements pour la perception des contributions. Celui de Bruxelles eut le même ressort que son tribunal correctionnel. Enfin , un arrêté du 1 4 brumaire an IV (G novembre) rendit applicables ù la Belgique, 1° le décret du 2 mars 1791 supprimant les droits d'aides, les maîtrises et les jurandes, et permettant à tout individu de faire tel négoce et d'exercer telle profession, art ou métier à sa convenance, à charge de se munir
1 Des contestations s'étant élevées au sujet du payement des droits d'accises par les habitants de la cuve, l'administration do département ordonna que, conformément aux dispositions arrêtées pour la levée des anciens impôts dans les départements réunis, l'accise se percevrait comme par le passé (29 thermidor an iv - 16 aoiH 1796).
d'une patente ; 2° la lui du 28 mars 1791 résiliant les baux faits aux corporations des arts et métiers, et 3* le décret du 14 juin 1791 interdisant toute assemblée de citoyens d'un même état ou profession, qui tendrait ù rétablir de failles corporations supprimées, et défendant toute convention, tout lait qui serait de nature à apporter quelque obstacle a la liberté absolue d'exercer une profession quelconque accordée par le décret du 2 mars. Au mois d'août 1 796, on vendit aux enchères sur la grand'place, le mobilier et les archives des serments et des métiers. Malgré ces mesures, il y eut quelques corporations qui maintinrent leur ancienne organisation ; ainsi les ouvriers chapeliers mirent souvent « en » interdit » les ateliers des maîtres chapeliers, en forçant les ouvriers « non francs » de les abandonner, et en défendant aux membres de leurs corps qu'ils appelaient « francs, » d'y travailler. L'administration départementale dut sévir contre eux, et, le 11 pluviôse an VI (30 janvier 1798), elle fit enlever leur caisse et leurs papiers qui se trouvaient dans une maison de la rue de la Casquette. Établies d'abord pour que les professions fussent exercées avec plus de probité, les corporations avaient constamment entravé la marche de l'industrie et du commerce
à trop de monde pour qu'il fût facile de les déraciner, et il fallut toute l'énergie du gouvernement républicain pour les extirper. Alors, ceux qui y étaient le plus intéressés et qui, quelques années auparavant, eussent fait couler des flots de sang pour les maintenir, ne tardèrent pas à s'apercevoir que le commerce et l'industrie, comme les arts et les lettres, ne veulent aucunes chaînes, que la concurrence honnête fait naître la perfection et que la liberté seule assure leur prospérité.
Le comité de salut public avait institué en Belgique un conseil général d'administration; quand la loi du 9 vendémiaire an IV (1er octobre 1795) vint prononcer la réunion pure et simple de ce pays à la France, cette autorité exceptionnelle aurait dû être supprimée et le peuple appelé à nommer ses administrateurs dans les assemblées électorales et primaires ; mais l'esprit d'opposition qui se manifestait, détermina la Convention à continuer aux représentants du peuple près les armées du Nord et de Sambre-et-Mcusc, le pouvoir de gouverner la Belgique et d'y nommer les autorités constituées par elle. Ce ne fut que plus d'une année après, que le corps législatif appela les Belges à prendre part aux élections générales de l'année (23 ventôse an V — 13 mars 17 97).
11 y avait dans cette mesure une arrière-pensée hostile au Directoire, et la faction royaliste qui commençait à se dessiner, espérait se renforcer des élus des neuf départements réunis. Le Directoire devina sans doute cette intention et prépara le coup d'état du 18 fructidor, qui devait écraser ses ennemis. Les membres de l'administration municipale du canton de Bruxelles, nommés le i 8 frimaire an IV (9 décembre 1 79ï>), n'ayant pas, à l'exception du citoyen P. Ànnemans, accepté ces fonctions, ils furent remplacés le 25 du même mois(i G décembre) Les nouveaux administrateurs adressèrent au Directoire réclamations sur réclamations pour lui exposer la situation déplorable de la commune, et au moment où les élections allaient leur donner des successeurs, ils firent imprimer, le 23 ventôse an V ( 1 3 mars i 7 97), la proclamation suivante : « Citoyens, » nous allons enfin terminer notre carrière longue, pénible, mais hono-
• rable, des fonctions de magistrats du peuple. Noire choix n'a pas été » celui de votre confiance : il fut, vous le savez, moins volontaire que » nécessaire. Trompés dans les conditions qui déterminèrent notre ac- » ceptation, nous n'avons pas fait tout le bien que notre zèle aurait » voulu : des circonstances difficiles, quelquefois impérieuses, l'ont sou- » vent contraint. Mais, citoyens, si l'inexpérience nous a fait commettre » des erreurs, au moins n'avons-nous point à nous reprocher des cul- » pabilités : l'indulgence peut couvrir les premières ; mais la honte et
• l'iofaraic poursuivent le crime. Peut-être, citoyens, avons-nous paru » indifférents sur vos intérêts au moment même où ils nous occupaient » davantage ; peut-être aussi votre propre insouciance sur nos opérations » vous en a-t-elle dérobé le fruit avec la connaissance. La loi vous don- » nait cependant la faculté et les moyens de vous en instruire. Nous » avons désire que vous ayez joui de ce droit. Cet acte de confiance » eût secondé la nôtre et peut-être doublé nos efforts. C'est pour répa- » rer ce défaut que nous avons cru devoir vous faire connaître par la » voie de l'impression, celles de nos opérations qui concernent plus » particulièrement vos intérêts communs les plus chers. De ce uombre
1 Les premiers étaient les citoyens Antoine d'Aubremez, Van Langendonck, exgreffier, Yillegas, L. Van Haever, Cogcls, Camusel, Ferdinand Slillemans et Colinet ; ce dernier refusa a cause de l'état de sa santé. Leurs successeurs furent les citoyens Fourmaux , belafontainc négociant, Hayez, Delfosse fabricant, Cuvelier marchand épicier, Leroux, P. Olbrechts, négociants, Ilermans fabricant. Hayez n'accepta pas et fol remplacé par Coclbo.
» sont les diverses représentations que nous avons adressées au gouver- » nement : 4° celle du i 6 nivôse an IV, au directoire exécutif, sur sa >» resolution qui exclut les départements réunis de se libérer de Tem- » prunt forcé de l'an IV autrement qu'en numéraire métallique ; 2° celles » des 50 floréal an IV et 28 ventôse dernier, concernant la restitution » des deniers des consignations; 3° celles des 14 fructidor an IV et » 23 ventôse dernier, concernant le payement des réquisitions de toute » nature frappées sur les habitants de cette commune, et celui des four- » ni turcs de tout genre ; 4° celles des 7 pluviôse et 29 ventôse der- » niers, concernant la situation déplorable des orphelins enfants de la » patrie; 3° celle du Ier ventôse dernier concernant le remboursement » aux non contribuables, de leurs avances et prêts pour le payement de » la contribution militaire de cinq millions, imposée à cette commune, » à la seconde entrée des troupes françaises ; 6° celle du 9 ventôse der- » nier, concernant l'inégalité dans la taxation du droit de patente pour - les arts et métiers de cette commune ; 7° celle du i i ventôse dernier • concernant le paijement des rentes sur la ville, le canal et lescorpora- » tions; 8° celle du i i germinal dernier sur la situation affligeante de i» Vhospice des insensés. Ces représentations ont été successivement » adressées, à diverses époques, à l'administration du département ; » mais étant restées sans effet, nous avons cru devoir les porter directe- » ment à la connaissance du gouvernement. Si nous n'avons pu parve- » nir à en obtenir l'effet, au moins aurons-nous satisfait à ce que nous » commandaient nos devoirs et vos intérêts, et c'est un compte qu'ils » nous dictaient également de vous rendre. C'est par le même principe, » citoyens, que conformément a la loi, nous rendrons le compte finan- » cicr de notre gestion dans le terme qu'elle prescrit. Notre tâche rem- » plie, nous concentrerons dans nos foyers et dans nos cœurs la con- » fiance, sinon d'avoir mérité la vôtre, citoyens, du moins celle d'avoir » exercé nos fonctions conformément à la loi et à vos intérêts com- » muns. » Aussitôt après la communication officielle de la loi du 4 9 frimaire, relative à un emprunt forcé, la municipalité avait fait arrêter par un comité les bases de cette opération -, mais lorsqu'on apprit que dans les départements réunis l'emprunt ne pourrait s'effectuer en assignats, le comité crut devoir se dissoudre. L'administration réclama contre cette mesure injuste, qui portait le dernier coup au crédit des assignats dans le pays, et « blessait tout à la fois les lois de la républi-
> que, sa loyauté, sa justice et ses intérêts politiques. » Le Directoire répondit a cette réclamation qu'il voyait avec « étonnement et méconn lentement. » la conduite de la municipalité de Bruxelles, et il engagea son commissaire « à ramener à Jcur devoir des hommes qui s'en
> écartaient d'une manière si répréhensiblc ; » sans examiner au fond le mérite de leurs observations, il fallait, dit-il, leur demander comment il se faisait que des administrateurs qui devaient être patriotes, sur qui devait se reposer la conGance du gouvernement, se prêtaient à accréditer, par une démarche au moins inconsidérée, les efforts que la malveillance reproduisait sous mille formes pour entraver l'importante mesure de l'emprunt forcé. Il finit en déclarant que « la réclamation >» était inadmissible sous tous les rapports. » Une réponse analogue fut faite aux demandes concernant la restitution des deniers des consignations enlevés le 29 messidor an II, par l'agent du comité de salut public. Gâteau. Les autres réclamations de la municipalité n'étaient pas moins fondées ; mais les écouter et y faire droit eût été renoncer à une raine qui était trop riche pour n'être pas exploitée. La partie la plus affligeante de ce tableau était sans contredit le sort des rentiers de la ville; il présentait une vraie calamité publique, ainsi que le dit l'administration. Plus de 4,500 individus supportaient une dette de fl. 8,625,610-7-7 ou liv. 18,483,451-1-7 5/7, et se trouvaient réduits à la misère par le non-payement de leurs rentes. Ces payements étaient suspendus depuis trois ans et ils ne furent repris que près de six ans après.
ACn d'agir sur l'esprit public, le ministre de l'intérieur Benezech fit, en l'an V, une tournée en Belgique; il fut reçu à Bruxelles avec de grands honneurs et assista, le 9 pluviôse (28 janvier 1797), à une séance de l'administration du département. Le 1 5 floréal (4 mai), h une heure et demie, le commissaire du pouvoir exécutif, Rouppc, installa la municipalité choisie par les électeurs et composée des citoyens Arconati, Joseph Cosyns, A. Vcrhocht, Vanlluffcl, S. Valeriola, Bourgeois, dTsambert et L. Devos. A peine en fonction depuis dix jours, elle adressa au Directoire de nouvelles plaintes, dans lesquelles elle exposait que les dettes de la ville montaient h 21,292,310 livres et qu'il n'y avait pas un sou en caisse pour faire face aux dépenses courantes. L'insuffisance de ses revenus força cette administration à licencier la garde municipale et à confier le soin de la tranquillité publique à un agent en chef, à un agent principal et à quatorze agents de
DE BRUXELLES. 461 police qui furent tous pris dans cette garde (25 thermidor — 12 août).
La liberté du culte catholiqueavaitété jusqu'alors maintenue. Lo premier acte par lequel il fut entravé, fut celui qui le renferma dans l'enceinte des églises. Comme les processions avaient donné lieu à des rixes, un arrêté du 4 thermidor an III (22 juillet 179») défendit les processions extérieures. Lorsque la Belgique fut réunie à la France, on publia à Bruxelles, le 18 septembre 1796, la loi d'urgence du 15 fructidor an IV, qui supprimait les abbayes, couvents et autres établissements religieux dans les neuf départements réunis et prononçait la confiscation de leurs biens. Ensuite on exigea des prêtres un serment de fidélité à la république, et, le 28 avril 1797, parut une ordonnance enjoignant à tous les ecclésiastiques de se rendre, endéans les deux décades, devant la munici[Kilité pour y faire acte de soumission aux lois, sous peine de perte de la préirise, de 500 francs d'amende et de trois mois de prison pour la première infraction ; en cas de récidive, d'une amende de 1,000 francs et d'un emprisonnement de deux ans. Les curés de Sainte-Catherine et du Finistère, ainsi que leurs chapelains, furent les seuls qui se soumirent d'abord à cette injonction. Des visites furent opérées dans les églises par les juges de paix afin de s'assurer que les prêtres non assermentés ne continuaient plus leurs fonctions. Convaincu d'avoir célébré la messe dans son église, le curé de Saint-Jean, De Haesc, futeité, Ic22 mai, à comparaître devant le tribunal correctionnel siégeant à la Maison du Roi. Les prêtres se réunirent alors chez le doyen de Sainte- Gudulc, l'archiprêtre Millé, pour s'entendre sur les moyens de prouver qu'on ne pouvait leur imposer le serment. Par l'organe des avocats Boucqueau et Barthélémy, ils représentèrent au tribunal que la loi avait été faite pour la France alors que la Belgique n'était pas encore réunie k ce pays , et que le clergé belge n'était soumis qu'à la suprématie spirituelle du pape. Le tribunal rejeta celle conclusion et condamna De Hacse à trois Jtaois de prison et à 500 francs d'amende. Sans se décourager, les ecclésiastiques se pourvurent en appel et le tribunal criminel de la Dy le infirma le jugement précédent, le 1 3 prairial an V (lw juin); mais le Directoire dénonça à son tour cet arrêt au tribunal de cassation « pour être annulé » comme contraire aux lois et renfermant excès de pouvoir (22 prairial '« — 10 juin). » Bonaventure, président du tribunal criminel , représenta au conseil des Cinq-Cent*, où il siégeait comme député du département de la Dyle, que les Belges étaient soumis aux lois et dévoués h
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la religion, et demanda que la publication des lois sur l'office divin fut différée ; en effet, une loi du 7 fructidor an V rapporta celle qui condamnait à la déportation ou à la réclusion les prêtres non assermentés.
Cependant le Directoire, après avoir écrasé les contre-révolutionnaires à Paris, ne tarda pas h faire sentir son ressentiment aux administrations qui avaient paru favoriser leurs vues. Le corps législatif avait confié aux autorités départementales l'organisation de la garde nationale sédentaire, et l'administration du département de la Dyleen avait informé les municipalités en les invitant à s'adresser de préférence aux volontaires de 1790 (9 fructidor — 2 G août) ; déjà mécontent « de la marche rétrograde de » l'esprit public dans ce département et notamment dans la commune de » Bruxelles, >« ainsi que de l'insouciance des administrateurs municipaux qui avaient «< oublié leurs devoirs au point que deux d'entre eux » seulement étaient présents à la féte du 1 0 août, » le Directoire se formalisa de cette mesure, et l'administration départementale, ainsi que la municipalité de Bruxelles, fut destituée. Celle-ci accusée d'avoir "■ constamment, depuis son installation, professé l'incivisme, protégé les >< prêtres insoumis, négligé les institutions républicaines et le recou- >• vrement des contributions, » fut remplacée par les citoyens Annemans, Dclafontainc, de Coëlho, Olbrechts, Leroux, Odat négociant. Anneet, Coqucrcau et Van Cutsera (3 vendémiaire an VI — 24 septembre 1797). De ces neuf personnes cinq seulement acceptèrent leurs fonctions et s'adjoignirent quatre collègues pour compléter leur corps ; mais il fut bientôt réduit de nouveau a cinq membres, tant était grande l'antipathie générale pour les fonctions publiques. Le clergé reçut le contre-coup de ces événements ; on exigea des prêtres, sous peine de bannissement, le serment de haine h la royauté et de fidélité à la république française et à la constitution de l'an III ; les signes extérieurs du culte furent enlevés, il fut interdit de sonner les cloches, et, dans les départements réunis , on mit sous séquestre les biens des presbytères et églises abandonnés, cl des cures non desservies ou servies par des prêtres insermentés. L'archevêque de Matines, qui avait publié un mémoire dans lequel il combattait la prestation du serment, fut arrêté à Bruxelles, le 5 octobre à neuf heures, en vertu d'un décret du Directoire, en date du 1 8 vendémiaire an VI ; il fut emprisonné dans l'ancien hôtel de la chambre des comptes et transféré, le 23, à Louvain d'où il fut conduit
DE BRUXELLES. 4(33 ensuite au delà du Rhin. Pendant qu'un grand nombre d'ecclésiastique* étaient déportés à Caïenne, à Rhé et à Oléron, on faisait distribuer dans les écoles des Catéchismes des droits de l'homme. Du 8 novembre au 12 décembre 4 797, toutes les églises de Bruxelles furent fermées, à l'exception de celles du Finistère, de Sainte-Catherine et de Bon- Secours où se portait incessamment une foule immense ; Sainte-Catherine ne tarda pas & être également fermée parce que ses deux vicaires qui avaient fait, le 28 avril, la déclaration alors exigée, refusèrent de prêter le nouveau serment. Le 4 janvier 1798, on apprit que Sainle- Gudule, le Sablon et le Béguinage allaient se rouvrir par suite de la soumission de leurs desservants ; mais à peine ces églises avaient-elles été rendues au culte que le commissaire du Directoire exécutif près l'administration départementale, Malarmé, les fit fermer une seconde fois sous prétexte que cet acte d'obéissance à la loi avait été fait après l'expiration du delui fixé. Cependant on les ouvrit de nouveau, et, le 7, le curé de Sainlc-Gudule, Millé, annonça à ses paroissiens qu'il leur expliquerait, le dimanche suivant, les motifs qui avaient dirigé sa conduite ; ses explications ne satisfirent ni ses ouailles, ni le Directoire qui ordonna sa déportation, le 1 8 nivôse an VI (7 janvier 1 7 98). Le Sablon et le Finistère restèrent seuls alors constamment ouverts ; mais la majeure partie des habitants ne voulurent jamais assister aux offices célébrés par des ecclésiastiques qu'ils étaient disposés à considérer comme des apostats ; les prêtres insermentés disaient secrètement la messe dans des maisons particulières où ils trouvaient de fervents auditeurs , tandis que l'irréligion s'infiltrait dans les masses et surtout dans le bas peuple. Ces dissentiments, dit Goelviel, causèrent dans les familles des haines ardentes cl d'autant plus vivaces qu'elles étaient plus comprimées.
Un arrêté du 8 prairial an VI (27 mai 17 98) débaptisa une grande partie de nos rues et leur imposa de nouveaux noms '.
1 Par suite de cet arrêté, la rue de Sainte-Anne fut nommée rue de la Fécondité; celle des Petits-Carmes, rue de la Jeunesse; celle de Noire-Seigneur, rue de la vieillesse; celle des Minimes, rue de l'Amitié; celle de la Samaritaine, rue de la Prudence; celle de Notre-Dame -de-Grâce, rue des Piques; la ruelle des Minimes, ruelle des Escaliers; la rue d'Enfer, rue du Vieux-Conte; celle du Paradis, rue de l'Olympe ; le marché de la Chapelle, place de la Pourvoyance ; la rue des Bogards, rue Rousseau; celle des Alexiens, rue de la Révolution; celle du Curé, rue du Petit-Coq ; celle de Noire-Seigneur, rue de Voltaire; celle du Diable, rue de la Malice; celle de' Saint-Ghislaio, rue du Courage; celle des Yisitandfnes, rue du
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Le mécontentement de la nation éclata d'une manière terrible lors de la mise à exécution dans les départements réunis de la loi sur la conscription. A l'annonce des émeutes et des pillages dont quelques cantons étaient le théâtre, le Directoire rendit les communes responsables des excès qui se commettraient chez elles, conformément h la loi du iO vendémiaire an IV (14 vendémiaire an VII — 5 octobre 1798) ; tout le département de la Dyle fut déclaré en état de siège par le général Colaud, et la municipalité de Bruxelles mil en réquisition permanente, « pour un service habituel de vigilance, » les cent individus qui avaient composé la garde communale et les quatre-vingt-onze employés de l'administration qui s'étaient présentés pour veiller au maintien de la sûreté publique (2 brumaire). Une insurrection générale avait éclaté dans les campagnes ; mais les excès des insurgés furent effacés pur l'énergie de la répression. Le 25 octobre (2 brumaire), ils s'emparèrent de Malines d'où ils furent chassés le même jour ; ils se répandirent alors
Contrai social; celle des Brigittines, rue du Dix-Août; la grande rue des Capucins, rue du Trésorier; la petite rue des Capucins, rue du Travail; la rue du Sacristain, rue de l'Adjudant ; celle de Saint-Jacques, rue de Guillaume Tell ; celle des Moines, rue des Exclus; celle du Rempart-des-Moines, rue du Rempart-Cisalpin ; celle des Sœurs-Noires, rue de l'Hospitalité; celle de Notre-Dame-du-Sotnmeil, rue du Calendrier-Républicain; celle de Sainte-Catherine, rue du Commerce; celle des Chartreux, rue de l'Arsenal; celle du Nom-de-Jésus, rue de Mutius-Scévola ; celle de Saint-Rocb, rue de l'Oubli; celle du Samedi, rue de Solon; celle de Saint- Pierre, rue de la Clef; celle de Saint-Hubert, rue du Chasseur; celle de l'Évèque, rue des Innocents; celle des Capucines, rue de Sans-Souci ; celle de Notre-Daïucaux- Neiges, rueRempart-de-Louvain ; celle de la Madeleine, rue du Capitole; celle des Petits-Carmes, rue de Léoben; celle des Douxe-Apôtres, rue de la Démocratie; celle de Terarken, rue de la Postérité; celle de Saint- Laurent, rue des Droils-del'Homme; celle de Notre-Dame, rue de la Renommée; celle des Grands-Carmes, rue de la Constitution; celle des Paroissiens, rue des Amis; celle de Saint-Christophe, rue de la Ménagerie ; celle d'Isabelle, rue de la Bibliothèque; la petite rue des Dominicains, ruelle de la Démolition; celle de la Madeleine, petite rue du Capitole; la montagne de Sion, montagne de la Gloire; celle de Sainte-Elisabeth, montagne de la Félicité; celle des Oratoires, montagne de la Philosophie; l'impasse de Bcrlaimont, impasse de l'Education; la ruelle de Saint-Rocb, ruelle de l'Innocence; la cour de Saint-Roch, cour de l'Innocence; la place de Jérico, place des Munitions; celle de Saint-Michel, place de la Blanchisserie; celle de Saint-Jean, marché au Lin; le jardin Saint-George, jardin de la Révolution; l'hôpital Saint- Jean, Petit-Hospice -Civil; celui de Saint-Pierre, Grand-Hospice-Ciril; la fondation rlu Saint-Esprit, salle du Commerce.
D'autres rues changèrent aussi de noms. Voir la troisième partie.
DE BRUXELLES. 465 dans les environs et le soulèvement s'étendit jusqu'aux portes de Bruxelles. Cet esprit de révolte fut extirpé par le fer et par le feu, et, le 20 brumaire (10 novembre), le général Colaud leva l'état de siège du département « sauf les communes où le tocsin avait sonné, où l'arbre » de la liberté avait été coupé. » Toutefois, le Directoire irrité de la résistance passive qu'il rencontrait dans les habitants de Bruxelles, remit cette viUe sous ce régime exceptionnel jusqu'à ce que les conscrits fussent partis et les contributions levées (5 frimaire — 25 novembre). Ce ne fut que le 9 germinal (29 mars 1799) que l'état de siège fut levé par le général Cervoni, commandant en chef dans les neuf départements, . « aucun rassemblement armé n'existant plus dans le département de la » Dyle et la plus grande tranquillité régnant dans le chef-lieu. »
Au milieu de ces troubles on vit reparaître un homme dont le rôle n'a jamais été bien défini. Charles-Joseph Jacquemin, né h Bruxelles, rue de la Violette, en 1761, avait servi tour à tour dans les rangs autrichiens et patriotes, et partout il s'était distingué par son impétueuse valeur. Fait prisonnier, il avait été conduit dans l'intérieur de la France, et il eut, parait-il, des rapports aveu George Cadoudal et d'autres chefs des chouans , dont il devint l'émissaire en Belgique dès qu'il put y rentrer. Ses menées ayant inspiré des soupçons, il fut arrêté à Alost, conduit à Bruxelles et enfermé à la Treurenberg. Remis en liberté faute de preuves, il fut strictement surveillé, et l'on sut bientôt qu'il recrutait parmi les mécontents, avec lesquels il avait de fréquentes conférences dans un cabaret dit den Plaisanten Ifof, à Coekelberg. Il fut arrêté de nouveau et transféré à Dourlens d'où il ne tarda pas à s'échapper. De retour en Belgique, il recruta quelques hommes déterminés, et, en 1795, il parut inopinément dans le canton de Gcnappe. Il prétendit avoir reçu une commission de l'archiduc Charles et prit le nom de Cousin Charles de Loupoigne. Il fut activement secondé par quelques ecclésiastiques, et son corps de partisans, auquel il donna le nom d'armés belgique, compta parmi ses chefs plusieurs dignitaires monastiques; le proviseur de l'abbaye de Villers, dom Guillaume Chuntine, était son commissaire des guerres. La hardiesse des entreprises et les succès de ce partisan qui avait poussé jusqu'à Tervueren et Boilsfort, déterminèrent le gouvernement à agir vigoureusement pour étouffer ce foyer d'incendie, qui menaçait de s'étendre et de lui causer de vifs embarras. Cernée par des forces considérables, la troupe de Jacquemin fut détruite et dis-
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pcrsée; mais ses chefs parvinrent à s'échapper. Le 25 février 1796 (6 ventôse an IV), un conseil de guerre condamna, par contumace, n la peine de mort, Jacqucmin et dom Chantine, « prévenus, dit le juge- » ment, d'avoir voulu faire renaître la royauté et le pouvoir monacal, et • chasser les Français de la Belgique. » Depuis longtemps on n'avait plus entendu parler de Jacqucmin : on le disait passé en Vendée, bien que beaucoup de personnes prétendissent l'avoir vu mainte fois à Bruxelles et ailleurs, lorsque le soulèvement de l'an VII le lit reparaître sur la scène publique. Son intrépidité et le fanatisme des paysans qui le suivaient, ne purent tenir contre l'impétuosité des républicains ; battue à Diest, l'armée bclgiquc se rallia ù Hasselt où elle fut écrasée par Jardon. Dès lors les cantons insurgés ne retentirent plus que du bruit des fusillades exécutées à la lueur de l'incendie des villages, et Jacqucmin qui devait peut-être seconder le projet de descente des Anglo-Russes en Hollande, se relira dans la foret de Soignes. Quelque faible que fût sa bande, il se rendit redoutable aux partisans de la France ; on le vit, en plein jour, enlever aux portes de Bruxelles trois hussards qu'il força à le suivre dans la foret. Maint expédient avait été employé pour s'emparer de sa personne, et plus d'un agent qui avait cherché à découvrir sa retraite, y avait laissé la vie, lorsqu'un de ses émissaires arrêté à Bruxelles la fit connaître au gouvernement. On sut qu'il se relirait dans une gorge de la forêt, entre Xeeryssche et ïervuercn, et, le i 2 thermidor an VII {30 juillet 1799), plusieurs corps d'infanterie et de cavalerie furent chargés de le traquer. Trois de ses hommes qu'ils arrêtèrent dans leur battue, leur servirent de guides, et on surprit Jacqucmin au moment où il distribuait de l'cau-dc-vie à ses gens. La vue de ces troupes ne l'intimida pas et il se défendit avec un courage digne d'un meilleur sort. Frappé d'une balle à la cuisse, il continua à combattre jusqu'à ce qu'un coup de feu lui perça la poitrine. Sa tète fut apportée à Bruxelles, et après que plusieurs témoins eurent constaté son identité, le lendemain, l'exécuteur des hautes œuvres l'attacha à un poteau placé sur Téchafaud qui avait été dressé en face de l'hôtel de ville ; elle y resta exposée pendant trois heures. L'importance donnée à sa mort peut faire juger des craintes qu'il inspirait. Les papiers trouvés à Hasselt, dans les bagages de l'armée insurgée, avaient prouvé, parait-il, que Jacquemin était l'agent d'un pouvoir supérieur, cl quoiqu'on eût cherché à le représenter comme un brigand, les opinions d'alors lui prêtaient un tout
autrc rôle. Par jugement du 4 brumaire an VIII, la plupart des chels de l'insurrection furent condamnés à mort, et ceux qui avaient été pris, furent exécutés sur le Sablon La révolte de l'an VII fut en Belgique le dernier retentissement des orages révolutionnaires ; la journée du 18 brumaire, qui plaça le pouvoir entre les mains du général Bonaparte, commença une ère nouvelle de prospérité et de repos.
Sous le Directoire, Bruxelles fut dotée de quelques établissements utiles. Conformément à la loi du 3 brumaire an IV, on y créa une école centrale (an V), une foire qui devait tenir du 27 vendémiaire (18 octobre) au 1 1 brumaire (1er novembre), remplaça celles existante* antérieurement (13 vendémiaire an VII), et un tribunal de commerce fut institué (3 vendémiaire an VII). Maisc'élaient là de bien faibles palliatifs. La ville favorite des ducs de Brabant cl de Bourgogne, la brillante résidence des gouverneurs généraux, était tombée dans un profond état de décadence. Sa population diminuée 3 témoignait des pertes considérables qu'elle avait faites; ses riches magasins qu'alimentait l'or des seigneurs de la cour des gouverneurs généraux , étaient fermés et, si quelques industries s'étaient relevées, son immense commerce de détail était anéanti. Les fêtes austères de la république ne pouvaient lui faire oublier ces brillantes cérémonies auxquelles elle était accoutumée. Aussi les pères en soupirant montraient-ils à leurs fils l'herbe qui croissait dans ces rues jadis foulées par une nombreuse population et sillonnées par les chevaux et les carrosses des gentilshommes qu'une étiquette sévère attachait à la cour des princes, et des hauts personnages composant les conseils du gouvernement.
En exécution de la loi du 26 pluviôse an VII, par laquelle les consuls introduisirent une nouvelle organisation administrative, chaque département fut administré par un préfet, un conseil de préfecture, et un conseil général, et chaque arrondissement par un sous-préfet aidé d'un conseil. La commune ou municipalité fut composée d'un maire, d'adjoints, dont le nombre variait d'après la population, et qui étaient nommés par le
* Vie privée et politique de Jaequemin, dit Cousin Charles de Loupoigne, chef de brigands, par le ciloyen B**\ Bruxelles, an VIII, in 8°. — Delyexxk, Biographie du royaume des Payi-Bas. — Recueil det Loix de la République française , etc. Bruxelles, Huyghe. T. XXIV, p. 377.
• En l'an VII (1800) Bruxelles ne comptait plus que 66,207 Ames; en l'an XI (1803), sa population s étaii élevée a 7î,t03, cl en 1811, elle était de 75,086.
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premier consul, enfin d'un conseil municipal dont les membres, qui étaient au nombre de trente dans les localités où il y avait plus de 5,000 Ames, étaient désignés par le préfet ; celui-ci avait aussi le droit de les suspendre de leurs fonctions, faculté qui annihilait complètement l'indépendance des administrations secondaires. Le peuple n'intervenait dans leur composition que par l'élection des notables parmi lesquels les membres des municipalités étaient choisis. Le premier préfet du département de la Dylc fut Doulcet-Pontécoulant qui fut nommé le i i ventôse, et le premier maire de Bruxelles, Arconali ; celui-ci, ainsi que ses adjoints Scroyen, Pollaert, Fourmaux et Annemans, fut installé le i 9 floréal (9 mai 1800). On établit des tribunaux de première instance au civil, des tribunaux d'appel qui reçurent plus tard le nom de cours impériales (ils jugeaient en appel des précédents), des tribunaux de commerce et des tribunaux criminels jugeant en appel des sentences des tribunaux correctionnels (27 ventôse an VIII). A la cour d'appel qui siégeait à Bruxelles, étaient soumis les départements de la Dyle, de la Lys, de l'Escaut, des Deux-Nèthcset de Jemmappcs; elle fut installée le 25 thermidor an VIII (1 5 août 1 800). Le nombre des justices de paix fut réduit, et Bruxelles n'en eut plus que quatre, comprenant chacune deux sections (19 nivôse an X — 9 janvier 1801). Cette ville devint la résidence des principales autorités militaires : le général commandant la 24* division militaire qui était formée des départements de la Dyle, de l'Escaut, des Deux-Ncthes et de Jemmappcs, le général de brigade commandant du département, ainsi que leurs états-majors, le directeur des fortifications, un commandant d'artillerie, l'inspecteur aux revues et le commissaire ordonnateur de la division. Le département de la Dyle et Bruxelles surtout, n'ont pas oublié l'administration sage et bienveillante de M. de Pontécoulant. Un des premiers soins de cet administrateur éclairé fut de chercher à relever les manufactures et les fabriques que les événements avaient ruinées. Il travailla sans relâche à faire cesser l'état de perturbation dans lequel se trouvaient toutes les branches de l'administration. Ses réclamations réitérées parvinrent a rétablir quelque ordre dans les affaires, cl quelque confiance chez les habitants. La mendicité anéantie, l'établissement d'un atelier de travail où le pauvre trouvait un refuge contre le vagabondage, la navigation du canal préservée d'une ruine complète, l'introduction de nouvelles branches de commerce, les encouragements accordés aux anciennes, le payement des rentes
DE BRUXELLES. 4«9 arriérées, témoignèrent bientôt des soins de ce fonctionnaire. L'administration municipale lui prêta un actif concours, bien qu'avec de minimes ressources, elle eût toujours à lutter contre d'énormes dépenses. Le 28 ventôse an VIII (19 mars 1800), elle obtint l'autorisation d'établir un octroi et, le 27 thermidor ( 1 5 août) suivant, clic organisa un corps de pompiers fort de cent hommes. Ce corps fut chargé du maintien de la police et de la tranquillité publique, ainsi que des secours en cas d'incendie.
Le 25 messidor an VIII (1 4 juillet), on célébra à Bruxelles les fêtes réunies de l'anniversaire de la révolution et de la concorde. Le préfet Doulcet-Pontécoula.nt se rendit au parc en grand cortège, et y posa, au milieu du bassin d'eau, mis à sec, la première pierre de la colonne départementale dont un arrêté du 29 ventôse avait ordonné l'érection en commémoration des victoires remportées par les armées de la république ; un exemplaire en bronze de la médaille frappée à cette occasion, fut placé sous les fondements de ce monument. La conclusion du concordat (16 janvier 1801) causa une vive joie h Bruxelles : le peuple avait vu avec douleur fermer les temples où il allait puiser des espérances ou se répandre en bénédictions. Le 4 juin, eut lieu la réouverture des églises dans le département de la Dyle et, le lendemain, sortit la première procession. Toutefois, en mars 1802, il y eut encore quelques troubles provenant de ce que des prêtres insermentés avaient célébré la messe en plusieurs endroits. Enfin, l'archevêque de Malines, Jcan- Amand de Roquclaurc, convoqua à Saintc-Gudule, le 18 juillet, tous les ecclésiastiques de la ville, assermentés et insermentés, et il assista avec eux à une procession du sacrement de miracle; les écoles et toutes les autorités civiles accompagnèrent cette procession qui , dit un contemporain, ressemblait plus à une cavalcade qu'à une cérémonie religieuse; pendant l'octave des prêtres assermentés et insermentés prêchèrent à tour de rôle. Le 1 2 août, l'archevêque réunit chez le doyen Millé tout le clergé de la ville et l'invita à prêter serment de fidélité et d'obéissance au gouvernement et à la république française. Cette proposition rencontra encore de grands obstacles et ce ne fut que le 2 fi juin 1805, après une messe solennelle chantée à Saintc-Gudule, que les ecclésiastiques jurèrent sur l'Évangile, entre les mains du préfet. Le 6 du même mois, la nouvelle circonscription des paroisses avait été arrêtée par l'archevêque ; mais toutes les églises, celles de Sainte-Gudule et de Saint- Toat ii. 60
Nicolas en particulier, se trouvaient dans un tel état de délabrement qu'il fallut procéder immédiatement à leur restauration. Enfin, un arrêté du 1 3 pluviôse an XII (5 février 1 804) permit de sonner les
cloches.
Le commerce reprit vie, de nouvelles industries furent importées, et un arrêté du 13 messidor an IX (2 juillet 1801) ordonna rétablissement d'une bourse de commerce a Bruxelles; le maximum des agents de change et des courtiers fut fixé à dix-huit. Un autre arrêté du 1 4 prairial (3 mai) créa des conseils d'agriculture et de commerce ; le préfet installa celui de Bruxelles le 2 1 vendémiaire an X (13 octobre 1 801). La loi du 11 floréal an X (1er mai 1802), promulguée le 21, réorganisa l'instruction publique. Elle créa des écoles primaires établies par les communes, des écoles secondaires également établies par les communes ou pur des particuliers, et des écoles spéciales ou lycées d'arrondissement de tribunal d'appel, pour remplacer les écoles centrales. Un arrêté du 24 vendémiaire an XI (16 octobre 1802) chargea les citoyens Noël et Coulombc d'organiser un lycée a Bruxelles pour le 1** niviVsc (22 décembre) suivant. Ce lycée compta bientôt un grand nombre d'élèves; lors du voyage du premier consul a Bruxelles (1803). il avait 150 internes, dont un grand nombre étaient boursiers du gouvernement \ Vers le même temps, on reprit l'ancien projet de relier Bruxelles au Hainaut par un canal. Une loi du 1 4 floréal an XI (4 mai 1 803) autorisa l'ouverture d'une voie de navigation entre les v illes de Bruxelles et de Charleroy ; mais les événements ne permirent pas de donner suite à ce projet qui n'a été réalisé que 28 ans plus tard.
En 1803, Bruxelles vit renaître, pour un instant, ces fêtes si communes aux temps de sa splendeur. Le 1 3 juin, on annonça officiellement la prochaine arrivée du premier consul qui allait visiter les nombreux et immenses préparatifs dont il menaçait l'Angleterre et qui mettaient toute la Belgique en mouvement. Le 2 1 juillet, à quatre heures de l'après-midi, une garde d'honneur et tous les corps de la garnison se réunirent pour aller au-devant de Bonaparte qu'ils rencon-
* Le premier proviseur du lycée de Bruxelles fut M. Chambéry, ancien chef de renseignement au Prvlanée de Paris, et le premier censeur des études, H. Lef«bvre, professeur a l'Université de la môme ville. Ce lycée pril.cn ISlu, la dénomination de Collège royal; en 1818, il reçut une nouvelle organisation sous le titre d'Athénée royal qu'il a conservé depuis.
trcrent à la sortie de Vilvorde. Du plus loin qu'il aperçut le cortège, il sortit de sa voiture, s'élança h cheval et s'avança vers les gardes d'honneur-, il complimenta le prince de Ligne qui les commandait, et son adjudant Rouppe sur leur belle tenue ; il passa ensuite en revue les troupes qui formaient un corps de 4 2,000 hommes. A sept heures, des salves d'artillerie annoncèrent l'arrivée du corlégç. Bonaparte, en uniforme de colonel des guides, était suivi du préfet du département, du général commandant la division et d'un nombreux état-major dans lequel on remarquait les généraux Duroc, Soult, Davoust, Monccy, Bcssièrcs, Victor, Lauriston, Savary, Rapp, Pino, les ministres de l'intérieur, des relations extérieures, de la marine et du commerce, le sénateur Monge, un grand nombre de hauts fonctionnaires et presque tous les préfets des départements réunis. Il avait été précédé par Joséphine qui était montée dans une voiture de poste traînée par huit chevaux. Une foule immense se pressait sur son passage et faisait retentir l'air d'acclamations. Des guirlandes de chêne entrelaçaient les arbres de l'Allée V erte, h l'extrémité de laquelle s'élevait un arc de triomphe dont les inscriptions exaltaient la gloire du jeune héros. Sur les côtés, on avait dressé deux vastes amphithéâtres, et à l'autre extrémité, en face du chantier de construction, il y avait une arcade surmontée d'un vaisseau de ligne, voiles déployées. A son arrivée devant l'arc de triomphe, le premier consul fut salué par les acclamations des dames placées dans les amphithéâtres, et des autorités qui y étaient réunies. Le maire Van Langenhoven, à la tète du conseil municipal, lui présenta les clefs de la ville dans un bassin de vermeil, et lui fit hommage d'une magnifique voiture attelée de huit chevaux d'une grande beauté ; cette voiture, sortie des ateliers de Simon*, avait coulé 42, 000 francs. M11" Romberg, jeune fille de douze ans, présenta à Joséphine une riche robe de dentelles; cette robe était enfermée dans un joli bateau dont le corps était en bois rose, le mât en or, les voiles en gaze, les cordages en fil d'or et l'ancre en argent. Lorsque le premier consul eut passé l'arc de triomphe, il put apercevoir le chantier maritime où l'on travaillait à la construction des neuf bâtiments que venait de voter le département de la Dyle. Toutes les rues que le cortège traversa étaient décorées d'une double rangée d'arbres réunis par des guirlandes et des arceaux de verdure. lin se rendant à l'hôtel de la préfecture (aujourd'hui le palais du roi) qu'il devait habiter pendant son séjour à Bruxelles, le premier consul passa
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par Sainte-Gudule ; le cierge" l'attendait à l'extérieur de l'église, «ur le frontispice de laquelle on lisait ce passage de Fléchier : Il rétablit de ses mains triomphantes les ruines du sanctuaire.
Bonaparte fut très-satisfait de l'accueil qu'il avait reçu et, lorsque le préfet vint lui présenter ses hommages, il lui exprima, ainsi que Joséphine, tout le plaisir qu'il en avait éprouvé. Le lendemain, le maire, escorté d'une cavalcade, lui présenta le vin d'honneur qu'il Ct distribuer aux hôpitaux. Toutes les autorités civiles, ecclésiastiques et militaires furent ensuite admises à son audience. Pendant ce temps une foule immense stationnait devant l'hôtel de la préfecture ; lorsque Bonaparte parut au balcon, il fut salué des plus vives acclamations. A la sortie du dîner, auquel avaient été invités le maire et les hauts dignitaires, le premier consul passa dans le jardin qui était illuminé avec magniGcence ct présentait de flatteuses allégories. Joséphine se rendit au théâtre où les artistes de la comédie française, arrivésde Paris, représentèrent Cinna. Le jour suivant, la municipalité offrit à son illustre hôte une féte somptueuse. Une brillante illumination paraissait faire de la ville un palais enchanté; pour en couvrir les frais, chaque bourgeois patenté fut taxé h dix sous. La tour de Saint-Michel était illuminée jusqu'à son sommet. Le premier consul et Joséphine arrivèrent à onze heures à l'hôtel de ville où ils furent reçus aux cris de vive Bonaparte ! vive madame Bonaparte! qui les avaient accueillis partout sur leur passage. Introduits dans la belle salle du dais, on présenta à Bonaparte un prétendu fauteuil de Charles-Quint , qui se trouve encore à la maison communale ; mats il refusa de s'y asseoir ct se confondit souvent dans la foule, causant avec le maire et ses adjoints et laissant tomber çà ct là de ces paroles affectueuses auxquelles il savait donner le plus grand prix. Le peuple n'avait pas été oublié dans ces fêles : le vin jaillit du Manneken-piss rl des fontaines de l'hôtel de ville ; un aérostat fut lancé du couvent des Augustins ; le canal eut ses jeux de l'anguille et de la toison, ct le Sablon un oiseau d'artifice. Les danses se prolongeaient encore à l'hôtel de ville que déjà Bonaparte était dans la plaine de Monplaisir où il faisait manœuvrer ct passait en revue tous les corps d'infanterie réunis à Bruxelles. De retour dans la ville, il se rendit à Sainte-Gudule. 11 portait un habit rouge écarlatc, brodé d'argent, tel qu'on le voit représenté sur un beau portrait, à l'hôtel de ville, ct il était monté dans le brillant carrosse qui lui avait été offert à son arrivée. Il fut reçu par l'archevêque
DE BRUXELLES. 175 <lc Malines, l'évéque de Gand, un nombreux clergé et les autorités civiles. Il entendit la messe sous le dais ; Joséphine qui l'avait précédé, occupait une tribune réservée. Elle avait revêtu la robe de dentelle dont la ville lui avait fait présent. Le premier consul devait se rendre le soir au théâtre où, par son ordre, on eût représenté Esther; mais l'arrivée d'une députation de la république batave fit changer ses projets et contremander le spectacle
Le 7 thermidor, vers midi, le troisième consul, Lebrun, arriva à Bruxelles et descendit à l'hôtel de Rodoan (aujourd'hui l'hôtel de Flandre). Lorsqu'il se rendit chez Bonaparte, une foule immense se porta vers l'hôtel de la préfecture ; les plus vives et les plus bruyantes acclamations retentirent quand on vit ces deux chefs de la république se présenter au balcon. Le soir, il y eut une brillante illumination à l'Allée Verte; à l'une de ses extrémités était un obélisque de cent pieds de haut sur lequel on lisait en verres de couleur : A Napoléon le Grand. A l'autre extrémité, cette éblouissante perspective se terminait par une statue colossale, représentant le premier consul élevé sur le pavois. Le canal était couvert de barques gracieusement décorées en verres de couleur et portant de nombreux orchestres. Vers onze heures, Bonaparte et Lebrun vinrent, chacun dans sa voiture, se promener au milieu des 50,000 spectateurs qui encombraient cette belle promenade et ses environs. Qui eût dit alors qu'elle servirait un jour de théâtre aux fêtes données à Guillaume d'Orange, au Russe Alexandre, à l'Anglais Wellington, aux vainqueurs de Waterloo?
Le lendemain, après avoir assisté à la représentation de Britannicus, Bonaparte, accompagné de Lebrun et de Joséphine, se rendit à une fête splendidc que le commerce de Bruxelles, représenté par soixante des plus riches négociants, lui offrit, dans la belle salle du grand concert. Le premier consul voulut employer le dernier jour qu'il comptait rester à Bruxelles, à visiter les établissements industriels. Ceux qui excitèrent le plus vivement son attention, furent les ateliers du carrossier Siinons, qu'il félicita de savoir se passer des produits de l'Angleterre avec laquelle la carrosserie bruxelloise pouvait entrer en concurrence; la manufacture de dentelles de Mme Vanderborght, où Joséphine reçut l'hommage d'un superbe écran en point de Bruxelles, et la manufacture de maroquins de M. Gilson, dont la fille lui offrit un magnifique portefeuille en maroquin rouge. Il commanda à Simons quinze carrosses, et à Mm" Van-
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derborghl un riche surplis qu'il voulait offrir au pape. Joséphiae chargea cette dernière de lui faire confectionner trois robes pareilles à celle qu'elle avait reçue de la ville, afin d'en faire présent à différentes princesses, entre autres à la reine de Prusse. Tous les ouvriers des manufactures reçurent sept jours de paye à titre de gratification. Bonaparte se rendit ensuite au lycée. Après avoir pris les plus minutieuses informations sur l'état des études, il assista au souper des élèves dont il goûta le pain. Il était accompagné dans ces visites par le troisième consul, le ministre de l'intérieur, le sénateur Monge et le préfet du département. II finit la journée en se rendant au théâtre, où l'on représenta la Joyeuse Entrée, pièce de circonstance composée par Jouy, alors chef de la première division à la préfecture.
Voulant témoigner aux Bruxellois tout le plaisir qu'il avait éprouvé dans leur ville, Bonaparte consentit à y rester encore un jour, afin de pouvoir assister à la fête qui devait avoir lieu le 9 et que le mauvais temps fit remettre au 10, faveur extraordinaire de la part d'un homme qui connaissait si bien le prix du temps. 11 passa la journée du 1 0 à travailler avec les ministres et les principaux administrateurs. Il voulut laisser à Bruxelles des traces de son passage : quatre-vingt-douze habitants du département de la Dylc furent rayés définitivement de la liste des émigrés. 11 fit lever le séquestre des biens des anciens employés de la cour de Vienne, qui déclareraient vouloir devenir citoyens français et renoncer aux places qui pourraient les attacher encore à une puissance étrangère. Il autorisa la création d'ui>c école spéciale de médecine et de législation , et approuva les plans proposés déjà au gouvernement autrichien pour l'agrandissement de la ville qu'il était question dès lors d'entourer d'une ceinture de boulevards. Une vaste esplanade pour l'exercice des troupes devait être couliguë au parc, d'où de belles promenades se prolongeraient jusqu'à la foret de Soignes. Il décida que les faubourgs de Saint- Josse-tcn-.\oode, d'Kltcrbeck et d'ixcllcs seraient renfermés dans l'enceinte de la ville. Il permit de donner son nom à la porte qu'on allait ouvrir sur la chaussée d'Anvers, et qui fut construite sur le modèle de l'arc de triomphe élevé à l'Allée Verte.
La soirée du 10 vit la féle donnée par le département et aux préparatifs de laquelle on travaillait depuis plusieurs semaines. Le parc, dans lequel elle devait avoir lieu, avait été fermé, de crainte d'accidents, mais on distribua douze mille cartes d'entrée. Toutes les allées, les bassins,
les bosquets, étaient décorés d'arceaux, de guirlandes et d'immenses portiques en verres de couleur. Une tente, longue de 130 pieds sur une largeur de 40, avait été dressée au Waux-Hall, pour recevoir les invites. Sur la porte d'entrée on lisait cette inscription : Qu'elle est belle la fête où préside la gloire! La façade de la chambre héraldique était ornée d'un vaste transparent, sur lequel on voyait le génie de la gloire tenant deux bauderoles : sur l'une on lisait France, sur l'autre Belgique, avec cette devise : On ne désunit pas ce que la gloire assemble. Les huit portes du parc offraient chacune un arc de triomphe illuminé, avec son inscription particulière. Bonaparte devant partir le lendemain ù cinq heures, quitta à minuit la fête qui se prolongea jusqu'au malin. Le i" août, à l'heure qu'il avait indiquée, il quitta Bruxelles au bruit de l'artillerie. Le préfet et la garde d'honneur l'accompagnèrent jusqu'à Louvain. Avant son départ, il fit don de 8,000 francs à l'église de Sainte-Gudule, dont il avait vu avec peine l'état de délabrement, et de 5,000 francs aux sœurs noires. 11 envoya au maire une tabatière en or enrichie de diamants et ornée de son portrait. La jeune fille qui avait offert à Joséphine le présent de la ville, reçut un beau diamant \
Bruxelles qui, pendant quelques jours, avait cru revoir les beaux temps de son ancienne prospérité, retomba dans la torpeur, et il ne lui resta rien pour voiler ses nombreuses infortunes. La loi de conscription avait frappé de terreur toutes les familles. Dès 1803, les retardataires furent en grand nombre; on vit plus d'une fois les commissaires de police faire dans les familles des descentes nocturnes pour y enlever des malheureux que la gendarmerie entraînait à leurs corps. Le 9 janvier \ 804, on mit en réquisition, pour le service de la marine, les charpentiers, les menuisiers et tous les ouvriers en fer ou en bois. Heureusement ces réquisitions n'avaient plus que le caractère arbitraire de la ré- ^olution : si elles enlevaient des ouvriers à leurs travaux habituels, ce n'était pas du moins sans compensations pécuniaires. Le 20 mai, les cloches des églises annoncèrent à Bruxelles que le héros de l'Italie et de l'Egypte avait été proclamé empereur des Français. Le 22, les troupes prêtèrent serment au nouveau souverain et, le 2 juin, cette cérémonie fut renouvelée pour les fonctionnaires et les employés civils. En vertu
' fUnnr.T, Voyage liu premier contttl à Bruxelles. Bruxelles, an XI. — Goetviel. — L'Oracle.
des art. 1 et 2 du décret impérial, portant règlement sur le mode de présentation à l'acceptation du peuple de la proposition énoncée à l'article 142 du sénatus-consulle du 27 floréal an XII, relatif à l'hérédité de la dignité impériale dans la famille de Napoléon, des registres furent ouverts à la préfecture, à la mairie, aux greffes des tribunaux, chez les juges de paix et chez les notaires; dans l'arrondissement de Bruxelles, sur 51,261 votes qui furent émis, il n'y en eut que trois négatifs. Le i 0 juin, on chanta le Te Deum dans toutes les églises et, le soir, il y eut illumination. Bientôt après (1er septembre), Bruxelles reçut la visite du nouveau Charlemagnc. On avait ordonné pour sa réception toutes les cérémonies en usage lors de l'entrée des anciens souverains de I» Belgique. Les rues que le cortège devait traverser, étaient plantées de sapins, ornées de guirlandes et jonchées de verdure. Une brillante garde d'honneur, les serments, bannières déployées, le flambeau à la main, et précédés de leurs tambours et de leurs trompettes, ainsi que toutes les autorités civiles et militaires, étaient allés à sa rencontre hors de la porte d'Andcrlccht. On y avait élevé un arc de triomphe sur lequel on lisait ce passage de Pline : Insinum tuum confugit labefacta respublica. L'arrivée de l'empereur fut annoncée par des salves d'artillerie et par le son des cloches. Il entra en ville vers cinq heures de l'après-midi, dans une voiture à six chevaux, escortée par les mameluks de la garde et par un escadron de cavalerie. II fut complimenté par le préfet de Chaban et par le maire Van Langenhovcn. Les débardeurs arrêtèrent la voiture, en dételèrent les chevaux et traînèrent ignoblement le fils ingrat de la république. Il traversa la ville pour se rendre au château de Laeken et passa par la porte Napoléon, ouverte alors pour la première fois. Sur cette porte on lisait cette inscription : Porte Napoléon. Son nom seul la rend impérissable. Après avoir pris une collation au château, Napoléon rentra vers huit heures du soir à Bruxelles qu'il traversa sans s'arrêter, et sortit par la porte de Louvain. Ce prompt départ produisit une stupéfaction générale dans la ville, dont les habitants avaient espéré le garder plus longlcmpsdans leurs murs. Les serments le conduisirent aux flambeaux jusqu'à Saint-Jossc-ten-Noodc.
Le 2 décembre 1 804, on célébra à Bruxelles la fête du couronnement de l'empereur. Un Te Deum fut chanté à Saintc-Gudule et des jeux publics furent donnés au peuple. Le soir, il y eut illumination et bal masqué au théâtre. Une jeune fille, élève de l'hospice des orphelins,
présentée à cet effet par le conseil général des hospices, fut mariée et reçut 600 francs de dot. Elle fut conduite a l'église par M. Devos qui faisait fonctions de maire, et qui lui servit de témoin au nom de la ville de Bruxelles. 5,000 pains, 1 00,000 livres de houille furent distribués aux pauvres. Un décret du 17 mars 1805 établit à Bruxelles une académie qui comprit, dans son arrondissement, les départements de la Dyle, de l'Escaut, de la Lys, de Jemmappcs et des Dcux-Nèthes. Elle fut placée dans le local de l'ancienne cour. Cette académie était la plus importante peut-être de l'empire français parles ressources qu'elle offrait aux familles : les études s'y étendaient de l'enseignement élémentaire jusqu'aux grades les plus élevés dans les sciences et dans les lettres. Trois lycées, plus de trente collèges, un nombre considérable d'institutions, pensionnats et écoles primaires dépendaient de celte académie et déversaient l'instruction dans toutes les classes de la société. L'école de droit fut installée le 25 mars 4 807, et la faculté des lettres le 5 novembre 1810.
Le 1 5 avril 1 805, le frère de l'empereur, Joseph, arriva à Bruxelles. Après avoir été complimenté par le préfet cl par le maire, il alla descendre à l'hôtel de la préfecture. Ce prince possédait comme sénateur la sénatoreric de Bruxelles qui avait été instituée en l'an XI et richement dotée. Le 17, il présida, comme grand électeur, le collège électoral du département de la Dyle, qui fut convoqué dans la salle du grand concert. Le comte de Mcrodc-Wcstcrloo cl l'ancien chancelier de Brabant, Crumpipen, y furent nommés candidats au sénat conservateur. Le 20, le prince visita les principaux établissements, le lycée les fabriques, les manufactures, les hospices et les hôpitaux ; il partit le lendemain.
En 1805, Bruxelles fut désolée par la cherté des vivres, qui se fit principalement sentir dans le mois de juin et occasionna quelques tumultes au marché. Le 21 de ce mois, le comte de Mérode-Weslerloo fut installé comme maire. On donna beaucoup d'apparat à cette cérémonie qui se fit au son des cloches. Cependant le mécontentement commen-
• On rapporte qu'ayant remarqué en visitant le réfectoire au Lycée, qu'il y avait beaucoup de gobelets d'étain, il dit au proviseur : « Il serait plus agréable » de boire dans de l'argent. Eb bien, puisque vous êtes si content de vos élèves, » je ferai en sorte qu'ils aient tous leur gobelet d'argent. » Des ordres furent dnn nés pour en faire confectionner 153.
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cait à percer; l'exclusion des Belges de presque tous les emplois, les privations qu'entraînait le blocus continental, le despotisme des mesures impériales, les dispositions odieuses du fisc, et par-dessus tout les rigueurs exercées contre les réfraclaires et leurs familles, indisposaient les esprits, et malgré la sévérité de la police, mainte fois les murmures éclatèrent. En novembre 1804, on avait déjà arrêté un grand nombre d'habitants; le 50 janvier suivant, les commissaires de police firent de nouvelles descentes domiciliaires et opérèrent cinquante et une arrestations. Le nombre des prisonniers détenus ù la Trcurenbcrg s'élevait à 290 ; il y en eut dix qui moururent en prison. Le 5 février, 1 1 8 jeunes gens furent condamnés à 1,500 francs d'amende. Le 2G mars 1800, la plupart des prisonniers furent relâchés sans qu'on leur notifiât la cause de leur détention qui avait porté le plus grand préjudice ù leurs intérêts; le 25 avril, un grand nombre d'autres comparurent en jugement et furent acquittes. Un de ceux-ci, le sieur Poclman, citn le commissaire de police Vils devant le juge-dc-paix pour arrestation arbitraire; mais le préfet défendit à Vils d'obtempérer à la citation. Au mois de septembre, \ingt-huit bourgeois furent encore arrêtés. Ces faits que signale Goctvicl, suffisent pour peindre le régime auquel notre malheureuse patrie était alors soumise. D'un autre côté, depuis que l'arrivée des Français avait jeté le désordre dans ses finances, la ville de Bruxelles avait été obligée de suspendre ses payements, et ses rentiers étaient plongés dans la plus profonde détresse, tn l'an M, le conseil municipal fit le relevé de la dette communale; il fut reconnu que les intérêts anuuelsde la dette consliluée s'élevaient à 488,708 francs 2G centimes, savoir : 475,508-26 de rentes héréditaires et 15,200 de rentes viagères. 11» furent régulièrement payés en 1 804, 1805 et I 80G ; mais, en 1807, sous prétexte que le tableau de la dette n'était pas achevé, .Napoléon, en ordonnant d'accélérer ce travail, défendit de faire aucun payement, même sur les arrérages, avant la liquidation complète ( 1 0 mars). Cet acte d'arbitraire fui suivi d'une iniquité plus révoltante encore ; le 25 fé\rier 1808 arri\a à Bruxelles l'ordre de prendre sur l'excédant des recettes communales montant à 1,254,154 francs, la somme de 1,200,000 francs et de la verser dans la caisse de l'amortissement, gouffre dans lequel disparaissaient les trésors de l'état et ceux des administrations particulières. Cependant, sur les instances réitérées de la municipalité cl des malheureux rentiers. Napoléon consenlit à ce que
l'arrérage de 1809 et des années postérieures fut intégralement payé ; mais, en 1810, pour se procurer de nouvelles ressources, il déclara que le gouvernement déterminerait la partie des revenus communaux qui serait abandonnée aux communes pour être employée au payement de leurs anciennes dettes. On mit en outre une lenteur désespérante à approuver le grand livre de la dette constituée de Bruxelles ; ce ne fut que le 3 décembre 1815, alors que la puissance impériale chancelait, que cette formalité fut enfin remplie .
Le 1 5 juin 1 806, entre neuf et dix heures du soir, Louis Napoléon, roi de Hollande, arriva à Bruxelles avec sa famille. 11 fut complimenté, à la porte d'Anderlecht, par le préfet et par le maire, cl se rendit au château de Laeken; le lendemain, il parut au théâtre, accompagné de la reine qui était allée, le même jour, visiter la manufacture Vanderborght. Rien de plus stérile dans notre histoire que cette triste époque de l'empire. Quel rôle en effet pouvait jouer, dans les grands drames de ce temps, une ville qui n'avait plus qu'un rang très-secondaire? La tache de l'historien est bien insipide, quand il n'a à rappeler que des faits sans caractère ; elle est bien triste, quand il voit un peuple, capable de grandes choses, ne donner signe de vie que pour fêter l'arrivée du souverain ou des membres de sa famille. Au mois de mai 1807, l'impératrice vint passer quelques jours àLaekcn. En 1810, Napoléon qui venait d'épouser Marie-Louise, visita une troisième fois la Belgique. Il arri\a ù Bruxelles, avec la nouvelle impératrice, dans la soirée du 22 avril, et se rendit directement au château de Laeken. Il était accompagné de son frère Jérôme et de la reine de Westphalic. Le lendemain, il Ht à Bruxelles une entrée solennelle au milieu d'une foule immense, accourue de toutes parts, pour voir le grand empereur uni à la fille des césars. Bruxelles, à cette occasion, déploya une magnificence extraordinaire : cavalcades, jeux publics, illuminations, fêtes brillantes, tout fut prodigué pour la réception de ces illustres hôtes. Napoléon n'y fit qu'un court séjour. Le 20 mai de l'année suivante, la cour d'appel fut installée. L'arbre de la liberté, qui avait été planté, en 1794, sur le grand marché, en fut enlevé le 3 mars 1812. Il fut remplacé par un poteau supportant une lanterne destinée à éclairer la place.
« Mémoire pour les erëanciert rentiers de la ville de Bruxelles à S. A. Guillaume prince d Orange-Nassau. Bruxelles, in-4", 1814.
Les revers éprouvés, en 181 2, par les armées françaises, vinrent réveiller l'espérance de tous les hommes qui gémissaient de voir le nom de leur patrie rayé de la carte des peuples, et tous, partisans de l'Autriche ou de l'indépendance, s'apprêtaient à ouvrir les bras aux allies dont chaque jour signalait des progrès nouveaux. En février 4 8 1 3 , la ville leva et équipa à ses frais cent hommes, dont elle fit présent à l'empereur. La même année, on organisa la garde d'honneur et la garde nationale sédentaire ; le 24 juin, celle-ci prêta serment d'obéissance a ses officiers, et, le 2 7 novembre, elle releva presque toutes les troupes de la garnison appelées aux frontières menacées par la coalition. Peu de jours après, les habitants furent prévenus , qu'au premier coup de tambour , ils devaient se réunir en armes aux postes qui avaient été indiqués ; l'ennemi s'approchait et les circonstances pouvaient donner lieu à des désordres et à des pillages. Dès lors une terreur panique se répandit parmi tous ceux qui, par leurs fonctions ou par leurs intérêts, tenaient au parti de la France. Une foule de fuyards des villes voisines vinrent l'augmenter, et bientôt les principaux établissements furent fermés. Les autorités, redoutant les réactions, étaient dans une grande anxiété ; les gardes bourgeoises, constamment sous les armes, faisaient des patrouilles pour veiller au maintien de l'ordre. Dans la journée du 1 7 décembre, le bruit courut qu'un parti de Cosaques était arrivé à Cortcnbcrg et y avait commis quelques pillages. La garnison prit aussitôt les armes et accompagnée d'un grand nombre de bourgeois poussés, les uns par la curiosité, les autres par leur humeur belliqueuse, elle alla reconnaître l'ennemi. C'était une fausse alerte ; mais elle avait suffi pour répandre la plus vive agitation dans la ville, et plusieurs fois la populace se porta vers la ferme des tabacs établie dans l'ancien couvent des Minimes. Prévoyant qu'ils ne pourraient se défendre dans Bruxelles, les Français en firent sortir (janvier 1814) les employés, les archives, les élèves du lycée, les invalides, les malades et les blessés militaires. Tous les chariots des habitants des villages voisins furent mis en réquisition pour cette retraite, que la masse des fuyards qui arrivaient de tous côtés, faisait (mrfois ressembler à une déroule. Dans la journée du 1 3 janvier, l'autorité fut prévenue que des agitateurs cherchaient à ameuter la populace, et la plus grande surveillance fut recommandée aux gardes bourgeoises. Heureusement on n'eut à regretter aucun désordre et même, le 17, le bruit courut que les alliés opéraient leur retraite. On apprit bientôt le contraire, mais les
DE BRUXELLES. 481 Français, ne voulant sans doute pas nous quitter les mains vides, pressèrent la levée des contributions. Des soldats furent placés chez les bour geois qui ne se hâtaient pas de donner un argent qu'on pourrait bien leur redemander plus tard. Ces exécutions militaires achevèrent de mécontenter le peuple, et lui firent désirer ardemment le départ de ses oppresseurs. Si Bruxelles avait vu s'élever de beaux quartiers sur l'emplacement de quelques-uns de ses anciens couvents, de nouveaux établissements industriels se former, des réformes nécessaires s'introduire dans l'administration, une bonne police veiller à la conservation des propriétés et à la sûreté des citoyens; si elle avait été dotée d'une bibliothèque, d'une galerie de tableaux, d'un cabinet de physique, d'un jardin des plantes, d'une académie, elle avait perdu cette considération qui s'attache au rang d'une capitale ; les trois couleurs arborées sur ses monuments n'étaient pas les couleurs brabançonnes, et toute la gloire du colosse qui pesait sur l'Europe, ne pouvait faire oublier aux Bruxellois la perte de leur nationalité.
Le i " février, entre cinq et six heures du soir, I'arrière-garde française quitta Bruxelles et environ une heure après, la porte de Louvain vit entrer les premiers Cosaques au nombre de sept à dix. Ils traversèrent rapidement la ville pour courir sur les traces des Français. Cette évacuation se passa avec ordre et calme, grâces à la bonne contenance de la bourgeoisie qui imposait aux perturbateurs. Plus tard, dans la soirée, arrivèrent quelques détachements de cavalerie et d'infanterie, qui furent logés chez les bourgeois, tandis que les Cosaques couchèrent au milieu de la neige dans la rue des Fripiers. Le lendemain, de nouvelles troupes entrèrent en ville et remplacèrent celles qui, arrivées de la veille, étaient parties le matin à la poursuite des Français. Poussée par la curiosité, la foule se portait à la rencontre de ces soldats du Nord, dont les costumes et le langage faisaient naître le plus vif étonnement. L'arbre de la liberté, que l'empire avait laissé sur la place Royale, fut enlevé le même jour (2 février); les branches en furent brûlées et la grille qui l'entourait fut transportée à la maison de ville.
Les généraux alliés chargèrent de l'administration provisoire du pays deux commissaires, le comte de Lottum et Delius. Le 4 février, il fut enjoint à tous les Français résidant à Bruxelles d'aller se faire inscrire à la maison de ville. Le 8, arrivèrent le prince d'Orange que la Hollande avait proclamé son chef, le ducdeSaxc-Weimar, commandant de l'armée
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russe, prussienne et saxonne dans le Brabanl, et le généra) Bulow, commandant en chef le troisième corps prussien. La garde bourgeoise à cheval alla à leur rencontre et les conduisit, au son des cloches et de la musique, à l'hôtel de la préfecture où ils établirent leur résidence. Une proclamation, signée par le duc de Saxe-Weimar et par le général Bulow. le \ \ février, déclara les Belges déliés du serment d'obéissance qu'ils avaient prêté au gouvernement français, et libéra tous les employés des engagements qu'ils avaient contractés envers les autorités jusqu'alors constituées. En vertu des pleins pouvoirs qui leur avaient été donnés à cet effet, leurs chefs d'état-major, le baron de Wollzogen, général-major au service de l'empereur de Bussie, et le baron de Boycn, créèrent, le même jour, un gouvernement provisoire, composé d'un gouverneur militaire et d'un gouverneur civil, formant la plus haute instance en dernier ressort, et assistés de quatre secrétaires généraux constituant un conseil administratif. Ce gouvernement fut installé le \ b. Le comte de Lottum, gouverneur militaire de Bruxelles, pour la partie militaire, Dclius pour la partie civile, furent chargés, en qualité de commissaires généraux, d'administrer les intérêts des alliés, et le duc de Bpaufort fut nommé gouverneur général de la Belgique. Les membres du conseil administratif général étaient : le comte Eugène de Bobiano faisant, en l'absence du duc de Beaufort, les fonctions de gouverneur général. De Limpens, De le Vieillcuse père, le baron de Poedcrlé, secréluire général pour les armements militaires, De Brouckerc. secrétaire général pour la police, le baron de Crumpipcn, secrétaire général pour les finances, de Jonghe, secrétaire général pour la justice et pour les intérêts du clergé. Quelques jours après, le baron d'Auclhan fut nommé intendant du département de la Dyle, et P.-J. De le Vieillcuse Cls, sous-intendant pour l'arrondissement de Bruxelles.
Le i 3, les généraux alliés et leur état-major assistèrent à un TeDeum qui fut chanté dans l'église de Sainte-Gudule. Les alliés cependant se défiaient toujours des dispositions du peuple et les plusgrandes précautions étaient prises pour prévenir tout mouvement en faveur d'un parti qui n'était rien moins que populaire, bien qu'il comptât de nombreux adhérents. Le 18, le duc d'I'rscl qui venait d'annoncer au conseil municipal sa résolution de se démettre de ses fonctions de maire, fut arrêté cl conduit sous escorte hors de Bruxelles, sous prétexte qu'il correspondait avec les Français; son hôtel fut gardé et ses papiers mis sous scellé. Le
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conseil qui avait entendu avec regretta déclaration du duc, s'était rendu chez le duc de Beaufort pour lui exprimer les sentiments qu'elle avait fait naître; celui-ci le renvoya à Saxe-Weimar qui, prévenu sans doute de cette démarche, avait quitté la ville. Lorsque le conseil fut in formé de l'arrestation du maire, il envoya aussitôt au général allemand une députation chargée de lui présenter une requête en faveur du prisonnier. Mais on n'y eut aucun égard, et, le 25, le baron J. Vandcrlinden d'Hooghvorst fut nommé maire. Quant au duc, il ne fut relâché que le 2 i mars. Le 2 i février, le magistrat ayant voulu faire mettre à exécution une ordonnance du 1 7 qui prescrivait le payement comme de coutume, des droits du marché, il s'ensuivit un tumulte qui fut sur le point d'occasionner de grands malheurs. Le commissaire de police Vits fut violemment maltraité par lu populace, et la force armée le préserva avec peine d'un sort plus cruel. Sa maison fut protégée par la troupe, mais celles de deux de ses collègues, situées rue de Flandre et rue aux Choux, furent saccagées cl pillées. Dans une proclamation qui parut le lendemain, le comte de Lottum annonça qu'il allait ordonner une enquête rigoureuse sur cette émeute, et livrer les coupables à toute la sévérité des lois, ajoutant qu'à l'avenir il traduirait devant une commission militaire tous les perturbateurs du repos public et fauteurs d'attroupements, pour les faire juger et punir dans les vingt-quatre heures.
I n arrêté du 22 février ordonna à tous les fonctionnaires des ordres administratif et judiciaire, aux avocats et aux avoués, de donner, dans les trois jours, leur promesse écrite d'obéissance et de fidélité aux hautes puissances alliées, sous peine d'être considérés comme démissionnaires. Dans la soirée du 2 mars, un bourgeois fut assassiné par quelques militaires, dans la rue de la Madeleine. Cet événement occasionna une grande rumeur dansla ville, et, le lendemain, un ordre du jour prescrivit à toutes les troupes d'être rentrées dans leurs logements à huit heures du soir. La ville s'était déjà vue forcée de fournir, à ses frais, aux troupes alliées unegrande quantité d'effets d'équipement. Le 3 mars, leurs généraux imposèrent au pays une contribution de trois millions ; le déparlement de la Dylcful taxé, pour sa part, à la somme de 925,333 francs 33 centimes.
Le baron de Horst ayant été nommé gouverneur général de la Belgique par l'administration centrale des puissances alliées, les commissaires Delius et de Lottum repèrent leurs fonctions le 23 mars. Le
5 avril, arriva la nouvelle de la capitulation de Paris; le son des cloches et des salves d'artillerie annoncèrent cet événement. Le lendemain, il y eut grande parade des troupes de la garnison et Tordre fut donné aux bourgeois d'illuminer leurs maisons. Cependant l'antipathie des Belges pour les alliés ne larda pas a se manifester. Dans le premier moment, ils avaient été reçus avec joie parce que la Belgique es|>érait trouver en eux des libérateurs; mais la brutalité de quelques-uns de leurs soldats, leurs défiances, l'incertitude sur leurs projets, changèrent bientôt les dispositions du peuple. On eut pitié de ces malheureux prisonniers français qu'on voyait quelquefois maltraiter, et auxquels les bourreaux qui leur servaient d'escorte, arrachaient souvent les soulagements que s'empressaient de leur offrir les bourgeois. Les Belges se rappelèrent que leurs frères s'étaient battus et avaient perdu la vie dans les rangs des vaincus ; aussi l'intérêt général qu'inspirent toujourslesgrandesinfortuncs, reprit-il tous ses droits, et fit-il oublier le passé. Six cents hommes de l'armée belge qu'on s'occupait à organiser, se trouvaient en garnison à Bruxelles. Par prudence, on leur avait défendu de sortir armés ; mais cette mesure n'ayant servi qu'à les exposer aux insultes des Allemands et des Prussiens, cette défense fut levée. Dès lors des rixes sanglantes éclatèrent dans toutes les rues et dans le parc que l'autorité fit fermer. Le 1 6 mai, une soldatesque furieuse vint assiéger la maison des orphelins de la paroisse de Sainte-Gudule , rue des Cailles, dans laquelle étaient casernes les Belges ; ceux-ci braquèrent deux canons devant la porte pour imposer à ces étrangers qui ne rougissaient pas de se jeter dix sur un seul homme. Les Suédois et les Anglais doivent être exceptés de ce blâme; ils observaient une sévère discipline, et les bourgeois n'eurent qu'à se louer de leur conduite.
Le 6 mai, le baron de Horst rerail l'administration au baron de Vincent, lieutenant-général au service d'Autriche, chargé par les allies de gouverner, en leur nom, la Belgique et le pays de Liège. Des commissaires anglais, prussien, russe et hollandais furent accrédités auprès du gouverneur général. Le 1er juin, les gardes bourgeoises furent remerciées et les postes remis aux troupes belges. L'administration du baron de Vincent fut de courte durée. Le 30 juillet, entre neuf et dix heures du matin, le prince d'Orange-Nassau, appelé au gouvernement de la Belgique, fit son entrée à Bruxelles, où son fils aîné l'avait précédé le 22. 11 était dans une voiture (rainée par six chevaux et escortée par
DK BRUXELLES. iS.i des hussards hanovriens; il entra par la porte de Lacken, où un arc de triomphe avait été élevé, et alla descendre a l'hôtel de la préfecture. Le soir, la ville fut illuminée. Le lendemain, le baron de Vincent remit à ce prince l'administration du pays, et un arrêté du \ 2 août organisa l'administrntion générale de la Belgique. Elle fut composée de quatre départements ou commissariats généraux, d'un conseil de cabinet, d'un conseil privé, d'une chambre des comptes et d'une secrétaircrie d'état, ayant tous leur siège à Bruxelles.
En voyant le gouvernement de la Belgique tomber entre les mains d'un prince protestant, les catholiques se rallièrent aussitôt aux partisans de l'Autriche, et les démocrates sentirent crouler l'échafaudage de leurs illusions. Entraînées et séduites, comme elles le sont toujours par l'appât de la nouveauté, les masses conçurent pourtant quelques espérances qui furent bientôt détruites; le prince d'Orange, en effet, à qui la saintealliance destinait un trône, préluda presque aussitôt aux mesures impolitiques et illibéralcs qui, quinze ans plus tard, devaient lui arracher le plus beau fleuron de sa couronne. A la nouvelle de l'arrêté qui abolissait le jugement par jury (6 novembre 1814). ainsi que des autres décisions du pouvoir, décisions toutes empreintes du cachet d'une prédilection particulière pour les Hollandais, et d'indifférence, ou plutôt d'antipathie contre les Belges, les esprits éclairés prévirent dès lors que les couleurs des Nassau ne flotteraient pas longtemps sur les murs de Bruxelles; mais quel drapeau devait les remplacer?... Héros de septembre ! elle vous était réservée la tâche glorieuse de répondre noblement a cette question patriotique, en baptisant de votre sang généreux cet étendard tricolore, symbole de notre résurrection politique, auquel, depuis quatorze ans, se rattachent notre nationalité, notre indépendance et nos intérêts les plus sacrés!
un ni:s a\\au:s.
DU BRABANT
Devenue la résidence habituelle des premiers souverains des Pays-Bas, Bruxelles vit s'établir dans ses murs leurs conseils et les grandes familles attachées à leur cour; elle dut à cette circonstance cinq siècles de prospérité toujours croissante, que les troubles fréquents dont elle fut le théâtre, n'arrêtèrent jamais que momentanément. D'origine plus récente que la plupart de nos autres cités, longtemps leur inférieure en importance, en renommée, elle a fini par les éclipser toutes. Le gouverneur général des Pays-Bas catholiques, fréquemment choisi parmi les princes du sang, était investi d'une grande autorité et entouré d'une cour nombreuse. Chargé de la direction supérieure de toutes les affaires du pays, il convoquait les états généraux, les chevaliers de la toison d'or, et les conseils collatéraux, etc., aussi souvent qu'il le trouvait convenir ; commandait en chef les forces de mer et de terre, portait des lois, rendait des edits, statuts ou ordonnances pour l'utilité et la bonne police du pays ; conférait tous les offices et les bénéfices vacants à la disposition du souverain, et avait droit de grâce pour tout délit ou crime. Sa représentation était celle d'un souverain : une compagnie d'archers, garde noble royale, et une compagnie de hallcbardiers étaient constamment entretenues pour son service. Le pape lui envoyait un nonce ou un inlernonec; la France, l'Angleterre, les Provinces-Unies, l'évèque de Liège et d'autres princes avaient aussi d'ordinaire des résidents (chargés d'affaires) à Bruxelles ; de son côté, le gouverneur général envoyait en son nom des ambassadeurs. La cour de Madrid eut toujours auprès de lui un ambassadeur dont la mission était de surveiller ses démarches et
sa conduite ; sous le gouvernement autrichien cet ambassadeur fut remplace par un ministre plénipotentiaire qui prit la direction des affaires. Le gouverneur général correspondait avec le souverain et ses ministres par l'intermédiaire du secrétaire d'état et de guerre. Celui-ci expédiait aussi les décrets par lesquels le gouverneur général transmettait aux conseils collatéraux les requêtes ou mémoires qui lui avaient été présentés, ses résolutions sur les consultes ou délibérations de ces conseils, les patentes des gouverneurs, commandants et autres officiers des étatsmajors des places, ainsi que les ordres militaires qui leur étaient adressés, les ordres de marche pour les troupes, et les passe-ports des voyageurs.
Pendant plus de deux siècles la haute administration du pays fut, sauf quelques rares intermittences, confiée aux conseil* d'état, privé et des finantes, créés par Charles-Quint. La charge de conseiller d'étal fut presque toujours une sinécure honorifique qui, dans le principe, n'était conférée qu'à des seigneurs de la plus lia u te noblesse, en récompense de services rendus dans la guerre ou dans les négociations diplomatiques, et à des jurisconsultes. Au xvm" siècle, plusieurs gentilshommes de petite noblesse entrèrent dans le conseil d'état avec le titre de conseillers d'êpée. Au conseil privé ressor tissaient la surintendance, la direction, la conduite et la surveillance de la justice et de la police, mais jamais il ne fut appelé à rendre de jugement qu'en vertu d'une délégation du sou- \crain ou du gouverneur général, si ce n'est dans les cas de conflit de juridiction entre les tribunaux qui n'avaient pas le même juge supérieur. Ce conseil était forméd'un chef et président, de sept conseillers ordinaires et de trois secrétaires ordinaires. Ses membres et leurs \euves étaient, sous Je régime espagnol, • exempts de tout impôt; leurs enfants étaient censés ••• nés dans toutes les terres et villes delà monarchie, » et pouvaient posséder partout des charges, nonobstant tout privilège contraire '. Le conseil des finances se composait originairement de trois chefs, pris dans les plus grandes familles du pays et les chevaliers de la toison d'or; lorsque la haute noblesse eut cessé de s'appliquer aux affaires, on supprima ces places qui étaient excessivement rétribuées. Le dernier chef des finances fut le comte d'Iscnbourg, mort en 1664. Ce conseil fut alors composé d'un trésorier général, de plusieurs commis ou conseillers, d'un receveur général et de deux greffiers. Une seconde charge de receveur général fut
1 Dr. Sw>t Martis, Voyage, p. 500.
créée en i 6 8 5; depuis, les deux receveurs généraux alternèrent tous les deux ans
La chambre des comptes de Brabant, établie a Bruxelles en 1406 |mr le duc Antoine, avait la direction économique du domaine. C'était dans ses archives qu'étaient conservés les traités, concordats, conventions et autres actes concernant les possessions, les droits et les prérogatives du souverain ; on remarque dans plusieurs traités de paix conclus par la maison d'Autriche avec la France, la stipulation qu'ils seront vérifiés et enregistrés à la chambre des comptes. Toutefois les fonctions les plus importantes de ce conseil consistaient à entendre et à clore les comptes des receveurs du domaine et des officiers judiciaires, et a vérifier l'emploi des deniers de l'état, dont le souverain ou son gouverneur général avait seul le droit de disposer. En 1465, Philippe-lc-Bon éten- - dit la juridiction de la chambre des comptes sur le duché de Luxembourg, et en 1 685, on y réunit celle du duché de Gucldrc qui avait été jointe h celle de la Flandre en 1681, alors que ces deux chambres furent transférées à Bruxelles. Momentanément réunies en 1702, séparées en 1706, les chambres des comptes du Brabant et de la Flandre ne formèrent enfin plus qu'un seul et même corps, en vertu d'un décret du 1 6 octobre 1755. Ce corps fut alors composé d'un président des deux chambres nommé par doubles patentes comme chef de deux départements distincts, de six conseillers ou maîtres, six auditeurs et deux greffiers 2.
C'était encore à Bruxelles que résidaient h jointe des administrations et des affaires des subsides, instituée par décret du 1 5 octobre 1764, à l'effet d'approfondir la situation financière des provinces et des villes, d'améliorer la condition du peuple par la diminution de ses charges, et de mettre les administrations locales en état d'accorder au souverain des subsides plus considérables -, la jointe des eaux et corps hydrauliques, la jointe des monnaies, la jointe suprême des monts-de- pieté, la jointe militaire qui était présidée par le commandant général des troupes aux Pays-Bas, et la chambre héraldique des Pays-Bas, chargée de vérifier les titres de noblesse et composée des rois d'armes.
Le Brabant formait dans les Pays-Bas une province h part, par ses grands privilèges et ses institutions particulières. Les droits de ses habitants étaient écrits dans la Joyeuse-Entrée que, lors de son inauguration,
1 De Ni.sy. - Max*. — » M. Gaciiard, Xoticc historique $ur la Chambre des compte*.
le souverain jurait de maintenir. Les prérogatives du conseil souverain de Brabant, juge suprême de tout le duché, la composition des États, et les grandes immunités dont jouissaient les villes de Bruxelles, de Louvain et d'Anvers, restreignaient, dans des bornes assez étroites, le pouvoir du prince. Les états de Brabant n'avaient d'autre pouvoir que de voter les impositions et d'en régler la levée. Ils étaient composés de prélats, de nobles cl de députés des villes. Les prélats qui siégeaient au premier rang, étaient au nombre de quatorze : l'archevêque de Maliiies, comme abbé d'AAIighcm, l'évêquc d'Anvers, admis lors de l'union momentanée de l'abbaye de Saint-Bernard à son siège ; les abbés de Vlicrbeek, Villcrs, Saint-Bernard, Saint-Michel, Grimbergbe, Parcq, Heylissem, Everbode, Toogcrloo, Dilighem, Sainle-Gerlrude et Coudenbcrg. Ce ne fut d'abord qu'accidentellement et eu qualité de conseillers privés que les chefs de ces monastères intervinrent dans les transactions politiques; lorsque les premiers ducs avaient besoin d'argent, ils se bornaient à demander l'assentiment de leurs vassaux et des villes ; les chefs des monastères ne s'assemblaient que pour répartir entre eux leur quote-part générale. Leur entrée aux États parait ne dater que du règne delà duchesse Jeanne. Au reste, ils ne représentaient que quarante-cinq communautés religieuses, dont la inoins ancienne était celle de Bindcren, fondée en 12 46; le clergé séculier cl les autres monastères, entreautres Groenendael , Rougc- Cloilre, Sepl-Fontaines , payaient avec les laïques leur part dans les subsides. Au xvc siècle, on vit, dans quelques rares occasions, le prévôt de Forêt, celui dcPoslcl et le prieur de Bierbeek siéger avec les prélats1. Au moyen âge, le nombre des nobles appelés aux États était assez considérable. Plus tard, il fallut pour être député prouver quatre quartiers de noblesse ancienne de nom et d'armes, reçue pour telle dans les collèges ou chapitres nobles, et avoir au moins le titre de baron affecté sur une terre seigneuriale de la province ; on exigeait, en outre, un revenu dont le minimum était de 4,000 florins pour les barons, de 10,000 pour les comtes ou marquis, et de 20,000 pour les plus hauts titrés. L'abbé de Gembloux, le premier de l'ordre, prenait le litre de comte de Gembloux ; le rang de ses collègues était réglé d'après le titre
1 Voyez Heylf.n, Commcntaritis ad quœsitum quo circiter temporc ecclesiastiei cœperint esse membrum urdinum seu s'.atunm Drabantiœ. — Ersst, Observations historiques et critiques sar la prétendue époque de l'admission des ecclésiastiques aux états de Brabant. Maeslricbt, 1 786.
île la terre du chef de laquelle ils entraient aux États , et pour ceux qui avaient le même titre, d'après l'ancienneté de leur serment. Bruxelles et Louvain, ou quelquefois les six ou sept villes les plus importantes du Brabant, représentaient le tiers état de la province ; mais dans les circonstances extraordinaires, toutes les villes et tous les villages jouissant de franchises étaient convoqués. Au xvi" siècle, l'usage s'introduisit de ne plus appeler aux États que les quatre chefs-villes, Louvain, Bruxelles, Anvers et Bois-lc-Duc, et ce fait devint insensiblement un droit dont les trois premières restèrentseulcs en possession après que Bois-Ie-Duc eut été conquise par les Provinces-Unies (1629). Le nombre de députés qu'elles pouvaient envoyer aux États était illimité ; toutefois Louvain et Anvers ne s'y faisaient représenter que par leur premier bourgmestre et leur pensionnaire, et Bruxelles par son premier bourgmestre, son premier échevin et son pensionnaire. Les deux premiers ordres décidaient par eux-mêmes les affaires qui leur étaient soumises, tandis que les députés des villes devaient en référer aux magistrats dont ils n'étaient que les mandataires; ceux-ci, après avoir délibéré sur les demandes d'aides et de subsides, les transmettaient aux autres corps de la commune. Aucune résolution n'était prise par les États que du consentement unanime des trois ordres ; en donnant leur vote, les prélats et les nobles avaient toujours soin d'ajouter cette clause : « à coudition que le tiers » état suive et autrement pas. » Les annales de Bruxelles fourmillent d'incidents qui montrent les difficultés que le gouvernement rencontrait souvent dans la levée des impôts, et mainte fois nous lavons vu recourir à la compréhension, pour vaincre l'opposition des métiers de celte ville. Les représentants du duebé s'assemblaient communément deux fois par an, vers le mois de mars et vers le mois d'octobre ; au besoin il y avait des sessions extraordinaires ; mais, en aucun état de choses, ils ne pouvaient se réunir sans convocation spéciale du gouvernement. Depuis que les subsides étaient devenus une charge perpétuelle, les états de Brabant avaient établi, pour surveiller le recouvrement des impôts, une députation permanente composée de deux prélats, de deux nobles, qui étaient remplacés ou renouvelés tous les trois ans, des premiers bourgmestres et des pensionnaires des trois chefs-villes En 1557, ils nommèrent,
• Scion de Saot-Marti* {Voyage, p. 41 1 et 412), les villes de Louvain et d'Anvers avaient à Bruxelles des maisons on hôtels pour leurs députés.
pour la première fois, un grcOicr qui leur servait en même temps de pensionnaire ou de conseil 1 ; il intervenait aux assemblées générales et aux réunions de la députalion permanente, proposait les affaires et tenait note des délibérations ; mais il n'avait que voix consultative . Les Etats avaient un conseiller receveur dans chacun des quartiers du Brabant.
L'aide (bede, petit io) était, comme son nom l'indique du reste, un impôt demandé par le souverain et consenti par le duché. Au moyen âge, à en juger du moins par les faits, les aides étaient levées d'ordinaire sur les foyers; plus tard, on les perçut au moyen d'impositions sur les quatre espèces de consommation : le vin , la bière , la viande et le froment. Les aides furent progressivement augmentées en 1008 , 1634, 164o et 1746. Elles étaient levées sur le plat-pays; les villes s'en rachetaient en payant pour leur quote-part une somme fixe qui , pour Bruxelles, s'élevait h 22,714 florins 15 sous 6 deniers. Elle payait en outre 8,000 florins en rédemption de l'impôt sur la mouture du seigle, et 5,882 florins 6 sous pour l'entretien de la maison de correction de Vilvorde. On percevait aussi des impositions foncières, sur tous les immeubles, proportionnées au vingtième du revenu ; chaque vingtième levé à Bruxelles produisait par an 52,000 florins 3. Les biens du clergé, ceux de l'ordre de Malle et de l'ordre teutonique , les fiefs et les anciens bob étaient exempts de cet impôt. Dans les circonstances extraordinaires, le gouvernement demandait encore des subsides. Le luxe ruineux des gouvernants et les guerres continuelles que le pays eut à soutenir pendant le xvn° siècle, changèrent en taxe permanente les impôts auxquels jadis on ne recourait que dans les cas extrêmes, ou quand les revenus du domaine étaient insuffisants. Bien que les États eussent le droit de refuser les demandes d'argent qui leur étaient faites, on les vit rarement user de celte prérogative : lorsqu'il y eut opposition, elle partit presque toujours des représentants de la bourgeoisie.
Le conseil de Brabant, ancien conseil privé des ducs, suivait d'abord ' Die nietiwe Chronycke van Brabant.
« Bruxelles payait au pensionnaire des États une gratification annncllc uV 72 florins.
5 Rapport du chancelier de Brabant Strcilhagen. du 1" mai 1700, aux Archives </w Royaume.
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leur cour; ce ne fut que le 24 octobre 1467, que Charlcs-lc-Témérairc fixa définitivement son siège à Bruxelles où cette cour souveraine avait déjà de fait établi sa résidence. Elle avait juridiction supérieure dans les duchés de Brabant et de Limbourg ; les princes, le clergé, les magistrats des villes, les chevaliers de la toison d'or, les chambellans du souverain et les membres de ses conseils, les militaires, les nobles d'Anvers faisaient seuls exception à cette règle. Elle décidait sur les nullités et les demandes en rescission de contrats, etc. , jugeait, par voie de réformation, les procès intentés par devant les trois chefs-villes et la haute cour du Limbourg. et, par voie d'appel, ceux intentés par devant les chambres d'Uccle, de Santhoven, etc. . et connaissait, en premier ressort et en dernière instance, à l'exclusion de tous autres juges, des crimes anciens, de la falsification et de l'altération des monnaies, des émeutes et révoltes, des crimes de haute trahison, de rébellion et de lèzc-majcsté. Le conseil de Brabant était aussi juge des infractions à la bulle d'or. Lorsque le règlement du 30 juin 1775 eut modifié l'organisation de la cour féodale, il fut chargé en outre de connaître, en première instance et en dernier ressort, des questions féodales, cl, en appel, des procès qui s'intentaient devant les cours féodales subalternes. Il pouvait réformer ses arrêts, par le moyen de la grande révision. Anciennement ses attributions étaient encore plus étendues ; mais elles furent restreintes par les empiétements des souverains; clic en conserva toutefois un grand nombre, telles que l'octroi des lettres de bénéfice d'âge et d'émancipation, la délivrance des autorisations nécessaires pour aliéner les biens dont les ecclésiastiques jouissaient, les permissions indispensables aux nobles pour disposer de leurs fiefe par testament, etc. Celle cour souveraine constituait aussi un conseil d'administration ; nulle loi , nulle ordonnance , nul statut ne pouvait être mis à exécution dans les lieux de son ressort que de son avis, signé par un secrétaire brabançon et scellé d'un sceau particulier pour la province, sceau dont le chancelier avait la garde. Nous avons vu les nombreux désagréments que celte prérogative suscita au pouvoir. Le conseil de Brabant se composait du chancelier qui habitait l'hôtel où siégeait le corps dont il avait la présidence, de seize conseillers, répartis en deux chambres, d'un fiscal, d'un procureur général aidé d'un ou de deux substituts, de deux greniers,
« Registre aux rësoUtlion» du conseil de Brabant, n° XVI, r* 108.
Tout h. 01
de six secrétaires, d'un receveur des exploits, d'un premier huissier, d'un notaire général et d'un chapelain. Il y avait en outre un grand nombre d'avocats et de procureurs attachés k ce tribunal, des traducteurs jurés, des huissiers, etc. Lors de leur inauguration, Wenceslas et Jeanne avaient promis de ne composer leur conseil que de personnes nées en Brabant, de légitime mariage et y étant domiciliées et propriétaires. Cette clause fut confirmée par leurs successeurs, et Philippe de Sainl- Pol y ajouta que les conseillers, le garde des sceaux ou chancelier, et le secrétaire jureraient de n'intervenir dans aucune convention ayant pour objet de vendre, engager ou hypothéquer les revenus ou domaines du prince, ainsi que les villes ou forteresses du pays, et do ne rédiger ou signer aucun acte tendant aux mêmes fins, sans le consentement formel des trois ordres des États. Il promit en outre de faire corriger ou réprimer, « de l'avis de l'état noble et des bonnes villes, » les excès ou prévarications dont les membres du conseil se rendraient coupables dans l'exercice de leurs fonctions, et d'exiger du chancelier qu'il sût le latin, le flamand et le français Celte cour souveraine jouissait d'une réputation d'intégrité bien établie; on peut cependant lui reprocher d'avoir, en plusieurs circonstances, favorisé les empiétements des princes sur les libertés publiques. Un de ses usages, usage commun d'ailleurs au tribunal aulique et au magistrat, voulait qu'après avoir pris connaissance d'une affaire, le rapporteur mandat chez lui les parties et leurs conseils avant le jugement et après le prononcé de l'arrêt, alors que celui-ci n'était pas encore rendu public; s'il parvenait à concilier leurs prétentions, le jugement était regardé comme non-avenu. Avant Joseph II, les conseillers achetaient leur place 8,000 florins; ce prince réduisit cette somme de moitié. Leurs appointements fixes ne dépassaient pas alors 700 florins par an, et il fallait qu'ils travaillassent très-assidûment pour gagner par an 8,000 florins. A la même époque, la clientèle de l'avocat de Bruxelles le plus en vogue ne lui produisait guère plus de 5 à 6,000 florins l. Tout suppôt du conseil, avocat, procureur, huissier, etc., ainsi que tous « ceux qui se mêlaient de pratiques de notaires, » de clercs et de comptoirs, » devait s'habiller en noir, et il lui était interdit de porter l'épée. Cette coutume étant tombée en désuétude au
1 Luystervan Brabant, passim. — Voyez pour l'histoire du conseil de Brabant, Lotess, Tractatut de concilio Brabanliœ.
« DrmvAL, Le voya;/eur dans tes Pays-Bas autrichiens, T. I, p. 260.
DE BRUXELLES. 495 xvii* siècle, elle fut remise en vigueur par une ordonnance du conseil du 26 novembre 4 685, qui fut renouvelée le 4 2 octobre 17141. Les amendes encourues par les suppôts tournaient au profit de l'autel Sainte- Anne, à la Chancellerie. Jadis les magistrats de Nuremberg envoyaient, tous les ans, au conseil de Brabant une épée et une bourse contenant quelques pièces d'or, en reconnaissance des privilèges dont les marchands de leur ville jouissaient en Brabant; dans leur lettre d'accompagnement, ils promettaient de protéger de tout leur pouvoir les négociants des Pays-Bas 2.
La cour féodale qui accompagnait autrefois le souverain, n'établit son siège h Bruxelles que vers la fin du xve siècle. Elle était présidée par un lieutenant, choisi d'ordinaire dans la haute noblesse. Ce tribunal connaissait de toutes les actions réelles concernant les fiefs, ainsi que des poursuites intentées pour le défaut de reliefs, droits seigneuriaux et autres de même nature, et jugeait en appel des arrêts de toutes les cours féodales du Brabant et des pays d'Outre-Meuse; ceBc de Genappe ou du Lothier était seule en dehors de sa juridiction.
Véchevinage d' Uccle, dont les coutumes étaient suivies dans un grand nombre de villages de l'ammanic, avait été aboli de fait par les empiétements des échevins de Bruxelles, lorsque Philippc-lc-Bon le réorganisa et le transféra dans cette ville, le i 1 juin 1454. 11 était composé de sept juges et d'un greffier. Plusieurs cours censales ou foncières établies & Bruxelles : celles du chapitre d'Anderlecht, du vicomte ou chatelaiu, des abbayes de la Cambre et de Forêt, d'Eggloy à Forêt, du couvent de Jérico, du monastère de Coudcnbcrg, de Laeken, etc., s'adressaient en appel au tribunal d'Uccle. L'abbaye de Sainte-Gcrtrudc à Mivelles, avait aussi h Bruxelles une cour censalc composée d'un mayeur et dechevins.
Les ducs de Brabant faisaient percevoir leurs revenus par leur receveur général {collator et receptor reddituum) qui avait sous ses ordres des receveurs particuliers pour les différents quartiers; sous les ducs de Bourgogne, il n'y eut plus de trésorier général pour le Brabant et les receveurs particuliers furent soumis à la juridiction de la Chambre des comptes. Les fonds dont le maniement était confié à ces receveurs, ne constituaient qu'une partie des revenus du souverain ; les amendes judi-
1 Placard* de Brubani, T. VI. — * Opéra diplotn., T. 111, p. 72a.
ciaires étaient perçues par les officiers de justice et les aides levées par les États. Les principales branches de recette du domaine, les accises, les tonlicux, le droit de louche à la Italie au blé, les droits de place aux marches, les moulins bannaux, les droits de chaussées, etc., furent successivement engages à la ville; d'autres furent abolis comme immorales ou devinrent peu productives : dans cette dernière catégorie, on doit ranger les ventes d'office, l'affermage des conciergeries de divers bâtiments, l'affermage de la Stcenportc et de l'Amigo, le produit des maisons de jeu \ etc. Le receveur du domaine au quartier de Bruxelles présidait une cour formée originairement de censitaires ou tenanciers du duc (propriétaires payant un cens) 2. Réorganisée en 1412, cette cour subit de nouvelles modiûcations en 143 6 et en 1457. Elle prit alors le nom de chambre de tonlieu, et fut chargée de décider sur les contestations relatives au prélèvement des cens domaniaux cl de la dé»héritnnec et adhérilance des biens sujets à des redevauces de cette nature, des biens délaissés par des bâtards et des biens vacants ou perdus. La chambre de tonlieu avait l'inspection des chemins et cours d'eau dans la ville, dans sa banlieue, excepté dans la seigneurie d'Aa à Andcrlccht, et dans une partie de l'a m ma nie dont l'autre partie ressorlissait à la chambre de tonlieu de Vilvordc ; elle avait encore la surveillance des liallcs appartenant au domaine, la police des égoùts, la répression des empiétements sur la voie publique et la fixation du niveau des eaux des moulins. Elle se composait du receveur du quartier, d'un lieutenant du receveur, de douze juges, de trois maitres charpentiers faiseurs de
* En 1413, le 29 décembre, le quacebert ou jeu d'échecs à Bruxelles fut affermé 32 florins dt> Hollande. Le 12 juillet 1 130, le duc loua à un de ses serviteurs, uioyennani KM livres 8 sous, « le jeu du quilles dehors la porte à Bruxelles, en- » semble le hrelcncq, bouloircs et Iranquel. » Dans un mémoire de la chambre des comptes, écrit dans le xv* siècle, on lit : a ce semble à correction que rencontré u léuormité des péchés qui souvent se font à l'occasion diceux jeux, et les fraudes » qui s'y comme! lent à charge des jeunes et simples gens que bien peu se vien- » lient en grands dangers cl périls, mou diel seigneur, si c'éloil son plaisir, fui roi l » œuvre bien méritoire envers Dieu d'abolir du tout les diets jeux et de faire sur » ce deftences par tout son pays sur grosses peines. »
* Dans les procès entre l'église de Sainte-Gudule et les parents de Vanderhellen, en M'V-j, on voit figurer comme conseillers, des censitaires du duc (V. T. I, p. 77), en lôtjS, dix censitaires portent une décision au sujet de la largeur que devaient avoir les chemins iA. Thybo); en 1583, quinze ou seize censitaires délibèrent au sujet du curage du ruisseau d'Ixelles {Otrtulairc de la Cambre) ; etc.
DR BRUXELLES. 407 iuouHiis, de deux greffiers, d'un avocat et de deux procureurs d'office. Le receveur et les greffiers étaient nommés par le souverain et les autres membres par le receveur. Les douze juges qui étaient d'abord renouvelés annuellement, furent plus tard inamovibles; ils étaient pris moitié parmi les jurisconsultes, moitié dans la bourgeoisie ; tous devaient être habitants de Bruxelles. Dans les derniers temps on enleva a cette chambre la connaissance des fraudes commises dans la perception des droits d'entrée et de sortie prélevés sur les marchandises ; les affaires contentieuscs de cette nature se traitaient devant les juges des droits d'entrée et de sortie, établis en 1594, dans les principales villes ; deux tribunaux dits chambres suprêmes de Brabant et de Flandre, établis a Bruxelles en 1 683, jugeaient en appel.
Le tribunal de Ut foresterie avait été institué spécialement pour la conservation des forêts domaniales, et surtout du bois de Soignes. Juridiction civile et criminelle, il jugeait de toutes les contestations relatives a la vente et à l'achat des bois du prince, des dommages occasionnés aux plantations et de tous les crimes cl délits qui s'y commettaient ; la connaissance des délits de chasse appartenait au grand-veneur. Ce tribunal siégeait d'abord, à ce qu'il parait, au village de Woluwe 1 ; mais dès le commencement du xvi* siècle, on le voit établi à Bruxelles. Il était composé du maître des forêts (woudlmeester), président, de son lieutenant, de sept juges, d'un greffier, d'un avocat et d'un procureur d'office ; les deux premiers et le greffier étaient ù la nomination du souverain qui nommait aussi les juges alternativement avec le grandforestier et le receveur des domaines. Ces juges qui avaient remplacé les douze marchands jures, formant primitivement le tribunal du forestier 2, étaient pris parmi les jurisconsultes. Une troupe nombreuse de gardes de bois, à pied et à cheval, et une compagnie de soldats, levée spécialement à cet effet, étaient préposés à la surveillance et a la défense des forêts domaniales.
La conservation de la chasse et de la pêche, ainsi que le jugement des contraventions aux ordonnances rendues ù cet égard, étaiteonGéeà des tribunaux de vénerie ou consistoires de la trompe, établis dans chacune des trois chefs-villes. Ces tribunaux étaient composés de sept juges ou
1 Ceurboek van S>mien, aux Archives du Royaume.
* Voyez Gramayk, Bnuella. Selon cet auteur, la moitié de ces marchands étaient pris parmi les patriciens, et l'autre moitié parmi les plébéiens.
hommes de fier de la trompe. Us dépendaient tous du grand-veneur, emploi qui, dans les derniers temps, était tenu en cngagèrc par les princes de Rubempré. Dans le Brabant, il y avait, en outre, un grand fauconnier, un grand louvetier, un chasseur aux loutres 1 et un gruger ou maître des garennes (warantmeester) ; ce dernier était chargé de garder les chasses du duc, de ses vassaux, des ecclésiastiques et des maisons-Dieu. Philippe-le-Bon ayant réuni à cet office celui de voaUrgrave et pluymgrave (comte des eaux et des plumes), en faveur de Pierre Vandercycken (22 décembre 4 456) 2, le gruyer conserva depuis lors la surveillance des eaux et des pêcheries ; il avait encore, à l'exclusion du grand fauconnier, « la garde des aires des nobles oiseaux. » 11 citait les contrevenants aux ordonnances dont le maintien lui était confié, au criminel, devant le conseil de Brabant, et au civil, devant les consistoires de la trompe.
A la cour des souverains et des gouverneurs généraux des Pays-Bas, étaient attachés un grand nombre de dignitaires : conseillers, chambellans , maîtres d'hôtel , panneliers, sommcillers, échu osons, écuyers tranchants, de cuisine, d'écurie, varlets, dames et demoiselles, tous pris dans les familles nobles ; ils étaient considérés comme escrous et à ce litre justiciables du grand conseil de Malines. Les domestiques et gens internes de la cour étaient soumis, au civil et au criminel, à Yalcade. Conseiller ou juge suprême de la cour, il siégeait assisté de deux assesseurs et de deux alguazils 3. En \ 7 50, quand le comte de Lannoi fut nommé grand maréchal de la cour du duc Charles, l'impératrice unit à ses fonctions celle de juge du tribunal de l'alcadie, qui devint alors le tribunal du maréchal de la cour 4.
Un prévôt général des maréchaux, créé par lettres patentes de Charles-Quint, en date du 12 juillet 1 559, était chargé de veiller à la sûreté des grands chemins au plat-pays et dans les villes ouvertes, et de punir les crimes et les excès commis parles vagabonds, dans toutes lespro vinces des Pays-lias ; il était aidé par un assesseur dans l'instruction des procès cl avait une compagnie d'hommes d'armes à ses ordres. Le prévôt
1 Dans les Archives de la Chambre des comptes on lit que le chasseur aui loutres de Brabant, avait pour gages huit mesures de sel, mesure d'Ysscuc, à prélever sur les revenus du domaine de ce bourg.
» Placards de Brabant .1. III, p 494.
3 Sandekls, Statuts aulicus. — * De .Nés*.
DE BRUXELLES. 499 général était soumis h la juridiction du grand conseil, hors le cas d'excès commis, sauf en Brabant, dans l'exercice de sa charge. Le drossard ou sénéchal du Brobant. autrefois justicier suprême du duché, ne remplissait plus, dans les derniers temps, que des fonctions absolument analogues à celles du prévôt général ; leurs obligations et la forme de leur judicature étaient identiques ; ils avaient les mêmes subordonnés.
La connaissance de toutes les atteintes h la morale, telles que l'adultère, l'inceste, etc., ainsi que les demandes de divorce, ressortissait à l'autorité ecclésiastique. Les évéques de Cambrai avaient établi, de temps immémorial, une cour synodale à Bruxelles. Lorsque de nouveaux sièges eurent été érigés dans les Pays-Bas, et que l'autorité spirituelle en cette ville eut été transportée à l'archevêque de Malines, le conseiller de Brabant, Pierre Asseliers, convoqua, le S 0 septembre IS08. tous les membres de l'officialité de Cambrai à Bruxelles : Laurent Mctsius, doyen de Saintc-Gudule , et Denis S'groots, assesseurs . Louis Blyleven , avocat scelleur, le fiscal, les receveurs, les promoteurs, les appariteurs, etc., et il leur interdit tout exercice de juridiction Le diocèse fut alors divisé en archiprétréset en décanats ruraux. Au commencement du xviii" siècle, on voulut transférer l'officialité à Malines; mais, sur une réclamation du magistrat, les États déclarèrent, en 1728, que l'official devait siéger à Bruxelles, attendu que les Brabançons ne pouvaient être jugés hors du duché. Dans les derniers temps, cette cour se composait de l'official, d'un fiscal, d'un substitut greffier, de quatre procureurs, de trois appariteurs et de cinq juges choisis parmi Icsdignitaires du chapitre de Saintc- Gudule et les autres principaux membres du clergé de la ville 2.
LES MÉTIERS
Hors les cas dont la connaissance appartenait aux tribunaux dont nous venons de parler, les bourgeois et les habitants de Bruxelles ne reconnaissaient d'autre autorité que celle de leurs magistrats ; ceux-ci
• FoppEtx, ad ann. 1568. — « Dk Néhv. — Mans.
» Tous les actes, ordonnances, rapports, etc., cités dans ce chapitre, sans indication particulière, sont extraits des drehivn de la Ville.
;h>o histoire
étaient juges au civil el au criminel, en même temps que législateurs, administrateurs et chefs militaires de la commune ; ils répartissaient les impôts et servaient d'intermédiaire entre le peuple et le souverain. La coutume suivie à Bruxelles de temps immémorial, reconnaissait à tous les habitants les mêmes droits et leur assurait à tous la même protection; mais elle accordait de grands avantages à ceux qui étaient bourgeois, )Mir achat ou par naissance. Cette qualité était indispensable non-seulement pour entrer dans un métier organisé, mais pour exercer la plupart des autres industries que cette obligation Taisait désigner sous le nom de poirters neringe (industrie de bourgeois); ainsi il fallait être bourgeois pour faire en gros le négoce de vins, d'huiles, de briques, de dentelles, de chevaux, etc., pour vendre du charbon, du foin, de la paille, du sable, du blé, du tabac, pour fabriquer des poudres, du salpêtre, des glaces, pour imprimer, débiter ou relier des livres, pour tenir auberge ou cabaret, pour être roulier, messager, paveur, etc., procureur ou employé de la ville (ordonnance de 1 444, renouvelée le 5 septembre 4 644 ; ord. des 1 i août i 562 et 1 7 juillet i 57 8 ; rapport du magistral, en date du 28 octobre 4 779). Les enfants acquéraient le droit de bourgeoisie, alors même que leur père ne l'avait pas, pourvu que leur mère fût bourgeoise et qu'ils fussent nés dans la ville ou sa banlieue. Pour obtenir le titre de bourgeois, l'étranger devait faire preuve de probité et de son désir d'employer sa fortune ou ses talents à la prospérité de la ville. L'admission dans la bourgeoisie entraînait avec elle la naturalisation brabançonne ; elle ne pouvait être accordée à celui qui avait une action criminelle à sa charge. Pour l'obtenir, il fallait avoir atteint l'âge de quinze ans, payer les droits requis, prêter serment de fidélité au duc de Brabant et à la ville de Bruxelles , et jurer d'observer la keure et toutes les ordonnances locales. Une surtaxe était imposée aux bâtards, à moins qu'ils n'eussent été légitimés1. Lorsqu'un bourgeois était appelé en pays étranger pour ses affaires, son absence, quelque longue qu'elle fût, ne lui faisait perdre aucun de ses droits. Il y avait aussi des bourgeois forains ou demeurant à l'extérieur ; ils étaient également soumis à la juridiction du magistrat, mais pour les mesures de police locale,
• Coutumes de Bruxelles, Titre XXIV. lîn arrêté du 17 floréal an III, enjoignit à toutes les municipalités et particulièrement à celle de Bruxelles, d'admettre les enfants illégitimes à la bourgeoisie, sans qu'il pût être exigé d'eux aucun acte de légitimation.
DE BRUXELLES. SOI ils dévoient se conformer aux coutumes du lieu de leur domicile. Ils ne pouvaient être arrêtés, ni leurs biens saisis, hors des villes libres, que par l'amman ou ses subordonnés. Le seigneur ou les officiers seigneuriaux qui n'auraient pas remis immédiatement à l'amman ou à son lieutenant, le bourgeois qu'ils auraient arrêté comme prévenu d'un crime, eussent été condamnés à l'amende. Cependant, le bourgeois cité en justice pour un crime ou un délit commis avant son admission dans la bourgeoisie, pouvait être emprisonné et jugé par les magistrats du lieu où il avait été arrêté. Les annales de Bruxelles prouvent que la qualité de bourgeois n'était pas un vain titre.
Les châtelains ou vicomtes, charges, dans l'origine, de la garde de Bruxelles, ayant successivement perdu les prérogatives attachées à leur office, on leur substitua, au xvi* siècle, dans le commandement militaire de la ville, des gouverneurs dont les fonctions n'offrent rien de spécial pour notre monographie.
Vamman de Bruxelles était chef-justicier dans la ville et dans son quartier qu'on appelait Yammanie; elle s'étendait depuis le Rupcl au nord, jusque près de Waterloo et de Hal au sud, et depuis la Dcndrc à l'ouest, jusqu'à une lieue en deçà de la ville de Louvain à l'est. L'ammanic était divisée en huit chefs-mairies : Vilvordc, Gaesbeek, Asschc, Merchtcm, Grimbcrghc, CapclIe-au-Bois, Campenhout cl Rhodc. Grimberghe et Gaesbeek, seigneuries où les ducs de Brabant n'avaient que la souveraineté, n'étaient cependant en aucune façon sous la dépendance de l'amman. Vilvordc y fut soustraite en vertu de concessions de Maximilien d'Autriche, et les souverains du pays ayant successivement donné en engagerc l'exercice et les droits de la haute justice dans presque tous les villages dépendants des cinq autres chefs-mairies, et des échevinages particuliers existant dans les autres, la juridiction de l'amman fut réduite à Bruxelles et à sa banlieue. Comme il n'y avait pas de gouverneur dans le duché, l'amman, ainsi que les autres grands offices du souverain (//. M. Groote Ambachtcn). ne recevait d'ordres que du prince ou du gouverneur général, et ces ordres lui étaient expédiés .par les voies légales de la chancellerie ou de la chambre des comptes. Les dépêches des gouverneurs généraux devaient être signées par eux et par un secrétaire siégeant en Brabant. L'amman avait le second rang parmi les grands officiers du duché : le maïeur de Louvain marchait le premier, l'écoutètc d'Anvers le troisième, le grand bailli du Brabant-wallon le toju h. Ci
quatrième et le grand drossart du Li m bourg le dernier. Il était le conservateur des droits du prince ; nulle ordonnance, émanée sans son assentiment, ne pouvait sortir son effet; si le magistrat décidait quelque ]>oint contraire i\ l'autorité du souverain, aux lois ou au bien public, c'était à lui d'y former opposition 1 . Il faisait mettre à exécution les décrets du prince et les ordonnances de l'administration locale; décidait sur les demandes de fiât et d'exequalur, d'admission à ln bourgeoisie, d'émancipation ; accordait aux tuteurs l'autorité tulélaire; faisait rentrer, au profit du prince, toutes les forfaitures et autres droits du ressort de la baule justice ; convoquait les chefs-officiers des mairies de l'ammanic pour répartir sur leurs districts les réquisitions demandées par les États, pour le service du souverain, et nommait des sergents jurés pour maintenir l'ordre en ville, et un officier de police (vorster) dans chacun des villages de In banlieue, excepté à Forêt. En 1775, l'autorité communale lui concéda, en outre, la nomination des handuyten ou veilleurs de nuit.
L'amman présidait le corps du magistrat en sa qualité de représentant direct du prince. Dans les fêtes publiques il avait à su suite, comme marque de sa dignité, quatre gens d'armes ou hallcbardicrs qui portaieut sa livrée 2. Chaque hallebardicr recevait huit florins par mois. Anciennement cette dépense était assignée sur le produit des exploits de l'office; dans les derniers temps, elle fut mise à la charge de l'amman. Il en résulta que ces hallcbardicrs, jadis attachés à sa personne, ne furent plus appelés u le suivre que dans les cérémonies publiques, et au lieu de recevoir des gages fixes, ils furent payés par journée. C'était à l'amman qu'était confiée la police des spectacles ; aucune troupe ne pouvait les exploiter sans lui payer une rétribution qui s'élevait à 5 ou 400 florins une fois donnés, et nulle pièce n'était représentée sans son assentiment préalable. Cette prérogative lui donnait le droit d'occuper au théâtre la
1 Le il septembre 1778, le prince Charles de Lorraine réprimanda vertement J'amman Rapédius de Berg, pour n'avoir pas empêché l'envoi d'une représentation du magistrat, dans laquelle il était dit, que le peuple avoit transmis au souverain le pouvoir de prescrire les règles à V administration, proposition qui fut jugée indécente autant qu'attentatoire aux attributs primordiaux et aux droits inaliénables de l'autorité souveraine. M. Gacbabd, Documents inédits concernant l'Histoire de la Belgique, T. Il, p. 128.
- Le 1C juillet 1551, la ville avait décidé que, jusqu'à révocation, l'amman sire Jean de Locquenghien aurait six ballebardiers à qui il serait payé .*i sous par jour. Rcsohitie Boeck.
DE BRUXELLES. 503 loge du premier rang, faisant lace à celle des gouverneurs généraux; il la perdit, en 1 760, lorsque les comédiens furent déclarés comédiens des gouverneurs généraux et, comme tels, exempts de la juridiction ordinaire. C'était lui encore qui permettait de tirer des feux d'artifice, et cette permission devait être payée ; mais ils furent interdits vers \ 780. Il avait droit à un exemplaire de chaque feuille qui s'imprimait ou se débitait à Bruxelles, etc.
L'amman était nommé par le prince qui le révoquait à sa volonté. Pour obtenir cette charge, il fallait être ne Brabançon et de légitime mariage, et jurer en conseil de Brabant, entre les mains du chancelier, d'observer les lois existantes, la Joyeuse Entrée, et de conserver intacts les droits et les privilèges du duché et de la ville. Le postulant s'engageait en outre & verser dans le trésor du prince une somme dont le taux n'était pas fixé, mais qui était toujours très-forte. Déjà, en 1 578, on voit Jean Van Ophem acheter sa place \ 50 moutons l. Cependant l'amman devait prêter un nouveau serment à l'hôtel de ville 2, et là, on voulait quelquefois qu'il jurât n'avoir rien donné pour se faire nommer. En \ 506, par exemple, on exigea cette déclaration de Roland de Mol; mais il refusa de la faire. II ne pouvait pas du reste se soumettre à celte exigence, attendu qu'il avait payé 5,000 livres à la veuve et aux héritiers de son prédécesseur qui, avec l'autorisation du souverain, avait levé celte somme sur son office pour l'acheter de Philippe de Wilthem3. Anciennement le souverain donnait à l'amman, tous les ans vers Iafétcdc Pâques, une robe ou le drap nécessaire pour la confectionner; ses gages étaient fixes à cent royaux, il recevait déplus un mouton pour chaque exécution4. Une ordonnance du 7 avril 1404 lui assigna le quart des receltes qu'il faisait pour
1 Comptes de f ammanie, aux Archives du Royaume. Il conste d'une déclaration de Jean do Blois, mallrc des éperviers nverstc sperwevier). du duc de Bourgogne et de Brabant, que le drossart de Brabant, le maïeur de Louvain, l'amman de Bruxelles, les écoutètes d'Anvers et de Bois-le-Duc, le maïeur de Tirleinont et le bailli du Brabant wallon, devaient donner au souverain, tous les ans, le jour de Saint-Laurent, un épervier ou dix vieux royaux. Registre de fa Chambre det comptes, n' 290.
* En 14H, l'amman Philippe Van Coudenborch « receptus primA mail, jnravit >» septem scabinis in conspeetu totius populi, more in talibus consueto. » Pins lard, le serment fut prêté a la f'ierschare, entre les mains du bourgmestre.
s Roodt Privilégie Doeck.
» Comptes de Vammanie de 1389, 1334, 1 378-7», I309. ptm/m.
le souverain; en 1 S 97, on lui en accorda le tiers, et, plus tard, le profit de quelques droits lui fut cédé à titre de gages l. La ville en outre lui
< La liste suivante, dressée pour l'année 1783-1784, par Rapédius de Berg,
indique le montant des droits dont jouissait l'amman :
Haud-command , envoi des placards et mandements dans toute F'- « J
l'étendue de l'ammanie 103 » »
Transports de possession, beleyden, adbéri tances, ventes par subhas-
tation 177»
Droit A'excqwtnr ou de fiai 44»
Droit d'émancipation et d'autorisation de tuteurs » » »
Droit d'admission à la bourgeoisie 411 10 »
Droit d'octroyer l'usage des enseignes 293 3 n
Droit payé par les comédiens et musiciens ambulants, les bateleurs, les prestidigitateurs, les danseurs de corde, les propriétaires de ménagerie, les charlatans, les opérateurs, les artistes qui donnaient
des concerts 104 18 »
Droit d'accorder les certificats de bonne conduite et de viser les
passe-ports 470
Droit sur les abeilles que des forains plaçaient dans la ville ou la banlieue '; ce droit montait par ruche à un son pour l'amman et à un
liard pour son sergent 1117»
Droit d'affranchir les buts et perches des confréries et des scrmculs. » » m
Droit de collations d'offices, pensions, bourses 12 » »
Droit d'intervention et préséance à la reddition des comptes de la
ville, aux comptes du canal, aux affermages publics 132 10 »
Gages assignés sur les finances du souverain 30 10 8
Gages assignés sur la caisse de la ville 2000 » »
Total. . T 3221 13 2
« Déduisant de ce produit, dit de Berg, 1° environ 50011. de déboursés irrécupérables et que l'office nécessite en voitures, nouvel-ans, pcnnegrlt, vacations de (emoiits, messagers, nécessités de bureaux, etc.; 2* environ 3 a 100 fl. qu'il en coûte à l'amman par année commune en oQkiaux (ou employés) pour se procurer, à ses frais, les secours nécessaires qu'il devrait trouver de droit et sans frais dans le greffe cl dans le greffier, perdus pour l'amman dans le fait par l'effet de la prévention, l'on conçoit que, dans l'état actuel des choses, la charge de l'amman ne vaut cl ne peut valoir au soussigné au delà de 1000 écus ou 2,800 fl. par année commune.» — Ce que l'amman percevait au proiit du souverain consistait dans les droits d'épave, de conûscations des biens de bâtards, des biens vacants et des biens des tondamnés, dans les amendes et dans un impôt d'un vieil écu sur chaque lavernier tenant une spaen ou futaille à clarifier le vin. A la fin du xvui' siècle, ce dernier droit ne produisait plus rien, parce qu'on en éludait le payement. Liste des droits et devoirs de l'office de l'ammanie de Bruxelles, aux Archives du Royaume.
* A Andcrlecht. ce droit appartenait aui De Man. comme seigueurs de Waloourl, Lennirk, ele ; à Foréï, il était possédé par l'abbcssc.
allouait un traitement que le règlement économique de 1659 maintint au taux de 400 florins, outre 100 florins pour indemnité d'habillement, pour aussi longtemps que l'a m ma n Van der Ee resterait en charge; ilfutportéà 700 florins en 1704, elà 2,000 florinsen 1774, en vertu d'un vote des trois membres de la ville, donne le 23 novembre.
L'amman fut longtemps la seule autorité qui contre-balançât la puissance toujours croissante des échevins; aussi ses fonctions étaient-elles d'une haute importance. Mais, au xiv" siècle, les ducs commirent la faute de choisir presque constamment cet officier parmi les membres des lignages, et ceux-ci ne mirent plus de bornes à leurs prétentions jusqu'au moment où elles se brisèrent contre le pouvoir nouveau des nations, établies en 1421. Antagonistes acharnés des patriciens, les métiers n'étaient pas moins énergiques pour la défense des immunités communales et, lorsque pour raffermir à Bruxelles leur autorité, les ducs de Bourgogne s'y firent représenter par des personnes de haute noblesse, ils virent nations et lignages se rallier contre les ammans. D'un autre côté, la création des bourgmestres avait donné à la commune de véritables chefs; c'étaient ses élus, ses représentants, les défenseurs naturels de ses intérêts. L'amman, au contraire, tenu par devoir de maintenir les droits et les prérogatives du souverain, se trouvait eu lutte perpétuelle avec les autres membres du magistrat. Entre un corps nombreux que la politique ordonnait de ménager, et un individu isolé , le résultat de cette lutte ne pouvait être douteux; aussi l'autorité de l'amman décrutelle successivement, et loin de chercher à lu relever, au xvn" et au xviu" siècle. le gouvernement la confia à des membres de la plus petite noblesse, sans antécédents, sans influence, quelquefois même étrangers au pays. Dès lors ce magistrat , bien qu'il fût toujours le premier dans les cérémonies, ne joua plus qu'un rôle tout à fait secondaire, et ne fut plus considéré que comme le premier officier de police de la ville. Hapédius de Bcrg qui fut investi de cette charge sous le règne de Joseph II, essaya vainement de la relever; ses tentatives se perdirent au milieu de l'agitation qui régnait alors en Belgique. Parmi les ammans de Bruxelles figurèrent plusieurs hommes d'un caractère distingué, au premier rang desquels il faut placer Jean de Locqucnghien. On a rendu aux ammans celte justice que, malgré l'insuffisance de la police et le grand nombre d'étrangers qui y affluaient de toutes
sotï
parts. Bruxelles était la ville où il se commettait le moins de désordres
Un lieutenant-amman , institué en 1419, remplaçait au besoin l'amman ou l'aidait dans l'exercice de ses fonctions. Il lui Tut d'abord
« 1 DtRIVAL, T. I. LISTE DES AXXAMS.
1 125, Ascelin; 1133, Waller de Anselier; 1134, Franc, minister; 1170, Walter. prœco; 1301, 1200, 1212, 1213, Henri; 1224 à 1220, sire Grégoire, chev.; 1226, Louis, avoué de Leefdalc; 1227 à 1231, sire Grégoire, chev.; 1234 à 1*35, Henri; 1240 à 1244, Henri de Leefdael; 1245 à 1247, Henri Grols; 1240, Henri de Leefdael; 12 il a 1258, Adam de Woluwe; 1200, Godefroid de Poirlere; 1271 à 1277, Godefroid Vandenpayhuse; 1270, Jean Losc; 1282 et 1286, Henri Lenken; 1288, sire Arnoul d'Ysscbe, chev.; 1289, sire Walter de Coeckelberghe . chev.; 1294, Vandenpechovc ; 1295, Ada; 1297, Libert de Trajecto; 1300, Guillaume Pipcnpoy; 130t, Jean Van der Eyckcn (de quereu); sire Walter Pipenpoy, chev.; 1304 ell303, Henri de Huldenberg; 1306, Walter de Houte; 1300, Jacques d'Ysscbe; 1310, Jean Van Aelst; 1311, Jean de Liedckcrkc; 1313, Jean de Verteyke; 1313 et 1310, René de Ledebcrg; 1316, Roger de Leefdael; 1317 à 1321, Rodolphe Pipenpoy, sire de Rlaesvelt; 1323, Olivier de Binchem; Louis de Lyminghen; 1324, Jean, dit Bruyn de Crainhem; 1326, Jean d'Erpse; 1329, Waller Bastyn; 1331, Guillaume de Hockerzele; 1332, Daniel de Pcde; 1333, René Vanderlogien ; 1331, Jean Vanderheyden ; 1335, Ëverard Nicolaï (ou TSerclaes) ; 1 536, Jean Van den Wikete ; 1 339, sire Gérard Vanderheyden, fait amman et bourgeois le même jour; 1310, J. Van den Wikete; 15 il, Walter Pipenpoy ; Olhon de Nassau ; Josse Van Opheni ; Waller Pipenpoy; 1 342, Josse Van Ophem ; 1 340, Jean Vandeuwikelc ; 1 349, Waller Pipenpoy ; 24 septembre 1 330, Philippe de Tudekem; 30 mars 1351. après Pâques, René Van Ursene; 9 janvier 13îil (1352), Jean Crupelant; 1354, Éverard Wassaert; 24 juin 1351. Godefroid Wassaert; 28 octobre 1335, Raoul de Mol ; G ou 7 janvier 1553 (1556), sire Jean Bruyn de Crainhem; 1530, Siger Van den Heetvelde; 1530, sire Jean Crupelant, chev. ; 23 ou 24 juillet 1357, sire Jean Bruyn; 10 février 1557 (1358), sire Henri de Stalle, chev., seigneur de Beersel; 12 mai 1350, René Chitine, fils de Jean ; 0 mai 1360, Philippe de Tudekem ; 1363, Thierry Van den Heetvelde; 14 décembre 1306, Jean de Redelghem, tué a Bastwilre; 1371, Philippe de Tudekem ; 17 juillet 1372. cum occatu solis, Guillaume Swaef; 21 décembre 1375, Jean Clutinc, fils de René; 3 mars 1 375 (1 376), René remplace son fils qui avait suivi le duc Wenccslas dans une expédition contre les bandes dites les Compagnies (tocietates); 14 mars. Jean Clutinc, de nouveau; 28 janvier 1377 (1578), Jean Van Ophem; 1380, Jean Clutinc; 3 août 1388, René van lîrseue; 2 septembre 1388, sire Jean Van Ophom, cbev.; 17 février 1388 (1389), Nicolas de Saint-Géry; vers 1404, sire Jean de Grimberghe, sire d'Assche, chev.; 24 novembre 1406, sire Walter Van den Heetvelde, cbev.; 30 mai 1 407 et 29 septembre 1108, sire Wenceslas de Hertoghe, chev. Il abandonne ses fonctions le 27 avril 1411,5 cause de sa mauvaise santé. 1" mai 1411. sire Philippe Van Coudenboreh, cl.ev. ; 15 juillet 1412, Gérard de Coeckelberghe ; M mars 1 112 (1415), André Van Backeniet; 23 avril 1413, Gérard de Coeckel-
entièrement subordonné, mais profitant de la décadence de son autorité, il empiéta, ainsi que le magistrat, sur les pouvoirs de son chef et rejeta presque toute dépendance. Au commencement du xviii41 siècle, il présenta directement des comptes particuliers au contrôle de la chambre des
berghe; 1 il 3. Gisbert Pipenpoy ; décembre 1414, Jean de Grimbergbe, sire d'Assche; 1415, Egide de Monte; 8 juillet 1416, Jean Clulinc, flls d'Êverard; 20 septembre 1416, Gisbert Pipenpoy; 1 2 août 1417, Guillaume d'Asschc; 1 6 juillet 1 41 0, Jean Taye d'Elewyl; 2 septembre! 420, J.Clutinc, fils d'Everard; 7 décembre 1420, Jean doDicdeghero ou Dieghem; 21 janvier 1420 (1421). J. Clutinc, décapité le lwfévrier; 1420 (1421 ),J. de Diedeghcm; 1423, Pierre Van der Tommen;5l mars 1424, Walter Pipenpoy; 21 juillet 1429, Henri Taye; 18 août 1429, Thomas Van Mons; 17 mars 1429 (1450), Gérard Pipenpoy; 10 octobre 1 130, Jean d'Engbicn, seigneur de Keslergal; 20 mai 1461, Antoine Thonys, par cession du précédent; 1 1 mai 1465, Louis d'Enghien, fils de Jean; 10 septembre 1468, sire Jean d'Engbien; 5 novembre 1408, L. d'Enghien; 13 janvier 1472 (1473), sire J. de Baronaige, cbev., sire de Perck.beau-frèredcLouis; 28 janvier 1475(1 476), L. d'Enghien; 1476 (1477). sire Guillaume Estor, chev.; 1 589, sire Philippe de Wilthem. chev.; 21 janvier 1304 (1503), sire Jean de Coutereau, cbev., seigneur de Pinsseux et d'Assche; 13 juin 1506, Roland de Mol, seigneur de Wespelaer; 1517, sire Guillaume de Mérode, chev., seigneur de Fologne, Gossoncourt, etc.; 9 décembre 1525. Henri de Wilthem, seigneur de Beersel; 3 février 1532 (1533), Henri de Stradio, seigneur de Malève; 1546, sire Guillaume le Tourneur, chev., mort le 28 février 1533 (1534); 1354, sire Jean de Locquengbien, chev., seigneur de Coeckt-lberghe, etc., mort le 12 avril 1574; 17 avril 1574, Antoine Van Oss, seigneur d'Heembeke, Ransbeke. etc.; 20 avril 1578, Louis de Brégilies ; 14 juillet 1579. Jean de Mol; 1580, Martin Taye; 1585, sire Antoine Van Oss, chev.; 21 janvier 1589, sire Jean Van der Ee, chev., seigneur de Woluwe-Saint-Etiennc, Meysse, lièrent, mort le 15 décembre 1607; 1607, sire Jean François Van der Ee. chev., fils du précédent, mort le 17 mars 1643; 1645, sire George de Brimeu, chev., mort en 1676; 1676, sire Jacques Bruneau, chev., déjà adjoint au précédent depuis l'an 1673, meurt en 1721 ; 1706, le baron Van Wecrde; 1721, messire Guillaume, vicomte de Thisquen, mort en 1732; 1732, le baron de Reynegom, se démet en 1 737 ; 1 737, Vanderdilft ; 1 742, de Beughem ; 24 avril 1 749, l'échevin François-Augustin de Bie, amman provisoire; 21 juin 1749, Nicolas- François Vandernoot, seigneur de Vrechem, mort le 3 juillet 1775; septembre 177:5, Rapédius de Bcrg, mort à Vienne en 1800; 1 788, Michel -Ange-François de Paule de Beelen, prête serment le 5 février; 6 janvier 1790, De Doctinghem, ancien échevin , amman provisoire; 1790, D'Onyn de Cbastre; 1794, Hugo, amman provisoire; 1795, le citoyen De Swerte.
Cette liste, bien qu'elle présente encore des lacunes, est l>eaucoup plus complète que celles publiées dans Erycivs Puteanus, les Délices du Bradant, par De Cantillon, Butkens, Trophées de Drabant, et Christyx, Coutumes de Bruxelles. Entre autres documents dont nous nous sommes servis pour la former, nous devons citer une liste manuscrite des ammans, que possède M. le bibliothécaire Goethals.
comptes, et cette conduite souleva, en i 743. de grandes difficultés. La ville allouait au lieutenant-amman un traitement annuel de 200 florins qui fut porté a 500 en 1774; il percevait en outre divers droits, entre autres 108 florins pour assister aux tirages de la loterie impériale.
Le premier membre, le magistrat ou le collège (t'collegie) constituait dans la commune le pouvoir exécutif. Outre l'amman qui, en cas d'absence, y était remplacé par son lieutenant, il était compose d'un bourgmestre, de sept échevins et de deux receveurs patriciens, d'un bourgmestre, de deux receveurs et de six conseillers plébéiens. Les magistrats patriciens étaient choisis par le prince ou, en son absence, par le gouverneur généra], sur une liste de vingt et un candidats dressée par les lignages onze jours avant la Saint-Jean-Baptiste (15 juin); cette liste, scellée par les échevins sortant de fonctions et signée par un des secrétaires ou greffiers de la ville, était envoyée au souverain par l'entremise du chancelier de Brabant. Ce dernier transmettait à l'hôtel de ville le choix du prince, par lettres dépêchées au conseil de Brabant et adressées à l'amman et au magistrat l, qui, assemblés en corps dans la petite salle, en prenaient connaissance en présence des nations2. Les nouveaux élus prêtaient le serment d'usage entre les mains de l'amman. Après les troubles du xvie siècle on avait réorganisé les lignages, dans lesquels des innovations s'étaient introduites à la faveur des commotions politiques. Conformément aux anciens privilèges de ces corps, le premier bourgmestre et les échevins déclarèrent, le 12 juin 4 506, qu'on n'admettrait plus à la candidature des fonctions municipales ceux qui seraient au service du prince ou d'un seigneur « ayant puissance de punir ' » de la peine capitale , de la perte d'un membre , ou d'amendes 3 ; » ni les patriciens non mariés, excepté les docteurs ou licencies eu droit, ni ceux en dessous de l'âge de vingt-huit ans, à moins qu'ils n'eussent déjà siégé dans le magistral depuis la réconciliation de la ville en 1 585.
» Coutumes de Bruxelles, art. 1 1 et suiv. — A cette occasion le chancelier recevait de la ville 200 fl., et son secrétaire 24 fl.
» Voyez dans le Luyster van Brabant, 2* decl, bl. 4n, une résolution du 24 juin 1423, qui interdit à l'amman d'ouvrir ces lettres seul. A celte époque c'était lui qui les apportait à l'hôtel de ville.
3 Cependant les membres du magistral de Bruxelles pouvaient être investis des fonctions d'échevin d'Uccle ou de tenancier (erf-lael) de la chambre de tonlieu. Coutumes de Bruxelles, ail. 21.
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Plus tard de nouvelles règles furent introduites. Nul ne put être admis dans un lignage après avoir exerce un métier, à moins d'avoir été réhabilité par le prince (ordonnance du 10 juin 1605); encore la réhabilitation ne permetlait-clle pas de prendre le titre de damoiscl ou mcssire jonkheer, domicellus (ordonnance de 1048). Il fallait en outre avoir vingt ans et prouver sa descendance légitime d'un membre des lignages ayant fait partie du corps du magistrat ou ayant été doyen de la gilde (ordonnance du 12 juin 1618). Il était de rigueur que les pièces à l'appui des demandes d'admission, fussent soumises au magistrat (ordonnance du 1 1 juin 1 61 3), et à moins que leur père ou leur aïeul n'eût été patricien, les postulants devaient être reconnus admissibles par tous les
lignages (anciennes lois citées dans une ordonnance du 9 juin 1724). Enfin, il y avait un droit d'entrée qui fut élevé, le 22 juin 1699, de 56 à 40 florins, pour les Coudcnberg.
Le choix des candidats patriciens pour la magistrature s'opérait de la manière suivante : le greffier du lignage distribuait aux membres, des billets sur lesquels il écrivait les noms que chacun d'eux lui disait à voix basse; ces billets étaient mêlés dans un vase, puis on procédait au tirage (ordonnance du 1 2 juin 1 6 1 8). En 1 55 1 , le gouvernement s'était réservé la faculté de prendre des échevins en dehors des lignages, et il usa quelquefois de cette faculté; ainsi, en 1 660, il nomma échevin un Tayc qui n'avait été ni reçu, ni présenté par eux. Cependant en 1756, Maric- Élisabcth ayant designé pour la même fonction, Pierre-André Andrieu qui se disait issu des Scrhuyghs, la commune refusa de le reconnaître parce qu'il n'avait pas prouvé son extraction. La gouvernante ordonna de le recevoir par provision, en lui donnant un délai de six semaines, pour justifier de sa descendance par-devant le conseil de Brabant; mais le magistral lui représenta que c'était au conseil de Brabant à rendre des décrets tant provisoires que définitifs, et que cette manière de procéder serait préjudiciable aux lignages (19 octobre 1756). Andrieu fut éliminé. En cas de décès ou de nomination à un autre emploi d'un échevin patricien, ses collègues lui choisissaient un successeur parmi les candidats présentés avec eux (Coutumes de Bruxelles, art. 15.)
• Magistrats de Bruxelles.
(Kchevins antérieurs a l'an 1329, voyez Tome I, p. 24.) — 1332. Franc Portra, Engelbert de Speculo, Guill., frère de Conrad, Lodehuic ou Louis, Guiil., fils de Béatrix. — 1235. Eng. de Speculo, Louis. — 1236. Hugues de Frigido-Montc, Tout ii. 63
MO
Après que le magistral palricicn avait été installé, les doyens des métiers lui présentaient leurs candidats ; antérieurement à i 586, ils
H. Henneken. — 1237. Eng. de Specnlo, Guill. Loze. Léon Weert, Eng. de Mo- Icnbeke. — 1240. Rod. Mêler, Guill. deSapbalo.— 124t. Rod. Villictis (ou Meier), Gnill. Loze, Guill.. frère de feu sire Conrad, Eng- de Molenbeke. — 4212. Eng. de Molenbeke. Guill., fils de l*hôte (filiu$ hospitis). — 1244. Léon, fils de l'hôte, Guill., frère de Conrad, Tyricus Rex. — 1245. Léon, fils de l'hôle, H. Morie ou Merle, Guill. de Sapbalo. J. Clivere. — 1248. H. Nollen. Lamb. Spruta. — 1230. God. de Weert, fils d'Amelric, Everwin Vulpes ou De Vos, Siger de Airio- Sancti-Gaugerici, Amelric Schonekint, Guill. de Sabulo, J. de Senna (A.), H. Pilyser. — 1251. Géroin de Weert ou Hospes, Rolin Villicus, Gér. de Rodenbcke, H. Pilyser, Guill. de Sabulo. — 1252. Ever. Vulpes, chevalier, Arnoul, frère de Conrad, H. Pilyser. — 1253. God. de Weert, Juvénal d'Aa, H. Pilyser, Gér. de Rodenbeke, Guill. de Hoffle, Rolin licier, Amelr. Schonekint. — 1254. Ever. Vulpes, Amelr. Schonekint, Ever. de Woluwe, Rolin, dit Meier,
Eng. de Molenbeke. — 1255 — 1256 — 1257. Ever. Vulpes, Siger de
Atrio-Sancti-Gaugerici. Gér. Hospes, Gér. de Rodenbeke, J. de Senna, Guill. de Sabulo, Guill. de Grève. — 1258. Siger de Atrio-Sancti-Gaugerici, Gér. Hospes, J. de Senna, Rolin Villicus, Guill. de Platea, dit Rex, Gis d' Arnoul (A).
— 1259 — 1260. Ever. Vulpes, Guill. de Huffie, H. de Poirterc, Arnoul Co-
ninck (A.), J. de Senna, Guill. Tume, H. Hinckaert. — 1201. Guill. Rlomaerl, Jean, fils de Gcrelin, Gér. de Rodenbeke, J. de Senna, Henri, fils de Béatrix, J. Clivere, Guill. Grove. — 1262. Gnill. de Hnffle, H. Pilyser, Franc Deldir, J. de Frigido-Monte ou Coudenberg. — 1263. Guill. de Platea , dit Rex, fils d'Arnoul, H. de Weert, Gis de Guillaume, Jean, (ils de Gcrelin, Ever. Campsor ou Cambitor. Franc Deldir, H. Ansems. Guill. Eggloy. — 1264. H. de Weert, Gis de Guillaume, Jean, fils de Gcrelin, Ever. de Woluwe, Franc Deldir, J. Léo (A.), J. de Platea. J. de Senna (B.). — 1203. Ever. Vulpes, Arnoul Coninck, Guill. de Platea, Jean, fils de Gcrelin, J. Léo, Franc Deldir, J. de Weert. — 1266. Arn. de Coninck. Guill. de Platea, H. de Weert, Gis de Guillaume, Égide de Frigido-Monte (A.). René Clutinck (B.), Guill. Grove ou Grave. — 1207. Rolin Villicus, Guill. de Huffle, H. de Weert, God. de Saventhem, J. de Senna, Jean, Gis de Gcrelin, Guill., Gis d'Arnoul. — 1268. Arn. de Coninck, Gér. de Rodenbeke, J. Léo, J. de Platea (B.), J. de Senna, J. de Weert. H. de Frigido-Monte (B.). — 1269. Gér. de Rodenbeke, Arn. de Coninck, Ever. Campsor. Guill. de Platea, Michel Léo (A.), Guill. Pipenpoy.
— 1270. H. de Weert, Gis de Guillaume, Guill. Bluemarl, Jean, fils de Gerelin, Guill. de Platea, Egide de Coudenberg, Guill. Eggloy (A.), God. Vandenpaybuse. — 1271. Guill. de Platea, H. Hinckaert, J. de Weert, God. Vandenpayhuse, Égide Lose (A.), Jean, Gis de Gerelin, H. Ansems.— 1272. H. Pylyser.H. de Frigido-Monte, Guill. Eggloy, RenéClutinc, Guill. de Platea, cbev. — 1273. H. de Weert. H. Ansems, J. de Senna. — 1274. H. Pylyser, H. Hinckaert, Rolin, dit Rodolphe de Mol (A.),
H. Ansems, J. Léo.— 1273 — 1270. Ever. Campsor, J. de Platea, J de Senna.
Guill. Eggloy, IL de Poirlere, Guill. Crâne, J. Meerlc (A.). — 1277. J. de Senna, Michel U-o, H. de Poirterc, Guill. Miles, God. de Savenlhem. Guill. de Grève,
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étaient au nombre de vingt-sept (trois de chaque nation); le règlement de cette année le porta à quarante-cinq (cinq de chaque nation) et celui
J. Hinckaeri (A.). — 1278. J. de Platea, Guill. Eggloy, J. de Senna, Michel Léo, Henri, 01s de Geldolphe. — 1279. Guill. Eggloy, J. de Senna, H. de Poiriere, Michel Léo, Eog. de Hufile, Henri, OU de Geldolphe. — 1280. Ever. Campsor, J. de Platea, Michel Léo, Hugues de Frigido-Monle, fils de Henri (B.), Eog. de Huffle, Siger de Hoboscb, J. de Luinbeke. — 1281. Ever. Campsor, H Ansetus, Michel Léo, J. de Luinbeke, God. Boiken, Guill. de Poiriere. — 1282. Guill. Bloemaert, Hugues de Frigido-Monle, 61s de Jean (B.). — 1283. Ever. Campsor, Guill. Bloemaert, Jean, tils de Gerelin, J. de Plalea. — 1284. H. de Poiriere, God. Boiken, H. Ansems, Guill. de Plalea (C), J. de Senna, fils de Michel (B.), Guill. Rex, OU de sire Guillaume (C), Guill. de Lapide. — 1283. H. Hinckaeri, H. de Poiriere, God. Boiken, Guill. de Platea. Guill. de Keslerbeke (A.). Henri, lils de Geldolphe, Hugues, 01s de Henri de Frigido-Monte. — 1288. J. de Senna, Henri, Ois de Geldolphe, God. Boiken, René Eggloy (B.). — 1287. Hugues de Frigido-Monle, 01s de Henri, God. Boiken, God. de Mous, Gér. Hinckaeri, Louis Uenrici. — 1288. Hugues de Frigido-Monle flls de Henri, Guill. de Lapide, J. de Plalea. dit Uytiensieenwege, Guill. de Keslerbeke, Thierry Loose. H. de Poiriere. — 1289. U. de Poiriere, Henri, fils de Geldolphe. Thierry Loose, Gér. Hinckaeri (A.), Guill. Pipenpoy (A.), Hugues, Gis de Henri de Frigido Moule. — 1290. H. de Poiriere, Henri, OU de Geldolphe, Hugues, OU de Henri de Frigido- Monte, Guill. Pipenpoy. Rolin de Mol (A.), Franc Clulinck (C), Gér. Hinckaeri.
— 1291. H. de Poiriere, Hugues, flls de Jean de Frigido-Monte, Rolin de Mol, Guill. Pipenpoy, René Eggloy, Henri, fils de Geldolphe. — 1292. H. de Poiriere, Guill. Pipenpoy, Gér. Hinckaeri, René Eggloy. — 1293. H. de Poiriere, Guill. Pipenpoy, Gér. Hiuckaerl, Guill. Rex, le jeune (C), Ever. Campsor, Hugues, lils de Henri de Frigido-Monle.— 1294. H. de Poirtere, Guill. de Plalea, Gér. Hinckaeri.
— 1293. Evercoi ou Everwin Catnbitor, H. de Poiriere, Gér. Hinckaeri, René l'-ggluy, Guill. Pipenpoy, Hugues, 01s du chevalier Henri de Frigido-Monle, Guill. den Coninc ou Rex. — 1290. H. de Poiriere, Gér. Hinckaeri, Henri, OU de Geldolphe, Bonibce de Frigido-Monle ou Coudcnberg(A.}, Guillaume, 01s du chevalier Guill. Rex (C). — 1297. Égide de Loose (A.), Rolin de Mol, Gér. Hinckaeri, God. de Mons, Bonif. de Coudenberg, Guill. Mennen, God. de Poirtere. — 1298. Henri, fils de Geldolphe, Rolin de Mol, Egide de Loose, Bonif. de Coudenberg, God. de Mons, Léon de Crâne. — 1299. Gér. Hinckaeri, God. de Poiriere. Bonif. de Coudenberg, Giselberl Taye (A.), Jean, fils d'Everwin Campsor, Franc Boiken, Guill. Hoseken. — 1300. Gér. Hinckaeri, René Eggloy, God. de Mons, Léon de Crâne, René d'Overdille, Floreul de Stalle, Franc Clulinck (A.). — 1301. Bonif. de Coudenberg, Guill. Mennen, H. de Arca. Rod. Pipenpoy (A.), God. Léo (B.). — 1302. Thierry Loose, Guill. Pipenpoy (B.), Jean, flls d'Everwin, Rod. de Mol, le jeune, Auielr. Léo, dit Versophien, Arn. Rex (C). Guill. de Keslerbeke. — 1303. Gér. Hinckaeri, Th. Loose, H. Boote, Eng. de Speculo. Guill. de Novâ-Domo, Auielr. Meyer. — 1304. René Eggloy, Gisclb. Taye, Rod. de Mol, le jeune, H. de Arca. Arn. Rex, Guill. de Novâ-Domo, Guill. Hoseken.— 1303. Amelr. Hinckaeri (A.), Amelr. Versophien, H. de Arca, Rod. Pipenpoy, J. Nolten, Hugues Wil-
de 1700 à quarante-neuf (un de chaque métier). Le premier bourgmestre et les échevins choisissaient d'abord parmi ces candidats un
thoen, God. Boole. — 1305 (1306 N.-S.), pendant la révolution de cette année : René Eggloy, Gnill. de Loose, Guill. Meunen. J. Van Molenbeke, Gilles Coele, Hugues Willhoen, God. Boote. — 1300. Gerelin Hinckaert, Th. Loose, Guill. Pipen|K>y, Jacques de Mons, J. de Senna (A.), Gérard Lco (C.). — 1307. Bonir. de Coudenberg, God. de Poirlere, J. de Mons, Arnoul Rex, J. de Senna, Gérard Léo. — 1308. Th. Loose, René Clulinc (B.), Amelric Hinckaert, J. de Senna. — 1309. God. de Poirtere, René Clulinc (B.), Franc Swaef (A ). Guill. Collay (A ), Franc Boiken, Th. Loose, God. de Mons. — 1310. God. de Poirlere, Th. Loose, J. de Senna, Giselberl Taye, Gérard Léo, J. de Via Lapidea. — 1311. Gtselbcrl Taye, Jacques de Mons, Roliri de Mol. H. fils de Gcldolphe Léo, J. ex Via Lapidea, Gerelin de Nova-Doruo, Arnoul de Bogaerden (A.). — 1312. Jean, fils d'Everwin Campsor, Giselb. Taye, Henri, 01s de Geld. Léo, Gerelin de NovH-Domo. Arnoul de Bogaerden, H. de Poirlere. — 1313. Gérard Léo, J. Nolten, H. de Frigido-Monle. Rodolphe Pipenpoy, Th. Loose, J. deSaint-Géry (A.).Guill.Taye (B ) — 1314. Jean, OIsd'Everwin Campsor, J. de Mons, J. Nolten, J. ex Via Lapidea, Rod. Pipenpoy. Amelric Vederioan, J. (ou Godefroid) de Poirtere — 1313. Gérard Léo, Rod. Pipenpoy. J. Nolten — 1316. Gérard Léo, J. Clulinck, dil de Lapide (B.), Amelric Léo, dit Versophien, God. de Frigido-Monle (A.), H. Herlewyck, Walter Pipenpoy (A.), J. de Voerde. — 1317. Gérard l,eo, Rod. de Mol (A ), Arnoul de Bogaerden, H. Rex. Everwin fils d'Everwin, H. de Bursere. Hugues Willhoen. — 1318. Amelric Léo dit Versophien, Gerelin de Plalca dil Rex (G.), Franc Clulinck. 11. de Bursere. Walter Pipenpoy, Walter Eggloy (C), Léon de Craue. — 1319. Florent de Stalle, God. de Poirlere, Gerelin de Platea, René d'Overdille, Franc Clulinck, Nicolas Swaef (B.). God. fils d'Everwin. — 1320. H. de Bursere, J. de Senna, Amelric Vederman, Eng. de Plalea (B.). Guill. de Mons (A.), Franc Clulinck, le jeune, God. de Saint-Géry. — 1321. Th. Loose, Arnoul de Bogaerden, Guill. de Mons. Bené Clulinck, Amelric Was, Louis Essclen (A.), Guill. fils de Guill. de Kesterheke (A.). — 1322. God. de Coudenber,;, Arnoul de Bogaerden, Amelric Vederman, J. de Senna, Eng. de Platea, J. Rex (A.), Waller Baslin. — 1323. Arnoul do Bogaerden, Amelric Vederman, J. de Senna, Waller Eggloy. God. de Coudenberg (A.), Goswin de Sainl-Géry (B.).— 132-1. J. de Senna, Kng. de Plalea — 1323. God. de Coudenberg, René Eggloy, Guill. de Plalea, dil Rex (D.t, Léon de Huldenberghe, J. Heenkensboot. — 1326. God. de Coudenberg, Goswin de Sainl-Géry, Louis Esselen, Léon de Huldenberghe, Guill. Taye. Everard Nicolaï ou TSerclaes, Guill de Mons. — 1327. H. de Bursere, Léon de Huldenberghe, Everard Nicolaï. Amelric Taye (C), Arnoul Rex, Henri, fils d'Arnoul.— 1328. Guill. de Mons, Louis de Crâne, Franc Clulinck, Rod. de Mol (A.), H. Eggloy, .Amelric Taye, H. Meerle (B.). — 132JL Louis Esselen. Franc de Swaef, Franc Clulinck, Guill. Collay. H. d'Issche. _ 1530. Guill. Taye, Arnoul de Coninck (D.), Guill. Collay, Walter Eggloy, H. d lssche, H. Herlewyck, Léon de Huldenberghe. — 1331 . Guill. Collay, Louis Esselen, H. d'Issche, Jean, dil Rex (De Coninck), Guill. de Herloghc, Waller de Munie, Waller de Coeckelberge(A-). — 1352. Sire AruouldeMol, H. d'Issche, J. Rex, Guill. Clulinck, Guill. Pipenpoy (A.), Waller de Coeckelbcrge. J. deBuyssegem (A).
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DE BRUXELLES. 315 second bourgmestre ou bourgmestre des nations; eusuite ils présentaient aux doyens cinq personnes dans lesquelles ceux-ci prenaient deux
—1333. Franc Clutiock, God. de Mons (A.),Guill.Collay, H. Herlewyck, Goill.Taye. H. Swaeff (B.). — 1334, Samedi avant la Saint- Tfioma». Nicolas Swaeff. Arnoul «le Mol, Franc Clulinck, Guill. Mons, Léon de Huldenberghe. Guill. Taye(B), H. Herlewyck. — 1335. Échevitu. Sire Arn. de Mol.Guill. Coilay, Waleran de Moule,
Guill. Pipenpoy, Giselberl Taye (B.), Jean de Weert, Franc de Koede. Receveurs
— 1330. A'. Louis Esselen, Waleran de Monte, J. de Coudenberg, dit Payhusc, Gnlll.
de Weert. Guill. Rex, Henri Zwaef. il — 1 337 . É. Sire Waller Pipenpoy (B.), Gaill.
de Weerte, Walter de Coeckelberge, Everard Nicolaï, J. Goudsmet (Aurifaber), Everard Wassaert. R ....— 1338. É. Guill. de Bursere, Giselberl Taye, H. Eggloy,
J. Rollibuck (A.ï, Amelric Vederman, J. de Coudenberg, dil Paybnse. R —1330.
E. Léon de Huldenberge, H. Herlewyck, Thierry Pluckmese, Geldolpbe de Coudenberge, J. Siorm, Michel Scalie, Frauc, fils de feu J. Cluliock (C). il. Goswin Bloemard, Thierry Loose.— 1310. Ê. Louis Esselen, Guill. de Herlogbe, Waleran de Monte, Everard de Huldenberge, H. Herlewyck, Franc Cluliock Ois de Franc (A.), J. Cluiinck.flls de feu Jean (C.).R... — 1341. Ê. Guill. Collay, J. de Sainl-Géry (A.), God. de Mons, Guill. Vele Rongeman. Franc, dit Uler Crommer Cammeo, Pierre Oemen (A.), J. Mennen. R.... — 1342. Ê. God. de Coudenberg, J. Coninck, Waller de Coeckelberge, H. Labus, Thierry Heenkenshoot (A.j, Guill. Cassaerl dil Plaetman (A.), Ever. Boole, le jeune. R.... — 1343. É. Amelric Vederman, J. de Senna (C), Thierry Léo. dit Coniers, Gerelio Wassaeri, J. Labus, René Clutlnck. fils de René (D.). H.Heenkenshool (B.).Tî.... — 1344. É. Thierry dit Loose, Franç. de Roede, H. Vandernool (A.). René T'Serclaes (A.), J. Godyn, Goswin de Herlogbe, Arnoul T'Serarnts (A.).ft.... — 1345. Ê. Sire Arnoul de Mol, sire Guill. ex Novâ-Domo, Louis Esselen (B.), Rodolphe de Mol (A.), Franc Clulinck (A.), J. Boole (B ), Giselberl deSaint-Géry. R.... — 1 346. Ê. Guill. de Herlogbe, J. Rolibuc, Guill. Vele, dil Rongheman, Franc Uytler Crommer Cammen.J. Mennen, Engelberl. fils de Franc T'Sergoedens, alias T'Servrancx, H. Esselen (B.). R.... — 1347. Ê. J. de Sainl-Géry. Geldolpbe de Coudetiberg, J. Clulinck, fils de Jean (C), Guill. Cassaerl dit Plaetman, Everwin Boole, Guill. de Coeckelberge (B.), Giselberl de Mol (A.). R.... — 1348 È.J. de Coudenberg, Léon de Huldenberghe. H. Heenkenshool, J. Vederman, J. de Buyssegem, J. Fraeybaert (A.), J. Res, le jeune (B.). /{....— 1340. Ê. Giselberl Taye. fils de feu Giselberl (B.), J. Rex, le vieux (B.), J. de Senna, God. Léo dil Cuniers, Franc, dil de Roede, Jacques T'Servrancx, Gerelin Hinckaerl(A.). 1350.Â. Sire René Eggloy (A.), Goswin de Herlogbe,
Arnoul rSerarnis. Michel Léo (A.). Amelric Taye (D.). Gérard Conlnc (E.), Waller Vandernool (B ). R.... — 1351. É. Guill. de llerloghe. Franc Uyiler Crommer Cammen, J. Mennen, Franc de Coudenberg, dil Rolibuc (B.), René Clulinck, fils de feu Jean (A.), J. TSerarnts. Gerelin Vandernool (B.). R. Guill. de Herlogbe, J. Mennen.— 1332. Ê. Sire Arnoul de Mol, sire Franc Clutiock, Guill. Pipenpoy (C.)T J. de Coudenberg, dit Van den Paybuse, Rodolphe de Mol, Michel Scalie. Barlhélemi T'Serarnls. R. Everard de Huldenberghe. — 1 353. Ê. Uon de Huldenberghe, J . de Sainl- Géry, J . Rolibuc, Pierre Oemen, Guill. Cassaerl, dil Plaetman, J. de Clievere, fils de feu Jean, Gerelin TSerarnts. R....— 1354. Ê. Sire Arnoul de Coninck, Guill. Herlewyck,
receveurs communaux, et enfin ils désignaient six conseillers ou conseillants. Dans la lettre par laquelle le prince ou le gouverneur général
Everard Boote. J. Fraeybaert, H. de Bogaerden (B.). René Oemco (B.), Giselberi Taye, flts de Giselberi. H....— 1338. È. J. de Senna,God. Leo.dit Coniers.J.T'Servraoci, J. Vandeo Hane.dit Vileyn, J. Cassaert, dit Meerle (C), Jean, lilsdeJ.Anseoi, Franc, Gis de Franc Vander Croinmer Cammen. H.... — 13j0. É. Guill. de Hertoghe, mcurl ; remplacé par son flls Goswin, Arnoul rSerarnts, J. Yederman, RenéClutinck, flls de feu Jean, Guill. Meerte (C.), Walter Vauderroosen, J. Vanden Wykete. A.... — 1537. É. Sire II. Eslor (A.), sire Florent de Stalle, J. de Coudenberg. dil Payhuse, J. Mennen, J. T'Serarnts, J. T'Serclaes. flls de feu Henri, Guill. Meerte, fils de feu Jean (C.). il.— 1358. É. Sire Guill. TSerarnU, Walter deCoeekell>ergbe(A.), Ainelric Taye. Egide de Loose (B.).Engelberl Vanden Hane, Siger Vanden Heelvelde (A ), Franc de Coudenberg dit Rolibuc,filsde feu Jean (A.). 1319. É. J. de Saint-Géry, Barlhélemi rSerarnls, Giselberi Taye, flls de Giselberi, 11. de Scavey, Geldolpbe Meerle (D.), Thierry Vanden Heelvelde (A.), J. de Hertoghe, (ils de feu Guill. — 1360. É. J. Cassaert, dit Meerte (C.), Franc Vander Croinmer Cammen, le jeune, Franc Oeuien (B.), René Clutinck, BU de René, dit de Zegeleere (D.), Gérard Vanden Heetvelde (A.), J- Vanden Payhuse, le jeune, Everard T'Serarnts. /?. Walter de Coeckelberghe, Guill. Mennen. — 1361. È. Guill. Pipenpoy, Florent de Coudenberg, dit T'Serfaes, René Clulinck, flls de feu Jean, Walter de Hertoghe, J. de Sainl-Géry, le jeune, J. de Beerle, le jeune, God. Léo, dil Coniers. R....— 1302. Ê. Sire II. Eslor, J. Mennen, J. Yederman, J. Vanden Hane, dil Vileyn, Walier deCoeckelbergbe, le jeune (A.), Guill. Cassaert, dit Plaelinan (B ), God. de Sainl-Géry. /{....— 1363. É. Walier deCoeckelbergbe, le vieus(B.), Everard de Huldenberghe, Guill. Meerle, flls de feu Jean, Eugelberl Vanden Hane, Siger Vanden Heelvelde. J. Esselen (B.), Guill.de Sainl-Géry (A.). A.... — 1364. Ê. Sire Arnoul de Coninc, sire H. d'Issclie, H. de Zwaef (B.), Guill. Cassaert, dil Plaelinan, le jeune (C), J. de Hertoghe, J. Vanderlogen, Giselberi Pipenpoy (B.) R. Walter de Coeckelberghe. Egide de Loose. — 1363. È. Sire Everard T Serclaes (B ), Franc de Coudenberg, dit Roiibuc, J. Herleken, Egidede Mol (B.), J. Fraeybaert (B.), Walter Pipenpoy (B ), H. Cassaeri, dil Plaelman (B.). R. René T'Serclaes, Michel l-eo. — 1366. È. Guill. Vcele, dit Ronghman, J. de Coudenbergbe, dit Roiibuc, God. Léo, ditCooiers, Egide de Woluwe, fils de feu Egide, H. Fraeybaert, J. Labus lils de Jean, Franc Zwaeff, flls de Henri. R. Guill. Plaetmao, Barlh. TSerarnls. — 1367. A'. Sire J.de Coudenberg, dit Vanden Payhuse, Thierry Vanden Heelvelde, Everard T'Serarnts, Nicolas de Sainl-Géry, J. Clulinck, flls de feu Jean (A.), H. Hertewyck, flls de feu Jean, Egide Cassaeri, dit Plaelman (D.). R. J. Mennen, Franc Roiibuc. — 1368. È. Sire Florent de Coudeoberghe, dil Roiibuc, meuri; remplacé par J. Mennen. J. TSerarnls, Siger Vanden Heelvelde, J. de Saiot-Ccry, Guill. Cassaert, dit Plaelman (B.), Thierry de Coudenberg, flls de feu Thierry, dit Serbuygbs, Siger de Woluwe. R. J. Vileyn, Rod. Vanden Stalle. — 13U9. È. God. de Sainl-Géry, Giselberi Pipenpoy, Gerelin de Hondeloose, Guill. de Keslerbekc le jenne (B.), Guill. de Hertewyck, fils de feu Henri, Bernard Vanderspoul, J. fils de feu René Clutinck (A.). R. Egide de Loose, Egide de Pape. — 1370. E. Guill. Pipenpoy, René Clulinck, fils de feu Jean, Gérard Vanden Heelvelde, Egide de Mol,
DE BRUXELLES. Sir,
annonçait le renouvellement du magistrat, il était dit : « Et à l'égard » des états, offices et services de bourguemattre, receveurs des nations.
Caill. Zwaef (C), René de Molenbeke, H. Hertewyck, fils de Guill. R. Waller de Coeckelbcrgbe, God. Versophien. — 1371. È. Sire Nicolas Zwaef (D.), Gerelin Vandernoot (B.), Barthélemi T'Serarnis, René Clulinck. M s de René, dit de Segelere. Egide de Pane (A.), H. de Coudenberg, dît Rolibnc (A.), J. Vanden Spiegele. R. J. Storm, H. Esselen. — 1372. E. SireEverard T'Serclaes, Guill. de Sainl-Géry, Egide Cassaerl, dit Plaelman, meurt; remplacé par H. Cassaerl, Nicolas de Saint-Géry, Egide de Loose (B.), J. Mennen, le jeune, J. de Coudenberg, dit Rolibuc, le jeune (A.). R. Franc de Coudenberg, dit Rolibuc, Giselbert Pipenpoy. — 1373. E. J. Mennen. le vieux, meurt; remplacé par Egide Mennen, J.T'Serarnts, J. de Coudenberg, dit Rolibuc, le vieux (A.), Henri, fils de feu sire J. Hertewyck, Siger de Woluwe, God. Nolten, Jacq. Timmerman. R. J. Vanden Hane, dit Vileyn, H. Rolibuc. — iZli.É. H. Cassaerl, dit Plaelman (E.), J. Esselen, J. Hertewyck, fils de feu Henri, J. Clulinck.filsdefeu René, Guill. de Pede (A.), Barthélemi T'Serclaes, dit Vyolette (A.), Guill. Gis de feu Guill. de Sainl-Géry (B.). R. J. Rolibuc, J. T'Serarnts. — 1373. Ê. Sire H. Estor, sire Siger Vanden Heetvelde, Everard T'Serarnts, René de Mortebeke, H. Hertewyck, fils de feu Guill., Guill. Was, J. de Gouismet. R. 0. Fraeybaert, Hugues de Coudenberg. — 1376. É. Sire Nicolas Swaefl", Gérard de Coninc (A.), J. Vanden Hane, dit Vileyn, Barthélemi Clulinck, dit de Segelere (E.), Egide de Mol, H. Fraeybaert (B.), Amelric Was. R. J. T'Serclaes, J. Storm. — 1377. É. SireEverard T'Serclaes, sire H. de Stalle, sire J.Y'andenbisdorome, Barthélemi T'Serarnts, J. Mennen, J. Was, Jean, fils de feu J. Taye (E.). R. Egide Loose, Barthélemi T'Serclaes. — 1378. È. Barthélemi CluUnck, fils de feu Jean(A.),J.T'Serarnts,Jean,filsdefeuH. T'Serclaes (B.), Egide de Pape, Hugues de Coudenberg (C), Michel Vanden Spiegele, Arnoul de Bogaerden (A.). R... — 1 379. Ê. Waller Vanderroosen, J. Esselen , Nicolas de Saint-Géry, Guill. de Kesterbeke, Guill. Herlewyck, fils de feu Henri, H. Rolibuc (B.), Guill. Meerle (C). R.... — 1380. Ê. Sire 11. Eslor, sire Siger Vanden Heetvelde, Everard T'Serarnis, Giselbert Pipenpoy, Barthélemi T'Serclaes, J. de Crâne, Jean, fils de feu Nicolas de Hertoghe(ou Dux). R.... — 1381. É. Sire Guill. de Heetvelde (A.), Barthélemi Clulinck, dit Segelere, Rodolphe Vanden Stalle, H. de Coudenberg, dit T'Serbuyghs, meurt le 30 avril 1 382 ; remplacé par Egide de Hertogbe, Robert de Scboorisse, Michel T'Serarnts, Waleran de Moote. R.... — 1582. É. Sire Everard T'Serclaes, Sire Nicolas Swaeff, Sire Franc de Coudenberg, dit Rolibuc (A.), Guill. Cassaerl, dit Plaelman (C), Egide de Mol, J. Fraeybaert, Egide de Weert. R.... — 1383. Ê. Sire J. Vandenbisdomme, Barthélemi T'Serarnis, J. Vanden Spiegele,
J. Was, Ivain de Mol (C.), J. de Wilie, J. Vander Sennen (A.). R 1381. Ê.
J. TSerarnts, H. Cassaerl, dit Plaelman (C), H. Fraeybaert, J. de Goutsmet, J. Storm, J. T'Serclaes, fils de feu Barthélemi (A.), Flor. de Kesterbeke (B.). R.... — 1385. É. Sire Siger Vanden Heetvelde, Gerelin Vandernoot (B.), God. de Sainl- Géry, Nicolas de Sainl-Géry, God. de Kesterbeke, H. Rolibuc (A.), Thierry de Mol (A.). R. J. T'Serarnis, Guill. Cassaert, dit Plaelman. — 1386. È. Sire Guill. Vanden Heetvelde, God. Léo, dit Coniers, J. Mennen , Barthélemi T'Serclaes, J. Swaeff, Othon de Hertoghe, J. Vandernoot, (ils de Gerelin (C). R.... — 1387.iï. Sire Everard
, conseillants, doyens, jurés et leurs subalternes, dont le choix et la , disposition nous appartiennent, nous avons bien voulu vous exhorter,
^SercUes, meurt le dernierjour de mars 1^
c.aes (B.), sire Nicolas Swaeff, René Clulinc (E.), Egide de Mol, Arnoul de Bog.erden Ealda de Herloghe. Egide de Weert. - 1388. E. Barihélem, T Serarnu, ^dbm Pip npo,. Egide Se Pape, J. Roiibuc (A.), Rodolphe Vanden Suite. Robert Tsl 2e. Walerfn de Monte. R René C.utinc. - 1389 B. GuilL Casser, dit P.aetman (G), II. Hertewyck. fi.s de feu Gui IL, F.orent de de Hamme, H Collay (B.), H.Crupelanl, Siger de Woluwe. *'"'-™\h-*VT Vandernoot (B.), God. de Saint-Gëry. H. Fraeybaerl, Guill. de **«*^> M. de Mol. Guill. de Coudenberg. dit Serbuyghs Dis de ta ^ Ge.dolphe (Roiibuc, A.), J- de Linckenbeke. R. J. Esselen, Pierre Oemen. - 139 . t. Sire SMger Vanden Heetve.de, sire Gui... Vanden Heeue.de, sire F.orent de B.gard s,re Antoine Thoui, (A.), J. TSerclaes, fils de feu René l^»"**^ Oemen (B.). R. i- Fraeybaerl, H. Cassaerl, dit Plaet,nan.-lo9i. h. Amelnc W.s. Egide de Hertoghe, J. Vandernoot, fils de Gere.in. J. T'Serclacs, 01. > de : feu Jean fan, fils de feu Miche. Léo, Arnoul de Pede (B.), J TSeramu. Thierry de Mol, H. de Goudenberg, dit Roiibuc. - 1393. E. Sire Nicolas Swaeff are 14. Keael H Gassaerl, dit P.aetman (C), J. C.ulinck, fils de feu René (A.). J. de Coudenbe'rg fils de feu Hugues (C.), J. Vanden Stalle, fils de Rodolphe, Jt. Franc Ro.ibnc. - 1394. È. Sire H. Craenhals, Gui... Cassaerl, du Phel- .nan (D.), Waleran Vandenberge, ou de Mon», J. Taye, fils de feu G.selbert F. . j de Pede (A.), J. Melienschacbie, fils de feu Siger. Sweder Vanden Heetve.de A.). R - 1 393. È. Gere.in Vandernoot. Egide de Weert. lwain de Mol, H. GrupeUnt, J. de Hertoghe. fils de feu Goswin, Weuceslas de Hertoghe. Jacques Vanden Heetvelde (B ) R...- 1396. È. Sire Guill. Vanden HeeUelde, sire J. \auden Heelvelde (B.). Thierry de Mol, J. de Swaeff (C.), Guill. de Coudenberg fils de feu Ge.do.phe. dit TSernuyghs (A ), Wa.ter Vandernoot (D.) Guill. de Con.nc ^ R. Swede, Vanden Heetve.de. - 1391. É. Sire Florent de Bigard, s.re Th.err, Vanden Heetve.de (A.), Pierre Oemen, .e vieux, H. de Molenbeke, Goswin Vanden Rieuwe, Walter.uls de feu sire Siger Vanden Heelvelde(B.), J. Moers. R. H- de Molenbeke, H. Cassaerl, dit P.aetman. - 1 398. E. Sire Nicolas de Swaeff, sire J. T Serarnls, sire J. de Coudenberg. Arnou. de Pede. Gérard de Huldenberghe. Michel Vanderkeelen. lejeune (A.).J.deMol(D.). «.H. Crnpelant, Wences.as de Hartoghe. _1399. È. Sire H. Craenhals. H. Gassaerl. dit P.aetman (D.), Waleran de Monte. Egide de Hamme. J. Taye, fils de feu Giselbert, Sweder Vanden HeeUelde (A.),
Egide do nomme, j. ia\e, h» u«, ,
r,giue uc /» \ d ia«inM Tave J Boetc. — 1 100. E. Sire Guill.,
Giselbert de Buysegem (A.). R. Jacques lave, i. mbi. * fils de feu sire Siger Vanden HeeUelde (C), Jean, fils de Garai* Vandernoot^ H. Collay, J. Mcttenscbacbte, lits de feu Siger, Wenceslas de Hertoghe. Gereli
rarnts, Walier Vanden HeeUelde. fils de feu Jean (A.). H.... - 1*01. U.Sire V, aller Vanden Heelvelde (A.), sire J. Swaeff, Guill. Cassaerl, dit Plaelman (D.), Thierry de Mol.God. Hinckaert,dilNacke(A.), J.de Coudenberg, fils de feu Florent Mf"™* Léo. dit Couler*. JUwain de Mol.-H02. E. Sire Antoine Tbonis.s.re ^r\anden Heelvelde (A.), sire H. de Wilihem, H. de Hertoghe, (Ils de feu Gu.i... René de Heerselc, Wa.ter de Cariloe (A.), René Moers. R. J. de Herloghe fils de Nicolas, H de
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» par cette, de tenir la main a ce qu'il soit commis a cet effet des per- » sonnes capables et catholiques, entièrement attachées et affectionnées
Molenbeke. — 1403. Ê. Sire J. de Coudcnberg, Égide de Weert, Ivain de Mol, H. Crupelanl, Arnoul de Pede, Waller Vandernool, J. Boote (A.). A. H. Cassaerl, dll Plaeiman, Th. de Mol. — 1404.IÊ. Sire Nicolas Swaeff, sire H. Craenhals, sire Waller Eggloy (C). sire Everard T'Serclaes (B.). Florent de Kesierbeke, Guill. Storm, J. Mennen. A. Guill. Cassaerl, dit Plaeiunan, Gilles de Weerl. — 1405. É.Sire J T'Serclaes (B.), sire Goswln Vanden Rieuwe, H. Cassaerl, dit Plaeiman (C), H. Collay, Nicolas de Honi, dit Van Baienborcb, Égide de Clievere, Franc de Pape (B ). A. Wenceslas de Hertoghe, Jean, fils de Florent de Coudcnberg. —1400. É. Sire Guill. Vanden Heetvelde (A.), sire Jean Vanden Heetvelde (C), Waleran de Moule, Thierry de Mol, J. Vandernool, fils de feu Gerelin, J. Esseleo (B.), J. de Coudcnberg, dit Rolibuc. A.... — 1407. Ê. Sire Nicolas de Saint-Géry, sire Antoine Tbonys, J. de Coudcnberg, fils de Florent (A ), Ivain de Mol, fils de Thierry (A.), Guill. de Kesierbeke, Daniel Meerte, J. Clutinc, fils de Jean. A. Ivain de Mol, Arnoul de Pede. — 4408. Ê. Sire Waller Vanden Heetvelde, sire J. de Redelgem, Guill. Cassaerl, dit Plaeiman (D.), Guill. de Pape (B.), Siger T'Serarnls, Guill. Eslor (B.). Guill. de Mons (B.). A....— 1400. É. Sire J. deCoudenbcrg,J.deMol(A.),J. Mennen, J. Clutinc, fils de feu Guillaume (A.), Puilippede Keslerbeke(B.),J. Schimmelpeoninck, J. Taye d'Elewyi (B ). A. J. de Froyere— 1 4 1 0. É. Sire Guill. Vanden Heetvelde (C), Guill. Swaeff(C), Ivain de Mol, Florent de Kesierbeke, H. Cru pelant, René de Heersele, Guill. d'Opbem (A.). A ... — 4411. Ê. Sire Nicolas Swaeff, sire Everard T'Serclaes, Arnoul de Pede, Waller de Cariloe, Franc de Pape, Guill. de Herzele, Gérard de Coeckelberghe (B.). A.... — 141 a. Ê. Sire J. T'Serclaes, sire Waller Eggloy, Nicolas de Hont, dit Van Baienborch, Thierry de Mol, J. de Froyere, J. de Kesierbeke (B.), Waller Pipenpoy, fils de Giselbert (B.). A.... — 1413. É. René Moers, J. de Coudcnberg, dit Rolibuc, Guill. de Pape, Franc Vanden Spiegele, H. Clutinc, fils de Jean (A.), René de Linckenbeke, Simon Vanden Coudenborch. A. Ivain de Mol, Guill. d'Ophem. — 1414. Ê. Sire Guill. Vanden Heelvelde (A.), sire Wenceslas T'Serclaes (A.), J. Clutinc, fils de feu Jean (A.), J. Vanden Spiegele, J. de Hertoghe, fils de feu Egide, J. de Daelbem, Antoine Tbonis (A.). A....— 1415. É. Egide de Weert, J. Meitenschacble, fils de Siger, J. Mennen, Guill. Clutinc (A.). J. Spyskens, Giselberl Pipenpoy (D.), Pierre Pipenpoy (B.). A.... — 1416. È. Sire Nicolas Swaeff, meurt le 22 avril 1417; remplacé, le 3 mai, par sire J. Bernaige, sire Everard T'Serclaes, J. Vandernool, fils de Gerelin, Arnoul de Pede, J. de Coudenberg, fils de Florent (A.), J. de Habbeke, J. Vander Bruggen. A....— 1417. Ê. Franc de Pape, Gérard de Coeckelberghe, Waller Pipenpoy, fils de feu Giselbert (B.), H. Hertewyck, Guill. Cassaert, dit Plaeiman, le jeune (D.). Simon d'Opbem (B.), Égide de Loose (B.). A.... — 1418. É. Sire Jean de Leeuw, meurt le 19 juin 1410; remplacé le 20, par God. de Linckenbeke, Gérard de Huldenberghc, God. Mennen, Guill. de Bigard, Geldolpbe de Coudenberg, fils de feu Guill. (A.), Walter Pipenpoy, fils de feu Gérard (B.), Gerelin Happaerl. A. Guill. de Kesierbeke, Antoine Tbonys. — 1419. E. Sire J. de Coudenberg, Guill. de Mons, Philippe de Kesierbeke, René de Linckenbeke, Simon Vanden Coudenborch, H. Veele, J. Taye de Gaesbeek (G.).
> h notre sainte religion et au service de S. M., et avons, à cet effet, . chargé le chancelier de Brabant de faire son devoir, ne voulant pas
R. Gilles Code. — 1420. É. J. Mellenscbachle, 61s de feu Siger, remplacé, le 3 février H 21, par Ivain de Mol (A.), J. Meonen, J. de Proyere, H. Cluiioc, Qls de feu Jean, remplacé, le 3 février 1 431 . par Walier Vandernoot, rigide de Kegel, le vieil», lem placé, le 3 février 1431, par Guill. de Keslerbeke, J. de Leeuw, remplacé, le 3 février 1421, par J. Taye d'EIenyt, remplacé a son lour, le 2 avril suivant, par sireJ. Swaeff, BarthéJemi TSerarnis. R. Franc de Pape, Guill. d'Opbem.
— Nouveaux magistrats créés ei vertu de la charte de 1421. Bourgmestres. Gérard Pipenpoy, patricien, Jacques Stovaert, plébéien. Receveurs plébéiens. 11. Daneels, dil de Watermale, Egide Daneels. Conseillers (plébéiens). J.de Muysen. Michel deMabeert, Pierre Beynool, dit de Pannemaeker, Lambert de Gosier, dit de Molenslagere, J. Van Ruysbroeck, dit Vandenbergbe, Pierre de Bolenbeke. — 1421. B. Sire J. SwaelT, J. Cooman, dit Van Pede. É. Sire J. Bcrnaige, sire Walier Epgloy, J. de Coudenberg, dit Rolibnc, Gérard Pipenpoy (D.), Antoine Van Brabant, J. de Goilbem, Egide de Linckenbeke. R. Jean, Qls de feu Florent de Coudenberg, Pierre Pipenpoy, J. Rykaerl, Baribélemi Cambier. C. J. Ute, J. Rampaert, J. Maiibeus, dit in t'Platbrool, J. Malen, Adam Vander Schueren, Egide de Vlesenbeke.
— 1422. B. Sire Walier Vanden Heelvclde (B.), Pierre de Bolenbeke. É. Sire J. Vanden Heelvelde (C), Jean, fils de feu Guill. Clulinck (D.), J. de Sainl-Géry. Guill. de Herzele, J. Van Namen, J. Juetensoene, Amelric Was. R. God. Hinckaert, dit Nacke, Anloine Van Brabant, J.Zelleken, J. de Schore, dit de Briedere. C. Egide de Collhem, Egide Mouwe, J. de Vriendt, Mathieu Gilleman, Nicolas, dit Colyn de Zuene, Walier de Hane.— 1423. B. Guill. de Keslerbeke, J. de Muysen. É. Sire Walier Vanden Heelvelde (C), J. Moers, J. de Coudenberg, fils de feu Florent, Pierre Was, Michel de Leeuw, dit de Caniere, Franc T'Serjacohs, dit Vandepoele, Thomas Heenkensboot (A.). R. J. de Froyere, Guill. Cassaerl, dil Plaelman, Gerelin Sloerwegge, Michel Vandenbroecke. C. J. Bogaerl, H. Van Aelst, J. de Beckere, J. Vanden Hecke, Abel de Wolf, God. Nagel. - 1424. B. J. de Coodeoberg, dit Bolibuc, Egide Daneels, teinturier. Ê. Sire Guill. Vanden Heelvelde (C), sire Wenoeslas TSerclaes, Walier de Cariloe, Pierre Pipenpoy, J. de Habbeke, Giselbert Taye (F.), J. de Diedegem. R. Guill. de Keslerbeke, Anloine Tbooys, J. de Brecbem, orfèvre, Nicolas de Brecbem, faiseur de marteaux. C. Michel de Mabe'ert, Arnoul Gnappe, Egide Vanden Bosscbe, dit Joes, J. de Broechoven, Nicolas Verleysen, dit Mesken, J. Rutgeerts. — 1 4<3. B. Guill. de Herzele, J. de Scbore, dil de Briedere. É. H. de Hertogbe, fils de feu Guillaume, GereUn Beerte, Jacques Taye (F.), Egide de Weert, Siger Vanden Heelvelde (B.), Simon Roelants, Lucas Pipenpoy (C). R. J. de Coudenberg, dil Rolibuc, J. de Collhem, J. Bogaert, Guill. Madoets. C. Egide de Collhem, Arnoul Vander Schueren, J. Vander Beken, Michel de Molenbeke, Guill. Coelman, Gérard, fils de feu J. Pipenpoy. — 1426. B. Sire Wenoeslas T'Serclaes, J. Rampaert. Ê. Sire J. Beroaige, Gaill. de keslerbeke, Antoine Thonys, Simon d'Opbem, God. Meonen, J. de Cariloe (B.), Jean, fils de feu J. Taye (F.). R. Franc de Pape, Walter Magnos, Nicolas Verleysen, dit Mesken, H. Vrientachap. C. Michel Vanden Broecke, Gerelin Sloerwegge. J. Clissen, Josse de Sieenhout, Daniel Poelbroei, orfèvre, J. Haecman. — 1427.
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• qu'il soit pris quelque résolution à cet égard sans son avis et assenli- >• ment préalable. » Mais, ainsi que le fait observer M. Gachard dans son
B. Sire J. de Hertogbe, Michel de Mabeert. È. Michel Vander Kelen (A.), i- de Projere, J. de Saiot-Géry, Amelric Was, Waller de Leeuw, Léon de Zeebroeck, 11. Magnus. R. Antoine Van Brabant, Pierre Was, Arnoul Wellems, dit Van Almkercke, maître J. de Coster, dit de Molenslagere. C. Égide Daneels, teinturier. Égide de Cotlhem, H. Van Aelst, Arnoul Rampaert, H. Pincbout, Guill. Wydts, gantier. — 1428. B. H. Magous, J. de Broecboven. È. Sire J. de Hertogbe, J. Mennen, Ivain de Mol, fils de feu Thierry, Guill. d'Ophem, Guill. de Pape, Waller Vaodernoot, fils de Walter (D.), H. T'Seraerts. R. J. de Froyere, Nicolas de Hoot, dit Van Batenborch, Michel Vanden Broecke, Égide Daneels, orfèvre.
C. J. Zelleken, J. Bogaert, J. Vrienlschap, Jacques de Germes, dit de Coperslagere, Pierre Van Bossuyi, dit Hermans, Franc de Zueoe, dit Van Zelleken. — 1429.
B. Guill. de Kesterbeke, Daniel Poelbroot. É. J. de Coudenberg, fils de feu Florent. J. Juetensoene, Pierre Was, Franc T'Serjacobs, dit Vanden Poêle, Guill. d'Evergein, dit Van Coeckelberghe, J. de Zeebroek, Guill. T'Serarnts. R. Walter, (ils de Waller Vandernool, Engelbcrt Vanden Broecke, H. Pinchoui, H. Van Gbenl. C. J. deMuysen, maître J. deCostere, dit de Molenslagere, Égide Mouwe, J. de Vrieodt, J. de Wolf, Égide de Zeebroeck, tonnelier. — 1430. B. Simon d'Ophem J. de Scborc, dit de Briedcre. È. Sire Wenceslas T'Serclaes, Franc de Pape, Walter Pipcnpoy, fils de feu Gérard (B.), Égide de Linckenbeke, Guill. de Herzele, Michel de Leeuw, dit de Caotere, J. Meerte, fils de feu Henri (C.). R. Pierre Pipcnpoy. H. Magnus,J. deRaet. graissier, H. de Beringeu. C. J. Coman, dit Van Pede, Michel Vanden Broecke, Guill. Madoets, Arnoul Wellems, dit Van Almkercke. H. Van Aelst, God. Scamp. — 1431. B. Walter, fils de feu Gérard Pipcnpoy. maître J. Roypens. Ê. Sire J. Bcrnaigc, Guill. Cassaert, dit Plaetman (D.), Jacques Taye, Égide de Weert, Lucas Pipenpoy, Waller Magnus, Arnoul d'Eycke, dit Vanden Bosscbe, le jeune. R. Franc de Pape, Guill. de Herzele, Walter Meeslere, H. Valcx.
C. Michel de Mabecrt, H. Pinchout, J. de Vriendl, Malbias Gilleman, Guill. Coelman, Guill. Houbraken. — 1432. B. Sire Wenceslas T'Serclaes, Félix de Hunt. E. J. de Coudenberg, dit Rolibtic, Pierre Pipenpoy, Simon d'Ophem, God. Mennen, Waller de Leeuw, J. Vanden Sioene, dil Van Asscbe, Waller Vanden Winckele. R. J. Mennen, Jacques Tayc, Égide Pauwels, Nicolas de Jaegere. C. J. Rampaert. Guill. Madoets, J. Van Ruysbrocck, dil Vanden Berghe, Adam Vander Schueren, J. Vander Beken, H. Van Aelst. — 1433. B. Sire J. Bernaige, H. de Beringen. É. Michel Vander Kelen, Guill. de Kesterbeke, J. de Froyere, Antoine Tbonys, J. de Cottbem, H. T'Serarnts, Gerelin Vanden Heetvelde (A.). R. Égide Coele, Walter Vanden Winckele. Guill. Coelman, Franc de Pape, dil Van Pede. C. Michel Vanden Broecke, H. Pinchoul, Égide de Ylesenbeke, J . Vrienlschap, J. Vanden Driessche, Daniel de Pynbroeck, dil Vanhalle. — 1434. B. Jean, fils de feu Florent de Coudenberg, Michel de Mabecrt, meurt le 3 janvier; remplacé par Michel Vanden Broecke £. Pierre Was, Franc T'Serjacobs, meurt le 7 novembre; remplacé par Siger Vanden Heetvelde, J. de Cariloe, Waller Vandernool, Walter d Evergem, dil de Coeckelberghe, Jacques de Cotlhem, J. de Coudenberg, fils de feu Jean (A.), meurt le i" septembre; remplacé par J. de llarame. R. Walter
Précis du régime municipal, le magistrat ne se soumettait pas toujours à cette injonction, et la liste des personnes élues ne parvenait souvent au
Pipenpoy, J. de Collhem, J. de Broechoven, Félix de Hont. C. J. Bogaert, Arnoul Wellems, dil Van Almkercke, Guill. Wydts, God. Scamp, J. Reenens, J. Daneels, dil de Waiermale. — 1435. B. Waller Vandernoot, J. Kampaert. Ê. Guill. de Herzele, Gis de René, Michel de Leeuw, dit de Cantere, Léon de Zeebroeck, Guill. de Pape, J. Meerte, 01s de feu Henri, J. Vandernoot, 01s de feu Walter, Jean, fils de feu sire EverardT'Serclaes(B.). R. Guill. d'Kvergem, dit Van Coeckelbergbe, J. deHamme, J. Bogaert, Jacques de Germes, dil de Coperslagere. C. Henri Pincboul, H. Valcx, Gérard Pipenpoy, H. Meeus, J. de Blare, Nicolas de Ciiypere, dil Lenaert. — 1436. B. Waller Vanden Winckele, Arnoul Wellems, dit Van Almkercke. E. Sire Arnoul Van Pede, Franc de Pape, Waller Pipenpoy, Jacques Taye, H. Taye, seigneur de Goyck et de Wemmel (H ), René Vanden Steene, dil Van Assche, J. de Mol, Ois de Jean (A.). H. Guill. de Pape, J. de Froyere, Gérard Pipenpoy, H. Meeus. C. J. De Schore, dit de Briedere, Jacques de Blaesere, J. Daneels, dit de Waiermale, J. Ofhuys, J. Ghiliaerl. le jeune, J. Rampacrt, le jeune. — 1437. B. H. Taye, J. de Broechoven. É. J. de Coudenberg, dil Rolibuc, Lucas Pipenpoy, Walter Magnus, Waller Vanden Winckele, J. Vanden Horicke, (ils de Michel. Guill. Ulcrgrechl, Everard T'Serarnts. R. Walter, Gis de feu Waller Vandernoot, J. Smols ou de Mol, flls de Jean, Arnoul Wellems, dit Van Almkercke, Guillaume Ulenherge. C. Nicolas de Jagbere, J. Vanden Poêle, J. Vanden Driesscbe, Josse de Merende, Pierre Vanden Hazeldonck, Pierre Oeinen. — 1 438. B. Everard T'Serarnts, Jean Ofhuys. È. Sire Wenceslas rSerclaes, Égide Cole, Egide de Linckenbeke, J. Vanden Sleeoe, dil Van Assche, Engelberl Vanden Broecke, H. Crupelanl. Guill. de Mons (C.). R. J. Vandernoot, flls de feu Walter, J. TSerclaes, H. Pinchout, Egide de Dielbcke. C. Franc de Pape, dil Van Pede, meurt le 20 décembre; remplacé par Martin Snellaert, H. Vanderstraelen. dil Meeus, J. de Linthout, J. Rulgeerts, J. Van Ruysbroeck, tailleur de pierres, Daniel Vanderlaenen, le vieux. — 1439. B. Jean de Mol, fils de Jean, J. Bogaert. É. Sire Nicolas Vanden Heelvelde (A.), Simon d'Ophem, Walter Vandernoot, Waller d'Evergem, dil de Coeckelbergbe, J. de Ha m me, meurt le 10 mai 1 440; remplacé par Philippe Vilain, Égide de Cobbenboscb. J. Esselen (B.). R. Guill. Ulergrccbi, Everard T'Serarnis, J. de Briedere, Nicolas Verleysen. C. 'H. Valci, Egide Pauwels, God. Scamp, J. de Blare, Giselbcrl Dcerlwinne, Richard Smcersman, dil Van (H. — 1440. B. Sire Nicolas Vanden Heelvelde, J. Rampaert. Ê. Guill. de Herzele, 01s de René, J. deCariloe, Waller de Leeuw, Guill. de Pape, J. de Zeebroeck, Jacques do Collhem, H. Heenkenshoot (C). R. Walter Vanden Winckele, Engelberl Vanden Broecke, mattre Égide Yanden Bosscbe, dil Joes, Pierre Oemen. C. H. Pinchout, H. Vanderstraelen, dil Meeus, Martin Snellaert, Michel de Leeuw, corroyeur, Godefroid de Bossere, J. Westveling. — 1441. B. Walter, flls de feu Walter Vandernoot, Arnoul Wellems, dit Van Almkercke. È. Guill. de Keslerbeke, J. de Mol, Louis de Hertogbe, J. de Coudenberg, flls de Jean, J. Meerle, flls de Jean, Antoine Mennen, Geldolpbe Heenkenshoot (A.). 71. Égide Coels, H. Heenkenshoot. Giselberl Deertwinnc, Michel Vanden Hecke. C. J. Bogaert, J. de Coster, dit de Molenslagere, Guill. Coclioan, J. Ofhuys, J. Rulgeerts, God. Taye. — 1442.
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chancelier qu'après leur installation. Les magistrats plébéiens prêtaient serment entre les mains du premier bourgmestre et des échevins. Chacun
fi. J de Coudenberg, 61s de Jean, God Taye. É. Walter Magnus, Gerelin Vanden Heetvelde, J. Vaodernoot, 61» de feu Walter (D.), J. Vanden Horicke, 6ls de Michel, Égide Vande Wlnckele, J. de Kegel, Guill. de Scbadewyck. fi. Waller VaDdernoot, J. de Mol, Arnoul Wellems, dit Van Almkercke, J. Raoopaert, le vieux. C. J. De Scbore, dit de Briedere, H. Vander Slraelen, dit Meeus, Égide Vanden Bosscbe, dit Joes, Pierre Oemen, Josse de Kersraakcre, dit Doegens, Pierre d'Ingelscbe, dit Ule. — 1443. fi. J. TSerclaes, J. de Scbore, dit de Briedere. È. Sire Wenceslas TSerclaes, Pierre Was, Guill. Utergrecht, Gnill. de Mons, Antoine de Herzele, Jean, Gis de feu J. Vaodernoot (E.) , Antoine Vanden Bosscbe. fi. Guill. de Herzele, Antoine Mennen, H. Pinchout, Nicolas Vanden Driele. C. Maître J. de Gosier, dît de Molenslagere, Giselbert Deertwinne, J. de Llntboui, Daniel Vander Laenen, Nicolas Doy, J. Eggerix. — 1444. fi. Jean, fils de feu Jean de Mol, Gérard Pipenpoy, meurt le 4 septembre; remplacé par J. Vanden Driesscbe. È. Sire Nicolas Vanden Heetvelde, Égide Cole, Waller Vandernool, Walter Vanden Winckele, Everard T Serarols, Égide Clulinck (A.). Kotand de Mol. fi. Guill. d'Evergem, dit Van Coeckelbergbe, Jean, fils de feu Waller Vaodernoot, J. Vander Cleyen, dit Van Lintbout, J. Rulgbeerts. C. Arnoul Wellems, dit Van Almkercke, God. Taye, Arnoul Vander Scbueren, Égide d'Eyckenbossche, dit de Meyere, J. Mosselman, Atbertin Frenier. — 1445. fi. Sire Nicolas Vanden Heetvelde, H. Vander Slraelen, dit Meeus. É. Sire H. T'SerarnU, sire Jean, fils de feu Everard T'Serclaes, H. Crupelant, Égide Mennen, Amelric Was, Jean, fils de feu Engelberl Vandernool (E.), Jean, fils de feu Jacques Taye (F.). A. Pierre Was. Jean, fils de J. de Coudenberg, J. Van den Driesscbe, meurt le 15 décembre; remplacé par J. Hammans, le vieux, J. Daneels, dit de Watermale. C. J. de Scbore, dit de Briedere, H. Pinchout, Gnill. Coelman, Pierre Oemen. Siger Suvreels, Guill. Rampaert. — 1446. fi. Sire Wenceslas TSerclaes, Martin Wegsken, dit Snellaert. È. Sire J. Vander Meeren, seigneur de Savenlbem et de Slerrebeke (A ), Michel Vander Kelen, le vieux, meurt le 11 février; remplacé par Robert de Loose, nommé le 23, J. de Mol, Geldolphe Heenkenshool, Jean, fils de feu sire Guill. Vanden Heetvelde (C), Égide, fils de feu Goswin de Coltbem, Jean, fils de J. Taye (F.). A. Jean, fils de feu Everard TSerclaes, Guill. Utergrecht, H. Vander Slraelen, dit Meeus, J. Rampaert, le jeune. C. Arnoul Wellems, dit Van Almkercke, God. Taye, J. Van Lintbout, Josse de Keersraakere, dit Doegens, Arnoul Stilleman, dît Van Hoelaer, J. Blanpeyn ou Blanpain. — 1447. fi. Antoine Mennen, Arnoul Wellems, dit Van Almkercke. È. Léon de Zeebroeck, meurt le 4 février; remplacé par J. Mennen, nommé le 4, Guill. d'Evergem, dit Van Coeckelberghe, Jean, fils de feu Walter Vandernool (D.), Engelberl Vanden Broecke, J. Esselen, meurl le 3 septembre; remplacé par Everard TSerjacobs, dit Vanden Poêle, J. de Blilterswyck (A.), Thierry de Mol (A.). A. J. de Mol, Amelric Was, God. Taye, Guill. deMazenzele, meurl le 8 février; remplacé par Alberlin Frenier. C. Egide Vanden Bosscbe, dit Joes, J. Reneers, dit Van Molleken, J. Eggerix, J. Mos&elman, J. de Coudenberg, dit TSerbuyghs. J. Van Isscbe. — 1448. fi. Walter Vandernool, Nicolas Vanden Driele. È. Walter Magnus, Antoine Mennen,
d'eux avait la direction de la nation à laquelle il appartenait ; ils étaient ordinairement pris parmi les personnes ayant exercé quelque charge (rapport
timide Vanden Winckele, Antoine VandeD Bossche, Franc de Condenberg, dit Holibuc (A.), Michel de Leeuw, dit de Cantere, le jeune, Franc T'Serjacobs, dit Vande Poêle. R. Thierry de Mol, J . Mennen, Arnoul Wellems. dit Van Almkercke, Guill. Wydls. C. H. Pincbout, H. Vander Straeten. dit Meeus, Jacques de Bogaerden, J. de Weert, H. de Mol, dît Coetnan, Gerelin de Moor, dit io den Sleulel.
— 1440. B. Jean, fils de Waller Vandernoot (D.), Guill. Utenberge. É. Sire Wenceslas T'Serclaes, sire Nicolas Vanden Heetvelde, sire J. Vander Meereo, . Guill. de Herxele. Guill. de Pape, J. Vandernoot, fils de Jean (F.). H. Vandernoot (B.). R. Jean, fils d'Engelberl Vandernoot, Jean, fils de Jacques Taye, J. Eggerix, J. de Condenberg, dit T'Serbuygbs. C. God. Taye, J. Hnjoel, dit Van Nyvele, Mathias Wuwe, J. Scheelken, Égide Beecman, J. Cambier. — 1450.
B. Sire Nicolas Vanden Heetvelde, H. Vander Straeten, dit Meeos. E. Égide Cole, Walter Vandernoot, J. Vanden Uoricke, Guill. de Moos, seigneur de Castre, Égide Mennen, Amelric Was. Laurent Vandernoot (G.). R. Guill. de Pape, Antoine Mennen, maître J. de Coster, dit de Molenslagere, H. Valcx, meurt le 30 mai; remplacé, le i" juin, par Daniel Vanderlanen. C. J. Rutgeerts, J. Gieliaert, God. de Bossere, Jacques de Bogaerdeo, Gerelin de Moor, dit in den Sleulel, Josse Vander Straeten. dit de Pape. — 1431. B. Amelric Was, J. Cambier. É. J. de Mol, Guill. Utergrecbl, Geldolpbe Heenkensboot, Égide, fils de feu Goswin de Cotibem, Robert de Loose, J. Spyskens, Philippe Van Nieuwenhove. R. Roland de Mol, Jean, fils de Guill. Vanden Heetvelde, Martin Wegsken, dit Snellaerl, Josse Vander Cleyen, dil Van Linthout. meurt le 30 août; remplacé par J. de Crainbem. C. God. Taye, Alberlin Frenier, Pierre de Bossuyt, dit Hermans, Jean, dit Blanpeyn, J. Van Isscbe, J. de Ridder. — 1452. B. Everard T'Serarnts, Josse Weslveling. E. Égide de Liockenbeke, Guill. d'Evergem, dit de Coeckelberghe, Jean, fils de feu Walter Vandernoot, Everard T'Serjacobs, dil Vande Poêle, Paul de Volxem, Jean, fils de feu J. de Ransem. Fgide d'Eycke, dit Vanden Bossche. R. Waller Vandernoot, meurt; remplacé par Franc de Condenberg, dil Rolibuc, Franc T'Serjacobs, dil Vande Poêle, God. Taye, Arnoul de Scrapere. C. Égide Vanden Bossche, dit Joes, J. Rutgeerts, J. de Coudenherg, dit T'Serbuygbs, J. Daneels. dil de Watermale, Jacques de Bogaerden, Ëgide Beecman. — 1453. B. J. de Mol, J. de Blare. Ê. Sire J. Vander Meeren, Antoine Mennen. Égide Vanden Winckele, Roland de Mol (E.), Jean, fils de feu J. d'Ophem (A.), H. Eslor (C), Otlioo de Bock. R. Amelric Was, J. Mennen, J. Cambier, J. Hujoel, dil Van Nyvele.
C. H. Vander Straeten, dil Mceus. J. Eggerix, Josse de Keersmakere. dil Doegens, Richard Smeersman, dil Van Os, Jean, dit de Weert, Arnoul Moreel,dil de Gruytere.
— 1414. B. Jean, fils de Waller Vandernoot, J. Eggerix. È. Sire J. Vander Meeren, Walter Vandernoot, Walter Vanden Winckele, J. de Coudenberg, J. Meerte (C), Thierry de Mol, Slger, fils de Siger Vanden lieelvelile (A.). R. Jean de Mol, Everard T'Serjacobs, dit Vande Poêle, J. Gieliaert, Arnoul Moreel, dil de Gruytere. C. Martin Wegsken, dil Snellaerl, J. Blanpeyn. H. de Mol, dil Coeman, Égide Van Thienen, J. Meycx, Guill. de Hamme, dil Timmerman.
— 1455. B. Thierry de Mol, Josse de Pape. Ê. Sire Nicolas Vanden Heetvelde,
du 4 mars i 746). En cas de décès de l'un de ces magistrats son successeur était choisi dans la liste des candidats présentés par les nations.
Amelric Was, Jean, fils de feti Eogelbert Vandernool, J. de Blitterswyck, Siger d'Opbem (B.), Pierre Pipenpoy, Amoioe Tbonys (A.). R. Guill. de Pape, Siger, fils de feo Siger Vanden Heetvelde, J. Rampaerl, H. Vanden Bosscbe. C. J. Carabier, J. Weslveling, God. de Bossere, Egide Heyns, dil Van Halle, Arnoul Vanden Plassche. Louis de Lombeke.— 1456. B. Amelric Was, Gnill. Rampaerl. Ê.J. de Mol, J. Vanden Heetvelde, fils de sireGuillaume(C), Jean, fils de J. Taye, H. Vandernool. Laur. Vandernool. J. de Zeebroeck, Philippe de Pape (B.). R. Thierry de Mol. J. Spyskens, Alberlin Frenier, J. Blanpeyn. C. Matlre J. de Cosler, dit de Molenslagere, J. Gieliaerl. J. Meycx, Égide Beecman, J. de Zoene, dil de Poilcre, Egide Beck.— 1457. 0. Walier Vanden Winckele, J. Cambier. È. Sire J. de Kersbeke, seigneur de Stalle ei Goidsenhoven, Guill. de Herzele, H. Heenkenshoot, J. Mennen, Philippe Van Nieuwenbove, Roger de Heyenbeke, J. d'Opbem. R. Antoine Mennen, Roland de Mol, Pierre Vanden Hazeldonck, Gerelin de Moor, dit in den Sleutel. C. J. de Coodenberg, dit T'Serbuyghs, H. Vanden Bossche, God. de Borsere, Egide Heyns. dit Van Halle. J. Van Malle, God. de Vos. — 1458. B. Philippe Van Nieowenhove, Alberlin Frenier. E. Sire H. d'Opbem, seigneur de Relegem (A.), Siger Van- ■ den Heetvelde, le vieux (A.), meurt le 0 juillet; remplacé par Walter Vanden Heetvelde (B ), Everard TSerarnls, Antoine Vanden Bossche, Egide, fils de Goswin de Cottbem, J. Spyskens, H. de Longchamp. R. Walter Vanden Winckele, Amelric Was, Guill. de Hamme, dit Tymmerman, Guill. de Zwaef. C. J. Rampaerl, H. de Mol, dit de Coeman, J. Meycx, Jacques Vanden Poêle. Adam de Bogaerden, dit Jordacos, Gérard Van Rode. — 1459. B. Siger Vanden Heetvelde, J. Eggerix. Ê. Gerelin Vanden Heetvelde, Égide Vanden Winckele, Roland de Mol, J. Taye, seigneur de Rnysbroeck (J.), Micbel de Leeuw. dil de Canlere, René Vandernool (B ), Egide CloUnck. R. Jean, fils d'Engelbert Vandernool, Philippe Van Nieowenhove, Guill. Rampaerl, Pierre d'ingelacbe, dit Ule. C. J. Cambier, H. Vanden Bossche, J. de Weeri, Egide Beecman, Pierre de Gavere, J. Obrechts, dil de Vos.— 1460. B. i. de Mol, J. Gieliaert. É. Guill. Ulergrecht, le vienx, Amelric Was, Thierry de Mol.J. de Bliiterswyck, Franc TSerjacobs, dit Vande Poêle, J. de Brecht, Roland TSeraerts. R. Michel de Leeuw, dit de Cantere, Siger Vanden Heetvelde, J. Meycx, Jacques Poelman. C. Alberlin Frenier, Guill. de Hamme, dit Tymmerman, Guill. de Zwaef, Gérard Van Rode, H. Vanden Driesscbe, Guill. de Smetb. — 1 461 . B. Amelric Was, créé cbev. par Louis XI, le 1 7 septembre, Guill. Rampaert. É. Walter Vanden Winckele, créé chevalier à Paris le 13 septembre, J. de Mol, Antoine Mennen, Geldolphe Heenkenshoot. J. Vandernool, fils de feu Engelbert, J. Taye, 01s de Jean, Pierre Pipenpoy. R. Franc T'Serjacobs, dit Vanden Poêle, J. d'Opbem, J. Blancpain, J. Obrechts, dit de Vos. C. Pierre Vanden Hazeldonck, Adam de Bogaerden, dit Jordaens, J. de Weert, H. de Mol. dit Coeman, J. de Malle, Jean, fils de H. Middelborcb. — 1462. B. Sire Walter Vanden Winckele, Gerellu de Moor, dit in den Sleutel. Ê. Sire J. de Kersbeke, Laur. Vaodernoot, Philippe Van Nieuwenhove, Siger Vanden Heetvelde (A.), J. de Gutlicboven, dit Vanden Bergen, seigneur de Droogenboscb, Guill. de Slakenborch, J. Pipenpoy (C). Jt. Pierre Pipenpoy, Walter Vanden Heetvelde, H. Vanden Bossche, Gérard
SÎ4 HISTOIRE s.
Le magistrat était nommé annuellement ; mais un des receveurs plébéiens était toujours maintenu pour un nouveau terme d'un an. Il
Van Rode. C. Albertin Frenier, Guill.de Hamooe, dilTimroerman, Jacques Vanden Poêle, Guill. de Stneib, J. d'Aa, J. Daems. — 1463. B. Sire Walter Vandernool, Josse Weslveling. É. Sire Nicolas Vanden Heetvelde, sire de Corbau. sire Goslin de Limelette. Guill. de Pape, Guill. d'Evergem, dit de Goeckelbergbe, Jean, fils de feu Waller Vandernool, Guill. de Schadewyck, J. de Ransem. R. Franc Rolibuc. H. Vandernool, meurt le 11 juillet; remplacé par J. de Mol, God. Taye, Égide de * Weert. C. God. de Bossere, J. de Malle, J. de Zoene, dit de Pottere, J. de Pundere, dit Van Loven, Adam Vandersleehagen, Pierre de Masenzele. — 1464. B. Pierre Pipenpoy, Guill. de Sroetb. Ê. Sire Conrad Vander Meeren, seigneur de Woluwe- Sainl-Lamberl (A.), Roland de Mol, J. d'Opbem, Walter Vanden Heetvelde, Adrien de Campen, maître J. Scbat, J. Halfhoys. R. Amelric Was, J. Mennen. Gerelin de Moor, dit in den Sleutel, Adam de Bogaerden, dit Jordaens. C. Pierre Vanden Hazeldonck, Guill. deHamme,dit Timmerman, God. de Bossere, J. Vander Moelen, Thierry Ruitens, J. de Poelke.— 1465. B. Maître J. Scbat, J. de Poelke. E. Sire J. Taye, seigneur de Ruysbroeck, sire Walter Vandernool, seigneur de Risoir (D.)f sire Everard TSerclaes (B.), fils de feu Wenceslas, Egide de Collhem, fils de Goswin, Franc T'Serjacobs, dil Vande Poêle, H. Pipenpoy, Pierre Vanden Heetvelde (A.). R. H. Heenkensboot, Guill. Vanden Heetveldele vieux, Arnoul deScrapere, J. de Pundere, dit Van Loven. C. J. de Malle- Adam Vandersleehagen, Everard de Sluytere, Goill. de Laytre, Franc Vander Stock, J. de Zelleke.— 1466. B. Sire Everard TSerclaes, J. Ofhuys, fils de Jean. É. Sire J. de Bernaige, seigoeur de Moude, Perck, J. Vanden Heelvelde (B.), meurt le 28 janvier; remplacé par Guill. Vanden Heetvelde (C.), nommé le 31, Everard T'Serjacobs, dit Vande Poêle, Franc de Coudenberg, dit Rolibuc (A.), Antoine Tbonis (B.), Philippe de Pape. R. Franc TSerjacobs, dit Vanden Poêle, maître J. Scbat, La ocelot de Gbindertaelen, J. Mosselman, le jeune. C. Simon Haencray, J. de Roovere, Walter Craenbout, Bernard Heyms, meurt le 31 juin; remplacé par J. Van Bossuyi, J. Eeckaert, Guill. de Slacbmoldere. — 1467. B. H. Heenkensboot, Adam Vandersleehagen. Ê. Sire H. T'Serarnts, sire Nicolas Vanden Heetvelde (A.), Geldolphe Heenkensboot, J. de Bliuerswyck, Nicolas de Catthem, J. Scavaert (A.), J. HinckaerU R. Jean, fils de Waller Vandernool, Everard T'Serjacobs, dit Vanden Poêle, meurt le 13 août; remplacé, le 16, par Thierry de Mol, J. de Poelke, J. Hofhuys. C. J. Cambier, J. de Pundere, dit Van Loven, J. de Soeoe, dit de Potière, Everard de Sluylere, Corneille Uruynen, Alex. Trickaert. — 1468. B. Amelric Was, H. de Moi, dit Cooman. Ê. J. de Mol, J. Mennen, Laurent Vandernool, J. Spyskens, J. Van Beerlbem, dit de Molenslager, Pierre Pipenpoy (B.), Guill. Pipenpoy (C ). H. J. d'Ophem, Engelbert Van Aelsl, God. de Vos, J. Hulsbosch. C. Jean, fils de H. Middelborcb, J. de Buyssegem, dit Buys, J. Wyckman, cordonnier, Jean Runes, J. de Volxem, Gér. Vander Beken. — 1469. B. Sire Waller Vandernool, seigneur de Risoir, J. Vander Moelen. È. Sire H. Vander Meeren (A.), Guill. de l'ape, J. Vandernool, fils de feu Walter, J. Scbat, Guill. T Serclaes (B.), J. Happaert, fils de feu Jean, J. de Buyssegem (B.). R. Philippe de Pape, René Vandernool, Adam Vandersleehagen, Corneille de Druynen. C. J. de Pundere, dit Van
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était facultatif au gouvernement de le continuer dans l'exercice de ses fonctions; c'est en 1569 qu'il fil, pour la première fois, usage de ce
Loven, J. de l'oelke, Lancelot Van Ghindertaelen, Everard de Sluytere, Guill. de Lalhouwere, Josse Thonys. — 1470. B. Sire Antoine Thonys, J. Cambier. È. Sire Conrad Vander Meeren, sire Walter Vandernoot, sire Pierre Vanden Heetvelde (A.), sire J. Van Heeuivliet, J. de Mo), Amelric Was, H. Clotinck, Gis de Jean (A.). A. J. de Mol. Siger Vanden Heelvelde, H. Vanden Bossche, J. de Soene, dit Pottere, meurt; remplacé par J. d'Aa. C. J. Vander Moelén, le Yieux, Égide Beeckman, Jean, Ois de H. de Middelborch, Thierry Rutlens, J. de Roovere, boulanger, J. Wycbman, cordonnier. — 1471. B. Sire Conrad Vander Meeren, J. de Poelke. Ê. Sire Everard T'Serclaes, fils de feu Wencesias, J. Taye, fils de feu Jean (F.), Philippe de Pape, J. d'Opbem, J. Halfbuys, Engelbert Van Aelst, H. de Catien broeck. R. Amelric Was, maître J. Schat, Pierre de Masenzele, J. Mues. C. J. de Weert, Gérard Tryssen. J. d'Obbergen, Lambert de Cuyperc, dit Lenaert, Guill. de Buyssingen, dit Buys, H. Vanden Bossche. — 1472. B. Sire J. de Mol (A.i, Jacques Vanden Poêle, dit Poelinan. E. Sire Roland de Mol (E.). meurt le 7 décembre; remplacé par sire Wencesias T'Serclaes (C). Michel de Leeuw, dit deCantere, Franc T'Serjacobs, dit Vande Poêle, Siger Vanden Heelvelde, Marlin Vandcu Hecke, H. Loenys. Hugues Vanden Heelvelde (D.). R. J. Spyskens, J. Halfbuys, J. Vander Moelen, H. Vanden Bossche. C. Guill. de Swaef, God. de Vos, Franc Vander Slocl, Alex. Trickaerl, J. Vander Guchle. J. de Mey. — 1473.
B. H. Heenkenshoot, Adam de Bogaerden, dit Jordaens. È. J. de Mol (A ), Geldolphe Heenkeoshool, J. Vandernoot. ûls de feu Engelbert, J. de Zeebroeck, Walier Vanden Heelvelde, J. de Catlhem, Guill. Estor (C). R. Jean, ûls de Walter Vandernoot, Franc T'Serjacobs, dit Vande Poêle, meurt le 15 avril; remplacé par H. de Mol, Jacques Vanden Poêle, dit Poelman, God. de Bossere.
C. Thierry Rutlens, Guill. de Bnyssingen, dit Buys, J. imbrçcbts, dit Joncke, meurt le 19 janvier ; remplacé parGerelin de Moor, dit in den Sleuiel, Pierre, fil» de Pierre de Jonge, Égide Nivoene, meurt le 15 juillet; remplacé par Adam Broeckraan, Adrien Sticbelman. — 1474. B. Sire Nicolas Vanden Heelvelde, J. Ofbuys. E. Sire Cosliu de Limelelte, H. Pipenpoy (B.), inailre J. Schal, Guill. Vanden Heelvelde, Adrien d'Assche, Jean, fils de J. Vandernoot (F.), J. Esselen (B ). R. Geldolphe Heenkenshoot, Walter Vanden Heelvelde, J. de Poelke, Adam Vanden Sleehagen. C. Lancelot Van Ghindertaelen, J. Mosselman, Corneille de Druynen, 11. Vanden Bossche, J. d'Obbergen, Arnoul Vander Dussen. dit Bolerman. — 1475. B. Sire Costin de Liinelelle, Gerelin de Moor. dil in den Sleuiel. È. Sire J. Hiockaert, Pierre Pipenpoy, J. Vander Voirde, Jacques Pipenpoy (C), Adrien de Marselaer, meurt en mai; remplacé par J. de Borgnival, Arnoul Vilain, J. Vanden Heelvelde (C). R. Guill. Vanden Heelvelde, Adrien d'Assche, J. Ofhnys, Lancelot Van Ghindertaelen. C. Everard de Sluytere, Franc Vandersloct, Guill. de Slachmoldere, Alex. Trickaerl, Corneille de Pape, Walier Bruylaiil. — 1416. B. Maître J. Schat, J. Eeckaert. Ê. Sire Pierre Vanden Heetvelde, sire J. de Heemvliet, sire Roland de Mol, Jean, (ils de Walier Vandernoot, J. d'Ophem, maître Égide Van Zeebroeck. licencié en droit, Guill. de Collhein. Ces éclievins sont remplacés, le 1" mai 1477, par Otlion de Bock , J. de Buyssegem. Arnoul
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droit. Les fondions de capitaine de la garde bourgeoise, de fermier ou commis des impôts et autres semblables étaient incompatibles avec
Vylain. I vain d'Opbcm, Walter de Cariloe, Daniel Meerte, Gerelin T'Serarnts. II. Jean, fils de J. Vandernool, Franc Vanden Winckele, Adam de Bogaerde, dit Jordaens,J. de Weert. C. Guill. de Buyssingcn, dit Buys, Josse de Borssere, J. Vanden Bossche , René Van Tbienen, Engelbert Vander Moelen, Gaspar Van Bakele. Les receveurs et conseillers sont remplacés, le 13 mars 1477, par seize vtaitres de la police : Sire Everard T'Serclaes, fils de Wenceslas, aire Nicolas Vanden Heetveldc, René Vandernool, Engelbert Van Aelst, J. Van Golttaem. Guill. Estor, H. de Costere, dit Van Alsingen, J. Mosselman, J. Vander Heyden, J. Van Elselaer, J. Vanden Gebucble, J. d'Obbergen, J. de Pape, J. de Keysere, Égide Vanden Puite. J. Vanden Broecke. — 1477. B. Sire J. Vander Meeren (A.). Arnoul Vanden Plassche. Ê. Sire H. Pipenpoy, sire H. Vander Meeren (A.), sire H. T'SerarnU, Martin Vanden Hecke, H. Estor (C), Lancelot Van Gindertaelen et Gérard Beeckman, plébéiens. Maitres de la police. Les mômes. — 1478. B. Sire H. Vander Meeren, Engelberl Vliege. É. Philippe de Pape, J. Van Beerthem. dit de Molenslagere, H. Glutinck, H. Loenys, Jean, fils de J. Vandernoot, Arnoul de Woelmoot. Corneille de Druynen, plébéien. Maitret de la police. Les mêmes. — 1 479. B. Sire H. T'SerarnU, God. Wyngaert. Ê. Sire J. Hinckaert, sire J. Vander Meeren, J. de Zeebroeck, J. Vander Voirde, Walter Vanden Heetveldc, Arnoul Vanden Plassche et Egide Vanden Bempde, plébéiens. Maître» de la police. Les mêmes. — 1480. B. Sire Roland de Mol, Thierry Rultens. É. Sire J. Bernaige, seigneur de Woude el Perck, sire J. de Heemvliet, sire J. de Mol, sire Pierre Was, J. d'Ophera, J. Pipeopoy (B.), J. de Buyssegem; Pierre de Jonge, Gérard Vanden Troncke, et Chrétien Wilteinaerts, dit Gonyn, plébéiens. R. Sire Nicolas Vanden Heetvelde, René Vandernool, Engelbert Van Aelst, J. d'F.Izelaer, J. Mosselman, J. Vanden Broecke. — 1481. B. Sire Wenceslas T'Serclaes, Pierre de Jonge. È. Sire Pierre Vanden Heetvelde, Jean, fils de feu Engelbert Vandernoot, J. Spyskens, J. Halfbuys, maître Égide de Zeebroeck, licencié en droit, H. de Mol (E.), Jacques de Houwaert. il. J. de Buyssegem, Jacques Pipenpoy, Gerelin de Moer, dit in den Sleutel, Corneille de Druynen. C. Adam Vanden Sleehagen, Pierre de Masenzele, J. Vanden Bossche, Engelbert Vander Moelen, Mathias Van Eycke, J. de Scaffcne.— 1482. Sire J. Bernaige, J. Mosselman. Ê. Sire Coslin de Limelelte, sire Nicolas Vanden Heetvelde. meurt; remplacé par Arnoul, fils de feu Egide de Pede, sire Roland de Mol, Arnoul Vilain, Roland T'Serarnts, H. de Kegcle, Walter de Redingen. H. J. de Cotlbero, H. de Mol, Pierre de Masenzele, Pierre, fils d'Egide Wycbinan. C. Adam de Bogaerden, menrt; remplacé par J. Vander Heyden, Guill. de Boyssingen, dit Buys, Pierre de Jonge, Arnoul Vander Dussen, dit Bolcrman, Égide Vanden Beempden, J. Vanden Broecke. — 1483. B. J. de Buyssegem, J. de Poelke. Ê. Sire H. Vander Meeren, sire H. Taye (J.). Guill. Vanden Heetvelde, Hugues Vanden Heetvelde, Olivier de Boncker, Chrétien de Woelmonl, J. Clutinck. R. Guill. Pipenpoy, J. Vanden Heetvelde, André Slichelman, Jacques de Ruwe. C. Corneille de Druynen, Hector Van Lede, dit der Kinderen, Pierre Van Overdille, H. Vander Linden, Jacques Crabbe, Laurent de Poirlere. — 1484. fi. Sire IL Vander Meeren, J. Middclborcb, meurt; remplacé par Laurent de Poirtere, le 22 août. É. Engelbert
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celles de magistrats. Ceux-ci devaient être Brabançons et issus de légitime mariage. Ils ne pouvaient se démettre de leur office sons l'agrément
Van AeUt, Adrien Van Asscbe, Jacques Pipenpoy, H. Eslor, Guillaume, fils de feu • J. Vaoden Heetvelde (B.), Jean, fils de Laurent Vandernool (IL), Amelric Was. il. Philippe de Pape, Guill. Vanden Heetvelde, J. de Poelkc, Gérard Bceckman. C. Pierre de Masenzele, Alex. Trickacrl, J. Vanden Broecke, Nicolas Van Espen. dit Van Nuwenhove, J. de Roovere, Pierre d'Obbergen.— 1485. B. Sire Roland de Mol, René Van Thienen. É. Sire Pierre Was. J. d'Ophem, Daniel T'Sepclaes, Pierre Brau (A.), Michel de Leeuw, dit de Caniere, Philippe Vanden Heetvelde (A.), Guill. Van Beringen. R. Adrien d'Assche. Amelric Was, J. de Roovere, J. Hujoel, dit Van Nyvele. C. Thierry Rulteos, Laurent de Poirtere, J. Adams, J. Tryssens, Martin Buystinck, dit Van Tbienen, Franc Van Meldert.
i486. B. Sire Pierre Was, Engelbert Vander Moelen. É. Sire Wenceslas TSer-
ctaes. sire J. de Bnyssegem, J. de Catthem, maître J. de Kegel, liccocié en droit, Guill. RoelandU. J. Van Aelsl, Martin Spyskens. il. J. Spyskens, Jean, fils de Laur. Vandernool, J. Eeckaert, René Van Thienen. C. Jacques de Ruwe, Pierre Van Overdille, maître Goill. Vanderhort, Guill. Neelen, Pierre Vande Velde, J. de Walsche. — 1487. B. H. de Mol. Jacques de Ruwe. É. Sire Roland de Mol, siro J. d'Ursele, Philippe de Nieuwenbove . Martin Vanden Hecke, Jean , fils de feu J. Vandernool, Jacques de Houwaert, Arnoul, fils de feu Egide de Pede. H. Hugues Vanden Heetvelde, maître Hector Vandernool, Jacques Crabbe, Arnoul Rainjiaert. C. Josse Aelbrecht, dit de Borssere, Laurent de Poirtere, Pierre d'Obbergen, Josse Vander Bruggen, Daniel Steppe, J. Bossaert. — 1488. B. Adrien d'Assche, démissionné; remplacé par sire Guill. T'Serclaes (B.), fait prisonnier le 12 octobre; remplacé par sire J. de Heemvliet, J. de Walsche. Ê. Sire J. de Bernaige, seigneur de Perck, Philippe de Pape, Roland T'Seraerts, H. de Mol, Arnoul Vilain, J. Vanden Heetvelde (A.), J. Vander Kelen (B.). A. J. de Colthctn, J. Van Aelsl, Arnoul de Scrapere, Pierre de Jonge. C. J. de Poelke, Pierre d'Overdille, J. de Keyser, J. Labeur, Sibert de Berlicum, Pierre Van Eesbeke, dit Vander Haegen. Les Receveur» et Conseiller» remplaces par seize Maîtres de la police : Sire Wenceslas TSerclaes, J. de Buyssegem, J. de Catthem, H. Eslor, Jean, fils de Laurent Vandernool, J. Van Aelsl, Herman Vandernool. J. d'Elselaer, J. Mosselman.J. Vanden Broecke, Égide Vanden Putle, Pierre d'Obbergen, Guill. de Coek, J. Craeoboul, J. Van Zennen, René de Costere. — 1489. B. Sire Guill. T Serclaes, J. de Poelke. É. Sire Coslin de Limeielle, J. Spyskens, J. Van Beerlhem, dit de Molenslager, Arnoul Vandernool (B.), J. Vander Meeren, fils d'Élegast (A.), J. de Wachelgem , Jacques d'Ophem (B.). Maîtres de la police. Les mêmes. Magistrat sonné le 22 août. B. Adrien d'Assche, Laurent de Poirtere. É. Sire Coslin de Limelelle, Jacques de Uouwaerl, Olivier de Donckere, J. Vander Meeren. Gis d'Elegast, maltrelleclor Vandernool (D.),J. de Wachelgem, Guill. de Blillerswyck (A.). R. J. de Uuyssegem, J. de Calthem ou Van Colthem, J. Tryssen, meurt le 12 septembre; rein pl. par Eng. Vandermolen, meurt le 13 octobre; reinpl. par J. Andries, inetirl le 15, remplacé par J. de Gbent, maître Guill. Vander Hert. C. Jacques de Ruwe, Jacques Crabbe, Pierre Van Overdille, meurt le 4 octobre ; remplacé par Auihroise Van Brabant, J. Hujoel, dit de Nyvele, Simon Van Ducrne, J. d'Est, dil de Carpere.
du prince ni en être démis que pur jugement. Les magistrats siégeaient par ordre d'ancienueté ; toutefois la préséance était accordée à ceux qui
»_ 14Q0. B. Maître Heclor Vaodernoot , René Van Tbienen. É. J. d'Opbem, J. Halfhuys, J. Van Beerthem, dit de Moienslager, Adrien d'Asscbe, Michel de Leeuw. dit de Cautère, Adrien Van Droogenbroeck, Engelberl Frenier. R. H. de Mol. Jean, fils d'Elegasl Vander Meeren. J. Hujoel. dit Van Nyvele. Simon Van Duerne. C Thierry Ruttens, J. Vanden Bossche, Laurent de Poirtere, J. de Bels, le jeune, Melchior Frenier, meurt le 22 janvier; remplacé par Franc de Melderl, J. Vander Beken. — 1491. B. J. de Callbem, Josse Zegers. È. Sire J. de Mol, J. de Buyssegem, Amelric Was, Pierre Brauw (B.), Martin Spyskens, Égide Van AeUt, Philippe Pipenpoy (B.). Les quatre receveurs de l'année précédente continués, puis remplacés le 1er décembre par sire J. Bernaige, sire Roland de Mol, H. de Mol, Jean, flls d'Elegasl Vander Meeren, Gérard Vanden Troncke, J. Hujoel, dit de Nyvele, Simon Van Duerne, J. Pels, Nicolas Reyniers, Jacques d'Eyndboven, Victor Van Bakeren, Danckaert Keynbout. C. Lancelot Van Gtiindertaelen, René Van Tbienen, Jacques Crabbe, J. de Keysere, Jean, fils d'Everard de Walscbe.J. Merlens.
— 1402. B. Adrien de Droogenbroeck, Pierre Goessens. É. J. Spyskens, Josse de Borsere, Engelberl Herdinck, J. de Leeuw, dit de Cantere, Antoine dp Grimbergbe, dit d'Asscbe, Antoine de Hont , J. Daneels, dit de Walermale. R. Les mêmes. C. J. Bossaert, Pierre Van Ecsbeke, dit Vanderhaegen, Walter Vanden Berghe, Chrétien Capuyu, J. de Moer, J. Ingelant. — 1493. B. Sire H. Vander Meeren, J. Van Zennen. E. 1. Vanden Heelvelde, Waller de Cariloe (A.), maître J. d« Kegel, René Ronge, Guill. T'Serclaes (B.). J. Spyskens, fils de feu Jean, Jacques de Brecht, seigneur de Dieghcm. R. Les mômes ; remplacés vers la Noël par J. Spyskens, le vieux, JL Clutinck. Guill. de Cock, n. Vincke. C. J. de Walscbe, Josse Zegers, J. Moyensoene, dit Anderlecht, Nicolas Romhouts, Michel Neelen, J. Haennen. — 1494. B. Jean, fils d'Elegasl Vander Meeren, Laurent de Poirtere. E. Sire J. Bernaige, sire de Percket Woude, sire Roland de Mol. Jacques de Houwaert, Guill. de Blitterswyck, maître Guill. Vanderberl, Coslin Scbavaerl (B ), meurt le 11 juin 1495, J. Vanden Sieenwegen. R. J. Vanden Heelvelde, Egide Van Aelsl. Thierry Rutlens, Barthélémy Van Caltcnbrocck. C. André Slichclman, Jacques Crabbe, Simon Van Doerne, J. de Bels, Danckaert Reynbout, René, fils de René Ronge. — 1495. B. Guill. Van Blilterswyck, J. Moyensoene, dit Anderlecht. Ê. J. llalfhnys, J. de Beerthem, Guill. Vanden Heelvelde, J. Vander Meeren, fils d'Elegasl, J. Vander Slraeten, seigneur de Bodegbem. J. de Coudenberg, dit Rolibuc (A.), J. Vandervlaest. R. J. de Calthem, J. de Leeuw, dil de Cantere, Jacq. Crabbe, Laurent de Poirtere. C. Gérard Vanden Troncke, Ambr. Van Brabant, Michel Schoenmans, dil Buskeo, Égide Vanden Bempden, Arnoul Leemans, Arnoul de Panhedel, dit Vanden Bossche.
— 1490. B. J. Vanden Heelvelde, Simon Van Doerue. Ë. J. d'Opbem, H. de Mol, Amelric Was, Philippe Vanden Heelvelde (C), Eng. Frenier, Égide Van Aelst, Guill. Vorslhuys. R. Philippe de Pape. Guill. de Blitlerswyck, Josse Zegers. Jean Moyensoene, dil Anderlecht. C. J. Eeckaert , André Slichelinan, J. de Walschc, Danckard Reynbout, Waller Vanden Berghe, J. de Coene. — 1497. B. Amelric Was, maître Jacq. de Ruwc. È. Sire J. de Mol, J. de Buyssegem, J. de Calthem, H. Estor, Pierre Brauw, Eng. Herdinck, J. de Leeuw, dit de Cantere. R. Sire
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étaient chevaliers ou qui avaient été bourgmestres (règlement de \ 545, art. 10).
H. Vander Meeren, Philippe Vanden Heelvelde, Guill. Vorslhuys, Barthélémy Van Cattenbroeck, J. Van Winderbeke, J. Van Eesbeke, dit Vanderhaegeo. C. Laurent de Poirtere, Simon Van Duerne, Guill. Slevens, J. de Coster, dit de Carpere, J. de Facuwez, Barthélémy de Grève. — 1498. B. Égide Van Aelsl, Pierre Goessens. É. Sire Wenceslas T'Scrclaes (B.). sire Pierre Was, sire J. d'Ursele. J. de Wacbelgem, Hubert Vandernoot (D.), Antoine Spyskens, Antoine Vandernoot. R. Les mêmes. C. Jacques Crabbe, J. Anderlecbl, Danckard Reynbout, Ambroise Van Brabant, J. Vanden Driesscbe, Michel Busken. — 1499. B. Sire Wenceslas T'Serclaes, J. de Walssche. É. Sire Roland de Mol, Philippe de Pape, J - Vanden Hcetvelde, J. Clutinck, Martin Spyskens, Jacques de Brecht, seigneur de Dieghem, maître Guill. Vanderbert. R. Les mêmes. C. Simon Van Detirne. Walter Vanden Bergbe, Arnoul Vanden Bossche, J. Platteborse, Martin Scampioen, H.Zegers. — 1500. B. Jacques de Houwaert, J. Moyensoeoe, dit Anderlecht. É. J. Halfhuys, J. de Beerlhem, J. Spyskens, J. Vander Straeien. dit Snoeck, J. Vandernoot (D.), Jean, fils de feu Nicolas Vanden Heelvelde (A.). Charles Taye, seigneur de Wemmel et de Goyck (H.). R. Les mêmes; Wenceslas T'Serclaes. remplace H. Vander Meeren, mort; J. Van Winderberke, meurt; remplacé par Pierre Goessens. C. J. Van ScafFene, Jacques Crabbe, Laurent de Poirtere, Ambroise Van Brabant, Danckard Reynbout, Michel Busken. — 1501. B. Sire Roland de Mol, Laurent de Poirtere. È. Sire J. Bernaige, sire Pierre Vanden Heelvelde, seigneur de Corbais et de Cariloe (A.), Jacq. de Houwaert, Eng. Frenier, J. Daneels, dit de Watermale, Guill. T'Serclaes, Hubert de Borgneval, seigneur de Woluwe-Saini-Lambert. R. Les mêmes. C. H. Vander Linden, J. Moyensoeoe. dit Anderlecht, Barthélémy de Grève, Siger de Cantere, Laurent Goetkint, J. Van Coodenberghe.— 1302. B. Sire J. Bernaige, raatlreJacques de Ruwe. Ê. Sire J. de Mol, seigneur de Lieiïeringcn, J. de Buyssegem, Roland T'Seraerts ou Serarnts, Egide Van Aelst, Eng. Herdiock, Roland de Cauwenberg, dit Rolibuc, J. de Beerlhem, le jeune. R. Les mêmes. C. Franc Van Meldert, Ambroise Van Brabant, Danckard Reynbout, Walter Vaodenberghe, J. Huenens, Arnoul Lemmens.— 1503. 0. H. de Mol, André Slichelman. Ê. Sire J. d'L'rsele , seigneur de Lymelettes, meurt le 1 1 juillet, remplacé par Walter de Cariloe, Michel de Leeuw, dit de Cantere, J. de Wachelgem, J. Vander Vlaest, Guill. Vorslhuys, maître Pierre Spyskens, J.Pipenpoy (B . R. Martin Spyskens, Egide Van Aelst, maître Jacques de Ruwe, Ambroise Van Brabant; remplacés par J. Vandervorst, dit Ghys et J. de Crickengys, maîtres de la cour des comptes de Brabant, surintendants; Pierre Vandernoot, Amelric Was, maître Jacques de Ruwe, et J. Moyensoene, dit Anderlecht, receveurs. C. Egide Vanden Putte, Laurent de Poirtere, Josse Zegers, Siger de Cantere, J. Van Coudenberghe, H. de Foylere. — 1504. B. Egide Van Aelst, Ambroise Van Brabant. Ê. Sire Roland de Mol, J. de Catthem, J. Vanden Heelvelde, Martin Spyskens, maître Guill. Vanderherl, Antoine Vandernoot (H.), J. de Rodes, dit Van Glabbeke. Surintendants et receveurs. Les mêmes. Vandernoot ayant donné sa démission, est remplacé par sire J. Bernaige. C André Slichelman, Jacques Crabbe, Danckard Reynbout, Laurent Beydaels.dit de Cuypere, Hubert Boelaert, J. Pinnock. —1 503. B. Sire J de Mol, seigneur de Liefferingen, J. de Walsche. È. J. de Beer-
Outre des émoluments variables, les échevins et les receveurs jouissaient autrefois de certaines redevances en crimt (?), cire, chapeaux,
tbem, H. de Mol, J. Spyskens, J. Vander Straeten, seigneur de Bodegbem, Pierre de Bernaige, fils de feu Jean, Jean, Gis de Jacques Pipenpoy (B.), Engelbert de Wachelgem. Surintendants et Receveurs. Les mêmes ; Vandervorst, remplacé par maître Antoine Heenkeoshoot. C. Nicolas Rombouts, J. de Coene, Siger de Cantere, H. de Wayenberghe, Pierre VanderMoelen, Nicolas Der Weduwen. — 1506. B. Sire Roland de Mol, Siger de Cantere. Ê. Engelbert Prenier, meurt le 20 juillet ; remplacé par J. de Coudenberg, dit Rolibuc, Hubert Vandernoot, Hubert de Borgneval, Antoine de Grimberghe, dit d'Asscbe, Roland de Weert, J. Cloel, Pbilippe de M on s (C). Surintendants et Receveurs. Les mêmes. C. Laurent de Poirtere, Ambroise Van Brabant, Danckard Rejubout, Barlhélemi de Grève. H. Foylere, J. Pinnock. dit Mercx. — 1507. B. Antoine Vandernoot, Laurent de Poirtere. É. Guill. Vanden Heetvelde, Engelbert Herdinck, Guill. T'Serclaes, J. Vandernoot, Roland de Cauvrenberg, dit Rolibuc, J. de Beertbem, Charles Heenkensboot (C). Surintendants et Receveurs. Les mêmes jusqu'au 23 août. On ne leur donne des successeurs qu'en novembre; savoir : Thierry de Heetvelde, qui refuse et est remplacé par J. de Catlbem, Hubert Vandernoot, J. deWalscbe, H. de Foytere. C. André Slicbelman, J. de Coene, Siger de Cantere, J. de Coudeoberghe, corroyeur, J. de Leenere, Guill. de Puddegem. — 1508. B. Antoine de Grimberghe, dit d'Asscbe , Pierre de WaUcbe , boucher. É. Amelric Was, Philippe Vanden Heetvelde. Égide Van Aelst, J. de Watermale, J. Vander Vlaest, J. Vanden Hecke, H. d'Crsele. R. Martin Spyskens, Antoine Vandernoot, Josse Segers, Gabriel de Leenere. C. Jacques de Ruwe, Danckard Reyoboul, J. Pinnock, Laurent de Coestraete, dit Grimbergen, Nicolas Beeckman, J. Van Rossem. — 1500. B. Egide Van Aelst. É. SireJ. de Bernaige, seigneur de Perck, sire Roland de Mol, J. Vanden Heetvelde, Jacques de Houwaert, Antoine Vandernoot, J. de Kegel, Hubert Zouweu. R. Antoine de Grimberghe, dit d'Asscbe, H. de Foytere, Josse Rampaert, Jacques Brooman, Egide de Dekeu, Adrien de Zeverdonck, Nicolas de Coster, dit de Smelh, Guill. Van Belle, Pierre Boole, René de Block. — 1310. B. Sire J. de Bernaige. È. Sire J. de Mol (A.), Guill. T'Serclaes, maître Guill. Vanderbert, J. Cloel, meurt le 22 mars; remplacé par Antoine Vanden Heetvelde (B.), Philippe de Mons, nommé maïeur de Mercbtem, le 28 novembre ; remplacé par J. Vandernoot, J. de Cottbem, H. Spyskens. R. Les mêmes, sauf H. de Foytere, remplacé par Pierre Vanden Bosscbe. — 1511. B. J. Vandernoot. E. Amelric Was, J. de Wachelgem, J. Vander Vlaest, Guill. Yorslhuys, J. de Beertbem, Charles Heenkensboot, Gommaire Vande Werve. R. Les mêmes. — 1512. B. Antoine Vandernoot. É. Sire J. de Bernaige, Jacques de Houwaert, Philippe Vanden Heetvelde, seigneur de Samslachl, Egide Van Aelst, J. Daneels de Watermale, seigneur d'Aussoit et Waudignies, H. d'Ursene, Roland de Mol. R. J. Vandernoot, H. de Foytere, Walter de Potière, Egide de Blare, Josse de Meestere. — 1513. B. Égide Van Aelst. É. Sire J. de Bernaige, Jacques de Houwaert, Guill. Vanden Heetvelde (B.), Philippe Vanden Heetvelde, Antoine de Grimberghe, dit d'Asscbe, maître Guill. Vanderhert, Antoine Vandernoot, Roland de Mol, J. Vander Balcbl, Pierre de Weert, Adolphe de Provyn. R. J. Vandernoot, Hubert Van Overbeke,
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DE BRUXELLES. 551 gants et vitres; en 4 359, on y substitua, dans un but d'économie, un don annuel de deux paires d'habits, qui fut remplacé, en i 47 1 , par une
Hector A Knghien ou Van Edingen, Antoine Vander Smessen, J. Esselen, J. Brecme, Pierre Vander Beken, J. Bruyninck, Josse Vander Hagen, Guill. Pluyrae. — 1514. B. Antoine de Grimbergbe, dit d'Assche. É. J. Vanden Heelvelde (C), Amelric Was, J. Vandernoot, J. de Beerlbem, J. Pipenpoy, J. de Kegele, Wenceslas T'Serclaes (C). R. Égide Van Aelsl remplace J. Vandernoot. Les neuf autres continues.
— 1515. B. J. Vandernoot. É. Sire Pierre Was, Egide Van Aelst, Charles Heenkensboot, H. Spyskens, Gommaire Vande Werve, Philippe Hinckaert, Conrad Vander Meeren (B.). R. Antoine de Grimbergbe, dit d'Assche, Hubert Van Ovcrbeke, J. Esselen, J. Breeme. Pierre Vanderbeken, Josse Vander Hagen, Guill. Pluyme.
— 1516. B. Egide Van AelsU Ê. Jacques de Houwaeri, Philippe Vanden Heelvelde (B ), Martin Spyskens, Anioine de Grimbergbe, dit d'Assche, maître Guill. Vanderberl, Philippe de Mons, H. d'Urseoe. R. J. Vandernoot remplace Anl. de Grimbergbe; les autres continués. — 1517. B. Anioine de Grimbergbe, dit d'Asscbe. È. Amelric Was, Jean, fils de feu sire Nicolas Vanden Heelvelde, maître Pierre Spyskens, Pierre de Bernaige, Wenceslas T'Serclaes, George Clocraan, J. de Marselaer. R. Egide Van Aelst, remplace J. Vandernoot; Pierre Was, marchand, Jacques de Foytere, J. Vanden Putle, sont adjoints aux six autres receveurs. — 1318. B. Egide Van Aelst. É. Philippe Vanden Heelvelde, J. de Beerlbem, J. Pipenpoy, Charles Heenkensbool, H. Spyskens, Guill. de Grimbergbe, dit d'Assche, Roland Vandernoot (D.). R. Au nom du duc, Anioine de Grimbergbe; les six plus anciens receveurs au nom des nations remplacés par Égide de Deken, Josse Rampaert, Pierre Boote, J. Halfrose, J. Van Etterbeke, André Van Langbendonck. — 1519. B. Antoine de Grimberghe, dit d'Asscbe. É. Sire Pierre Was, Fbilippe Vanden Heelvelde, Martin Spyskens, Jean, fils de feu Nicolas Vanden Heelvelde, Charles Heenkensbool, Gommaire Vande Werve, Philippe Hinckaert, seigneur de Lille, Jacques de Biiyssegcm (A.). J. Vander Balcbt. R. Au nom du duc, J. de Beerlbem ; les six receveurs des nations nommés l'année précédente sont continués ; les autres remplacés par Hector Van Edingen, H. Segers, Pierre Novelliers. — 1520. B. J. Vandernoot. Ê. J. Vanden Heelvelde. fils de feu Jean (A.), Amelric Was, meurt le 21 avril ; remplacé par Egide Van Aelsl, Antoine de Grimbergbe, dit d'Assche, J. Vanden Heelvelde, lits de Nicolas, maître Pierre Spyskens, J. de Cotlhem, Philippe Hinckaert, seigneur de Lille, Bernard Eslor, seigneur de Bigard (E.). R. Les mêmes. — 1521. B. Sire Antoine de Grimbergbe. Ê. Sire Pierre de Bernaige, Égide Van Aelst, J. Vandernoot, J. de Beerlbem, créé licatenant-amman ; remplacé par H. de Wacbelgem, créé clerc juré, le 3 janvier; remplacé par Roland Vandernoot, Roland de Mol (F.), J. de Cotlhem, H. Spyskens, Anioine Vanderberi, Jacques Taye, seigneur de Wemmel et Goyck (H.). Surintendant. J. Van Nieu*renbove. R. J. Halffrose, Egide de Deken, Jacques de Foylere, Josse Vander Hacgen. — 1522. B. Sire Anioine de Grimberghe. É. Martin Spyskens, J. Vandernoot, J. Vanden Heelvelde, fils de sire Nicolas, J. Pipenpoy, Philippe de Mons, J. Vander Balcbl, George Clockmao, Michel d'Ophera (A.), Pierre d'Enghien (A ), seigneur de Keslergaie. Surintendant, le même. R. Jacques de » Foylere, Josse Vander Haegen, Pierre Vander Beken, J. Vander Meeren. — 1523.
HISTOIltt:
indemnité de sept schellings sept deniers par aune, à la charge de se procurer un costume avec lequel ils pussent assister aux séances de leur
B. J. Vandernoot. E. Sire Antoine de Grimberghe, sire Philippe Hinckaert, seigneur de Lille, Philippe Vanden Heelvelde, Philippe de Mons, seigneur de Capeile-Saint-Ulric, J. Vanden Heelvelde, (ils de sire Nicolas, Roland Vandernoot, Jacques Taje, sire de Wemmel ei Goyck, Paul, Ûls de sire J. d'Ursele, J. de Brecht, seigneur de Dieghem. Surintendant, le même. R. Pierre Vander Beken, •J. Vander Meeren, meurt; remplacé par Guill. Van Belle, Pierre Boole, Jacques de Foytere. A la demande des nations, on nomme en décembre cinq autres receveurs. Josse Rampaert, J. Halfrose, H. Segers, J. Vanden Troncke, H. Geerems. — ioiA.
B. J. Van Nieuwenhove. É. Sire Pierre Bernaige, Égide Van Aelst, J. Vandernoot, J. Pipenpoy, H. Spyskens, II. d'Ursene, Roland de Mol, J. Vander Balcbt, Antoine Vanderhert. R. Au nom du duc, sire Antoine do Grimberghe ; au nom des nations, les mêmes. — 1525. B. Sire J. Van Nieuwenhove. È. Philippe Vanden Heelvelde, seigneur de Samslachl, Egide Van Aelst, J. Vandernoot, J. Vanden Heelvelde, fils de sire Nicolas, J. de Beerthem, Philippe de Mons, George Clockman, Bernard Eslor, seigneur de Bigard, J. de Brecht. R. Les mêmes. — 1526. B. J. Vandernoot. Ê. Sire Antoine de Grimberghe, sire Pierre de Bernaige. J. Pipenpoy, Philippe de Mons, H. Spyskens, J. Vander Balcbl, Georges Clockman, Antoine Vanderhert, Jacques Taye, seigneur de Wemmel el de Goyck. R. Au nom du duc, J. Van Nieuwenhove, meurt le 12 août; remplacé par Thierry Vanden Heetvelde. Au nom des nations, les mêmes, sauf Josse Rampaert, qui est remplacé par Arn. Scholte. — 1527. B. Sire Antoine de Grimberghe. É. Sire Philippe Hinckaert, Martin Spyskens, J. Vandernoot, J. Vanden Heelvelde, fils de sire Nicolas, J. de Beerthem, J. Vander Balcbt, Bernard Eslor, Antoine Vanderhert, J. De Brecht. R. Au nom du duc, sire Thierry Vanden Heetvelde. Au nom des nations, les mêmes, sauf H. Segers, remplacé par Nicolas Muers, et J. Vanden Troncke, remplacé par Hector Van Edingen. — 1328. B. J. Vandernoot, J. liai ffr ose on Haveloos. É. Sire Antoine de Grimberghe. H. Spyskens, Pierre de Weert, Roland de Mol, H. Was, H. de Stradio, seigneur de Malève, Engelbert de Bernaige, seigneur de Craînbem. R. Au nom du duc, sire Thierry Vanden Heetvelde, sire Philippe Hinckaert. Au nom des nations, Guill. Van Belle, Arnoul Van Gersmorlere, dil Scbotte. C. Pierre Boote. Hector Van Edingen, Pierre Vander Beken, Jacques Maroyen, dil de Foytere, H. de Vleminck, dil Geerems. J. Vanden Putte.— 1529. B. Sire Antoine de Grimberghe, Hector de Grimberghe, dit d'Enghien. E. J. Vandernoot, J. de Beerthem, Roland de Mol, seigneur de Loupoigne (E.), Bernard Eslor, Antoine Vanderhert, meurt le 25 janvier; ren placé par J. de Cotlhem, J. Be Brecht, J. Vander Slraeten. R. Les deux premiers continués. Arnoul Van Gersmorlere, J. de Clerck, dil Van Anlwernen.
C. Guill. Van Belle, Pierre Novelliers, J. d'Etterbeke. H. Vande Veldc, Antoine Mosselroan, H. de Hoolaert. — 1530. B. Sire Roland de Mol, seigneur de Loupoigne, Hector de Grimberghe. E. Sire Antoine de Grimberghe, J. Vanden Heelvelde, fils de sire Nicolas, H. Spyskens, George Clockman, Paul d'Ursene, seigneur de Lymelette, H. Was, Engelbert de Bernaige. R. Les mêmes. C. J. Halfrose ou Haveloos, Pierre Vanden Bossche, André Van Langendonck, Pierre Huyge, Pierre Lonys, Eustacbe Sergeloos. — li>3i. B. Roland de Mol, seigneur de Loupoigne,
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1X8 BRUXELLES. 533 corps. Plus tard on alloua, dans le même but, aux membres nobles du collège, quarante florins, et aux membres plébéiens, trente-cinq florins
Pierre de Walsche. É. J. Vandernool, J. Valider Balcht, Roland Vandernoot, Bernard Estor, seigneur de Bigard, meuri le 1er février; remplacé par Pierre d'Engbien, dit de Kestergate (B.), J. de Brecht, seigneur de Diegbem, J. Vander Straeten, Franç. Vander Werve. R. Les mêmes. C. H. Vleminck, dit Gherems, Nicolas Muers, Antoine Vanden Broecke, René Van Thienen, J. Walschaert, Victor Ofbuys. — 1532. B. Sire Antoine de Grimberghe, dit d'Asscbe, Guill. Van Belle, meurt le 28 juillet; remplacé par J. Vamleputte. É. Sire Philippe Hinckaerl, Martin Spyskens. J. Vanden Heetvelde, J. de Beerthem, George Clockman, Engelbert de Bcrnaige, Jo*se Vanden Hecke, nommé receveur le 3 février ; remplacé par J. de Wacbelgem, fils d'Eogelbert. Receveurs patriciens. Roland Vandernool, H. de Slradio, seigneur de Matèvcs, créé ;i roman; remplacé par l'échevin Josse Vanden Hecke. nommé le 3 février. Plébéiens. J. Halfrose ou llaveloos, Franç. Van Tbienen, J. Wallejns, dit de Casselere, Arnoul Vander Linden. C. Pierre Huyge. Eustache Sorgeloos, Bernard Vander Stock, Pierre de Leefdale, Pierre de Paigc, Jacques Brooman. — 1533. B. Sire Gaspar de Mol (A.), seigneur d'Oelingben, Pierre de Walsche. Ê. J. de Cotereau, seigneur de Jauche, si^ Antoine de Grimberghe, J. Vandcrnoot, Roland de Mol, Roland VandernoW, J. Vander Straeten, Engelbert Vandervorst. R. George Clockman. Josse Vanden Hecke, J. Walleyns, dit de Casselere, Liberl de Velle, Laurent de Moor, J. Maroyen, dit de Foylere. C. Josse Rampaert, J. Van Ellerbeke, André Van Langendonck, J. Walschaert. Arnoul Vander Molen, J. Bouwens.— I53i. B. J.de Cotereau, J. Van Ellerbeke. Ê. Sire Philippe Hinckaerl, Paul d'Ursene, Engelbert de Bcrnaige, J. Vander Straeten, Josse Vander Werve. Josse Vanden Hecke, J. Du Blioiil. R. George Clockman, Roland Vandernool, Josse Rampaert. J. Halfrose ou llaveloos, J. Maroyen, dit de Foylere, Antoine Van Eesbeke, dit Vander Haegen. C. Nicolas Muers, Antoine Vanden Broecke, René Van Thienen, Pierre de Hoecht, J. Van UfTele, Josse Van Hove. — 153 î. B. Sire Gaspar de Mol, André Van Langendonck. È. J. Vandcrnoot, Roland de Mol, remplacé, pour cause de maladie, par J. Du Blioul, Marlin Spyskens, George Clockman, J. Vander Straeten, Josse Vander Werve, Jacques de Brégilles. R. Roland Vandernool, Paul Van Ursene, seigneur de Limelette, J. Van Etterbeke, Laurent de Moor, J. Maroyen, dit de Foylere, Antoine Van Eesbeke, dit Vander Haegen. C. Maître J. Vanderbeken, Euslache Sorgeloos, Arnoul Vander Molen, Victor Ofbuys, J. Bouwens, Guill. Lemmens. — 1536. B. J. Vandernool, J. Halfrose ou llaveloos. E. Sire Philippe Hinckaerl, Guill Clockman, Roland Vandernool, H. Spyskens, Engelbert de Bernaige, Josse Vanden Hecke, J. de Brecht. R. Paul Van Ursene, Josse Vander Werve, Laurent de Moor, J. Maroyen, dit de Foylere, Guill. Lemmens, Danckaerd Van Oversiraelen. C. Maître J. Vanderbeken, J. Van Ellerbeke, Antoine Vanden Broecke, Pierre de Paige, J. Mateus, J. Van Lalbem. — 1537. B. Roland Vandernoot, J. Bouwens. É. J. Vandernoot, Paul Van Ursene, sire Jean de Bernaige, J. Vander Balcbt, H. Spyskens. J. Vander Straeten, Franç. Vander Werve. R. Laurent Vander Werve, Josse Vanden Hecke, J. Maroyen, dit de Foytere, Danckaerd Van Oversiraelen , J. Halfrose ou llaveloos, maître J. Vanderbeken. C. André Van Langendonck, Eustache Sorgeloos, Nicolas Muers, Toat h. 68
par an (résolution du 7 juillet 1562). Par le règlement de 1639, le cleetyeld (argent d'habit) fut fixé à cent florins pour tous, excepté les
Arooul Vander Molen, Guill. Lemmens, Franç. BisschoL — 1338. B. Sire Philippe Hinckaeri, Danckaerd Van Overstraelen. É. Roland Vandernool, Engelbert Bernaige, Martin Spyskens, Guill. Clockman, J. de Brechi, Philippe Vandernool (D.), J. de Nieuwenbove. R. Sire Jacques de B régi II es. Joue Vanden Hecke, J. Halfrose, Laurent de Moor, J. Maroyen, dit de Foytere, Antoine Van Ecsbeke, dit Vander Hacgen. C. Maître J. Vanderbeken, J. d'Etterbeke, Jacques Brooman, J. Van UOele, Josse de Marck, Josse Billewaert. — 1539. B. Roland Vandernool, J. de Lalhem. É. Sire Philippe Hinckaért, Engelbert Bernaige, Paul d'Ursene, Josse Vanden Hecke, J. de Beeribem, H. Spyskens, J. Vander Balcbl. R. Sire Jacques de Brégilles. J. de Brecht, seigneur de Biegbem, J. Maroyen, dit de Foytere, Antoine Van* der Haegen, maître J. Vanderbeken, J. d'Etterbeke. C J. Halfrose, André Van Langendonck , Nicolas Muers, Danckaerd Van Overstraelen, Arnoul Vander Molen, Wenceslas de Grève. — 1540. B. Sire Philippe Hinckaeri, Danckaerd Van Overstraelen. Ê. Roland Vandernool. J. de Bernaige, Engelbert de Bernaige, Engelbert d'Oyenbruggbe (A.), Pierre d'Engbien, seigneur de Keslergate, meurt le 12 septembre; remplacé par Arnoul d'Eynatlen , seigneur de Schoooboven, qui n'était pas Brabançon, Josse Vanden Hecke, Franç. Vander Werve, J. de Nieuwenbove. R. Les quatre premiers continués, J. Halfrose, Laurent de Moor. C. Pierre de Paige, meurt; remplacé par Guill. de Kempenere, J. de Lalhem, remplacé par Pierre Vanden Bossche, J. de Bloyere. Roland Van Noevele, remplacé par Pierre Rampaerl, H. de Bruyne , J. Gherems. — 1541. B. Sire Gaspar de Mol, Jacques Brooman. É. Sire Philippe Hinckaeri, Roland de Mol, seigneur de Loupoigne (E.), Roland Vandernool (D.), Hercule d'Engbien, seigneur de Keslergate, J. de Brecbl, Paul Van L'rsene, Antoine Vandernool, fils de feu Antoine (IL). R. Sire Jacques de Brégilles, maître Arnoul Vanden Hcetvelde, J. Maroyen, dit de Foytere, Antoine d'Eesbcke, dit Vander Haegen, Danckaerd Van Overstraelen, Guill. de Kempenere. C. Guill. Lemmens, J. de Huiwcre, Josse Stevens, Adam Van Bolerberge, Jacques Van Bevere, Josse Beeckman. — 1542. B. Paul d'Ursene, Danckaerl Van Overstraelen. Ê. Sire Philippe Hinckaeri , Roland de Mol (F.), J. de Brechi, Hercule d'Engbien (B.), J. de Beerihem, meurt le 3 avril, Pierre de Weert, Antoine Vandernool, fils d'Antoine. R. Les quatre premiers continués, Laurent de Moor, maître J. Vander Beken. C. Arnoul Vander Molen, Pierre Rampaerl, J. de Clerck, dit Coerens, Martin Mytens, Antoine Willems, J. Vander Meeren. — 1343, 15 juillet : B. Sire Philippe Hinckaeri, Jacques Brooman. Ê. Paul d'Ursene, Hercule d'Engbien, créé chevalier par l'empereur le 31 décembre, Engelb. de Bernaige, J. de Brecbl, Franç. Vander Werve, J. Vander Eycken , J. de Peborch. R. Les trois premiers et le sixième continués, Guill. Lemmens, Franç. Bisschol. C. J. de Vleminck, dit Gherems , Guill. de Kempenere, Adam Van Bolerberge, Jacques do Bevere, Nicolas d'Obbergen, Adam Beydaels, dit de Cuypere. — 1344. B. Sire Jacques de Brégilles, seigneur du Chasteau, Antoine Van Eesbeke, dit Vander Haegen. É. Sire Hercule d'Eoghien, Antoine Vandernool, Gis d'Antoine, Josse Vanden Hecke, J. Vander Eycken, J. Pipenpoy (B.), Arnoul de Lalhem, J. Vander BalcbL R. Sire Philippe Hinckaeri,
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conseillers qui ne touchaient que quatre-vingt-sept florins dix sous. Ce droit fut aboli en i 704. Dans les premiers temps il n'y avait pas de traitement
Arnoul Vanden Heetvelde, Franç. Vaa Thienen, Laurent de Moor, maître J. Valider Beken, Franç. Bisscbot. C. J. Halfrose, J. Van Uffelc, Josse Billewaert, Pierre Rampaert, Martin Mylens, Corneille Blanckaert, dit Van Pede. — 1543. B. Sire Arnoul Vanden Heetvelde (B.), Danckaerl d'Overstraeien. È. Sire Jacques de Brégilles, sire J. Pipenpoy, sire J. Vander Eycken, sire J. de Brecht, seigneur de Diegbem, meurt le 22 février; Charles, son fils, le remplace, Franç. Vander Werve, meurt le 23 août; remplacé par J. de Peborcb, H. Was, Arnoul de Lalbem. R. Sire Hercule d'Enghien, sire Philippe Hinckaert, maître J. Vander Beken, Frauç. Bîsschot, GuilL de Kempenere, J. Maiens. C. Guill. Lemmens, J. de Knibbere, Jacques Van Bevere, J. de Clerck, dit Coerens, Nicolas Van Obbergen, Herman de Vleeschouwere. — 1346. B. Sire Philippe Hinckaert, maître J. Vander Beken. Ê. Sire Arnoul Vanden Heetvelde, sire J. Vander Eycken, Josse Vanden Hecke, J. de Peborcb, Philippe Vandernoot, Corneille de Latbcm, Engelberl d'Opbem (A.). H. Sire H. d'Enghien, Arnoul de Latbem, Guill. de Kempenere, J. Matens, Danckaerl Van Overstraeten, Pierre Rampaert. C. J. Halfrose, Pierre d'Ydeoberj;e, dit de Leefdale,J. Gberems.dil Vleminck, H. Vander Molen, Pierre d'Eesbeke, dit Vander Haegen, J. Vanden Eeckhoute. — 1547. B. Sire J. Pipenpoy, Guill. de Kempenere. E. Sire Hercule d'Enghien, sire J. Vander Eycken, Josse Vanden Hecke, Franç. Hinckaert, J. de Locquenghien, seigneur de Coeckel berge, Adolphe de Douvryn, J.Spyskens, fils de Henri. R. Sire Arnoul Vanden Heetvelde, Arnoul de Lalbem, Danckaerd Van Overslraeten, Pierre Rampaert, Laurent de Moor, maître J. Vander Beken. C. Guill. Lemmens , Jacques Brooman , J. de Knibbere , Josse de Sujet, J. Gbeerls,Wallerde Cock.— 1548. B. Sire Philippe Hinckaert, meurt le 12 janvier remplacé par sire Jacq. de Brégitles, Jacq. Brooman. Ê. Sire J. de Brégilles, créé; bourgro. ; remplacé par Antoine Vander Hert, sire J. Pipenpoy, J. de Locquenghien, Ant. de Donvryn, Engelbert d'Opbem, Arnoul de Latbem, J. de Peborcb. R . Arnoul Vanden Heetvelde, Josse Vanden Hecke, Laurent de Moor, maître J. Vander beken, Josse de Smet, Pierre d Eesbeke, dit Vanderbaegen. C. Pierre d'Ydeoherge, dit de Leefdale, Pierre Rampaert, Jacques de Bevere, Nicolas Van Obbergen, Corneille Blanckaert, dit Van Pede, Josse Grimberch. — 1549. B. Sire J. de Locquenghien, J. Matens. E. Sire Arnoul Vanden Heetvelde, sire J. Vander Eycken, Philippe Vandernoot, Arnoul de Latbem, J. de Peborcb, J. Spyskens, lils de Henri, Michel d'Opbem (A.). R. Sire Jacques de Brégilles, Josse Vanden Hecke, Pierre d'Eesbeke, dit Vanderbaegen, Josse de Smet, Franç. Bisscbot, Pierre Rampaert. C. Mattre J. Vanderbeken, Josse Billewaert, J. Van den Eeckboule, Robert Kindt, Michel Beck, J. de Brouwere. — ISjO. B. Sire J. de Locquenghien, Gralien ou Danckaerd Van Overstraeten. È. Sire Hercule d'Enghien, sire Antoine Vandernoot, fils de feu Jean, destitué; remplacé par sire J. Pipenpoy, Antoine Vandernoot, Ois d'Antoine, Engelbert d'Opbem, Antoine Vanderhert, Philippe Vandernoot, Josse Vanden becke. R. Sire Jacques de Brégilles, J. de Peborcb, Franç. Bisscbot, Pierre Rampaert, J. Matens, Corneille Blanckaert, dit Van Pede. C. J. Halfrose, GuilL Lemmens, Pierre d'Eesbeke, dit Vanderbaegen, fils de Jean, H. Vander Moelen, Martin Mytens, François Vandevelde. — 1351.
fixe attaché aux fonctions municipales ; du moins nous n'en avons trouvé aucune trace. En 1510, les receveurs plébéiens se votèrent une alloca-
B. Sire Jacques de Brégilles, Pierre Rampaert. Ê. Antoine Vandernoot, fils d'Antoine, Engelberi d'Ophem, Philippe Vandernoot, Adolphe de Douvryn, Josse Vandeiihecke, J. de Mol (A.), J Spyskens, flls de Henri. R. Sire J. de Locquenghien, J. de Peborch, Gralien on Danckaerd Van Overslraelen, Pierre Van Eesbeke, dit Vanderhaegen, J. Matens, Corneille Blanckaert, dit Van Pede. C\ Pierre de Leefdalc, J. Beeckman, J. de Brouwere, Jacques Pannis, J. Coppens, Gaspar Ofhuys. — iî>52. B. Sire J. Pipenpoy, François Bisschol. Ê. Sire H. d'Engbien, Antoine Vandernoot, Gis d'Antoine, Philippe Vandernoot, Adolphe de Douvryn, J. Spyskens, Gis de Henri, Engelberi d'Ophem. J. de Peborch. R. Sire J. de Locquengbien, sire Jacques de Brégilles, Gralien ou Danckaerd Van Overslraelen, Pierre Van Eesbeke, dit Vanderhaegen, Pierre Rampaert, J. Coppens. C. J. Matens, J. Vanden Eeckhoute, Antoine Lennyers, J. Dierlyls,Guill. Beeckman, J. Van Colen. 1553. 0. Sire J. de Locquenghien, Josse Beeckman. É. Sire H. d'Engbien, Antoine Vandernoot, fils d'Antoine, Arnoul de Lathein, Adolphe de Douvryn, J. de Mol, fils d'Antoine (A.), Antoine Vanderhert, Ch. de Brecht, seigneur de Dicghem. R. Sire J. de Brégilles, sire J. Pipenpoy, Laurent de Moor, J. Coppens, P. Rampaert, J. Cote. C. Guill. Lemmens, J. de Vleuiinck, dit Gbercms, Gaspar Ofbuys, Arnoul Vanden Winckele, Franc de Pape, Egide Mennens. — 1554. B. Sire Hercule d'Engbien, seigneur de Kestergate, meurt le l,r juillet ; sire J. de Brégilles est élu en sa place par les échevins et agréé par la reine, Pierre Rampaert. É. Sire Jacques de Brégilles, créé bourgmestre; remplacé par J. de Mol, fils d'Antoine, sire Franç. Hinckaert, seigneur de Lille, Philippe Vandernoot, Adolphe de Douvryn, J. de Peborch, meurl le 1" juillet; remplacé par J. Spyskens, fils de Henri, J. de Stradio, seigneur de Marcha, Hostel el Ciply. R. Sire J. Pipenpoy, Arnoul de Lathem, Laurent de Moor, J. Cote, François Bisschot, Josse Beeckman, meurl le 1 1 aoûl ; remplacé par maître J. Vanderbeken. C. J. Malens, J. Coppens, Antoine Wiltems. dil Van Evere, Jacques Pannys, J. Van Heyst, J. de Béer. — 1555. B. Sire J. Pipenpoy, J. Cole. Ê. Sire Jacques de Brégilles, sire Corneille Vandcr Eycken, seigneur de Saint-George et de Rivieren, Antoine Vandernoot, fils de feu Antoine, Charles de Brecht, J. Spyskens, maître H. de Wachelgem, Adolphe de Douvryn. R. Arnoul de Lathem, Engelberi d'Ophem, Franç. Bisschol, matlre J. Vanderbeken, J. Matens, Pierre Rampaert. C. J. Geerts, Arnoul Vanden Winckele, Lucas Serveels, Franç. de Bodeghem, Pierre de Walscbe, fils de Michel, Nicolas Hellinck.— 1556. II. Sire Corneille Vanden Eycken, Gérard de Vaddere. É. Arnoul de Latbero, Philippe Vandernoot, Charles de Brecht, J. Spyskens, fils de Henri, J. de Stradio, meurl; remplacé par Antoine Vanderhert, nommé le 25 septembre, Adrien Taye, seigneur de Wemmel (H.), Pierre Vander Werve. R. Sire J. Pipenpoy, Engelberi d'Ophem. J. Matens, Pierre Rampaert, Lucas Serveels, Nicolas Hellinck. C Laurent de Moor, J. Marchant, George de Roovere, J. de Smet, Gommaire d'Orlay, Charles OCIihys. — 1357. B. Sire Jacques de Brégilles, J. Maroyen, dit de Foylere. JE. Sire Corneille Vander Eycken, Philippe Vjndernoot, Charles de Brecht, Adolphe du Douvryn, Engelberi d'Ophem, Antoine Vanderhert, Pierre Vander Werve. R. Sire J. Pipenpoy, meurt à Cambrai, le 28 août, Arnoul de Lathem, Laurent de Moor,
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lion globale de 4,000 florins du Rhin (ordonnance du S septembre 1510), et, en 4 545, Charles-Quint arrêta qu'ils auraient chacun
Lucas Serveels, Nicolas Helliock, Pierre Van Winge. C. J. Diertyts, J. Van Heyst, Galllaume de Pape, J. Vander M eeren, Guillaume Scbockaert, Gaillaamede Clerck, dit Caerens. — 1 558. B. Philippe Vandernoot, Lucas Serveels. Ê. Charles de Brecht, Antoine Vandernool, fils d'Antoine, Adolphe de Douvryn, Antoine Vanderhert, Adrien Taye, Roland de Mol (G.), Antoine T'Seraerts , récusé comme Malinois, et remplacé par Pierre Vander Werve. il. Sire J. de Brégilles, Arnoul de Lathem, meurt le 1 5 juin 1 559, Laurent de Moor, J. Maroyen, dit de Foytere, meurt le 13 janvier, J. Ilatens, Pierre Van Winge. C. J. Coppeos, J. Van Colen, Gérard de Vaddere, Egide Mennens, Barlbélemi Beck, Paul Moys. — 1 359. B. Charles de Brecht, seigneur de Diegbem, Pierre Rampaert. É. Philippe Vandernoot, Engelbert d'Opbem, J. de Mol (A.), Adrien Taye, J. Spyskens, flls de Henri, Pierre Vander Werve, Aotoine Van Oss. R. Sire Jacques de Brégilles, Antoine Vander Herl, J. Hateos, J. Coppens, Nicolas Helliock, Paul Moys. C. Michel Beck, Jacques Paonis, Franc, de Pape, Franç. de Bodeghem, George Grindet, Laurent Appelman. — 1560. B. Adrien Taye, seigneur de Wemmel, J. Coppens. È. Charles de Brecht, sire Jacques de Brégilles, Philippe Vandernool, J. Spyskens. Qlsde Henri, Antoine Van Oss, seigneur de Heembeke, maître Léonard Vanden Hecke, J. de Beertbem. R. Antoine Vanderhert, Adolphe de Douvryn, Pierre Rampaert, Nicolas Helliock, Paul Moys, J. de Smet. C. Laurent de Moor, meurt le 29 octobre; remplacé par Philippe Sallaert, choisi par les écbevins, Franç. Bisschot, Lucas Serveels. Guill. de Clerck, dit Cuerens, J. Rampelbercb, Jérôme de Nivelle.— 1 5(11 . B. Charles de Brecht, J. Colen. Ê. Adrien Taye, sire Jacq. de Brégilles, Eng. d'Ophem, Antoine Vandernoot, Antoine Van Oss, J. Spyskens. fils de feu Martin, J. de Beertbem. R. Adolphe de Douvryn, Antoine Vanderhert, J. Malens, Pierre Rampaert, J. de Smet, J. Diertyts. C. Nicolas Hellinck, J. Vander Mceren, J. Van Coninxloo, Gérard Vander Meersche, David de Blaere, J. Van Severdonck.— loG2. B. Adrien Taye, seigneur de W emmel, Pierre Rampaert. E. Charles de Brecht, Engelbert d'Ophem, Antoine Vandernoot (D.), Adolphe de Douvryn, Antoine Van Oss. Pierre Vander Werve, maître Mathieu Van Colthem. 7t. Antoine Vanderhert, sire Jacques de Brégilles, J. Matens. J. Dierlyns, David de Blaere, J. Vander Golen. C. J. Van Heyst, Egide lmbrecbls, H. Gheerems, Philippe Dierlyns, Franç. de Vriese, Danckaerd Reynbouls. — 15G3. fi. Adrien Taye, Guill. de Clerck, dit Cuerens. Ê. Charles de Brecht, Antoine Vandernoot, Adolphe de Douvryn, Anloioe Vanderhert, J. Spyskens, fils de Henri, sire Charles Vandçn Tympel, seigneur de Bigard, maître Guill. de Busleyden, seigneur d'Eversberghe. R. Sire Jacques de Brégilles, sire Antoine Van Oss, D. de Blaere, J. Vander Goten, Nicolas Hellinck, Pierre Van Winge. C. Pierre Rampaert, J. Coppens, J. Vander Meeren, Gérard Vander Meersche, Egide Van Bossuyt, Pierre Cuyerman. — 1364. B. Antoine Vandernoot, Guill. de Clerck, dit Cuerens. Ê. Adrien Taye, Adolphe de Douvryn, sire Charles Vanden Tympel," maître Guill. de Busleyden, seigneur de Gierscb, J. Spyskens, fils de Martin, J. Van Beertbem, J. de Dongelberghe. R. Sire Antoine Van Oss, Charles de Brecht, Pierre Van Winge, Nicolas Hellinck, Pierre Rampaert, Amelric Vanden Bossche. C. Franç. de Pape, Laurent Appelman, H. Ghee-
cent carolus. Les echevins ayant demandé à jouir de la même faveur, Marguerite d'Autriche leur alloua un sou et trois plaques par
rems, Franç. Geubels, J. Van Geersmeutere, Égide Brulloot.— 1565. fi. Sire Charles Vanden Tympel, Egide Mennens. É. Antoine Vandernool, sire Jacques de Brégilles, Engelbert d'Opbem, Anloinc Vanderhert, Antoine Van Oss, J. Spyskens, (ils de Martin, maître Léonard Vandenhecke; il refuse, est remplacé par J. de Dougelbergbe. fi. Charles de Brecht, Adrien Taye, Pierre Rampaert, D. de Blaere, Amelric Vanden Bossche, Guillaume de Smelh. C. Gérard de Vaddere, J. Oiertyns, Egide Imbrecbls, Gratien ou Danckaerd Reynbouts, maître Lucas Van Nevele, peintre, J. Jacops. — 1500. fi. Antoine Van Oss, seigneur d'Heembeke, J. Van Geersmeutere. É. Sire Charles Vanden Tympel, Charles de Brecht, Antoine Vandernool, J. Spyskens, fils de Henri, ma tire Guillaume de Busleyden, J. de Beertbem, J. de Dongelberghe. R. Adrien Taye, Adolphe de Douvryn, Nicolas Hellinck, D. de Blaere, Guill. deSmeth, J. Vander Haegcn, fils de Pierre. C. Egide Meonens , Charles Vanden Horicke , Franç. Jacobs, Pierre Van Hullegaerden, J. de Daelbem , Philippe de Bentbem. — 1507. B. Antoine Van Oss, Martin Ridans. É. Sire Charles Vanden Tympel, Adrien Taye. Charles de Brecht, Antoine Vanderhert, J. Spyskens, fils de Henri, maître Guill. de Busleyden, J. de Dougelbergbe. R. Adolp. de Douvryn, Ant. Vanderooot, Nicolas Hellinck, J. Vander Haegen, Pierre Van Hullegaerden, Pierre Van Winge. La duchesse de Parme ayant demandé qu'on remplaçai ce dernier, on proposa, mais en vain, aux nattons d'élire un autre receveur ; son office resta vacant. C. Laurent Appelman, David de Blaere, H. Vleminck, dit Gheerems, Philippe Diertyns, J. Rampelberch, J. Vanden Borre. — 1568. B. Antoine Van Oss, seigneur d'Heembeke, Franç. Jacobs. E. Sire Charles Vanden Tympel, Adrien Taye, Charles de Brecht, Guillaume de Busleyden , J. de Dongelberghe, Maximtlico T'Seraeris, dit Heenkenshoot (A.), Pierre Pipenpoy, seigneur de Mercblem (B.). R. Antoine Vandernool, Antoine Vanderhert, Nicolas Hellinck, Pierre Van Hullegaerden, Paul Moys, Egide Mennens. C. Pierre Rampaert, Franç. de Pape, Pierre Cuyerman, Charles Vanden Horicke, J.de Mol, J. de Roovere. — 1509-1570. fi. Sire Charles Vanden Tympel, Laurent Appelman. Ê. Antoine Van Oss, refuse, est remplacé par maître Guillaume de Busleyden, J. de Dongelberghe, Maximilien T'Seraeris, Pierre Pipenpoy, Jacques Taye, seigneur de Goyck (H.), J. Spyskens, fils de Henri, J. de Beertbem. fi. Antoine Vanderhert, Charles de Brecht, seigneur de Dieghem, Paul Moys, Egide Mennens, meurt en mars, n'est pas remplacé; Amelric Vanden Bossche, Mathieu Merlens. C. Gérard de Vaddere, Egide Brulloot, Jacques de Kempenere, Uevin Moleman, Gérard Vanden Broecke, Nicolas de Beckere, le jeune. — 1571 — 1573. fi. Maximilien T'Seraeris, Franç. Jacobs. É. Antoine Van Oss, nommé amman le 12 avril 1574, remplacé par J. Spyskens, fils de Martin, Jacques Taye, J.de Dongelberghe, meurt le 7 octobre 1573; remplacé par J. Spyskens, fils de Henri, maître Guill. de Busleyden, meurt le 18 juin 157 i, Antoine Vanderhert, A. Quarré, seigneur de Saemslacb (A.), Philippe Clockman. fi. Charles de Brecht, seigneur de Diegbem, Charles Vanden Tympel, Nicolas Hellinck, Amelric Vanden Bossche, Mathieu Merlens, Pierre Cuyerman. C. Charles Vanden Horicke, J. de Mol, J. Vanden Borre, Jean Sophie, alias de Douwere, durent Vander Zypen, Jean Vander Beelen.
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séance, moitié pour celle du matin , qui durait de huit à onze heures en été, et de neuf à onze, de Noël à Pâques, et moitié pour celle
— 1574. B. Jacques Taye, seigneur de Goyck, J. Van Geersmeutere. É. Charles de Brecht, Antoine Vanderhert, Antoine Quarré, Philippe Clockman, J. Spyskens, fils de Martin, J. de Beerthem, J. Vander Balcht. R. Charles Vanden Tjmpel, créé maleur de Lonvain ; remplacé par Haximllien T'Seraerts, Adrien Tayc, seigneur de Wemmel, Nicolas Heliinck, Pierre Cuyerman, Franç. Jacobs, Nicolas de Beckere. C. Pierre Yan Hullegaerden, Mathieu Mertens, Jérôme Van Nyvele, Franç. Geubels. J. de Daelhem, Guill. de Vaddere. — 1575. B. Jacques Taye, Charles Vanden Horicke. É. Charles de Brecht, Maximilien T'Seraerts, Antoine Quarré , l'bilippe Clockman, J. Spyskens, fils de Henri, J. de Beerthem, J. Vander Balcht. R. Adrien Taye. meurt le 16 mars sans être remplacé; Franç. Jacobs, Nicolas de Beckere, Mathieu Mertens, J. Van Geersmeutere. C. Gérard de Vaddere, Jérôme Van Nyvele, Franç. Geubels, J. de Mol, Guill. de Vaddere, Égide de Bli tiers wyck. — 1876. B. Antoine Quarré, Pierre Cuyerman, meurt le 10 septembre ; remplacé par Nicolas de Beckere. Ê. Jacques Taye, Adolphe de Douvryn, J. Spyskens, (ils de Henri, J. de Beerthem, J. Vander Balcht, Guill. Vanderhofstadl, J. Clockmao, R. Antoine Vanderhert, Philippe Clockman, Nicolas Heliinck, Martin Mertens, J. Van Geersmeutere, Guill. de Vaddere. C. Gérard de Vaddere, Nicolas de Beckere, nommé bourgmestre; remplacé par Melcbior Geubels, J. de Daelhem, Jacques Dierlyos, J. de Pullere, Pierre Rcymbouls. —1577. B. Charles de Brecht, Franç. Jacobs. É. Antoine Quarré, Jacques Taye, Antoine Vanderhert, J. Vander Balcht, maître Léonard Vandeohecke, qui refuse de prêter le serment exigé par l'édlt perpétuel, Libert Vander Dnssen, seigneur de Bornival, maître J.Van Cattenbroeck. il. Antoine de Douvryn, Pierre Clockman, Nicolas Heliinck, Nicolas de Becker, Guill. de Vadder, Pierre Van Hullegaerden. C. Jérôme Van Nyvele, Philippe Diertyns, Laurent Vander Zypen, Antoine Vanden Heucht, Philippe Boots, J. de Blaere. — 1578. B. Maître Léonard Vandeohecke, Guill. de Smeth. É. Pierre T'Seraerts, maître Jérôme Vanden Eynde, J. de Mol, fils de Martin (H.), maître Roland de Weert, Guill. de Keysere, seigneur de Nossegem, Siberl de Berlicum, maître Pierre Van Wavre. R. Adolphe Hujoel et Guill. Vandeohecke, nommés par les nations, Gérard de Vaddere, Antoine Vander Heucbt, J. de Roovcre, J. Scbolte. C. Charles Vanden Horicke, Nicolas Heliinck, Paul Moys, Égide Van Bossuyl, J. Van Habbeke, meurt; remplacé par J. Van Severdonck, Jacques T'Seraerts. — 1579. B. Jacques Taye, Simon de Sailly. É. Maître Léonard Vandenhecke, sire Franç. Hinckaert, seigneur de Lille, Berghe, etc., Alexandre Oudart, seigneur de Raost, Ryinenant, etc., Charles Fourneau, seigneur de Cruyckenbourg, Matthieu Van Cottbem, envoyé en Frise; remplacé par Josse Vaodervorst, seigneur de Vroonhoven (B.), maître Philippe Van Houbrakeo, Antoine Van Eesbeke, dit Vanderhaegen. JL Charles de Brecht, seigneur de Dieghem, Guill. Vandenhecke, Gérard de Vaddere, J. Schotte, H. le Renier, J. de Blaere. C. Guill. de Smeth, Pierre Van Hullegaerden, J. de Mol, Christophe Smet, Égide Vander Varent, Jacques Lenniers. — 1580. B. Maître Léonard Vandenhecke, Adrien Van Conincxloo. 1?.H. de Bloyere, plébéien, sire Guill. Vanderbeken, chevalier de Jérusalem, maître Jérôme Vanden Eynde, Louis de Malihan, seigneur de Bourdeaux, Laurent d'Eynatten,
du soir, qui se prolongeait de trois à six heures en été, de trois à cinq en hiver. Les receveurs furent chargés de faire confectionner 480 jetons
Charles de Trello, J. Spyskens, Gis de Martin. R. Charles de Brecht, Charles Fourneau, seigneur de Cruyckenbourg, H. Le Renier, J. de Blaere, Simon de Sailly, Jacques T'Seraerts. C. Antoine Coppens, H. Trilleman, H. Huybrechts, J. Speci, J. Gordemon, Josse de Neve.— 1581. B. H. de Bloyere, Barthélemi Vanderhaegeo. Ê. Maître Jérôme Vanden Eyude, Arnoul d'Eyuatlen, seigneur de Schoonhoven, George Sweeris, seigneur de Boortmeerbeke, déjà magistrat à Matines; remplacé par Antoine Vanderhert, maître Charles Van Bombergen ; celui-ci n'était pas brabançon et fut remplacé par Charles Fourneau, seigneur de Cruyckenbourg, H. de Liedekerke, Antoine Van Gindertaelen, J. Spyskens, flls de Martin, meurt le 6 janvier 1383; remplacé par maître J. Optenberch. R. Charles Fourneau, Laurent Van Eynatlen, Simon de Sailly, Jacques T'Seraerts, Adrien Van Conincxloo , meurt le 19 avril 1382, Josse Beydaels. C. Pierre Rentiers, Charles Verhasselt , H. Vander Borcht, Franç. Ghiteets, Franc. Van Gindertaelen, Adrien Vander Clst. — 138Î. Le premier bourgmestre et les échevins continués. B. des nations, Pierre Rentiers. R. Laurent Van Eynatten, Charles de Trello, Josse Beydaels, H. Van Zele, J. Vanden Bossche. Barthélemi Vanderhaegcn. C. Laurent Vander Zypen , Jacques Lenniers, Christophe Sraet, H. Huybrechts, Josse Muysboul, Danckaerl Moys. — 1383 — 158L B. H. de Bloyere, Charles Verhasselt. E. Maître Léonard Vanderhecke, se démet; remplacé eu 1584 par Jacques T'Seraerts, peintre, Guill. de Herlogbe, seigneur d'Orsmael, Franç. de Prouvyn, refuse; remplacé par H. Van Caerlewjck, George Sweeris, refuse, est remplacé par maître J. Nicolal, Daniel Van Bombergen, Antoine Van Gindertaelen, H. Heymans, brasseur. R. H. de Liedekerke, refuse , Pierre de Pril. marchand, Barthélemi Vanderhaegen, J. Vanden Bossche, H. Van Zele, Jacques Lenniers. C. Josse Beydaels, H. Huybrechts, Théodore de Dobbelere, Antoine de Costere, Pierre Meynaert, Gaspar Van Conincxloo. — 1383. B. Jacques Taye, seigneur de Goyck, J. Van Geersmeutere. É. Sire Florent T'Serclaes (B.), Égide de Busleyden, seigneur de Giersch, Josse Vandervorsl, seigneur de Vroonhoven, Alex. Oudart, seigneur de Ransi, Bymenant, etc., inailre J. de Caltenbroeck, Louis de Dongelberghe, J. Vander Balcht. R. Charles de Brecht, seigneur de Diegbem, Liber t Vander Dussen, seigneur de Bornival, J. Scholte, J. de Blaere, Franç. de Vorstere, Gtull Le Mire. C. J. Sophie, Philippe Boole, Christophe Smet, J. de Mol, Gabriel Van Bemniel, Guill. de Wagenere. — 1 :>8G. B. Lancelol Schets de Grobbendonck, baron de Wesemale.J. VanGersmeurlere. Ë. Josse Vandervorsl, H. de Dongelberghe, Philippe de Rodoan, seigneur de Berlcgem, J. Quarré, seigneur de Hooberghe (B.), Fustache Pipenpoy (B.), maître Arnoul Baert, seigneur de Wavre-Notre-Dame, J. Vander Balcht. R. Sire Florent T'Serclaes, Libert Vander Dussen, Franç. de Vorstere, Guill. Le Mire, Bernard Diertyns, Jacques Jacobs. C. J. de Mol, Gérard Vanden Broecke, Guill. de Wagenere, J. Traboulet, Léonard Danoot, Franç. Vande Vinne. — 1387. B. Lancelol Schets, J. de Blaere. É. Philippe de Rodoan, Liber t Vaoder Dussen, Eustache Pipenpoy, meurt le 30 juillet; remplacé par Jacques Vandernoot (D.), maître Arnoul Baert, Magnus de Weeri, maître J. de Beertbem, J. de Bruxelles. R. Sire Florent T'Serclaes, H. de Dongelberghe, Bernard Diertyns, Jacques Jacobs, Gabriel Van Bemmel, Léonard Danoot. C. H. le
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de la valeur de deux blancs, pour les distribuer aux membres présents (ordonnance du C octobre 1521). En 1639, le premier bourgmestre
Renier, Philippe Diertyns, Gérard Vanden Broecke, Guill. de Wagenere, Franç. Vande Vinne, Jacq. de Kegele.— 1 588. B. Philippede Rodoan, seigneur de Berlegbem, Amenral, etc., J. de Blaere. ii. Égide de Busleyden, maître Arnoul Baert, Antoine de Locquenghien, seigneur de Melsbroeck, maître J. de Beeribem, maître Bernard Streignaerl, dit Charles, seigneur de Huldenbergbe, Jacques Vandernool, seigneur de Kiesekem (B.), Jérôme Boote, seigneur de Wesembeke. R. H. de Bongelberghe, Magnus de Weert, Gabriel Van Item me I, Léonard Banoot, Guill. Van Zinnicq, Adrien de VadJere. C. Franç. de Vaddere, Bernard Diertyns, Philippe Diertyns, Christophe Smel, Jacques de Kegele, Daniel de Pape. — 21 août 1580. B. Philippe de Rodoan. Bernard Diertyns, È. H. de Bongelberghe, seigneur de Zillebeke, maître J. Van Beeribem, J. Vandernool, maître Bernard Streignaeri, Balibazar de Laurellen, J. Duquesnoy, Franç. de Senfl. R. Magnus de Weert, Égide de Busleyden, Gabriel Van Bemmel, Léonard Danool, Guill. Van Zinnicq, Adrien de Vaddere. C. J. de Blaere, Jacques Jacobs, J. de Mol, meurt le 31 décembre; remplacé par H. de Bloyere, Gérard Vanden Broecke, J. Vanden Stock, J. Melcrman. — 31 juillet 1590. B H. de Dongelberghe, Gabriel Van Bemmel. É. Philippe de Rodoan, Liberl Vanden Dussen, meurt ; remplacé par Antoine Vanderhert, maître Arnoul Baert, Ballbaiar de Laurelteu, J. de Bruxelles, J. Duquesnoy, Franç. de Senfl. R. Egide de Busleyden, Jacques Vandernool, Guill. Van Zinnicq, Adrien de Vaddere, Jacques Jacobs , J. Meterman. C. Guill. de Vaddere, Gérard Vanden Broecke, Guill. de Wagenere, J. Vanden Stock, J. Tuyninckx, Gérard Vander Meersch. — 1501. B. H. de Dongelberghe, Gabriel Van Bemmel. ï'. Arnoul Baert, Égide de Busleyden, Antoine Vanderhert, maître J. de Beerlhem , J. du May, Jérôme Boote, Lucas Hujoel. R. Jacques Vandernool, Franç. de Senfl, Jacques Jacobs, J. Meierman, J. de Blaere, Bernard Bierlyns. C. Franç. de Vorstere, meurt le 23 janvier; remplacé par Guill. Van Overbcke, Guill. Van Zinnicq, Adrien de Vaddere, Christophe Smet, J. Tuyninckx, Gaspar Croys. — 11*92. B. Egide de Busleyden, Guill. de Vaddere. Ê. H. de Dongelberghe, Alex. Oudart, maître J. de Beeribem, Franç. Absoloens , dit Vanderbeyden , sire Charles de Lalhcm, seigneur de Courl-Saint-Etienne, Boucbout, etc., maître Jérôme Vandernool (D.)t Lucas Hujoel, meurt le 27 novembre; remplacé par Jacques Vandernool, seigneur de Kiesekem. R. Franç. de Senfl, J. du May, J. de Blaere, Bernard Bierlyns, Guill. Van Zinnicq, H. Sineyers. C. Jacques Jacobs, J. Meterman, J. Vanden Stock, H. de Bloyere, Gaspar Croys, Etienne Polspoel. — 19 juillet 1593. B. Egide de Busleyden, Guill. de Vaddere. É. H. de Dongelberghe, Alex. Oudart, sire Charles de Lathem, est attaché à la cour de l'archiduc Ernest et remplacé par Bernard Slreignaerl, Jjcques Vandernool, J. de Bruxelles, Franç. de Senfl, Arnoul Baert, seigneur de Wolmersbeni, Walsbcrghe, etc. R. J. du May, maître J. de Beerlhem, Guill. Van Zinnicq, H. Sineyers, J. Meterman, Guill. de Smet. C. J. de Blaere, Christophe Smet, Guill. de Wagenere, Gaspar Croys, Guill. Van Overbeke , Lambert Vander Borcht. — 1594. B H. de Dongelberghe, Arnoul Addiers. Ê. Egide do Busleyden, Antoine Vanderhert, Ballhazar de Laurellen, seigneur de Hoovorst, J. du May, Jérôme Booie, J. Buquesnoy, iuaîlre Théodore Schotie. R. Maître J. de tout h. U?)
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avait 500 florins de gages; le second bourgmestre, 219 florins; les echevins, 328 florins 40 sous; les trésoriers, 365 florins; le receveur
Beerihem, Antoine de Ucquengbien, seigneur de Helsbroeck, J. Melerman, Goill. de Smet, Egide Pennant, J. de Blaere. C. Guill. Van Zinnicq , J. Vanden Stock, Guill. Van Overbeke, Élicnne Polspoel, Lambert Vander Borcht, J. Van Doorne. — 1595. B. H. de Dongelberghe, Arnoul Addiers. É. Antoine Vanderbert, maître J. de Beertbem, Jérôme Boole, Franç. de Scnft, Arnonl Baert, maître Théodore Scbotte, J. T'Serclaes (B.). R- Antoine de Locquenghien, Bailbazar de Laurelten, seigneur de Hoovorst, J. de Blaere, Égide Pennant, J. Traboulet, Guill. de Wagenere. C. Guill. de Vaddere, J. Melerman, Guill. de Smet, Lambert Vander Borcht, J. Timmermans, Victor Roberts. — 1506. B. Franç. de Senn, J. Melerman. É. H. de Dongelberghe, maître J. de Beertbem, créé conseiller de Brabant; remplacé par maître J. de Cattenbroeck , François Absoloens , sire Charles de Lathem, Théodore Scholle, J. Duqucsnoy, seigneur de Steen , J. T'Serclaes. R. Bailbazar de Lauretteo, Égide de Busleyden, J. Traboulet, Guill. de Wagenere, Guill. de Smet, Arnoul Addiers. C. J. de Blaere, Adrien de Vaddere, Christophe Smet, Guill. Van Overbeke, Corneille Witler, Thomas de Nyverselc. — 1597. B. Franç. de Senfl, meurt le 4 novembre; remplacé par Antoine Vanderbert, nommé par les échevins et conBrmé par le conseil de Brabant , J. Melerman. E. Antoine Vanderbert, crée bourgmestre; remplacé par Théodore Fourneau, maître J. de Callenbroeck, Bailbazar de Laurelien, Arnoul Baert, J. du May, J. de Bruxelles, Philippe T'Serclaes (B.). R. Égide de Busleyden, sire Charles de Lalhem , seigneur de Couri-Saiui-Éiienne, Bouchoul, etc.; Arnoul Addiers, Guill. de Smel, Gabriel Van Beminet, Égide Pennani. C. J. de Blaere, Franç. Vandc Vinne, Guill. Van Overbeke, Éitenne Polspoel, Lambert Vander Borcht, Corneille Witler. — 1598 et 1599. B. II. de Dongelberghe. Guill. de Vaddere. É. Antoine Vanderbert, Égide de Busleyden, Arnoul Baert, créé conseiller de Malines; remplacé par Jacques Vandernool, J. Duquesnoy, Philippe T'Serclaes, Théodore Fourneau, Antoine de Gollignics. R. Sire Charles de Lalhem, seigneur de Court-Saint-Élieone , Boucbout, etc. ; Franç. Absoloens, Gabriel Van Bcmmel, É. Pennant, J. Melerman, Guill. de Wagenere. C. Arnoul Addiers, Adrien de Vaddere, Viclor Roberls, Thomas Van Nyversele, Thomas de Broyere, Wenceslas de Coninck. — 1600 et 1601. B. Sire Charles de Lalhem, Gérard Mouton. E. Sire Henri de Dongelberghe, sire Égide de Busleyden, sire Antoine de Locquenghien, seigneur de Melsbroeck, J. Quarré, meurl le 16 mai 1602 ; J. T'Serclaes, seigneur de Nedcrockerzeel, Louis Vanden Winckele, Théodore Scholle. R. Franç. Absoloens, Théodore Fourneau, seigneur de Cruyckenbourg, J. Melerman, Guill. de Wagenere, Guill. de Zinnicq, Guill. de Vaddere. C. Arnoul Addiers, J.-B. Timmermans, remplacé par Élienne Polspoel, Victor Roberts, Thomas de Broyere, Pierre de Nolerc, Martin de Looze. — 1602. B. J. Duquesooy, seigneur de Steen, meurt le 5 juin 1603, J. Melerman. È. Sire Charles de Lalhem, sire Égide de Busleyden, J. de Br («elles. Antoine de Gollignies, Jacques Vandernool, Théodore Scbolte, F.ngeibert de Ravescbot, Charles Vandervorst. R. Théodore Fourneau, nommé conseiller de Brabant, remplacé par Franç. Absoloens, J. T'Serclaes, Guill. Van Zinnicq, Guill. de Vaddere, Guill. de Smet, Victor Roberts. C. Arnoul Addiers, Guill. de Wagenere, Adrien de Vaddere,
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rendant (celui qui rendait compte), 900 florins; le second receveur, G00 florins; le troisième et le quatrième, 400 florins; les conseillers,
meurt; remplacé par Élieone Polspoel, Thomas Van Nyverzete, Thomas de Broyere, Wenceslas de Coninck. — 1603 et 1604. B. Sire Henri de Dongelbergbe. Arnoul Addiers. Ê. Mal Ire J. de Cattenbroeck, J. de Bruxelles, Jacques Vandernoot, Jérôme Vandernoot, Antoine de Gotlignies, Engelberl de Raveschot, Charles Vandervorst. R. Sire Jean T'Serclaes, maître Théodore Schotle, Guill. de Smel, Victor Robert», J. Melerman, H. Smeyers. C. Guill. Van Zinnicq, Guill. Van Overbeke, Lamberi Vander Borcht, Nicolas Van Zeverdonck, René Meganck, Bernard Lefebure. — 1605. B. Sire Charles de Lalhem, Gérard Mouton. É. Sire II. de Dongelbergbe, sire Égide de Busleyden, sire J. T'Serclaes, Jacques Vandernoot, Louis Vaoden Winckele, René de Baronage, seigneur de Crainhem, André de Wesembeke. A. Théodore Schotle, J. de Bruxelles, J. lleterman, H. Suie) ers, Guill. Van Zinnicq, Guill. de Vaddere. C. Gaspar Croys, Thomas Van Nyversele, meurt le 24 août; remplacé par Lamberi Vander Borcht, Elieone Polspoel, Wenceslas de Coninck, Pierre de Notere, J. Yan Vossum, meurt le 6 septembre; remplacé par Philippe Vander Borcht. — 1006. B. Sire H. de Dongelberghe, Arnoul Addiers. É. Sire Charles de Lalhem, Théodore Scholte, Antoine du Gotlignies, Engelberl de Raveschot, Charles Vandervorst, René de fiarouage, André de Wesembeke. R. J. de Bruxelles, sire Egide de Busleyden, seigneur de Lovergem, Due rne,e(c, Guill. Vap Zinnicq, Guill. de Vaddere, Guill. de Smel, Victor Roberis. C. J. Van Doorne, Thomas de Broyere, Wenceslas de Coninck, René Meganck, Pierre de Grève, Franç. Heymans. — 1607. B. Jacques Vandernoot, seigo. de Kiesekem, Gérard Mouton. £. Sire H. de Dongelberghe, sire J. T'Serclaes, J .Van Cailenbroeck, Engelberl do Raveschot, Louis Vanden Winckele, maître Ani. Uarlius, Chrétien de Senft. R. Sire Egide de Busleyden, Antoine de Gotlignies, seigneur de Neeryssche, Machelen, etc., Guill. de Smet, Victor Roberis, II. Sineyers, Arnoul Addiers. C. Bernard Dicriyns, Guill. Van Zinnicq, Thomas de Broyere, Franç. Heymans, Barlhélemi le Mire, Engclbert Bernaerts. — 26 juin 1608. B. Sire Egide de Busleyden, Guill. de Smel. Ê. Jacques Vandernool, J. de Bruxelles, maître Louis Vanden Winckele, Charles Vandervorst, maître André de Wesembeke, Antoine Hartius, Philippe Vils. R. Antoine de Gotlignies, sire Charles de Lalhem, H. Smeyers, Arnoul Addiers, Guill. Van Zinnicq, Gérard Mouton. C. Bernard Dierlyns, Guill. do Vaddere, J. Melerman, J. Mertens, Franç. Duloroy, Guill. Moens. — 1000. B. Sire Chirles do Lalhem , Simon de Sailly. É. Siro Égide de Busleyden , sire Jacques Vandernool, mal ire Théodore Scholte, Engelberl de Ravescbol, Charles Vandervorst, maître J. Robeerts, Philippe Vils. R. H. de Dongelberghe, J. de Bruxelles, Gérard Mouton, Guill. de Vaddere, Bernard Dierlyns, Franç. Duloroy. C. Arnoul Addiers, H. Smeyers, Guill. de Wagenere, Wenceslas de Coninck, Philippe Vander Borcht, Pamphilo de Verwere. — 1610. B. Sire H. de Dongelbergbe, Arnoul Addiers. E. Sire Charles de Lalhem, sire J. T'Serclaes, Balthazar de Laurcltcn, André de Wesembeke, Chrétien de Senft, Charles Riclwyck, Engelberl Taye, seigneur de Wemmet (K.). R. J. de Bruxelles, siro Jacques Vandernool, Bernard Dierlyns, Franç. Duloroy, Guill. de Vaddere, J. Matens. C. Simon de Sailly, Franç. Heymans, Guill. Moens, Josse Van Hammc, Franç. Gbysels, Jacques Roelofs. —
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21 9 florins. Le premier bourgmestre et les échevins recevaient chacun, des plaideurs, quinze sous pour l'examen des procès portés devant eux;'
101 1. B Sire H. de Dongelberghe, Arnonl Addiers. É. Sire Charles de La I hem sire Égide de Busleyden, J. de Cal.enbroeck, Théodore Scholte, Louis Vanden' Winckele, Charles Vandervorst, seigneur d'Overhespen, Neerhespen, Goidsen-
;;!V'""! Vân,der CrUyCe- R Sire Jac4ues Vandernoot, sire J. T'Serclaes, Guill. de Vaddere, J. Meterman, J. Malens, H. Vanden Dycke. C. Étienne Polspoel Wenceslas de Couinck, Franç. Heymans, Guill. Moens, Mathieu Van Dormaele' Antoine Halfhuys. _ 1612. B Sire Jacques Vandernoot, Guill. de Vaddere. É. Sire H. de Dongelberghe, André de Wesembeke, J. Robeeris, Antoine Hartius, Charles R.ehvyck. Engelberl Tayo, J. de Fourneau, seigneur de Cruyckeobourg, Wambeke, Louibeke et Tcrnath. *. Sire J. T'Serclaes, Balthazar de Laurelten, J. Meterman, H. Vanden Dycke, Guill. de Smeth, Jossc Van Harome ArnouI Addiers« Gum- d<> Wagcnere, Thomas de Brovere, Josse de Leeuw Jacques Dufresne, Charles Van Cuyok. - 1613. B. Sire" Jacques Vandernoot* Guill. de Vaddere. E. Sire J. T Serclies, Louis Vanden Winckele, René de Baronage, Chrétien de Senft, Philippe Vils, Franç. Vander Cruyce, Pierre Schotle R. Balthazar de Lanretten, J. de Bruxelles, Guill. de Sme.h, Josse Van flamme! Gérard Mouton, Jacques Dufresne. C. II. Vanden Dycke, Wenceslas de Coninck. Guill. Moens, Antoine Halfhuys, Josse de Leeuw, Antoine Dubois. — 16H et 1615. B. Sire Égide de Busleyden, Guill. de Smeth. È. Sire Jacques Vandernoot aire H. de Dongelberghe, sire Charles de Lathem, Charles Vandervorst, Antoine' Hartius, Pierre Schotte, Frédéric de Marselaer. R. J. de Bruxelles, Franç. Vander Cruyce, Gérard Mouton, Jacques Dufresne, Rarthélemi le Mire, Antoine Halfhuys. C. Guill. de Vaddere, Simon de Saiily, Guill. do Wagcnere, Wenceslas de Coninck, Guill. Moens, J. Meestcr Jans. — 1010. B. Sire Jacques Vandernoot, Josse Van Hamme. K. Sire Égide de Busleyden. sire Engelbert Taye, J. de Bruxelles, Engelberl de Raveschot. André de Wesembeke, J. de Fourneau, Franç. de Dongelberghe, flls de Henri. R. Franç. Vander Cruyce, Pierre Scholle, Barlhélemi le Mire, Antoine Halfhuys, Simon de Saiily, H. Vanden Dycke. C. Gérard Mouton Guill. de Smeth, Wenceslas de Coninck, Engelbert Bernaerts, J. Meester Jans,' J. de Dobbclere. — 1C17. B. Sire H. de Dongelberghe, J. Van Doorne. É. Sire Jacques Vandernoot, sire Charles de Lathem, Balthazar de Lanretten, Louis Vanden Winckele, René de Baronage, Franç. Vander Cruyce, Jérôme Dnqùesnny. R. Pierre Scholte, sire Engelbert Taye, sire de Wemmel, Simon de Sattly, H. Vanden Dycke, Josse Van Hamme, Franç. Heymans. C. J. Meterman, Antoine Dubois, Wenceslas de Coninck, Jacques Roclofs, J. Raes, Nicolas Stroobant. — 1618. B. Sire J. T'Serclaes, Antoine Dubois. È. Sire H. de Dongelberghe, sire Frédéric de Marselaer, André de Wesembeke, Antoine Hartius, Pierre Scholte, Emmanuel Vanden Hecke, J. de Fourneau. R. Engelbert Taye, Engelbert de Raveschot, Josse Van Hamme, Franç. Heymans, J. Vandoerne, J. Raes. C. Gérard Mouton, Franç. Duioroy, Wenceslas de Coninck, H. Vanden Dycke, Nicolas Stroobant, J. Vanderhaegen. — 1019. B. Sire Égide de Busleyden, Barlhélemi le Mire. E. Sire Jacques Vandernoot. Balthazar de Lauretlen , Louis Vanden Winckele , J. Robcerts, Franç. Vander Cruyce, Jérôme Duquesnoy, Constantin Van Rinckvelt.
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garde de la moitié des clefs de In ville. Les appointements des magistrats furent augmentes par le règlement de 1704. Celui du premier bourg- Jérôme Duquesnoy, J. Le Roy. *. Sire Engelbert Taye, créé baron de Werarael, renonce aux fonctions municipales; remplacé par Guill. de Keysere, sire Jacques Vandernoot, Ballhazar de Laurelten , Louis Vanden Winckele, Chrétien de Senft, J. Van Gbindertaelen, H. de Dongelberghe. T. Sire J. de Fourneau, Claude Vander Eycken. R. Philippe Opdenbosch, Pierre Hujoel, meurt; remplacé par Pierre Meterman, Jacques Vanden Bempden, Thomas de Sadeleer. C. Nicolas Slroobant, Franç. Corluy, Guill. Vandermollcn, Lambert Van Vlierden, Denis Vander Jeught, Guill. Borremaos, nommé receveur du canal en 1020; remplacé par J. Matens. — 12 juillet 1030. B. Sire Frédéric de Marselaer, Pierre Melerman.î. Sire Jérôme Duquesnoy , sire Jacques Vandernoot , sire J. de Fourneau , sire Franç. de Dongelberghe, sire Charles de Locqoenghien , J -B. Houwaert, J.-B. de Catien broeck. T. Claude Vander Eycken, Ballhazar de Laurelten. R. Jacques Vanden Bempden, Thomas de Sadeleer, J. Le Roy, meurt; remplacé le 15 mars par Cor* neilie Vils, conseiller, tamberl Van Vlierden. C. Nicolas Stroobant, Corneille Vils, remplacé par Guill. Vandermoiten, J. Vander Moesen, Denis Vander Jeught, Gralien Van Gersmeutere. — 19 juillet 1631. B. Sire Jacques Vandernoot, Thomas de Sadeleer. É. Sire Frédéric de Marselaer, sire Jérôme Duquesnoy, sire Charles de Locquengbien, Louis Vanden Winckele, J. Robeerts, H. Cb. de Dongelberghe, Pierre Madoels, seigneur de Haeren. T. Ballhazar de Laurelten, André de Wesembeke. R. Corneille Vils, Lambert Van Vlierden, J. Van Doerne, meurt en octobre; remplacé par Franç. Corluy, Guill. Borreroans. C. Jacques Vanden Bempden, Franç. Corluy, remplacé par Guill. Vandermotten, J. Vander Moesen, Denis Vander Jeught, Jacques Merci, Alex. Van Ransl. — 1032. B. Sire Chartes de Locquengbien, Lambert Van Vlierden, meurt; remplacé le 12 janvier par Jacques Vanden Bempden. E. Sire Jacques Vandernoot, sire Frédéric de Marselaer, sire Jérôme Duquesnoy, sire J.-B. Va» Cailenbroeck , Ballhazar de Laurelten, J.-B. Houwaert , Louis Van Schore. T. André de Wesembeke , sire J. de Fourneau. R. François Corluy, Guill. Borremans, Jacques Mercx, Ferdinand Van Gersmeutere. C. J. Raes, Jacques Vanden Bempden, puis J. Vandermoesen , Denis Vander Jeught , Jérôme Pletinx , Daniel Raessens , J. Vansleeoslraeten. —1633 et 1634. B. Sire Franç. de Dongelberghe, seigneur de Zillebeke, Herlaer, etc., J. Raes. Ê. Sire Charles de Locquenghien, sire Jacques Vandernoot, remplacé, en 1635, par son (Ils Léonard (D.), sire Jérôme Duquesnoy, Louis Vanden Winckele, se démet; remplacé par Albert Vanden Winckele, son fils, le 1 5 novembre 1 033, A. de Wesembeke, J. Van Ghindcrtaelen, Pierre Madoets. T. Sire J. de Fourneau, sire Claude Vander Eycken. R. Jacques Mercx, Ferd. Van Gersmeutere, Jacques Vanden Bempden, Denis Vander Jeught. C. Franc Corluy, Guill. Vandermotten, J. Van Cutsem, le vieux, meurt; remplacé, le 7 janvier, par N. Pepermans, Égide Glabeys, Etienne Raes, Nicolas Pepermans. — 3 octobre 1635. B. Gérard dOyenbrugge, seigneur d'Oyenbrugge, Jacques Mercx. Ê. Sire Franç. de Dongelberghe, sire Ch. de Locquenghien, sire J. de Fourneau, Ballhazar de Laurelten, J. Robeerts, Léonard Vandernoot, Philippe Vander Slegen. T. Sire Claude Vander Eycken, sire Jérôme Duquesnoy. R. Jacques Vanden Bempden, meurt;
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raestre fui porté à i ,500 florins, plus 500 florins mis a sa disposition pour rémunérer les personnes qu'il employait; il recevait aussi 4,800
remplacé, le 35 octobre, par J. Raes, Dente Yander Jeughl, Antoine Vandenstock, J. le Mire. C. J. Raes, remplacé par Corneille Vits, Philippe Opdenbosch, Ferd. Van Gersmeutere, Denis Raessens, Hubert Pepermans, Michel Van Vianen, nommé receveur des nouveaux moyens de la ville; remplacé par J. de Groote. — 16 août I636.fi. SireJ.de Fourneau, Denis Vander Jeughl. fi. Sire Gérard d'Oyenbrugge, sire Antoine deLocquengbien, Ëogelbert de Ravescbot, sire Claude Vander Ejcken, J. Van Ghindertaelen, Philippe Vander Stegen, Adrien de Bausele. T. Sire Jérôme Duquesnoy, H. Charles de Dongelberghe. fi. Antoine Vanderstock, J. le Mire, Thomas de Sadelere, Daniel Raessens. C. Jacques Merci, Guill. Borremans, J. Vandermoesen , Gratien T'Seraerts, J. Van Doorne et J. Van Merstraeten. — 1657. fi. Sire Franç. de Dongelberghe, Michel Van Vianen.fi. Sire J. de Fourneau, Baltbazar de Laurelten, J.-B. Foyelweyder, seigneur de la Tour, Léonard Vandernoot, seigneur de Kiesekem, Corneille Van Uffele, seigneur de Wacsmont, sire Pierre Hipp de Lalaing, seigneur de la Mouillcrie, Nieuwenhove, etc., Guill. de Blitterswyck, fils de sire Juste (B.). T. H. Cb. de Dongelberghe, J. Robeerts. fi. Thomas de Sadelere, Daniel Raessens, Alex. Van Ranst, J. Milloeo, le jeune. C. Nicolas Stroobant, Jérôme Pletinx, Pierre Geerems, Chrétien Van Brusloni, H. Van Heyst, Bernard Raessens. — 15 septembre 1638. fi. Sire Franç. de Dongelberghe, Pierre Geerems. fi. Sire Jérôme Duquesnoy, Balthazar de Laurelten, sire Claude Vander Eycken, J. Van Gbinlerlaelen, sire Hipp. de Lalaing, Guill. Van Blitlerswyck, Egide-Albert Yan Maie. T. J. Roberls, Adrien Van Bausele. A. Alex. Van Ranst, J. Milloen, le jeune, Michel Van Vianen, J. Van Doorne. C. Guill. Vandermotten, J. Vandermoesen, Gratien T'Seraerts, Josse Van Assche, Michel Dierlyns, Josse Van Eghem. — 31 août 1630. fi. Sire Claude Vander Eycken, seigneur de Nederlo, Thomas de Sadeleer. E. Sire Franç. de Dongelberghe, sire Frédéric de Marselaer, sire J. de Fourneau, J. Robeerts, J. Van Ghindertaelen, Léonard Vandernoot, Philippe Vander Stegen. T. Adrien Van Bausele, H.-Ch. de Dongelberghe. fi. Michel Van Vianen, J. Van Doorne, Pierre Geerems, Pierro Van Culsem. C. Franç. Corluy, Daniel Raessens, J. Van Sieenslraeten, Jacques Van Assche, Michel Dierlyns, J. Van Bronchorst. — 3 juillet 1640. fi. Sire Frédéric de Marselaer, Franç. Corluy fi. Sire Claude Vander Eycken, sire Franç. de Dongelberghe, sire J. de Fourneau, Adrien de Bausele, seigneur de Dracq, Guill. Van Blilterswyck, Egide-Albert Van Maie, Nicolas Harlius. 7'. H.-Ch. de Dongelberghe, Philippe Vander Stegen. fi. Pierre Geerems, Pierre Van Culsem, Thomas de Sadelere, Daniel Raessens. C. Guill. Borremans, J. Vandermoesen, Josse Van Egbem, Jérôme de Caverson, André Vander Hcyden, J. Vanden Dycke. — 13 juillet 1641 et 1642. fi. Sire Claude Vander Eycken , Antoine Vander Stock, fi. Sire Ferdinand de Marselaer, J. Van Ghindertaelen, Louis-Cb. de Dongelberghe , créé conseiller de Brabant; remplacé, le 13 octobre 1642, par Jacques-Philippe de Dongelberghe, seigneur de Scbavcnbergbe, Léonard Vandernoot, Nicolas Harlius, Jacques VanSteelant, meurt le 12 août 1641 ; remplacé par J. Vander Toramen, Théodore Veijuys. T. Pbiuppe Vander Stegen, sire Franç. de Dongelberghe. fi. Thomas de Sadelere, Jérôme de Catersoo, Michel Dierlyns, H. de Bruyn. C. J. Jacobs, Josse
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florins des États de Brnhant en qualité de membre de leur députalion permanente. Le traitement du second bourgmestre et des trois premiers
Van Cuisem, Antoine Van Opstal, J. Sophie, J. Vanderloo, Adrien Raessens. — 1643. B. Sire Frédéric de Marselaer, Pranç. Corluy. È. Sire Claude Vander Eycken, sire J. de Fourneau. Pierre Madoels. Philippe Vander Stegeo, Corneille Van Lffele, seigneur de Waesmont, J.-B. Wellemans, Gérard Van Cruyningen. T. Sire Franç. de Dongelbergbe , sire Charles de I.ocquenghien. R Michel Dierlyns, H. De Bruyn, Antoine Vandersiock, Guill. de Caverson. C. J. Vandermoesen, Jérôme Plelinx, J. Sophie, Pierre Hujoel, Daniel Leyniers, Guill. de Froid mon l. — 46(4 el 1645. B. Sire Franç. de Dongelbergbe, Adrien Raessens. É. Sire Frédéric de Marselaer, sire Claude Vander Eycken, Léonard Vandernoot, Philippe Vander Stegeo, Corneille Van Uffele, J.-P. de Dongelberghe, J. Vanden Hecke. T. Sire Ch. de Locqucnghien. Adrien Van Bausele. R. Antoine Vander Stock, Guill. de * Caverson, Pierre Geerems, Daniel Leyniers. C. J. Van Steenstraeten, Josse Van Eghem, Josse Van Cuisem, J. Sophie, Denis Walerloos, Daniel Pepermans. — 1646 et 1647. B. Sire Claude Vander Eycken, seigneur de Hoochvorst, meurt en décembre 1647 ; remplacé par sire Franç. de Dongelberghe, Alex. Van Ranst. É. Sire Franç. de Dongelbergbe, créé bourgmestre; remplacé par Gérard Van Cruyningen, sire Ch. de Locqucnghien, Pierre Madoels, Egide Albert Van Maie, Nicolas Hartius, Théodore Verjuys, J. Vander Tommen. T. Adrien Van Bauscle, Léonard Vandernoot. R. Pierre Geerems, Daniel Leyniers, II. de Bruyn, Antoine Raessens. C. Pierre Van Cutsera, Michel Diertyns, Lambert Vander Kcrkboven, Antoine Collyns, Pierre Vander Borctil, J. de Looze. — 1648. B. Sire Ch. de Locquengbien, Pierre Van Cuisem. Ê. Sire Franç. de Dongelberghe, meurt ; remplacé, le 6 février 1649, par H. Van Eesbeke, dit Vander Haegen, sire Frédéric de Marselaer. Pierre Madoels, Philippe Vander Slegen, Adrien Van Bausele, Théodore Verjuys, J.-B. Larchier. T. Léonard Vandernoot, J. Vander Tommen. R. H. De Bruyn, Adrien Raessens, meurt; remplacé, le 7 juillel 1648, par Lambert Vander Kerkhoven, H. le Mire, Antoine Keynens. C. Josse Van Eyghcro, J. Collyn, Pierre Vander Borghl, J. de Looze, Laurent Mertens, Guill. Van Nyversclc. — 38 juin 1649.
B. Sire Ch. de Locquenghien, J. de Looze. E. Sire Frédéric de Marselaer, Théodore Verjuys, J.-P. de Dongelbergbe, Gérard Van Cruyningen, J. Vanden Hecke, II. Van Eesbeke, dit Vander Haegben, Charles Boote, sire de Vellhem. T. J. Vander Tommen, Adrien Van Bausele. R. H. Lemire, Antoine Keynens, J. Van Doorne, Daniel Leyniers. C. P. Van Cutsem, Jérôme Plelinx, Daniel Pepernian , Guill. Van Nyversele, Pierre Crabbe, Daniel Slroohant, meurt ; remplacé par Jacques Meeu?. — 12 septembre 1630 et 1651. B. Sire Frédéric de Marselaer, J. Sophie. È. Sire Cb. de Locqucnghien, Léonard Vaiidernool, J. Vander Tommen, J.-P. de Dongelberghe, J.-B. Larchier, J. Van Schore, J. Van Eyck. T. Adrien Van Bauscle, Pierre Madoels. R. J. Van Doorne, Daniel Leyniers, H. De Bruyn, Franç. Vanden Hecke.
C. Antoine Vande» Stock, J. de Looze, J. Vandermoesen, J. Deblicq, Egide Van Habbeke, Guill. Wariers. —1635. B. Sire Jacques-Fhilippc de Dongelbergbe, seigneur de Schavenberghe, H. le Mire. É. Sire Frédéric de Marselaer, Philippe Vander Slegen, J. Vander Tommen, H. Van Eesbeke, dit Valider Haegben, nommé trésorier; remplacé, le 10 février, par J. Vanden Hecke, Philippe de Ryckewacrt,
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cchevins fut fixé à 800 florins; celui des quatre autres échevins, à 650; celui des trésoriers et des receveurs, à 2,000 ; et celui des conseillers,
seigneur de Tyberchamps, Albert Walerand de Berthy, J. Cools. T. P. Madoels, meurt le 21 janvier ; remplacé par H. Van Eesbeke, dit Vander Haegen, sire Charles de Locquengbien. R. H. de Bruyn, Franç. Vanden Hecke, J. de Looze, Pierre Crabbe. C. J. Sophie, Lambert Vander Kerkboren, Pierre Vander Borcbi, Goill. Wariers, Adrien GovaerU, J. de Brayn.— 9 juillet 1053. B. Sire J.-P.de Dongelberghe. H. Bulens. E. Sire Léonard Vandernoot, J. Vanden Hecke, J. Van Schore, J. Van Eycke, A.-W. de Berlhy, J. Cools, l'ierre d'Armstorf , seigneur de Woluwe-Saint Pierre. T. Sire Charles de Locquengbien, H. Van Ëesbeke, dit Vander Haegen. R. J. de Looze, P. Crabbe, H. le Mire , Nicolas Broeckman. C. Daniel Pepermans, Laurent Mertens, Égide Van Habbeke, GuilL Wariers, Franç. Polspoel, Gaspard Sallaerts. — 4 juillet 1651. B. Sire Léonard Vandernoot, seigneur de Kiesekcm, H. de Bruyn. È. Sire J.-P. de Doogelberghe, Philippe Vander Stegen. J. Vanden Hecke, J.-B. Larchier.Ph.de Ryckewaert, A.-W. de Berthy, J.-B. Vanden Perre. T. H. Van Eesbeke, dit Vander Haegen. sire Frédéric de Marselaer. A. H. le Mire, Nicolas Broeckman, H. Bulens, J. Schockaert. C.J.Sophie, Gaspard Sallaerts, J.Mommaert, H. de Smet, H. de Backer, Thomas Beroaerts. — 1055 et 1656. B. Sire J.-P. de Dongelberghe.Guill. Stroobant. Ê. Sire Léonard Vandernoot, H. Van Eesbeke, dit Vander Haegen, A.-W. de Berthy, J. Cools, Ballbazar de Visscher, seigneur de Celles, Gérard de Vilers, seigneur de Vilers-Perwin, Égide- Frédéric de Marselaer, seigneur d'Opdorp. T. Sire Frédéric de Marselaer, J. Vanden Hecke. R. H. Bulens, H. de Bruyn, J. Schockaert, Josse Basse ry. C. J. Sophie, Gaspard Sallaerts, Guill. Borremans, Andréde Backer, Guill. Wariers, Év. deCbampaigne. — 1657 et 1658. B. Sire Charles de Locquengbien, Éverard de Champaigne. Ê. Sire Léonard Vandernoot, Philippe Vander Stegen, Philippe de Ryckewaert,
A. W. de Berthy, Philibert Van Hamme, Jacques Winderlinck, Paul-Melchior de Villegas, seigneur de Hoovorst. T. J. Vanden Hecke, J.-B. Larchier. R. H. de Bruyn, Nicolas Broeckman, Josse Bassery, Gaspard Sallaerts. C. Guill. Stroobant, Daniel Leniers, Pierre Crabbe, Franç. Polspoel, H. de Smet, Thomas Beroaerts. — 1659.
B. Sire Léonard Vandernoot, Thomas Bernaerls. E. Sire Charles de Locquengbien, sire Frédéric de Marselaer, se démet; remplacé par Égide-Frédéric de Marselaer, son fils, J. Vanden Hecke, H. Van Eesbeke, dit Vander Haegen, A. W. de Berthy, se démet ; remplacé par Franç. Mesdach, J. Cools, P. Josse d'Armstorf, seigneur de Woluwe-Saint-Pierre, Woluwe-Sainl-Lambert, etc. T. J.-B. Larchier, Antoine- Ferdinand de Broeckboven, seigneur de Ritboven. R. Nicolas Broeckman, Franç. Vanden Hecke, Gaspard Sallaerts, J. Hujoel. C. Everard de Champaigne, Guill. Van Nyversele, J. de Bruyn, David de Blaere, Antoine Roelofs, Michel Janssens. — 15 juillet 1660. B. Sire Léonard Vandernoot, Thomas Bernaerts. É. Sire Charles de Locquengbien, sire Pierre Hippolyle de Lalaing, sire J. Vanden Hecke, Égide-Frédéric de Marselaer, P.-Josse d'Armstorf, Charles-Jacques Taye (K ), Jacques Pipenpoy (B.). T. Antoine-Ferdinand de Broeckboven, H. Van Eesbeke, dit Vander Haegen. R. Franç. Vanden Hecke, Josse Bassery, J. Hujoel, Everard de Champaigne. C. J. de Looze, Antoine Keynens, Laurent Mertens, J. Mommaert, H. Wouwermans, Sébastien Vanden Boom.— 1601 et 1002. B. Égide-Frédéric de
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îi 460. Vers le même temps, le taux des vacations judiciaires fut élevé à 24 sous; alors le casuel des <x bovins monta ù environ i,200 florins
Marselaer, seigneur d'Opdorp, Antoine Keynens, meurt ; remplacé par Laurent Merlcns, le 23 avril 1003. Ê. Sire Léonard Vandernool, sire J. Vanden Hecke, J. Cools, Antoine-Ferdinand de Broeckhoven, seigneur de Rilboven, Engelbert de Ravcschot, Charles- Franç. de Spoelberg, seigneur de Lovanioul, Théodore d'EIsboul, seigneur de Middelswale. T. H. Van Eesbeke, Charles-Jacques Tayo. R. Josse Bassery, Gaspard Sallaerts, Everard de Champaigne, Thomas Bernaerls. C. Antoine Vander Stock, II. Wouwermans, Pierre Vander Borghl, Sébastien Vanden Boom, Laurent Hertens. remplacé par Josse Was, J. Raessens. — 24 septembre 1663 et 1664. B. Antoine-Ferdinand de Broeckboven, baron de Pulle. seigneur de Schrick, Grootloo, etc., Laurent Mertens, nommé receveur du canal ; remplacé par Josse Was, le 11 mars 1663. E. Sire Egide-Frédéric de Marselaer, nommé conseiller de Brabant. le S janvier 1663; remplacé par Raso-Léonard Vandernool, sire J. Vanden Hecke, H. Van Eesbeke, dit Vander Ilaegen , P.-Josse d'Armstorf, J. Cools, Franç. Mesdach, Ferdinand de San-Victor. T. Charles- Jacques Taye, J.-Balihazar de Visscher. R. II. Wouwermans, Thomas Bernaerls, Franç. Vanden Hecke, J. Hujoel. C. Antoine Vanderslock, Daniel Pepermans, André Coosyn, H. Van Steenacker, George Van Cortenberg, Josse Was, remplacé par Pierre Van Hammc, le 11 mars 1663. — 1663 et 1606. B. Sire J. Vanden Hecke, George Van Cortenberg. É. Sire Antoine-Ferdinand de Broeckboven, baron de Fuite, sire Léonard Vandernool, J. Cools, Cbarles-Franç. de Spoelberg, Ferdinand de San-Victor, Antoine de Wansyn, Philippe Vande Wouwere, seigneur deHaeren. T. J. Balthazar de Visscher, Pierre -Josse d'Armstorf. R. Franç. Vanden Hecke, J. Hujoel, H. de Bruyn, se démet; remplacé par Pierre Van Hamme, Josse Claes, meurt ; remplacé, le 1" février 1666, par Sébastien Vanden Boom, conseiller. C. Everard de Champaigne, nommé receveur du canal; remplacé, en avril 1660, par Antoine Vanderslock, Josse Bassery, J. de Bruyn, Sébastien Vanden Boom, remplacé par J. Mommaert, le 1" février 1666, André Cousyn, H. Van Steenacker, meurt; remplacé par J. de Looze, le 4 janvier 1667 ; celui-ci meurt aussi et est remplacé par Thomas Bernaerts, lils d'Engelbert. — 6 juillet 1667 el 1668. B. Sire Léonard Vandernool, seigneur de Kiesekem, Thomas Bernaerts. E. Sire J. Vanden Hecke, sire Pierre-Hippolyte de Lalaing, seigneur de la Houillerie, sire J. Van Eycke, François Mesdach, Jacques Madoels, Guillaume Van Hamme, Guill. Despomereaui , dit Van Hove, seigneur de Hove el Althena. T. Sire Charles -Jacques Taye, Pierre-Josse d'Armslorf. R. Josse Bassery, Antoine Roelofs, Guill. Lent mens, Sébastien Vanden Boom, meurt; remplacé, le â janvier 1669, par Albert Vits, conseiller. C. J. de Bruyn, Gommaire Borrens, H. Van Cortenberg, Mathieu Vandenhouten, Albert Vils; remplacé, le 2 janvier 1669, parJ.Geeris, J.de Kegel, meurl; remplacé, le 18 novembre 1667, par Pierre Kinis qui meurl aussi elest remplacé par Franç. Roelants, le 23 novembre 1668. — 19 juillet 1669. B. Guill. Despomereaux', dil Van Hove, H. Van Cortenberg. È. Sire Léonard Vandernoot, Antoine-Ferdinand de Broeckboven, Philippe-Ignace de Fierlant, J. Heymans, J.-Gnill. d'Alvarado, J.-B. Palamède de Houwaert. Guill.-Philippe de Herzele, seigneur de Sari. T. Charles-Jacques Taye, Théodore
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DE BRUXELLES. 5î>1 cl celui de chaque conseiller, à 30 florins. Ils siégeaient toute l'année, sauf trente jours de vacance, et ne pouvaient s'absenter sans autorisation.
d Elshout, dit Van Heusden. A. Antoine Roelofs, J. Hujoel, Gaill. Lemmens, J. Van Lalhem. C. Thomas Bernaerts, Gomroaire Borrens, Grégoire Van Donnael, H. Wonwermans, Gaspard Vanderbruggen, Nicolas Marchant. — 16 octobre 1670 et 1671. B, Sire Guill. Despomereaox, Paul de Broyer. É. Sire J. Vanden Hecke, François Mesdach , Antoine de Wansyn, Philippe Vande Wouwere, Jacques- Louis Madoets, J.-H. Heymans, George-Ignace Van Eesbeke, dit Vander Haegen. T. Théodore d'EIsbout, dit Van Heusden, Antoine-Ferdinand de Broeckhoven, baron de Putte. R. J. Hujoel, Augustin de Voster, J. Van La t hem, J.-B. Verhellewegen. C. Thomas Bernaerts, Josse Bassery, Gommaire Borren», George Van Corteoberg, Mathieu Vandenhouten , meurt; remplacé par Everard Tenlcrs, le 13 février 1672, Grégoire Van Donnael. — 1672. B. Sire Frédéric de Marselaer, baron de Perck , Franc, de Witte. É. Sire Guill. Despomereaux, sire Léonard Vandernoot, sire J. Vanden Hecke, sire Pierre-Hippolyte de Lalaing, Jacq. Pipenpoy, Ferdinand de San-Victor, Philippe-Ignace Fierlanls. T. Antoine Ferdinand de Broeckhoven , J. Cools. R. Augustin de Voster, Adam de Smet, J.-B. Verhellewegen, J. Jacobs. C Antoine Vanderstock, Thomas Bernaerts, George Van Cortenberg, H. de Smet, Grégoire Van Dormael, André TSeraerts. — I'i73. B. J. Cools, Franc, de Witte. Ê. Sire Léonard Vandernoot, sire J. Vanden Hecke, Franç. Mesdach, Jacques- Louis Madoels, Philippe-Ignace Fierlanls, J . -Guill. d'Alvarado, Théodore Van Pafftînrode. T. Jacques Pipenpoy, Pbilippe-Godefroid Vande Wouwere, seigneur de Haeren. K. Adam de Blick, Christophe Symoos, J. Jacobs, Michel Roelofs. C. Thomas Bernaerts, Grégoire Van Donnael, André T'Seraerts, George Van Cortenberg, Everard Leyniers, Antoine Bernaerts. — 5 septembre 167*. B, Ferdinand de San-Victor, Pierre Kinnaert. Ê. J. Cools, sire Léonard Vandernoot, sire J. Vanden Hecke, sire Pierre-Hippolyte de Lalaing, J.- Bal thazar de Visscher, Jacques Pipenl>oy, G.-I. Van Eesbeke, dit Vander Haegen. T. Pbilippe-Godefroid Vande Wouwere , Josse-Louis Madoets. R. Christophe Symoos, J.-B. Verhellewegen, Michel Roelofs, H. de Smet. C. Thomas Bernaerts, Albert Vits, Gommaire Borrens, J. de Bruyn, > Everard Leyniers, Théodore TSeracrts. — 2 août 1075. B. Pierre-Josse d'Arm-
storf, Jossc Bassery. Ê. Ferdinand de San-Victor, sire J. Vanden Hecke, J.-Ballhazar de Visscher, Pierre-Ignace Fierlanls, J. Heymans, G.-I. Van Eesbeke, dit Vander Haegen, Godefroid Balbani, seigneur de Keslergate, Weldonck, etc. T. Josse-Louis Madoets, J. Cools. R. J.-B. Verhelleweghcn, Adam de Blick, H. de Smet, Pierre Kinnaert. C. Thomas Bernaerts, Gommaire Borrens, J. Schoreels, J.-B. de Bruyn, J. Jacobs, Josse Raes. — 1676 et 1677. B. Pierre-Josse d'Armstorf, Josse Bassery. Ê. Sire J. Vanden Hecke, J.-Balthazar de Visscher, Théodore d'Elshout, dit Van Heusden, Philippe-Ignace Fierlanls, J.-B.-P. Houwaert, nOmmé secrétaire de la ville, le 0 août 1677; remplacé par Josse-Louis Madoets, Godefroid Balbani, meurt; remplacé par J. Heymans, nommé trésorier en 1677; remplacé par George- Ignace Van Eesbeke, dit Vander Haegen, Gilbert-Ballhazar de Fervacques. T. J. Cools, meurt le 12 janvier 1678 ; remplacé par J. Heymans, Pbilippe-Godefroid Vande Wouwere. if. Adam de Blick, J. Jacobs, Pierre Kinnaert, Christophe Symons, remplacé, le 27 mars 1677, par Nicolas Deys. C. George Van Dormael,
A la demande du premier bourgmestre de Brecht, des éckevins Taye, de Brégilles et VanOss, qui se plaignaient d'avoir de forts loyers à payer
Josse Raes, remplacé, le 20 mars 1677, par George Van Corlenberg, J. Van Onwermolen, J. Scboreels, Nicolas Deys, remplacé, le 27 mars 1677, par J. Mosselman, Charles Van Wesel. — 1678. B. Ferdinand de San-Viclor, menrl; remplacé par J.-Balibazar de Visscher, baron de Celles, Albert Vils. É. Pierre-Josse d'Armsiorf, sire J. Vanden Hecke, J.-Balibazar de Visscher de Celles, nommé bourgmestre ; remplacé par Guill. Van Hamme, seigneur de Rooversberghe et Terlist, Franç. Mesdach, Théodore Van Elshout, G.-I. Van Eesbeke, dit Vander Haegen, Gilbert-Ballhazar de FerTacques. T. Philippe Godefroid Vande Wouwere, J. Heymans. R. J. Jacobs, Nicolas Deys, Josse Bassery, Jacques Van Zennen. C. Thomas Bernaerts, George Van Cortenberg, J. Van Ouwermolen. meurt le 20 juillet ; remplacé par M&rtin Vandenesse, J. Mosselraan, J. Vander Cloosler, Paul Despré.— 3 juillet 1670 et 1680. B. J.-Ballh. de Visscher de Celles, Albert Vils. S. Sire Anl.-Ferd. de Broeckboven . baron de Putle; remplacé par J.-Jacq. de Broeckboven, son fils, le 11 mars 1681, sire J. Vanden Hecke, Pierre-Josse d'Armsiorf, Franç. Mesdacb, Philippe Godefroid Vande Wouwere, Jacq.-Louis Madoets, nommé maître des garennes; • remplacé le 22 août 1680, par Théodore d'Elshoul, Ambroise-Florent Van Megbem, seigneur de Royenborg et Oirscbot. T. J. Heymans, George-Ignace Van Eesbeke, dit Vander Haegen. il. Josse Bassery, meurt; remplacé, en janvier, par Thomas Bernaerts, Jacques Van Zennen, J. Van Laihem, Pierre Pauwels. C. Thomas Bernaerts, nommé receveur; remplacé par Charles Van Wesel, George Van Cortenberg, H. Wouwermans, J. Vander Cloosler, Paul Despré, Guill. Van Leefdael. — 1681. B. Guill. Van Hamme, seigneur de Rooversberghe et Terlisi, J.-B. Grimberghs. Ê. Sire Léonard Vandernoot, sire Pierre-Josse d'Armstorf, Jacques Pipenpoy, meurt le 2 novembre 1681 ; remplacé par sire J. Vanden Hecke, J.-Heymans, Gilbert Baltbazar de Fervacques, Ambroise-Florent de Megbem, J.-B. de Leeuw. T. George-Ignace Van Eesbeke, dit Vander Haegen, Théodore d'EIsbout, dit Van Heusden. il. J. Van Laihem. P. Panneels, J. Vander Cloosler, Corneille Vanden Daele. C. George Van Cortenberg, J. Jacobs, Antoine Bernaerts, Daniel Ballieu, meurt; remplacé par P. Vanderhaegen, Laurent De Hulster, Guill. de Bruyn. — 1682. B. Guill. Vau Hamme, Balthazarde Backer. Ê. Pierre-Josse d'Armsiorf, J.-Ballh. de Visscher, J.-Jacq. de Broeckboven, H. Pipenpoy (B.), Charles- Henri de Steenhault, Franç. Mesdach, Jacques Madocis. seigneur de Bernonsar t. T. Th. de Heusden d'EIsbout, J. Heymans. il. J. Vander Cloosler, meurt le 24 mai; remplacé par P. Sophie, Corneille Vanden Daele, Marlin Vandenesse, J. Mosselman. C. George Van Corlenberg. Guill. de Bruyn, Paul Despré, Pierre Sophie, puis Robert De Roy, Franç. Pié, Philippe Sneessens.— 1683 et 1684. B. Franç. Mesdacb, Adam de Blick. É. Sire J. Vanden Hecke; remplacé par Jean Pierre-Ignace le Comte, dit d'Orville, Pierre-Josse d'Armsiorf, J. -Jacques de Broeckhoven, H. Pipenpoy, Charles-Henri , seigneur de Sleenhault, Jacques Madoets, Guill. Lefebure. T. J. Heymans, Guill. Van Hamme. il. Marlin Vandenesse, J. Mosselman, Paul de Broyer, Nicolas Deys. C. George Van Corlenberg, J. Mosselman, Guill. de Bruyn, remplacé» le 17 mars 1685, par Charles Van Wesel, Franç. Pié, Philippe Sneessens, Franç. Sirejacobs. — 20 juin 1685. B. J. Heymans, J.Snel-
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DE BRUXELLES. 333 cl de grandes dépenses à faire par suite de l'obligation d'habiter en ville, Marguerite de Parme leur accorda l'exemption d'accise (31 octobre
line*. È. Franç. Mesdach, Pierre-Josse d'Armstorf, J.-Balih.de Visscber, Philippe Godefroid Vande Wouwere, H. Pipenpoy, Gabriel-Franç. de Fraye, J.-B. Auretius Van Walhorn, dit de Decker. T. Guill. Van Hamme, créé baron, sire J.-J. MadoeU. fi. Paul de Broyer, Adam de Blick, Nicolas Deys, H. de Srnel. C. Charles Van Wesel, J. Mosselman, Paul Despré, Franç. Pié, Philippe Sneessens, Franç. Rentiers. — 1686. fi. Sire J. Heymans, J. Snellincx. Ê. Pierre-Josse d'Armstorf, Philippe- Godefroid Vande Wouwere, Am braise- Florent de Meghem, H. Pipenpoy, Guill. Lefebure, Charles-Ignace de Condé, seigneur de Boiselle (A.), Charles-Léopold de Fieriant. T. Sire Jacques Madoets, Guillaume baron Van Hamme. fi. Adam de Blick, H. de Smet, François de WiUe, H. Wouwermans. C. Charles Van Wesel. Franç. Pié, Philippe Sneessens, Gilles Vander Hoeven.J. Van Langenhove, Jacques Mosselman.— 1687. fi. Pierre-Josse d'Armstorf, seigneur de Woluwe-Saint- Pierre et Woluwe-Saint Lambert, meurt le 12 février 1688; remplacé par J. Heymans, Franç. Bassery. É. J.-Ballh. de Visscher, Ambr.-Flor. de Meghem, J.-B. de Leeuw, Franç. Mesdacb, Guill.- Franç. Van Paffenrode, J. Heymans, nommé bourgmestre; remplacé par Etienne-Michel Cano, seigneur de Boulines, H. Pipenpoy. T. Guill. baron Van Hamme, Guill.-Alberl Lefebure. fi. Franç. de Wilte, H. Wouwermans, Paul de Broyer, J. Snellincx. C. Charles Van Wesel, Guill. Van Melderl, Gilles Vanderboeven, Ferdinand Van Mons, Jacques Mosselman, Anselme de Broe.
— 1688. fi. H. Pipenpoy, J. Jacobs. É. Sire Théodore baron de Heusden, Gilbert- Baltbazar de Fervacques, J.-B. de Leeuw, J.-Jacq. de Broeckhoven, J.-P.-l. Lecomte, dit d'Orville, Charles-Henri de Steenbault, Etienne-Michel Cano. T. Guill.- Alberl Lefebure, J. Heymans. fi. Paul de Broyer, J. Snellincx, Franç. Bassery, Robert Vander Scbueren. C. Charles Van Wesel, Robert De Roy, Guill. Van Meldert, Anselme de Broe, J. Lambrecbts, Jacques Raes. — 1689. fi. H. Pipenpoy, Franç. Rentiers. É. Sire Théodore baron de Heusden, Gilbert-Batthazar de Fervacques, J -Jacq. de Broeckhoven, Ambroise-Florent deMegbem, Guill. Lefebure, Gabriel- Franç. de Fraye, J.-B. Vandeputte. T. J. Heymans, Jean-Pierre-Ignace Lecomte, dit d'Orville. fi. Franç. Bassery, Robert Vander Scbueren, Adam de Blick, Franç.- J. Opdenboscb. C. Balthazar de Backer, Nicolas Deys, H. Bronckborst, Nicolas Vande Wauwere, Adrien Doremans, Mathieu Van Ouwermoleo. — 1600. fi. Sire Théodore baron de Heusden, Pierre Vanderbaegen. É. H. Pipenpoy, J. Heymans, J.-B. de Leeuw, Charles-Henri de Steenbault, Jacques Madoets, Guillaume Lefebure, Etienne-Michel Cano. T. Jean-Pierre-Ignace Lecomte, dit d'Orville, Jacques de Broeckhoven, baron de Pulte. fi. Adam de Blick, François J. Opdenboscb. Franç. Rentiers, Nicolas Deys. C. Robert De Roy, H. Van Bronckborst, Nicolas Vande Wauwere, Adrien Doremans, Mathieu Van Oowermolen, J. Potier.
— 1691. fi. Guill. Van Hamme, baron de Stalle et Overbem, Pierre Vanderbaegen. E. Sire Théodore baron de Heusden, Franç. Mesdacb, H. Pipenpoy, J.-B. de Leeuw, J.-B. Van Walhorn, dit de Decker, Guill. -Franç. Van Paffenrode. Charles- Ignace de Condé (B.). T. J.-Jacq. de Broeckhoven, Guill. -Alb. Lefebure. fi. Franç. Rentiers, Nicolas Deys, Franç. Bassery, Nicolas Vande Wauwere. C. Philippe Sneessens, Robert De Roy, Adrien Doremans. J.-B. Weraerts, Pierre de Broyer,
1566); cette faveur fut étendue depuis à tous les membres du magistrat. A la mort du souverain, le domaine leur fournissait des habits de
Franç. Aosillon. — 19 juillet 1692 et 1693. B. H. Pipenpoy, nommé pensionnaire de la ville le 26 avril; remplacé par le baron de Celles, Jacques Sirejacobs. Ê. J.-Jacq. de Broeckboven, Théodore baron de Heusden, Jean-Pierre-Igoace Lecomle, Etienne-Michel Cano, Guill.-Franç. Van Paffenrode, J.-Balth. de Visscher, baron de Celles, nommé bourgmestre; remplacé par J.-B. de Leeuw, Charles-Henri de Steenbault. T. Guill. -Albert Lefebure, Cbarles-Léopold de Fierlant. R. Franç. Bassery. meurt le 28 mai 1694; remplacé par H. Wouwermans, Nicolas Vande Wauwere, Gaspard Lcyniers, Pierre Vanderhaegen. C. H. Wouwermans, Robert Vander Schueren, H. Bronckhorst, Adrien Doremans, Franç. Ansillon, Godefroid Raes. — 1691-1695. B. Guill.-Franç. Van Paffenrode, Franç. Ansillon. 22. J.-B. de Visscher, meurt le 8 octobre 1694; remplacé par Ê.-M. Cano, Th. baron de Heusden, J.-P.-l. Lecomle, G.-B. de Fervacques, Ch. -H. de Steenbault, J.-B.-Aur. de Decker, Guill.-Albert Lefebure. T. Cb.-Léopold de Fierlant, J.-B. de Leeuw R. Pierre Vander Haegen, Gaspar Leyniers, Jacques Sirejacobs, IL Van Bronckhorst. C. Robert Vander Schueren, Adrien Doremans. Corneille Van Eesbeke, IL Wouwermans, le jeune, Philippe Vanden Bergben. Egide de Roos. — 1696. H. Jacques Madoets, seigneur de Bernonsarl, J. Snellincx. È. Tb. baron de Heusden, J.-P.-L Lecomle, Guill.-Albert Lefebure, J.-B.-A. de Decker, C.-L. de Fierlant, Êt.-M. Cano, Guillaume-J.-B. de Marselaer, baron de Perck. T. J -B. de Leeuw , Guillaume-François Van Paffenrode. R. Jacques Sirejacobs , H. Van Bronckhorst, J. B. Grimberghs, Franç. Ansillon. C. Robert Vander Schueren, Philippe Sneessens, Robert deRoy.Guill. Brynaert, Nicolas Meskens, J. Casens — 1697.
B. Jacques Madoets, Pierre Sophie. Ê. Tb. baron de Heusden, J.-P.-L Lecomte, J.-B.-A. de Decker, Guill.-Albert Lefebure, Cb.-Léopold de Fierlant, sire G -J -B. de Marselaer, Floren (-Chrétien Van Paffenrode. 7'. Guill.-Franç. Van Paffenrode, J.-B. de Leeuw. R. J.-B. Grimberghs, Franç. Ansillon, J. Snellincx, Robert de Roy.
C. Nicolas Deys, Robert Vander Schueren, Philippe Sneessens, J. Casens. Pierre Van Orley, J.-B. de Broe. — 19 octobre 1698. B. Jacques Madoets. Etienne TKint. Ê. J.-B. de Broeckboven, baron de Pulte, Ambroise-Florenl de Megbem , Charles-H. , de Steenbault, J.-P.-L Lecomte, Guillaume- Albert Lefebure, Cb.-lgnace de Condé (B.), Ét.-M. Cano. T. J.-B. de Leeuw, Cb.-Léopold de Fierlant. R. J. Snellincx, remplacé, le 9 novembre, par Adrien Doremans, Robert de Roy, Pierre Van Orley, IL de Leenbeer. C. Philippe Sneessens, J. B. de Broe, J. Lambrechts, Jacquesde Visscher, Adrien Doremans, remplacé, le 15 novembre, par Antoine Ingelbeeck, J. Mommaert. — 1699. B. Cb.-Léopold de Fierlant, Martin Audrieu. É. J.-B. de Leeuw, change de fonctions avec le trésorier Madoets, J.-P.-L Lecomte, remplacé, le 3 juillet, par Franç. Van Ginderlaelen, J.-B.-A. de Decker, Et.-M. Cano, remplacé, le 3 juillet, par J.-B. Vander Haegen, Albert Happaert, Thomas Edward Edewaerts, meurt; remplacé, le 28 janvier 1790, par Théodore Van Paffenrode, J.-B. de Proost, seigneur de Vorsselaer et Lichtaert. T. Jacques Madoets, seigneur de Bernonsart, puis J.-B. de Leeuw, J.-B. de Broeckboven, baron de Pulte. R. Pierre Van Orley, H. de Leenbeer, J.-B. de Broe, J. Vandendaele. C. Jacques de Visscher, André Willemons, Franç. Servaes,
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deuil, parce qu'ils portaient le baldaquin au-dessus du cercueil. Cet usage fut suivi, entre autres, lors des obsèques de Philippe II, de la reine d'Es-
J. Jambers, H. Wielemans, Josse Imbrecbts.— 3 juillet 1700, 1701, I702.iï. Sire Roger Vandernoot, baron de Carloo (D.), Pierre Sophie. É. J. -Pierre-Ignace Le Comte, dit d'Orville. J.-B.-A de Decker, Éï.-M. Caoo, Guill.-J.-B. de Marselaer, seigneur d'Opdorp, Cb. Vandeo Bergheo, comte de Limraiagbe, Guill.-Raimond Vander Werve, vicomte dlmmerseel , Philippe-Ignace-Fraoç. de Gollignies, seigneur de Sleenkerque. T. J.-J. de Broeckhoven, Ch.-Léop. de Fierlant. R. J.-B. de Broe, J. Vandendaele, se retire le 10 juillet 1700; remplacé par Nicolas Vanden Boom, J.-B. Grimbergbs, Martin Andrieu. C. Christophe Symons, Jacques Raes, Nicolas Bteskens, J. Jambers, Franc. Servaes, H. Van Baelen. — 0 février 1703. B. Le comte de Limrainghe, Daniel Sirejacobs. E. llaso- Léonard Vandernoot, baron de Kîesegbem (D.),J.-J. de Broeckhoven. Guill.-Albert Lefebure. J.-B.-A. de Decker, Cb.-lgnace de Visscber, Guill. de Steenhuyse, baron de Poederlé, Pierre- Franc, de Heredia. T. Ch.-Léopold de Fierlant, Et. M. Cano. R. J.-B. Grimbergbs, Martin Andrieu, Pierre Vaoderliaegbeo , Franc. Sirejacobs. C. Jacques Mosselman, H. Wielemans, Jacques de Visscber, Louis Willemons, J. Jambers, Théodore Usselincx. — 23 août 1704, 1705, 1700. B. Le comte de Limmioghe, se relire; remplacé le 1 3 février 1 707 par l'échevin J.-B.-Aur. de Decker. É. et T. Les mêmes, sauf l'échevin de Broeckhoven qui change de fonctions avec le trésorier de Fierlant. R. Les deux derniers continués. C Les mêmes, sauf Usselincx qui est remplacé par Nicolas Vandenesse. — 1707 à 1710. B. J.-B.-A. de Decker, J.-B. Van Volxem ; remplacé, le 6 mars 1708, par Jacques de Visscber. E. Jacques Madoeis, Guill.-Albert Lefebure, ÉI.-M. Cano, J.-B. de Proost, meurt en février 1709; remplacé par Cb.-lgnace de Visscber, Antoine Happaert, seigneur de Diegbein. Cb.-Bonavenlure Vandernoot de Carloo, seigneur de Schoonhoven (0.), Franç. - Hyacinthe Jacops. T. J. -Jacques de Broeckhoven, meurt le 27 octobre 1710; remplacé par Ch.-Léop. de Fierlant, J.-B. de Leeuw. il. Franc, et Daniel Sirejacobs. ce dernier meurt; remplacé.le 13 octobre 1707, par J.-B. Van Volxem. C. Jacque* de Visscber, H. Wielemans, Louis Willemons, meurt; remplacé, le 4 septembre 1710, par J. de Coudenbergb le vieux, Nicolas le Franc, Pierre Vander Hoffstadi, meurt; remplacé, en 1710, par Louis de Smet, Franc. Vanden Bergheo. — 171 1 et 1712. B. J.-B.-A. de Decker, Gérard Van Antwerpen. £. Jacques Madoeis, Guill.- Albert Lefebure, meurt le 23 février 1713 ; remplacé par Ch.-Booaventure Vandernoot, Ch.-lgnace de Visscber, Franç. Gabriel Lasso, Florent-Franc. Boot, seigneur de Sombeke, Phil.-Amelric Chrysogone de Hyckewaert, seigneur de Huldenberghe, Smeyersberghe, Tybercbamps, Franç. -Joseph Clops. T. J.-B. de Leeuw, Ch.-Léop. de Fierlant. il. J.-B. Van Volxem, H. Borremans. C. Jacques Raes, Louis de Smet, Antoine de Grieck, Franç. Vanden Berghen, Egide Hoffhuys, Charles Timmermans. — 3 juin 1713 à 1716. B. Ch.-Léop. de Fierlant, Franç. Servaes. É. Cb.-lgnace de Condé, seigneur de Boiselle (B.), Chrétien Van Paffenrode, Franç.-Gabriel Lasso, Norbert-Franç.-Cb. Van Asscbe, seigneur d'Overhespen, Nederhespen et Goidsenboven, Philippe de Villegas, seigneur de Lultre, Jacques-J. Pipenpoy.fils de feu Henri (B.), sire et maître Jacques- II. de Grève. T. Jacques Madoeis, meurt en 1717 ; n'est pas remplacé, Honoré-lgo. Van Eesbeke,
pagne, Marguerite d'Autriche, morte en i 641 , et de l'archiduc Albert ; en 4 64 4 , il leur fut accordé 800 livres Artois, et, en 1 622, le conseil
dit Vander Haegen. R. H. Borremans, Pierre Vaoderhaeghen. C. Jacques Raes, Franç. Vanden Berghen, Antoine de Grieck, Michel Vander Borcht, meurt en août 1715; remplacé par J.-B. Leyniers, Dion Basselier, Mathieu de Saeger. — 1717 à 1724. B. J.-B.-À. de Decker, Michel Van Scboor, nommé receveur du canal; remplacé, le 14 juin 1721, par Franç. Vanden Berghen. Ê. Ël.-M. Cano, meurt en 1720 ; remplacé parAlex.-Michel-Joseph, son fils, Cb.-Ignace de Visscber, meurt le 25 juin 1723; remplacé par J.-D.-A.-J. Vandevelde, nommé receveur des Etats, lo 5 juillet 1724; remplacé par Jacq.-J. Pipenpoy, Franc.. -Gabriel Lasso, meurt le 5 mars 1720; remplacé par Philippe de Viilegas, seigneur de Lutlre, meurt le 5 février 1721 ; remplacé par Louis-J. Van Steenlant, seigneur de Bergb, J.-Franç. Cleps, nommé conseiller de Brabant en 1724; remplacé par Florent-Chrétien Van Paffenrode, Philippe-Adrien de Varick, vicomte de Bruxelles, Paul-Joseph De Grève, nommé grenier en août 1722; remplacé par Maxim. -Emm. Vandernoot, seigneur d'Autain, Ch.-Franç. Boot, seigneur de Velthem, meurt le 17 août 1719; remplacé par Pbilippe-A.-€hrys. de Ryckewaert. T. H.-l. Van Eesbeke, dit Vander Haegen, N.-F.-C. Van Assche, seigneur de Neder et Overhespen.Goidsenhoven. etc. R. H. Borremans, meurt le 23 novembre 1722; n'est pas remplacé, Pierre Vanderbaeghen.meurt le 20juillet 1720; n'est pas remplacé, Franç. Servaes, J.-B. Leyniers. C. Jacques Raes, meurt; remplacé, le 16 juin 1721, par H. Wielemans, meurt ; remplacé, le 11 août 1724, par J.-B,, son Gis. Louis de Smet, meurt ; remplacé, le 29 novembre 1718, par Ch. Raes, Nicolas Rimhout, André Van Mons, meurt; remplacé, le 29 mars 1724, par J. Van Turnbout, H. Ryssels. meurt; remplacé, le 1 1 juillet 1720, par Ignace Moeysoen, meurt ; remplacé, le 4 janvier 1725, par Guill. Roberti, Gilles Vanden Eynde, meurt; remplacé, le 8 novembre 1723, par Pierre Van Dievoel.— 1 723 à 1726.B. Charles Vanden Berghen, comte de Limminghe, Franç. Vanden Berghen. È. Florent-Chrétien Van Paffenrode, Phil.-A.-C. de Ryckewaert, J.-J. Pipenpoy, Alex.M.-J. Cano, Franç.-Josepb Van Assche, Robert-Hyacinthe-Joseph Happaert, seigneur d'Olmen, J. -Daniel-Antoine Schockaert. T. Norhert-F.-C. Van Assche, H.-l. Vander Haeghen. R. J.-B. Leyniers, ' Franç. Servaes. C. Charles Raes, J. Van Turnhout, J.-B. Wielemans, Guill. Roberti,
Pierre Carpentier, Ferd. Crieckx, meurt ; remplacé, le 31 juillet 1726, par Pierre Vander Plas.— 1727 a 1 729. B. Cb.-Léop. de Fierlant, meurt en 1728; remplacé, le 28 décembre, par Chrétien-Florent Van Paffenrode, Augustin Louis, nommé receveur; remplacé, en 1728, par Marc Rimbout. £. Ch. -FI. Van Paffenrode, nommé bourgm.; remplacé par Laur.-H. Borremans, mort en octobre 1729, remplacé par Rob -Hyac.-J. Happaert, Phil.-A.-C. de Ryckewaert, Maxim. -Emm. Vandernoot, seigneur d'Autain, Franç.-Jos. Van Assche, J.-D.-A. Schockaert, Ferd.-Albert Vandergolen, Josse T'Kint, seigneur de la Queuwe. T. H.-l. Van Eesbeke. dit Vander Haegen, le comte de Limminghe. R. Franç. Servaes, meurt; remplace le 3 novembre 1728, par) Augustin Louis, Franç. Vanden Berghen. C.Charles Raes, Pierre Vander Plas, Marc Rimbout, élu bourgmestre en 1728; remplacé par Ch.-Jos. Plas, Dominique Moris, J. Greveraet, Pierre Raes. — 1730 a 1733. B. Norbert-Franç.-Cb. Van Asscbe, seigneur d'Over et Nederbespen, Goidsenboven,
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des finances leur paya \ ,200 florins. En vertu d'une ancienne coutume, le domaine fournissait, tous les ans, au magistrat de Bruxelles, deux cerfs
J.-B. Leyniers.jf. Flor.-Ch.Van Paffenrode, nommé surintendant du canal; remplacé, le 27 février 1731, par Philippe-Adrien de Varick; celui-ci est nommé trésorier et remplacé par Alex.-Oswald de Martigoy, J.-J. Plpenpoy, meurt le 31 janvier 1732 ; remplacé par M.-E.-C. Vandernoot, Louis-Joseph Van Steelaot, baron de Perck, seigneur de Bergb, etc.. Alei.-M.-Jos., baron de Cano et Megbem, Franç.-Jos. Van Assche, R -H. -Joseph Happaerl, J.-E.-N. Vander Dilfl de Borcbvliet. T. Charles comte de Limminghe, Ferdînand-A. Vander Goten. R. Franc. Vanden Bcrghen,Marc Rimbout. C. J. Van Turohout, J.-B. Wielemans, J. Greveraert, Guill. Meskens, Adrien Courtois, meurt; remplacé par Ch.-Jos. Plas, Pierre de Ronde. — 10 juillet 173* à 1736. B. Louts-Jos. Van Sieelant, baron de Perck, J. Van Turohout. B. Le baron de Cano , Josse T'Kint, J.-N.-E. Vander Dilfl, Ales.-O. de Martigny, seigneur de Havenguarde, Jacq.-Jos. Lefebure, George-Théodore baron de Provins, maître David Moortgal; remplacé en 1 733 par Franç.-J. Van Assche. T. F. -A. Vander Golen, nommé conseiller et receveur de la chambre des comptes; remplacé, en décembre 1733, par Josse TKint, N.-F.-C. Van Assche. seigneur de Neder et Overbespen, Goidsenhoven, etc. R. Marc Rimbout, Pierre Vander Borcht. C. Charles Plas, meurt; remplacé, le 28 mars 1730, par Pierre Cockaert, Pierre de Ronde, Antoine de Sagher, Jacques Opbalfens, Antoine Esselens. Adrien-Jos. de la Rocca.— 11 juillet 1737 à 1739. B. Le baron de Cano, Marc Rimbout. È. L.-Jos. Van Steelanl, nommé surintendant du canal; remplacé par J.-B.-C.-Melcbior de Dongelbergbe, baron de Corbeek, en 1739, F.-J. Van Assche, remplacé en 1738 par Louis Van llalewyck, nommé conseiller de Brabant ; remplacé en 1740 par Ferd. de Beeckman de Vieusart, Josse T'Kint. Théodore-André-Augusle Snellinck, Guill-Franç.-Jos. comte de Limminghe, Jérôme- Jos.-H. Vanden Boom, Ferd.-André Van Maie. T. N.-F.-C. Van Assche, le baron de Provins. R. Pierre Vander Borcht, AnL Stallaert. C. J.- B. Wielemans, Pierre de Ronde, Antoine de Sagher, Daniel Sirejacobs, André de Mol. meurt; remplacé, le 18 juillet 1737, par J. deSmet, André Seghers. — 1740 et 17*1. B. Cb. comte de Limminghe, J. Hofmans. Ê. Le baron de Cano, Jérôme- Jos.-H. Vanden Boom. Ferdinand-André Van Maie, Ferdinand de Beeckman de Vieusart, seigneur de Duval, maître Jacques Moortgal, J.-B.-C.-M. de Dongelberghe, baron de Corbeek, Charles-Guill. Van Gbinderlaelen. T. Lo baron de Provins, Josse TKinl. Jï. Antoine Slallaerts, Théodore Struelens. C. J.-B. Wielemans. Pierre de Ronde, Michel Jambers, Jérôme Mosselman, Cb. Simons . se démet le 3 mars 1742; remplacé parJ. de Smel, Hubert Offhuys. — 1742 à 1744. B J -Eugène- Nicolas Vander Dilfl de Borcbvliet. J. de Smel, se démet; remplacé, le 12 février 1744, par Jérôme Mosselman. Ê. Le baron de Cano. le baron de Provins, Guill. - Franç.-Jos. comte de Limminghe, Jérôme-Jos.-H. Vanden Boom, F.-A. Van Maele, J.-B.-C.-M. de Dongelbergbe, Franç -Augustin de Bie. T. Josse T'Kint, Tiiéodore- André-A. Snellinck. R. Théodore Struelens, H. Parys. C. Adrien-Jos. de la Rocca, Michel Jambers, Jérôme Mosselman, nommé bourgmestre; remplacé, lo 14 février 1744, par Nicolas Thierry, Hubert Offhuys, J. Peemans, J. Van Droogenbroeck.— 1743. B. Le baron de Cano, H. Offhuys. Ê. J. E.-N. Vander Dilfl do Borghvliel, remplacé en 1746 par F. de Beeckman, J. J.-H. Vanden Boom, Jacques Moorigat,
donl on faisait des pâtés de venaison ; le duc dWlbe ayant refusé de continuer cet usage, le collège décida que pour ne pas priver ses membres
t.h.-Guill. Van Ghinderlaelen, Franc. -A. de Bie, Ch.-Léop.-Jos. de Moor, Jacqnes- Jos. de Locquenghien. T. T.-A.-A. Snellincx. meurt en juin 1746; remplacé par J.-J. H. Vanden Boom, F.-A. Vandcr Golen. R. H. Parys . Jérôme Mosselman. C. Pierre de Ronde. Antoine Saeghers, A.-J. de la Rocca, J. Van Droogenbroeck, Nicolas Thierry, Tobie Vanden Driessche. — 20 juin 1746. B. Le baron de Perck, André Segers. E. J.-J. -H. Vanden Boom, Ferdinand de Beeckman de Vieusart, Cb.-Guill. Van Gbînderlaelen, Fr.-A. de Bie. Ch-Jos. de Man d'Hobruge, Daniel- Jos. Van Halewyck, Cb.-Emm de Villegas d'Estaimbourg. T. F.-A. Vander Goten, le baron Cano de Meghem. R. Jérôme Mosselman, Hubert Offhuys. C. Ant. Saeghers, Ant. Esselens, Nie. Thierry, Ant. Bimbout, Nie. de Haegbt, Jacq. Hallemans. —27 septembre 1747 et 1748. B. J.-E.-N. Vander Dilft de Borghvliet, H. Parys. Ê. Le baron de Provins, Ferdinand -Philippe de Beeckman de Vieusart, Charles- Guill. Van Ghindertaelen, Fr.-A. De Bie, Cbarles-Léopold-Joseph deMoor, D.-Jos. Van Halevvyck. Henri-An toi ne-Gaspar de T'Serclaes (B.). T. Le baron Cano de Meghem. Gharles-Emmanuel de Villegas. R. Hubert Offhuys, André Seghers. C. Michel Jaml»ers, J. Van Droogenbroeck, Nicolas Thierry, Antoine Bimbout, Nicolas de Maeght, Guill. Van Eesbeke. — 1740 à 1732. B. Ferdinand-Pbilippe-Ignace de Visscher, baron de Celles, Hubert OIThuys. Ê. J.-E.-N. Vander Dilft de Borghvliet, remplacé, en 1752, par Henri-AntoineGaspar de T'Serclaes. Charles-Guill. Van Ghindertaelen. nommé secrétaire de la ville en 1 751 ; remplacé par F.-F. de Fierlant, Charles- I^éopold-Joseph de Moor, remplace, en 1752, par J.-M. Lion. Jacques-Joseph de Locquengbien, Jacques-Joseph-Dominique de Putte, remplacé en 1 750 par Théodore- Jean Laurent del Marinol, Louis-Joseph de Zadeleere, Balthazar-Joseph-Ignace de Villegas d'Estaimbourg. T. Le baron Cano, meurt; remplacé, le 2 octobre 1752, par J.-E.-N. Vander Dilft, J.-J. -H. Vanden Boom, nomme auditeur de la chambre des comptes; remplacé, le 11 décembre 1752, par Ferdinand-Philippe de Beeckman. R. André Seghers, J. Hoftnans. C. Les mêmes, sauf Nicolas de Maeght qui, s'étant démis de ses fonctions, est remplacé, le 27 août 1710, par Pierre de Ronde; Joseph Stroobant remplace Michel Jambers, nommé receveur du canal, le 5 février 1752. — 1753 a 1755. B. N.-J.-E. Vander Dilft, Jérôme Mosselman. K. Jacques-Joseph de l.ocquenghien , Louis-Joseph de Zadeleere, Balthazar-Joseph- Ignace de Villegas d'Estaimbourg, Théodore-Jean-Laurent del Marmot, Henri- Antoine-Gaspar de T'Serclaes, Joseph-Marie Lion, H.-Théod.-J. Jacobs. T. F.-P.-N. de Beeckman, F.-P.-l. de Visscher de Celles. R. J. Hofmans, Tobie Vanden Driessche. C. J. -Franc. Vermeulen. Antoine dn Rondeau. H. de Pauw, Pierre Beeckman, J.-B. de Vits, Franc. Lcenere. — 1756 et 1757. B. N.-J -E Vander Dilft, J. Mosselman. Ê. Ferdinand-Philippe de Beeckman de Vieusart. J.-Jacq. de locquengbien, B.-Jos.-I. de Villegas d'Estaimbourg, F.-F. de Fierlant, J.-M. Lion, Guill. -Jos. Charliers de Borggravenbroeck, J. Aerts d'Opdorp. T. F.-P.-l. de Visscher, baron de Celles, Henri-Anloine-Gaspar de T'Serclaes. R. Tobie Vanden Driessche, Jacques plelinckx. C. Les mêmes, sauf de Pauw; remplacé par Antoine Esselens.— 1758 à 1700. B. Ferd.-P.-I. de Visscher, baron de Celles, meurt; remplacé par Ferd.-P. de Beeckman, en 1760, Tobie Vanden Driessche. È. F.-P. de
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de leurs émoluments habituels, il leur serait distribué à chacun des pâtés de veau ou d'agneau, jusqu'à concurrence de deux philippus ou de cinquante
Beeckman de Vieusarl, nommé bourgmestre; remplacé par Simou-Krapç. de Valeriola, Fr.-A. de Bie de Sicbene, P.-A.-Jos. Cupis de Caroargo, Jacq.-Jos. de Locquenghien, L.-J. de Zadeleere, nommé greffier, remplacé, en 1 758, par Ballh.-Jos.-Ign. de Villegas. nommé conseiller de Brabant, en 1 759 ; remplacé par Th.-J.-L. del Marmol, F.-F. de Fierlant, G.-J. Cbarliers. J. Aerls. T. H.-A.-G. de T'Serclaes. N.-J.-E. Vander DilIX. R Jacques IMelinckx, Hubert Offhuys. C. Ani. Esselens, J.-Franç. Vermeulen. Antoine du Rondeau, J.-B. de Vils, Franc. Leenere, David Sweerls.— 1701 à 1763. B. F.-P. de Beeckman, David Sweerls. È. Ch.-Léop.-Jos. de Moor, J.-J. de Locquenghien, H.-A.-G. de T'Serclaes, Th -J.-L. del Marmol, nommé conseiller de Brabant, en 1765; remplacé par G.-J. de Limpens, F.-F. de Fierlant, S.-Fr. de Valeriola, Pierre-Jos.-Anloine Cupis de Camargo, meurt en 1 762 ; remplacé par J.-H.-Jos. de Beeckman de Vieusarl. T. N.-J.-E. Vander Dilfl. J. Aerls dUpdorp. B. Hubert Offhuys, Tobie Vanden Driessche. C. Antoine Esselens, Nicolas Thierry, meurt; remplacé, le 28 septembre 1762, par Ballbazar Becqué Antoine du Hondeau, J.-B. de Vils, Cbrélien Verjan, Pierre Vande Wanwere. — 1766 a 1771. B. N.-J.-E. Vander Dilfl, meurt le 11 février; remplacé par Cuarles-Léopold- Joseph de Moor, Hubert Offhuys. È. Cbarles-Léopold-Joseph de Moor, nommé bourgmestre; remplacé par Pierre-Melchior de Doetinghem, J. -J.de Locquenghien, meurt en 1770; remplacé par Pierre-Dominique-Antoine Vandevelde, H.-A.-G. de T'Serclaes, Ferd.-Franç. de Fierlant. S.-Franç. de Valeriola, J.-H.-Jos. de Beeckman de Vieusarl, Gaspar-Joseph de Limpens; remplacé par H.-F.-J. de Locquenghien. T. J. Aerls, Guill.-Jos. Cbarliers. R. Tobie Vanden Driessche, David Sweerls. C. Antoine Esselens, Antoine du Rondeau, J.-B. de Vits, Chrétien Verjan, meurl; remplacé par N. Huygb, en 1769, Pierre Vande Wauwere, Gérard Sevin. — 1772 à 1775. B. Ferdinand-Philippe de Beeckman, Vincent Vandevenne, nommé receveur de la ville en 1775; remplacé par Antoine Esselens, meurl; remplacé par J.-B. de Vils, le 4 décembre 17715. É. Ferd.-Franç. de Fiertanl, nommé trésorier; remplacé par C.-F.-H.-G. de Visscber de Celles, S.-Franç. de Valeriola, J.-H.-Jos. de Beeckman de Vieusarl, Pierre-Dominique-Antoine Vandevelde, Henri-Ferdinand-Joseph de Locquenghien , Pierre-Melchior Van Doetinghem , J.-Franç. -Jos. de Fierlant. T. Guill.-Jos. Cbarliers, meurl; remplacé par F.-F. de Fierlant, Cbarles-Léopold Joseph de Moor. /{. David Sweerls, meurl en 177:»; remplacé par Vincent Vandevenne, Vincent Giilé. C. Antoine Esselens, nommé bourgmestre; remplacé par J. Opdenbosch, meurt; remplacé, en 177tf, par Nicolas Idiers, Antoine du Rondeau, J.-B. de Vits, nommé bourgmestre ; remplacé par Pierre Esselens, H. Van Roy, Lambert Vander Meulen, J. de Becker. — 1770 à 1782. B. Simon F. de Valeriola, J.-B. de Vils. É. Henri-Antoine-Gaspar de T'Serclaes, H.-Franç.-Jos. de Locquenghien, nommé trésorier; remplacé par J.-H.-Jos. de Beeckman de Vieusarl, Pierre-Melchior de Doetinghem, J.-Franç.-Jos. de Fierlant, nommé trésorier; remplacé par J.-L.-J. De Man d'Hobruge, Cbarles-Franç.-Hyacinthe-Ghislain de Visscher de Celles, Jacques- Franç.-Bénédicl Dux, Louis-Henri Van Halewyck. T. Ferdinand-François de Fierlant, Pierrc-Dominique-Anioine Vandevelde, nommé conseiller de Brabant ; remplacé par J.-F.-J. de Fierlant qui
MSTUIRE
sous (résolution du 25 mai 1574). D'ordinaire, les magistrats faisaient un présent ou un don en argent à celui de leurs collègues qui se mariait,
meurt et est remplacé par H.-F.-Jos. de Locquenghien. R. Vincent Gillé, Baltbazar- Joseph de Turck. C. J. Van Roy, meurt; remplacé, en 1782, par Gérard Sevin, Nicolas Idiers, Pierre Esselens, Philippe Van Droogenbroeck . Égide Vandenesse, Egide Van Geslel. — 1783 à 1787. B. H.-Ferd.-Jos. de Locquengbien, Vincent Gillé. E. J.-H.-Jos. de Beeckman de Vieusarl, Charles-Franç.-Hyacinihe-Ghislaio de Visscher de Celles, Jacques-Franç.-Bénédicl Dus; remplacé, en 1787, par Josepb-Franç.-Liévio Vandernool, Louis-Henri Van Halewyck, remplacé, en 1788, par J.-A. Woulers, Maximilien-François-Gbislain-Philippe-Josepb Van Grave, Melchior-Josepb-Aleiandre de Villegas de Pellenberch, remplacé, le 18 février 1788, par Guill.-Jos. de Roovere. Josepb-Franç.-Pbilippe Vander Stegen de Fuite. T. J.-Franç.-Jos. de Fierlant, remplacé, en 1788, par l'échevin Van Halewyck, Simon-Fraoç. de Valeriola. R. Balihaxar-Josepb de Turck , remplacé par J. Van Wetter, Pierre-Joseph Hoffmaos, meurt; remplacé par Martin Mu». C. Les mêmes, sauf Van Droogenbroeck, remplacé par J.-B. de Vils. — 1 788 a 1 790. B. J. -H. -Joseph, baron de Deeckman de Vieusarl, remplacé, le 23 décembre 1789, par H.-F.-J. de Locqueoghien, Josse Van Wetter. É. H.-Ferd. -Joseph de Locquengbien, remplacé, en 1789, par Pierre-Melchior de Doetingbem, Jacques
F. -B. Dus, remplacé, en 1789, par J.-L.-J. de Man, M.-F.-G.-P.-J. Van Grave, Josepb-Franç.-Pbilippe Vanderslegen de Pulte, Josepb-Franç.-L. Vandernool,
G. -J. de Roovere, Joseph -Abraham Wouters, remplacé en 1789 par Jean- Phi lippe-Eugène Al beri de Longpré. T.S.-F.de Valeriola, remplacé, eu 1789, par J.-F.-B. Dus, Cb.-F.-H.-F. de Visscher de Celles. R. MarUn Mus, J.-Franç. Van Parys. C. Vincent Gillé, Pierre Esselens, J.-B. de Vils, Théodore Smeesters, Ch. Simons, N. Legendre. — 18 juin 1791 et 1792. B. J.-H.-J. de Beeckman, J.-J. Sophie. É. J.-Léop.-Joseph de Man d'Hobruge, M.-F.-G.-P.-J. Van Grave, J.-F.-P. Vander Stegen de Pulte, Guill.-Joscph de Roovere, maître J.-A. Wouters, inalire EiieniieMosselman,Guill.-Antoine-Marie-Gabrielde Fierlant. T. C.-F.-H.-G. de Visscher, Louis-H. Van Halewyck. R.i. Van Parys, Josse Van Wetter. C. J.-B. de ViU, Pierre Esselens, Ferd. Cobus, Pierre Vander Haeghen, H. Van Roy. — 13 avril 1793 el 1794.fi. H.-Ferd. -Joseph de Locqueoghien, J. Van Parys. É. J.-Philippe-Eugène Alberl de Longpré, Franç.-Barlhélemi-.Nicolas de Pulle. Louis-Joseph Van Maie, se démet; remplacé, en 1794, par M. F.-G.-P.-A. Van Grave, André-J. de Moor, J.-Euim.- Marie Geeraerts de Pelerbroeck, Ph.-Anloitie-Josepb Pollaerl, Cb.J.-Jos. Van Langbendonck. T.C.-G. de Man, Ferd.-Jos.-Hyac. vicomte de Beugbem. R. H. Van Roy, Jacq.-Jos. Vauden Block, nommé greffier de la trésorerie; remplacé par J. Ducaerls. C. Théodore Smeeslers, Kgide Brisbarl, Paul Blo, Pierre de Leeuw, J. Ducaerls, H. Segbers. — Magistrat homré le 18 nivôse an III,
PAS LES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE PRES LES ARMEES OU NORD ET DE SaHBRE-ET-MKOSE.
B. J.-B.-C. Verlooy. avocat, Pull, menuisier. É. Torfs. Lebardy, avocats, Descbamps. négociant, Narré, De Zadelere, Van Halewyck, avocats, Wyns, devenu membre de l'administration centrale de la Belgique; il est remplacé, le 23 nivôse, par Parys, maçon. Spinal, envoyé en mission ; remplacé, le 23 nivôse, par Dumoulin, carlier. l'ierrel, Raes, marchand de couleurs, adjoint aux écbevins le 23 nivôse. T. Keul,
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ou à qui il naissait un enfant ; lorsque l'un d'eux mourait, ils Taisaient célébrer à Saint-Nicolas un service pour le repos de son âme.
A certains jours de Tannée il y avait à l'hôtel de ville de grands festins auxquels étaient invités, non-seulement les membres du magistrat, mais encore les personnes les plus influentes. C'était la une occasion de dépenses que plusieurs fois on essaya de restreindre. Au repas qui avait lieu le jour de l'ommegang, au moment où la procession du Sablon arrivait sur la grànd'placc, on substitua, en 4 448, une distribution de vin, et Ton remplaça également ainsi, en i 47 4 , les festins donnés lors de l'affermage des accises et de la reddition des comptes communaux. Les frais de ces repas étaient évalués à 500 couronnes d'or ; les distributions de vin ne pouvaient dépasser les deux tiers de cette somme. Si. lors de ces fêtes, un membre de la loi ou un receveur était malade, on lui envoyait un dressoir ou buffet chargé d'épices, et une gelte de vin ; on faisaitle mémecadeau aux fermiers des accises et, dit une ordonnance du 4 2 mars 1 4î>0 (1449 V.-S.), au chevalier Jean Ilinckacrt qui envoyait, tous les ans, de la venaison aux magistrats. Le règlement de 1659 alloua, pour frais de repas, 800 florins à la Saint-Jean, 4,100 à la Saint-Michel, 250 lors de la sortie de l'ommegang, 60 lors de la termination du pain, et 72 le jour de la reddition des comptes des maîtres des enfants trouvés. Le règlement de 4 704 mit fin à ces prodigalités. La ville eut longtemps un cuisiuier à ses gages.
Va décret du 8 juillet 4 728 assujettit les magistrats à payer au domaine, lors de leur entrée en fonctions, une taxe dite des magistratures ou dinu royale; le premier bourgmestre payait de ce chef 700 florins, et cette taxe était prélevée tous les ans, soit que le collège fût renouvelé, soit qu'il fût continué. En 4729, le nouveau magistrat représenta qu'il ne pouvait se soumettre à cette onéreuse obligation sans violer son serment, et il demanda & Marie-Élisabcth une déclaration formelle qui le mit à couvert ; peu disposé à se priver de celte branche de revenus, le gouvernement lui délivra cette déclaration le 25 juin. De temps immémorial , celui qui occupait pour la première fois une place dans la magistrature, payait a la ville un droit d'oie [ganS'recht) s'éleva nt à 4 0 florins; il y a lieu de supposer, d'après le nom de ce droit, qu'il rem-
Viennet. R. F. Mosselman, négociant, remplacé provisoirement, le 23 nivôse, par son frère, Couteaux, vinaigrier. C. Fourneaux, Colinel, Nicolie, Tomé, YandVr Borghl, Kockacrl, négociant.
plaça le banquet qui anciennement était donné dans cette circonstance.
Les ordres que l'autorité supérieure envoyait au magistrat, émanaient directement du souverain ou du gouverneur général dont ils portaient la signature. Dans une déclaration du 4 6 septembre 4 7 50. qui se trouve en original aux archives de la ville, Charles de Lorraine dit « que les >< réponses à faire par ceux de Bruxelles au conseil des finances, n'atlri- " buentà ce corps aucune juridiction sur le magistrat, cl que celui-ci » n'est oblige d'obéir à aucun ordre qu'à ceux du gouverneur général ou » du conseil de Brabant. » Le magistrat décrétait, de concert avec l'amman, toute espèce d'ordonnances, d'édits, de statuts et de commandements concernant l'administration delà justice, la police, l'organisation des corps de métier, des serments, des chambres de rhétorique, des confréries et autres corporations \ le débit des denrées, l'hygiène publique, les fabriques et les manufactures, les fêtes, l'instruction publique, les établissements de bienfaisance, etc. 11 décidait avec les chefs de la gilde de la draperie, sur toutes les affaires concernant ce corps. Aussitôt qu'une ordonnance avait été promulguée, tout habitant de la ville cl de la banlieue était tenu de s'y conformer 2.
Le plus important des fonctionnaires de l'administration communale était le pensionnaire ou avocat à gages; après avoir servi la ville pendant dix ans, Pierre Vanderheyden, dit A Thymo, le premier pensionnaire dont il soit fait mention, passa avec le magistrat un accord par lequel il s'engagea à porter la parole au nom de la ville, lorsqu'elle enverrait une députation à la cour ou aux États, et dans le conseil de la cité, quand il s'agirait d'affaires graves, en se réservant toutefois la faculté de s'abstenir dans le cas où il faudrait parler en français ou discuter sur des affaires ecclésiastiques. Son traitement annuel fut fixé à 200 11. du Hhin et à un tiers de drap court de Bruxelles; on lui alloua en sus 2 florins par jour pour ses vacations à l'extérieur de la ville et une rétribution dite Vedergelt. Il fut convenu aussi que lorsque la ville voudrait le remercier, il en serait prévenu six mois d'avance et recevrait une indemnité de 200 florins (4 mai 1454) 3. Cejuris-
• UO août 1593, le magistrat cassa les règlements qu'avaient faits les métiers sans son agréalion. (ïrauw Correctie-boeek, fol. 370 v.
1 Coutumes de Bruxelles, art. 39 et 40. — En 1(M2, on céda au magistral l'autorité nécessaire pour juger les délits des prisonniers français, Inrier der retolutien der ttadt Brustel.
» Lutjtlcr van Brabant, Iwecde deel, hl. 73.
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consulte qui nous a laissé un recueil diplomatique fort important pour l'histoire du Brabant et de Bruxelles en particulier, conserva jusqu'à sa mort sa place et les émoluments qui y étaient attachés; mais, dans sa vieillesse, les magistrats résolurent de lui donner pour aide •> un clerc ■ notable, » sachant le latin, le flamand et le français, et qui aurait les mêmes émoluments que Vanderheyden ; quant à ses gages annuels, ils furent fixés, pendant la vie de ce dernier, à 1 00 florins du Rhin. Le magistrat présenta trois candidats aux conseils de la commune, qui choisirent Godcfroid Roelandts de Louvain (G mai 1465) '. Après la mort de Vanderheyden, Roelandts fut nommé pensionnaire et joua un grand rôle dans les événements de son époque. Plus tard, le surcroît d'affaires exigea presque toujours l'emploi de deux pensionnaires ou d'un pensionnaire et d'un avocat qui lui servait d'aide ; ils étaient nommes par le magistrat de l'assentiment des deux autres membres. Au xvi" siècle, les gages du premier pensionnaire montaient à 500 ou COO florins; en 164 7, ils furent élevés à 700 florins, en faveur de Théodore Schotte; mais le règlement de 1659 les réduisit à 600 ; enfin, celui de 1704 les porta à 900 florins, en abolissant l'indemnité d'habillement , qui était de 1 00 florins. Depuis le xvi* siècle, le pensionnaire fut exempt d'accises, et, en 1635, on détermina le 1aux de ses vacations. Ce fonctionnaire était ordinairement choisi parmi les personnes les plus versées dans la connaissance du droit et des coutumes de la ville. 11 exerçait une grande influence et était considéré comme faisant partie du magistrat. 11 assistait toujours aux séances de ce corps, assurait la marche régulière des affaires contentieuses, examinait les procès intentés à l'administration ou entamés par elle, et surveillait la rédaction ainsi que l'expédition des dépêches; c'était lui qui d'ordinaire était chargé des harangues. Enfin, c'était un des représentants de la ville aux étals de Brabant et il faisait partie de la députation permanente de celte assemblée.
Il n'existe aucune donnée précise sor l'origine du sceau et des armoiries de Bruxelles. Les uns leur donnent une origine fabuleuse 3 ; les autres disent, avec aussi peu de fondement, que l'image de saint Michel a été placée en 1369 dans l'écusson de la commune, par concession de Jeanne et de Wenceslas 3. Le plus ancien sceau de la ville, que nous
» Luytler van Brabant, 1. c, bl. l.*>9. s Ihid, eersle deel.
* Foppens. — Maîcx.
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ayons trouvé, est oblong et représente saint Michel couvert de longs vêtements, les ailes déployées, la téle entourée d'une auréole ; la légende portait sans doute Sigillum Sancti Michaelis, mais dans l'unique exemplaire qui nous a été conservé, il n'y a que les trois dernières lettres de lisibles V Au xm" siècle, le sceau est plus grand et la figure de l'archange plus distincte ; il a sur la téte une petite croix et tient dans la main gauche un pain; la légende porte Inges...e der poiriers van Bntsle, (sceau (?) des bourgeois de Bruxelles); à l'intérieur on lit 5. Michaelis, (de saint Michel) 3. C'était le grand sceau de la commune; plus tard elle en eut un autre dit le scel aux causes. L'ange y est encore couvert de longs vêtements, mais il n'a plus ni fleur de lis, ni pain ; de la main gauche il tient un écusson anx armes de Brabant-Limbourg, et de la droite une lance dont une des extrémités se termine en croix et l'autre perce un dragon terrassé. Au pourtour on lit Sig(illu)m o(}ypidi BruxeUenjsis ad causas) 3. Au xvi* siècle, on modifia encore la pose de saint Michel qui fut représenté plutôt comme un guerrier fougueux que comme le prince des anges, à qui il convient, même lorsqu'il terrasse l'esprit rebelle, de conserver une attitude calme et digne *. Dans ce nouveau sceau, il porte une tunique et son bras est armé d'un glaive. Les modifications subséquentes que reçut le sceau communal , sont suffisamment indiquées dans la planche consacrée à cet objet. Quant aux armoiries communales proprement dites, elles se trouvent placées en téte de l'ouvrage de Puteanus. Leur disposition fut approuvée par une déclaration donnée à Bruxelles le 23 mai \ 646, par P. de Launay, roi d'armes de Hrobant, et H. Prévost de La Val, roi d'armes, qui élayent leur approbation de l'autorité de Philippe de l'Espinoy, vicomte de Térouane, seigneur de la Chapelle, un des plus savants historiens qu'ait produits la Belgique. D'après ce document dont une copie authentiquée est conservée à l'hôtel de ville , l'écusson de Bruxelles était de gueules au saint Michel d'or, terrassant un diable de sable; il était timbré d'une couronne de comte et avait pour supports deux lions d'or, portant chacun une
1 Accord entre le chapitre de Sainte-Gudule et l'abbaye du Saint-Sépulcre â Cambrai, de l'année H 35. Original aux Archives du Royaume.
* Acie de 1257 aux Archives du Royaume. — Nous avons vu des sceaux semblables apposés à des actes do l'an 1360, mais dans tous, la légende est illisible.
3 Acte de 1 467 am Archives du Royaume, Trésorericde la Çfiambre des comptes, Laye Bbuxeu.es II, coté n" 13. - « Acte de 1367. Ibid., n» 1.
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bannière, dont les trabcs étaient passées en sautoir derrière l'écu, celle de dextre, aux armes de Brabant, celle de senestre, aux armes de la ville, le tout reposant sur un tertre de sinoplc. Par un décret donné au palais de SaintCloud, le G juin 1811, Napoléon autorisa « sa bonne ville de •> Bruxelles >• à porter pour armoiries, de gueules au saint Michel d'or terrassant le démon du même, armé et allumé de sable; au chef cousu des bonnes villes, qui était de gueules à trois abeilles en fasce d'or : pour livrées rouge et jaune. Les ornements extérieurs consistaient en une couronne murale à sept créneaux, sommée d'une aigle naissante pour cimier; le tout d'or, soutenu d'un caducée de même, posé en fasce, au-dessus1 du chef auquel étaient suspendus deux festons, servant de lambrequins, l'un à dextre de chêne, l'autre à senestre d'olivier d'or, noués et attachés par des bandelettes de gueules Le 30 mars 1819, le conseil supérieur de noblesse du royaume des Pays-Bas confirma, en les modifiant d'une manière peu heureuse, les armoiries de la ville. II les composa d'un écu de gueules au saint Michel d'argent, terrassant un diable de sable, le tout surmonté d'une couronne ducale, en or, sans autres ornements. Enfin, par un arrêté du 25 mars 1844, le roi Léopold a autorisé Bruxelles à reprendre ses anciennes armoiries.
Le large conseil {wyden raedt) ou deuxième membre de la ville, était nommé ainsi pour le distinguer du premier membre que l'on appelait aussi conseil intime. II était primitivement composé de tous les anciens membres du magistrat et des doyens de la draperie ; les conseillers n'y siégeaient que pendant une année après leur sortie de fonctions. En 1 700, le nombre de ses membres fut réduit à vingt-quatre : douze patriciens, et douze plébéiens. Les députés des états de Brabant et les fonctionnaires de cette assemblée n'étaient pas admissibles au large conseil 2. Ses membres siégeaient par ordre d'ancienneté sans que la qualité de chevalier donnât aucun droit de préséance (3 septembre 1619). Ce corps était convoqué par le magistrat ; celui-ci, en vertu d'un décret du 1 9 juin 1593, imposait une amende aux membres' qui ne se rendaient pas aux séances \ D'après le règlement de 1619, il fallait la présence de
* Diplôme original aux Archive» de la Pille.
1 Déclarations des trois membres, l'une en date du S mars 1 728, concernant le vicomte de Bruxelles, l'autre, du 1 1 novembre 1727, concernant le sieur Vandevelde de Melroy, receveur des Etals au quartier de Bruxelles.
» Archive» de f audience, carton H 77.
toic h. 72
56fl HISTOIRE
plus de la majorité des membres pour qu'une résolution fût valable ; celui de 1700 abrogea cette disposition, et depuis lors ce conseil décida sur les affaires qui lui étaient soumises, à la majorité des membres présents. Le large conseil ne pouvait s'occuper que des objets que lui soumettait le magistrat ; ses griefs et ses demandes devaient être exposés, dans une remontrance adressée à celui-ci d'abord, puis, en cas de déni de justice, au chancelier de Brabant.
Ces dernières dispositions étaient communes aux nations ou troisième membre. Ce corps se composait des doyens de métier en exercice et de leur arrière-conseil [acliterraed), formé d'anciens doyens (ouders) dont le nombre fut successivement et de plus en plus limité par les règlements de 1Î>28, 1619 et 1700. Quand les bonnes gens des neuf nations étaient réunies, le magistrat se transportait, à l'heure indiquée, dans la salle de leurs séances et, par l'organe du pensionnaire, exposait l'affaire soumise n leurs délibérations ; après leur avoir fait remettre les résolutions des deux premiers membres, il se retirait. Chaque nation se rangeait alors en cercle et délibérait séparément, sans qu'il leur fut permis de s'aboucher entre elles. Il était enjoint à l'amman d'assister à ces assemblées, et c'était à lui que s'adressaient les syndics ou boeimeesters des nations, lorsqu'ayant des éclaircissements à demander, ils désiraient être admis auprès du magistrat. Si les doyens jugeaient nécessaire de conférer « sous la couronne, » c'est-à-dire au milieu de la salle, ils devaient également lui en demander l'autorisation. 11 était interdit aux nations de s'expliquer par écrit sur les communications qui leur étaient faites. Leurs décisions étaient prises à la majorité des doyens présents. Un huissier de ville faisait le tour de la salle s'enquérant, auprès de chacune d'elles, si sa résolution était arrêtée. Dans l'affirmative, le sousbourgmestre, les receveurs et les conseillers recueillaient l'opinion des nations qu'ils représentaient, et allaient en rendre compte au magistral; celui-ci alors en faisait dresser acte par un des greffiers, et retournait dans la salle des nations ; là le greffier donnait lecture de cet acte, afin de garantir l'exactitude de sa rédaction. Le magistrat remerciait ensuite les nations qui se séparaient. Si leur réponse était négative, le magistrat les assemblait denouveau, et les convocations étaient réitérées jusqu'à ce que le consentement fût accordé ou que tout espoir de l'obtenir fût perdu. Pour former le consentement de la commune, il fallait celui des deux premiers membres et de quatre nations, ou d'un des deux premiers
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DE BRUXELLES. 567 membres et de cinq nations. Le vote de chacun des membres était toujours conditionnel et accompagné de la clause « à condition que les » autres (ou l'autre) membres suivent et autrement pas *. » Chaque nation élisait un syndic ou maître d'amende, boetmeester, dont le nom seul indique les fonctions. C'étaient les syndics qui portaient la parole, au nom de leurs nations respectives, lorsqu'elles avaient quelque demande à lairc au magistrat ou au chancelier de Brabant 2. En vertu d'une résolution du 4 9 juin i 668, chaque nation recevait annuellement 5 6 florins, en indemnité de ce qu'elles ne jouissaient pas d'exemption d'accises, faveur qu'elles avaient vainement réclamée 3. En outre, lors du vote pour la continuation des neuf mites ou du gigot sur la bière, elles recevaient 648 florins, et le large conseil 360.
Les doyens étaient renouvelés en même temps que le magistrat; après avoir prêté serment, celui-ci invitait les doyens sortants à lui présenter une liste double de candidats, et, par une coutume bizarre, elle ne lui était remise qu'après trois interpellations successives. 11 choisissait alors leurs successeurs parmi .ces candidats ; les nations de Saint-Christophe et de Saint-Laurent faisaient exception à cette règle : leurs membres étaient choisis par les doyens et huit de la draperie, de concert avec le premier bourgmestre *. 11 était défendu d'investir de ces fonctions des personnes pourvues d'un emploi quelconque de la ville , et nul ne pouvait les occuper s'il n'était bourgeois et né de légitime mariage 5. Dans quelques corporations on exigeait que les doyens fussent pris parmi les hommes mariés, et qu'après leur sortie de fonctions, ils restassent trois années sans les occuper de nouveau (ordonnance pour les tisserands, du 1 1 juin 1478). Ils ne pouvaient être démis de leur office qu'après avoir été entendus et par sentence de juges compétents ; ils étaient considérés comme exerçant un office formé, un emploi public8. Cette dignité n'était généralement conférée qu'aux personnes qui avaient exercé un état pendant de longues années, parce que leur expérience les rendait plus aptes à la direction des affaires.
1 M. Gachard, Précis du régime municipal. — » Ibid. — * Registres Tax. * M. Gachard, Introduction aux documents inédits concernant les troubles de 1718.
5 Lellre du duc Charles au magistrat, 10 juin 1778. — Rapport adressé à Marie-Elisabeth, 10 et 30 octobre 1733.
6 Arrêt du conseil de Brabant, du 29 avril 1711. Wynants, Decisiones, fol. 86.
Pour être admis dans une corporation, comme maître ou ouvrier, il fallait avoir fait, à Bruxelles ou dans une autre ville franche, un stage dont la durée différait suivant la profession à laquelle l'aspirant voulait se livrer. Ce stage était ordinairement d'un ou de deux ans ; pour quelques états seulement, il était de trois ans \ Il y avait des exceptions à cette règle; elle ne fut jamais imposée aux charrons, et les teinturiers ne l'adoptèrent que le 2 mai 1 482 ; le temps de l'apprentissage de ces derniers fut alors fixé à une année. Quelquefois aussi, mais dans des cas rares et spéciaux et pour des considérations particulières, on accordait à des bourgeois et à des artisans étrangers à la ville, dispense des années d'apprentissage, en tout ou en partie, a charge de payer une aumône au profit des enfants trouvés 2. Outre la rétribution exigée par leurs maîtres, les apprentis entrants dans un métier payaient à la corporation un droit d'inscription (boeckgelt) qui, au siècle dernier, montait à quelques florins; ils donnaient aussi aux doyens un pot-de-vin. Antérieurement ils versaient une partie du droit d'entrée, et lors de leur admission comme maîtres, elle était déduite du payement qu'ils avaient alors à effectuer de ce chef. Dans une ordonnance de 1 475, pour les tanneurs, on exigea des apprentis qu'ils eussent atteint l'âge de quinze ans. Il était défendu de leur donner de l'ouvrage à l'insu de leurs maîtres. L'apprenti s'établissait ensuite comme maître ou travaillait comme compagnon {aiape) choz un des membres du métier. Les ouvriers étrangers ou qui avaient quitté Bruxelles depuis longtemps, obtenaient généralement l'autorisation d'y travailler; pourtant, dans quelques cas, cette faculté était limitée. Le tisserand qui avait travaillé « en Angleterre, à Malines, » à Yprcs, ou dans d'autres lieux, » ne pouvait se remettre à l'ouvrage à Bruxelles qu'après avoir produit une attestation prouvant qu'il n'avait pas laissé de dettes dans son dernier séjour (ordonnance du G octobre 1 498). Les foulons, venant d'une des quarante-deux villes où les Bruxellois étaient librement admis à travailler 3, jouissaient à Bruxelles du même
1 I/apprenlissage durait trois années pour les tapissiers, les tisserands on lin, les armuriers.
« Le sculpteur Denis Plumier, entre autres, obtint celle faveur en 1714.
» Ces quarante-deux villes étalent : Louvain, Bois-le-Duc, Vilvorde, Tirlemont, Herenlhals, Dicsl. Aerscbol, Sichem, Landen, Léau, Jodoigne, Breda, Berg-op-Zoom, Malines, Sainl-Trond, Aix-la-Chapelle, Tongres, Maeslricht, Loos, Hasselt, Bilsen, Dueren, Engbien,Atb, Mons,Valenciennes, Tournai, Lille, Arras,Alosl,Ninove, Saint-
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avantage et l'on usait de réciprocité pour les autres villes telles qu'Anvers, Lierre, Nivelles, liai, qui privilégiaient leurs habitants. Comme on n'admettait pas en Angleterre le chapelier qui avait appris son état à Bruxelles, les chapeliers anglais y étaient frappés de la même exclusion. Quelques métiers autorisaient les ouvriers étrangers à travailler moyennant le payement du vin d'usage et d'une taxe annuelle ; cette taxe s'élevait à trente-trois placques chez les tisserands en lin (ordonnance de 4 475), et à un sou, par semaine, chez les charpentiers, etc. (ordonnance de 1474). Quand un maître devenait infirme et ne laissait pas d'enfant qui continuât son état, il pouvait se faire remplacer par un compagnon ou une personne étrangère au métier; il fallait toutefois prouver que ce dernier travaillait réellement pour le compte du maître qu'il remplaçait. Les veuves de maîtres avaient la même faculté (ordonnance pour les cordonniers, du 17 mars 1723). Plusieurs corporations avaient des caisses de secours, entretenues par les ouvriers à qui elles étaient spécialement destinées. En 1 705, les ouvriers selliers et carrossiers en établirent une dans laquelle chacun d'eux versait un sou par semaine ; lorsqu'un de ces ouvriers tombait malade, il recevait un secours hebdomadaire d'un florin. Pour obtenir ce secours il fallait faire partie de ta confrérie depuis un an ; ceux qui étaient atteints de maladies vénériennes ou d'autres résultant de débauches ou de mauvaise conduite, n'y avaient aucun droit.
On exigeait des candidats à la maîtrise qu'ils fussent bourgeois, qu'ils payassent les droits d'entrée et fissent preuve de capacité, en exécutant, en présence des doyens ou jurés des métiers ou d'examinateurs nommés ad hoct un ouvrage relatif a leur art, qu'on nommait chef-d'œuvre. Le taux des droits d'entrée s'éleva constamment, à mesure que la valeur de l'argent diminua et que les corporations s'endettèrent. Au xiv" siècle, il n'était que de quelques vieux écus ou quelques petits florins, non compris le vin donné aux jurés ou doyens (deux vieux écus pour les blanchisseurs, en 1505, et pour les tisserands, en 1418; deux petits florins pour les graissiers ; trois vieux florins pour les serruriers, 1 580; un mouton pour les foulons); dans une corporation peu importante, les tuiliers, il montait, en 1G55, à plus de 157 florins, savoir : pour
Omer, Saini-Quenlin, Haro eu VermandoU, Noyoo, Paris, Blois, Lyon, Cologne, Rouen, Leyde et Dordrecbt.
l'entrée, 80; pour l'examen, 30; pour le repas d'admission, 30; pour le vin des doyens et des examinateurs, C ; pour les enfants trouves, 20 sous; pour le drap funéraire commun, 18 sous; pour le mobilier de In communauté, 4 florins ; pour le valet ou messager de la corporation, 5 florins 8 sous. Bientôt ils dépassèrent 300 florins : 130 pour le droit d'entrée, 1 20 pour le repas, 50 pour l'examen, etc. (ordonnancedu 4 septembre 1710). Les tonneliers payaient 2 9 1 florins 1 0 sous : 2 1 1 comme entrée, 60 pour le repas, 8 florins 8 sous pour la caisse des pauvres, 2 florins 8 sous à chaque doyen, 4 florins 1 0 sous au valet (3 juillet 1702). Quelquefois les repas d'admission étaient tellement somptueux qu'on y gaspillait presque entièrement les rétributions payées par les nouveaux membres ; les plombiers, par exemple, dans ces occasions ne dépensaient pas moins de 700 florins. Cet abus criant fut réprimé par une ordonnance du 1 3 décembre 1 742, qui établit un droit unique de 300 florins pour les fils de maîtres et de 600 pour les autres, et statua que le produit en serait employé entièrement aux besoins du métier. Par suite d'une ancienne coutume, opposée h celle des autres métiers, les peintres offraient un banquet au nouveau venu et ils y invitaient même quelques-uns de ses amis; cette coutume étant fort onéreuse, uue ordonnance du 28 mars 1651 taxa les récipiendaires à 12 florins. C'étaient les brasseurs qui étaient, croyons-nous, soumis aju droit d'entrée le plus élevé : un règlement du 17 juillet 1779 le porta à 400 florins pour les fils de maîtres, qui ne payaient auparav ant que 1 3 florins; à 1,000 pour ceux qui avaient fait les années d'apprentissage exigées, et à 2,000 pour tous les autres. D'ordinaire, les fils aînés de maîtres étaient exempts de ces taxes; ils payaient seulement aux jures le pot-devin ordinaire. Quelquefois aussi, le droit était réduit de moitié pour les autres fils (ordonnance pour les vanniers, du 17 avril 1714). Les familles se perpétuaient ainsi pendant des siècles, exerçant toujours le même état, accumulant de grandes richesses, et se transmettant, de génération en génération, les uns des mœurs simples, une probité sans tâche, un attachement sincère à la religion, un zèle ardent pour les franchises communales ; les autres des idées étroites, de l'intolérance, de l'cgoïsmc local et personnel.
La plupart des métiers avaient à payer des frais ordinaires auxquels ils faisaient face par des taxes de différente nature. Chez quelques-uns, outre la taxe annuelle, les maîtres devaient payer un droit hebdomadaire
Batdierv. Plombiers. Fruitier*.
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qui variait d'après le nombre de leurs ouvriers, sur le salaire duquel il leur était sévèrement défendu de le retenir *. En 4704, la corporation des tailleurs obtint l'autorisation d'établir une contribution sur chaque habillement neuf qui serait confectionné par ses membres; ils versèrent alors dans la caisse de la communauté deux blancs par habillement complet d'homme ou de femme, un blanc par justaucorps, un demi-sou par jupon, une oort par paire de culottes, un sou par robe de nuit, etc. Pendant quelques années, les selliers et carrossiers eurent un droit semblable, montant à â florins 8 sous par carrosse ou berline neuve, 4 florin 4 sous par carrosse raccommodé, 10 sous par paire de harnais, 3 sous par selle, 1 florin par tombereau. En 4 708, ces droite furent remplacés par une taxe hebdomadaire de deux blancs par ouvrier, payable par les maîtres, et, en 4 721, elle fut réduite de moitié.
L'entretien ou le loyer du lieu d'assemblée, les frais de la chapelle ou de l'autel, les vacations des doyens, des anciens et du valet, les frais occasionnés par l'équipement du contingent, en temps de guerre, les festins, les feux de joie, étaient pour les métiers autant de causes de dépenses. Au moyen âge, ainsi que nous l'avons vu, le service militaire leur était très-onéreux. Dans un règlement de 4565 pour les blanchisseurs, on lit que le tiers des amendes provenant des contraventions leur est accordé « pour leurs tentes. » Plusieurs métiers de Bruxelles, en vertu de privilèges immémoriaux, étaient en droit d'exiger de certaines fermes des environs, un chariot pour le transport de leurs bagages 2. Plus tard, ce furent les processions et les repas qui absorbèrent en grande partie les revenus des corporations. 11 y avait à Bruxelles quatre procès-
1 Les tonneliers payaient 2 florins de frais annuels, et en outre un sou, par semaine, pour chaque ouvrier employé par eux. Ordonnance du 7 février 1770.
• Le 23 septembre 1387, Wouter de Loose d'Evere reconnut pour lui et son frère Jean, que le bien dit in't dael devait fournir au besoin un chariot et deux chevaux aux gantiers et corroyeurs en blanc (A Tbymo. pars V, tit. V, c 13). Les tapissiers avaient, sur la ferme de l'abbaye de Forêt à Waterloo, un droit semblable auquel ils renoncèrent, le mercredi après la Pentecôte 1340, comme le prouve l'acte suivant : « Jan Vanden Wikelte amman van Brusele doen le wetene allen lieden dat de goede liede van den ambacht van den tapite wevert hebbeo ghewee*l vore mi ende bebben bekint ende verleyt dat sy ben te dien waghen diesy nu bebben van den bove van Waterloes achier dese reyse ende orlogbe nemermeer rechls vermelen noeb eyschen en selen. Dit gesciede voir Ridderen ende knapen ende poirteren van Brusele die yc daeroverriepalsorconde. Dit wasgbedaen in'tjaer ons heren als men screef M.CCC. ende veerlech, tswoensdaecbs na sinxen dach.
sions solennelles auxquelles elles étaient tenues d'assister : la procession du Sablon ou Ommegang, celle de Saint-Jean, qui sortait de l'église de Sainte-Catherine, le 24 juin, celle du Sacrement de Miracle en juillet, et celle de Saint-Michel en septembre. Pour prendre place dans ces cérémonies, elles se réunissaient, pour la première, près du Afanneken-Piss; pour la seconde, à la ruelle de la Drèchc, au marché aux Grains; pour la troisième, près de la maison du Saint-Esprit, de la paroisse de Sainle- Gudule, rue des Paroissiens; pour la quatrième, à la fontaine de la Stcenporte Dans l'origine, il était d'usage que les corps de métier donnassent un dîner le jour de l'Ommegang ; mais, au xv° siècle, la plupart renoncèrent successivement à cette coutume. On lit dans un règlement donné aux tailleurs, le 5 septembre 1457, qu'elle entraînait de trop fortes dépenses, attendu que les confrères y invitaient des dames, des tailleurs étrangers à la ville et d'autres amis, et que les frais s'élevaient d'ordinaire à plus de quatre livres de gros.
On trouve dans les règlements donnés aux métiers par le magistrat, un grand nombre de dispositions tendantes à maintenir l'amitié et l'union entre leurs membres. Lors du décès d'un maître, d'un valet ou compagnon, ou d'un enfant d'un foulon, toute la corporation devait assister à son service (ordonnance du 10 novembre 1382) ; il était enjoint aux c ordonniers, sous peine d'une placquc d'amende, d'aller à l'enterrement et à la noce de leurs confrères, alors toutefois qu'ils en avaient été priés et qu'il ne fallait pas à cet effet sortir du rayon d'un mille à l'entour de Bruxelles (ordonnance du 8 avril 1450, 1451 N.-S.). Des peines étaient comminées contre celui qui embauchait les ouvriers de ses confrères, et contre le maître qui, sans motif fondé, renvoyait ses ouvriers, ainsi que contre les ouvriers qui abandonnaient leur maître, avant l'expiration de l'engagement (ordonnance pour les blanchisseurs, de l'an 1365). C'était généralement le plus jeune confrère, c'est-à-dire le dernier maître inscrit, qui dans les processions portait ou faisait porter la keersse du métier.
Pour prévenir la concentration des métiers en quelques mains, on réduisit à un seul le nombre d'apprentis que pouvaient avoir les maîtres *, et on limita le nombre de leurs ouvriers, dont le maximum fut fixé à trois
* Ordonnança pour les peintres, etc.
* Par exception à celte règle, les perruquiers pouvaient en avoir deux (Ordonnance de 1706).
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DE BRUXELLES. 573 pour le foulon (ordonnance duxiv* siècle) et pour le tondeur de draps; il était permis cependant à celui-ci d'avoir un quatrième ouvrier, si luimême ne travaillait pas (ordonnance de 4 481). Pour les tailleurs, le maximum était de dix ouvriers (ordonnance de 1 680), et il était interdit au maître d'aller travailler hors de sa maison (ordonnance de 1656); pour les cordonniers (ordonnance de 4 671) et les perruquiers, il était de huit (ordonnance de 1 706), pour les épingliers de douze (Ordonnance de 1707).
La durée du travail était également déterminée. Au moyen âge. on défendit successivement à tous les corps de métier de s'y livrer pendant la nuit ; cette défense avait pour but de maintenir le silence pendant les heures destinées au repos et d'empêcher les rassemblements nocturnes '; elle était, en outre , dans l'intérêt des ouvriers à qui des maîtres avides auraient pu imposer de trop longues fatigues. En 1 472, les tisserands se plaignirent de ce qu'on n'observait pas le signal donné j»ar la cloche, ainsi que cela avait lieu à Malines et dans d'autres villes, où « dit l'acte, » il y a plus d'industrie qu'à Bruxelles. »» A la suite de cette réclamation, ta gilde et le métier, réunis au couvent des Bogards, résolurent de condamner h l'amende tous ceux qui se rendraient coupables de cette négligence (ordonnance du 5 novembre 1472).
Les métiers qui possédaient, dans des églises, des chapelles ou des autels, en confiaient l'entretien à des maîtres de chapelle {capelle-meesters). La caisse des pauvres, des infirmes et des malades, avait ordinairement son administration particulière. Au xv" siècle, la plupart des corporations avaient déjà leurs caisses des pauvres (arnibussen), mais ce ne fut que sous Philippe-le-Bon et Charlcs-le-Téméraire que leur existence fut légalisée par le magistrat. Celle des couteliers date de 1 457; celle des tailleurs existait déjà en 1 458 ; celle des cordonniers fut réorganisée le 22 février 1467, dans une assemblée tenue aux récollets par les compagnons de V aiguille [de gesellen van der elsenen), et cette réorganisation fut approuvée par le magistrat, le 20 avril suivant. La commune sanctionna ensuite rétablissement des caisses des pauvres, des barbiers (4 décembre 1467), des savetiers (26 mai 1471), des brasseurs (9 juin 1472), des forgerons (21 juin 1473), des merciers
• Dans une ordonnance pour les serruriers, il est dil que c'était après la drabbe elœke qu'on venait leur demander de fausses clefs (Ord. du 24 juin i433). tou* h. 73
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(20 déecmbrc 1475). des marchands de vin, des peintres (10 décembre 1474), des éperonniers (10 mars 1474, 1475 N.-S.), des ébénistes ( 1 47G) et des foulons (1477). Cette dernière à laquelle on avait assigné le tiers des revenus du corps , fut bientôt dans l'impossibilité de faire face à ses charges; le 2 avril 1478 et le 2 mai 1 482, il fallut augmenter les droits d'entrée dans ce métier, par suite de la pauvreté de la corporation et de la diminution du nombre de ses membres. Dans l'ordonnance concernant la caissedes barbiers, on voit que les jurés en employaient les fonds à équiper le contingent militaire du métier; pour corriger cet abus, on confia la caisse à des administrateurs particuliers. Des faits de la même nature curent lieu sans doute dans d'autres corps, puisque plusieurs urmlnisscn cessèrent d'exister. Celle des tailleurs fut rétablie le 22 juin 1 082; elle recevait de chaque nouveau membre, vingt-quatre sous lors de son admission, et quatre sous par mois ; elle donnait six sous par jour aux malades et six florins pour les confrères décédés. Comme on avait remarqué que beaucoup de membres du métier n'entraient dans cette association que lorsque des symptômes de maladie se manifestaient chez eux, ou que la situation de leurs affaires était mauvaise, une ordonnance de 1705 prescrivit à tous de s'y faire admettre un an au plus tard après avoir reçu la maîtrise, et interdit l'admission de personnes âgées de plus de quarante ans. Varmbusse du métier des Quatre Couronnés fut érigée en 167 5.
La présence aux réunions du corps était obligatoire pour les membres des métiers ; ainsi, chez les tanneurs, les contraventions à cette règle étaient punies d'une amende de trois livres (ordonnance du 25 octobre 1409). Une disposition du règlement des fripiers condamnait à une amende de 1 8 florins, et, à défaut de payement, à un pèlerinage aux Trois-Hois , à Cologne , ceux qui troublaient les délibérations ou qui injuriaient les doyens, les anciens ou les maîtres de la caisse des pauvres. .Nulle résolution ne pouvait être prise par les doyens hors de la chambre d'assemblée (décret de 1714). Anciennement celui qui était nommé doyen pour la première fois, donnait une oie au métier. A partir du xvv siècle, les corporations substituèrent successivement à l'oie un bijou en argent ou sa valeur en monnaie ; ainsi les jurés des tailleurs et des cordonniers donnaient une croix d'argent pesant trois onces (ordonnance du 5 septembre 1457, pour les tailleurs, du 4 novembre I t8l). pour les cordonniers), et ceux des tisserands en lin. deux onces
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DE BRUXELLES. 57o d'argent travaillé (ordonnance de l'an 1473). Le 11 mai 172:2, nu plat d'argent que donnaient les doyens des gantiers, on substitua six oncesd'argent. Des charges semblables étaient également imposées aux maîtres de la chapelle et aux maîtres des pauvres. Les doyens avaient la gestion et l'administration des biens de leur communauté; en vertu d'un privilège de 1520. ils jugeaient toutes les contestations qui s'élevaient au sujet de l'exercice de leur profession. Les métiers soumis à la gilde de la draperie faisaient exception à celte règle \
La nation de Notre-Dame se composait de quatre métiers : les bouchers, les marchands de poisson salé, les légumiers et scieurs, et les orfèvres. Les trois premiers avaient chacun quatre doyens; le quatrième n'en avait que deux. La corporation des bouchers était une des plus riches et des plus turbulentes; nous l'avons vue mainte fois prendre une part active aux troubles qui ensanglantèrent Ilruxciles. Après de longues contestations avec l'administration communale, les bouchers parvinrent à interdire l'exercice de leur profession à tous ceux qui n'étaient pas de leur sang 2, circonstance qui l'a perpétuée jusqu'à nous dans des mêmes familles. Les abatteurs île bestiaux formaient une confrérie particulière qui fut instituée le G novembre 1045; ils payaient un droit d'entrée de trois florins, qui facultatif d'abord, fut rendu obligatoire en 1 G79. Ils étaient soumis en outre à une taxe annuelle de vingt-quatre sous, qui était destinée à couvrir les frais ordinaires du corps, entre autres, ceux de la messe qu'il faisait célébrer le jour de son patron, saint llarthélcmi. Dans les derniers temps, les bouchers appelaient leur corporation le libre métier des bouchers (vry vleesch verkoopers ambagt). Primitivement ce métier comprenait aussi les marchands de poisson sulè qui étaient encore unis aux bouchers lorsqu'en 1289, Jean lrT leur céda la propriété du marché au Poisson, moyennant un cens annuel. Sous le règne d'Albert et d'Isabelle, quand ce marché fut transféré au lieu qu'il occupe aujourd'hui, un décret de 1G0G accorda aux marchands de poisson salé et à leurs descendants, le même monopole dont jouissaient les bouchers. Le métier des légumiers on jardiniers se forma, au xive siècle, de personnes habitant le quartier delà rue de Schaerbcek. dit Orsendael et celui du Meyboom, alors appelé le Marais (t'broeck). En 138d, il fut ordonné à toute personne demeurant à l'Orsendacl cl
« Coutumes de Bruxelles. — Ihid.
vendant des légumes (waermoese) , d'entrer dans la bourgeoisie et de payer au métier un droit d'un vieil écu, outre le vin des jurés. La corporation primitive des scieurs ayant été abolie en 1399 ils furent réunis, le 8 mai 1422, aux gens du Marais (broecklieden) ; une taxe d'une placque par semaine fut imposée à ceux de l'extérieur qui viendraient scier du bots en ville. Les orfèvres, unis d'abord aux forgerons, furent séparés de ce métier en 1421. Leurs ouvrages étaient contrôlés par deux doyens sortant de charge, et par deux merciers choisis par le magistrat sur une liste double de candidats présentés par ce dernier métier (ordonnance du 8 juin i 440). L'orfèvre convaincu d'avoir vendu des bijoux faux, était attaché à un pilier, sur la grand'place, par un anneau qui lui traversait l'oreille; il y restait exposé jusqu'à ce qu'il s'en arrachât lui-même. Ce châtiment fut infligé, le 24 mai 1 549, à un orfèvre et à son fils 2. Les orfèvres étaient assermentés et ils avaient le privilège exclusif de confectionner et de vendre toute espèce d'ouvrage d'or et d'argent. Tout membre de ce métier pouvait saisir ou dénoncer les ouvrages trouvés en contravention, et môme lorsqu'ils en soupçonnaient l'existence, le magistrat, à leur demande, autorisait les doyens a faire toutes les perquisitions nécessaires pour les découvrir, et à les saisir en présence de l'a m ma n ou de son lieutenant 3.
Les merciers, les graissiers, les bateliers, les fruitiers, les plombiers et les marchands de poisson de rivière composaient la nation de Saitit- Gilles. Les trois premiers de ces métiers avaient chacun quatre doyens, et les trois derniers chacun deux. En i 584 , le magistrat décida que les marchands de poisson de rivière voteraient avec la nation de Notre- Dame, parce que cette corporation et la nation de Saint-Gilles avaient toutes deux un nombre pair de doyens : celle-là quatre et celle-ci six ; mais cette disposition tomba en désuétude. Le privilège qu'avaient les merciers de vendre une foule de denrées et d'objets confectionnés : des épiceries, du vin doux de toute espèce, tel que l'Hypocras, le Malvoisie, etc., des merceries, des poteries, des armes, des arcs, des coffres, des ouvrages en osier, des objets façonnés au tour, du papier, des ver-
1 Le 25 juillet i 399, l'ammanetleséchevins annoncèrent au peuple, • à l'Etoile», que les scieurs et les plafonneurs ne formeraient plus dorénavant de métier, qu'ils n'auraient plus de bourse commune, de kecrs$en, de chaperons, et que chacun pourrait librement exercer ces états. A Thvho.
» Rohbaut, T. Il, p. 240. - * Placardé de Brabant, passim.
DE BRUXELLES. 377 loteries, des joujoux, etc., maintint toujours ce métier dans un état florissant. 11 se fractionna en plusieurs parties qui prirent les noms de grands et petits merciers [groote en de de y ne cremers), boutonniers (atiel ofte knopmaeckers), épiciers, teinturiers en bleu (bloutcervers), chapeliers ; ces derniers fureut unis aux foulons en 1 582. La première ordonnance que nous ayons trouvée, concernant les épiciers, est du 1G janvier 1558 (1 530 N.-S.); elle a pour but de prévenir la falsification des produits des pays méridionaux. Semblables mesures furent prises, le 10 juin 1 533, pour la teinture en bleu des étoffes de lin \ Les apothicaires ayant acquis une grande importance et leur nombre s'étant fort augmenté, il fut prescrit aux doyens des merciers de comprendre dorénavant dans la liste de leurs candidats, deux membres de ce métier, parmi lesquels le magistrat choisirait un des doyens de la corporation (12 juillet I623) 5. Plus tard, les apothicaires demandèrent d'être séparés des merciers, et les ébénistes furent autorisés à les admettre dans leur corps et a choisir parmi eux un troisième dojcn (21 août 1700). Les membres du collège de médecine étaient chargés de faire des visites fréquentes dans les pharmacies. En 1G87, plusieurs chocolatiers furent admis dans la corporation des merciers 3, et, dix-huit ans après, cette mesure fut rendue obligatoire pour tous les marchands ou fabricants de compositions de cette espèce (24 mars 1705). L'usage du thé s'introduisit k Bruxelles au commencement du xviii" siècle ; auparavant il ne se vendait que chez les apothicaires, et les médecins en défendaient l'usage habituel. Le prix en était exorbitant; la meilleure qualité, le thé impérial, coûtait, dit Foppens, jusqu'à 80 ûorins la livre. A la fin du siècle dernier, le premier des quatre doyens du corps des mer-
' En 1337, il ne restait plus en ville de teinturiers en bleu ( blauwervers ). Comme cet état de choses était très-préjudiciable au métier des tapissiers, le magistrat, à la demande des nations, assura à un artisan de ce genre un subside annuel de 600 0. (13 septembre 1337), et défendit ensuite de teindre à l'extérieur des manufactures de l'intérieur (33 mai 1338). Plus tard, ce genre de travail déclina de nouveau, et il fallut, pour le soutenir, recourir aux octrois exclusifs (Octroi accordé à Nicolas Donckers, le 24 septembre lui»). Archives de la ville.
* Le 22 juin 1641, un octroi exclusif pour l'impression d'une Pharmacopœa Bruxcliensis fut accordé a l'imprimeur de la ville, Jean Mommaert, pour un terme de neuf années. Archives de la ville.
5 Le débit du chocolat fut d'abord autorisé par octrois du souverain. Voyez un acte de cette nature, en daic du 13 septembre 1603, stipulant en faveur du domaine, un droit de 50 livres. Placards de Brabant, IV, 552.
cicrs était un mercier en gros ( lange cremer), le second un épicier, le troisième un boutonnicr, et le quatrième un teinturier en bleu. Les graissiers vendaient des œufs, de la volaille, du beurre et d'autres denrées de cette nature; c'était chez eux que les taverniers ou cabarctiers devaient se fournir des provisions nécessaires à leurs établissements ; toutefois les campagnards avaient toute latitude pour vendre le produit de leurs terres (ordonnance du 20 décembre 1419). Les graissiers sciant plaint du préjudice que leur portaient les revendeurs (vutseneers), il fut défendu d'exercer cette industrie dans un rayon de deux milles à I'cntour de Bruxelles, en deçà de liai, Lcnnick, Asschc et Mcrchtem (ordonnance du 23 juin 1471). LTiistoirc des bateliers et des fruitiers n'offre d'autre particularité intéressante que les longs démêlés des premiers avec les francs navieurs de Gand (actes du xvc et du xvn" siècle), et les inccssanlcs contestations des seconds avec les légumiers ou jardiniers; on trouve aussi de nombreuses réclamations des fruitiers au sujet du franc-marebé hebdomadaire. Nul ne pouvait tenir en location des jardins, des vergers ou des cerisaies (criekelryen), ni les exploiter, sans être admis dans le demi-métier (ordonnance du 1 1 avril 149G). Pour pouvoir vendre du poisson d'eau douce il fallait entrer dans la corporation des marchands de poisson de rivière; mais, déjà en 1399, on avait autorisé les étrangers à vendre librement le poisson en tonnes ou en cuves, et les habitants ù débiter les produits de leurs étangs, de leurs réservoirs et de leurs autres eaux (ordonnance du 1 2 février 1 598. 1 399 N.-S.) Les filets de pèche de vaien l a voir la largeur indiquée par une mesure fixée à lu porte de l'église de Saint-Géry, du côté de la grand'placc (ordonnance du 1 3 juin I 475).
La nation de Saint-Laurent comprenait les tisserands, les blanchisseurs, les foulons, les chapeliers, les tapissiers cl les tisserands en lin. Les quatre premiers de ces corps nommaient chacun deux doyens ; les derniers en avaient chacun quatre. Nos annales ont montré les phases principales de ces métiers et les vains efforts du magistrat pour prévenir leur décadence. D'après un registre de la gildc de la draperie, tenu en 1417, les tisserands, à cette époque, n'avaient pas moins de sept jurés, outre deux jurés choisis par les tisserands en lin et deux autres pris (iormi les tapissiers. Ce métier qui avait commencé à prospérer au xiie siècle, était pourtant alors à son déclin ; bientôt l'accroissement prodigieux de l'industrie anglaise lui porta un funeste préjudice et les
troul»les du xvi* siècle achevèrent sa ruine. Les encouragements que le magistrat lui donna au xvu° siècle, n'eurent que de médiocres résultats. Les tisserands en laine , les chaussetiers et les tondeurs de drap étaient seuls en possession du droit de vendre a l'aune des draps, flanelles, ratines, éUimines, etc. (ordonnance de 171 5). Pour mettre fin aux contestations fréquentes qui s'élevaient entre les deux premiers de ces métiers, on projeta de les unir ; les tisserands, alors en pleine décadence, accueillirent avidement cette proposition (10 novembre 1777), mais les chaussetiers demandèrent d'abord à connaître le montant des dettes de leurs futurs associés (15 octobre 1777). Il était interdit de blanchir en ville des étoffes de lin sans appartenir au métier des blanchisseurs, et il était défendu d'en faire blanchir à l'extérieur (ordonnance du 4 août 1449). De pauvres femmes cependant exerçaient cette industrie en petit ; elles payaient à la corporation deux placqucs par cent aunes d'étoffes (ordonnance du 9 mars 1449, 1450N.-S.). Les nombreuses constructions qui s'élevèrent dans les parties de la ville voisines des murailles, restreignirent progressivement l'espace laissé à cette industrie ; en 1 660, le métier comptait vingt maîtres et cinq veuves de maîtres, et comme il n'y avait plus que douze blanchisseries, la moitié d'entre eux étaient privés de tout moyen de travail. La plupart des blanchisseries étaient situées à la Terre-Neuve, où plusieurs ont été récemment détruites ou mutilées par suite de l'établissement du chemin de fer du Midi ; aujourd'hui, chassées de l'intérieur de la ville, où les terrains se morcellent de plus en plus, elles se transportent dans les faubourgs. Les foulons commençaient à travailler h quatre heures du matin, de Noël à Pâques, et a partir de cette époque, dès que la cloche annonçait l'aube du jour ; ils cessaient leur travail à midi , sans doute pour laisser alors aux brasseurs l'usage des eaux de la Senne. Au xvic siècle, la ville ayant établi deux moulins à fouler, l'un à Obbrusscl, l'autre à Andcrlecht, les félons se plaignirent du préjudice que leur portaient ces usines d'un nouveau genre, et, pour les satisfaire, le magistrat déclara, le 15 septembre 1 557, que le premier de ces moulins aurait une autre destination. Cette mesure néanmoins ne fut guère efficace et, au commencement du siècle suivant, les tisserands réclamèrent instamment l'établissement de fouleries, parce qu'ils étaient obligés d'envoyer trop loin travailler leurs draps. Les moulins de Saint-Gilles et de Paepscm, qui avaient été ruinés dans les guerres civiles, furent restaurés, et l'on joignit une foulcrie au grand
moulin à blé de Wcerdt, entre Vilvorde et Malines. En 1 582, ce métier qui, au xv* siècle, avait quatre doyens, ne se composait plus que de quatre personnes éligiblcs au décanat (dtenaf baere). Sur la représentation des deux doyens qui démontrèrent que , si Ton n'y prenait garde , la corporation disparaîtrait et que la nation de Saint-Laurent se trouverait par là réduite à quatre métiers, le magistrat joignit aux foulons les chapeliers, fraction des merciers (12 et 17 juillet 1582). Mais ceux-ci ne tardèrent pas h former un métier particulier, et les foulons ne firent plus que végéter. Dans une représentation de leurs doyens, sans date, mais évidemment du xvin' siècle, nous voyons que oe métier n'était plus exercé, qu'on y était admis sans payer de droit d'entrée et à la seule condition de contribuer au payement de ses charges; enfin que les bourgmestres lui accordaient d'ordinaire une gratification annuelle de six pistolcs, devenue indispensable pour le soutenir. Plus tard les foulons demandèrent, mais en vain, qu'on leur adjoignit les marchands de tabac (24 mai 1 755). Après un siècle à peine d'existence, le métier des rlxapeliers 1 se vit tellement endetté qu'il fallut lui adjoindre les 6rondeviniers ou distillateurs (1737). Les tapissiers formaient déjà en 1340 une corporation, et, en 1 451, Us furent disjoints du métier des tisserands. Dans l'origine, ils devaient envoyer tous leurs fabricats u l'hospice de Saint-Christophe où on les scellait (ordonnance du 7 avril 1 450, 1451, N.-S.); plus tard, cette formalité fut remplacée par un examen (ordonnance du 10 juin 1473) qui devait avoir lieu aux liâmes (ordonnance du 10 juin 1475). Charles-Quint et ses successeurs rendirent plusieurs ordonnances sur la fabrication des tapis. L'empereur enjoignit, entre autres, à chaque maître de placer une marque distinct! ve sur les produits de ses ateliers ; ceux de Bruxelles adoptèrent l'écusson communal, entre deux BB, initiales des mots Brabant et Bruxelles. Mais des falgicants étrangers ne tardèrent pas à imiter cette marque , « afin , » disent, dans un édit, les archiducs Albert et Isabelle, de vendre leurs » tapisseries comme si elles avaient été des meilleures et des plus cou-
1 Pour favoriser la fabrication des chapeaux à Bruxelles, ceux de l'étranger furent frappés, en 1 048, d'une imposition raonlanl a 2 1/2 sous pour les chapeaux valant au plus 1 écu, à 5 sous pour ceux valant 3 fl., à 10 sous pour ceux valant 8 à 20 fl., et à l (I., pour ceux valant 20 fl. et plus. Ce droit fut ensuite porté à i fl. par chapeau (Rapport du 20 juin 1770). Au milieu du siècle précédent, le droit à l'importation ne rapportait plus rien et les chapeliers bruxellois exportaient la moitié de leurs produits.
DE BRUXELLES. 581 » tcuses. > Philippe 11 décida que tous ses sujets exerçant cette industrie et habitant dans une localité où il n'y avait pas de corporation de tapissiers organisée, se feraient inscrire à Louvain, Bruxelles, Anvers, Bruges, Audenaerde, Alost. Enghicn, Binche, A(h, Lille, Tournai, ou dans toute outre ville où il y en aurait une, afln d'observer ses statuts. Le tissage du lin parait avoir été, de bonne heure, fort considérable à Bruxelles ; cependant, en 1 420, une demande formée par les tisserands en lin pour obtenir leur séparation du métier des ouvriers en laine, fut rejetée {Kir la gilde de la draperie (14 juin); ils furent plus heureux en 1473. Il conste d'une réclamation des fabricants de coutils, de 1541. qu'ils employèrent pendant quelque temps jusqu'à 2,500 personnes, tant maîtres et ouvriers du métier, que blanchisseurs, séranecurs, teinturiers, etc., et que leurs produits étaient exportés dans plusieurs royaumes; niais comme ils faisaient travailler des campagards habitant des villages situés hors de la banlieue, l'esprit de localité s'en offensa et, en 1 529, les tisserands en lin obtinrent de Charles-Quint, une ordonnance qui interdit l'emploi de ces artisans étrangers à la commune. Cette mesure réduisit de moitié le nombre des ouvriers en coutil, et la fabrication diminua dans la même proportion. A la suite d'une assemblée tenue, le 6 février 1757, au cabaret de l'Etoile, marché au Fromage, par les doyens, anciens et suppôts des tisserands en lin et les membres de la confrérie des marchands de lin, ces deux corps furent réunis tout en continuant à former deux fractions distinctes , ayant chacune ses deux doyens, ses anciens, ses deux commissaires, ses suppôts, son maître de la chapelle, etc. (ordonnance du 14 mai 17 57).
Dans la nation de Saint-Géry étaient les tailleurs, les chaussetiers et marchands de drap en détail, les pelletiers, brodeurs et fabricants de camelots, les marchands de vieux habits ou fripiers, et les chirurgiens et barbiers. La première et la quatrième de cqs corporations comptaient chacune quatre doyens , et les trois autres chacune deux. Le droit de confectionner toute espèce d'habits d'homme et de femme, fut confirmé aux tailleurs à mainte reprise, entre autres le 15 mars 1585. Ce métier s'étant plaint de ce qu'un grand nombre de femmes et de filles, étrangères « la corporation, s'occupaient de travaux du même genre, une ordonnance du 1 4 juin 1 406 lit droit à leur réclamation, et étendit l'interdiction à toutes les personnes non admises parmi les tailleurs, avec réserve toutefois des droits des chambellans du duc et d'autres Tout h. 74
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princes, ainsi que des franchises de l'intérieur des bailles. Les chaussette™ ou fabricants de bas, qui, au commencement du siècle dernier, avaient encore quatre doyens, n'en comptaient plus que deux en 1795. Dans une ordonnance du 3 juillet 1618, ils sont signales comme une des plus anciennes corporations de la ville. Nous avons vu de quelle manière honorable les pelletiers conquirent leurs armoiries ; à cette époque, on les appelait faiseurs de nouvelles plumes (nieuwe vedermaeckers ofte bonlwerckers), pour les distinguer des pelletiers en vieux, qui étaient mêlés aux fripiers. Au xiv° siècle, il fut interdit aux étrangers de vendre des pelleteries en détail (ordonnance du 15 mars 139C). Lorsqu'il arrivait h Bruxelles des peaux brutes, celui qui les recevait, devait en avertir les jures du métier; ceux-ci, après examen, les achetaient pour compte de tous les membres et les partageaient entre eux (ordonnances des 25 juin i 4 1 8 eti 9 juillet i 47 I ). Au xve siècle, les brodeurs n'avaient encore ni maison, ni privilèges, ni rentes, ni joyaux; s étant plaints de la décadence de leur industrie, il leur fut permis d'établir une caisse des jMuvres et d'imposer une taxe sur les hommes, les femmes cl les filles qui se livraient à cette industrie sans appartenir au métier (ordonnance du 22 novembre 4 476). Cette taxe fut fixée à douze sous par an pour eeux qui travaillaient en ville plus de quatorze jours et gagnaient au moins trois sous par jour. Les pelletiers et les brodeurs furent unis en 1581 ou 1583, afin d'avoir un nombre impair de métiers dans leur nation. Au xvin* siècle, il s'éleva entre leurs doyens respectifs une question de préséance. Ceux-ci alléguèrent qu'ils avaient déjà deux doyeus "en 1450, et présentèrent à l'appui de cette assertion une attestation signée le i" août 1707 par plusieurs doyens de la nation de Saiuttiéry ; ceux-là, de leur côté, alléguèrent que dans les processions solennelles de la commune, où les métiers se rangeaient par ordre d'ancienneté, celui des pelletiers. devançait les brodeurs, cl que même il y avait bien trente métiers entre eux ; ils ajoutaient qu'aux fêles de Saint-Géry et de Notre-Dame des Sept-Douleurs, les brodeurs étaient les seuls des six métiers de la nation, qui n'assistassent pas à la procession. On projeta, en 1787, la réunion du métier des brodeurs à celui des tailleurs. En 1408, le magistrat ordonna aux jurés des marchands de vieux habits ou fripiers et aux pelletiers en vieux (oude-vedermueckers), de lui présenter, tous les ans, quatre ou cinq ouvriers habiles et honuéles, parmi lesquels il choisirait deux inspecteurs des vieux effets mis en vente ;
DE BRUXELLES. 585 ces inspecteurs prélevaient à leur proût le 60* des objets vendus (ordonnance du 5 mai 1 408). Comme les fripiers étaient dans le cas d'acheter des objets volés, il leur était enjoint de suspendre à leurs fenêtres, pendant cinq jours, les meubles ou effets dont l'origine leur paraissait suspecte, et de les rendre, si on les réclamait, moyennant indemnité (ordonnance du \ù septembre 1474). En 1329, mécontents d'un nouveau règlement, ils excitèrent une émeute qui fut promplemcnt réprimée (ordonnance du 15 septembre 1529). Les barbiers unis aux chirurgiens, avaient originairement trois jurés ; ils obtinrent, le 20 août 1465, la faculté d'en nommer un quatrième. Pour entrer dans ce métier il fallait subir deux examens : un devant les doyens et un autre devant le collège de médecine. Lorsqu'il venait présenter ses lancettes aux examinateurs, le candidat les posait sur une assiette dans laquelle il mettait un patacon; le lendemain du repas d'admission, il payait encore un patacon aux jurés. Le candidat qui n aspirait qu'à être barbier, était tenu à pratiquer trois saignées : au bras, à la main et au pied, cl à arracher deux dents (ordonnance du 16 juin 1705). Les chirurgiens obtenaient d'ordinaire pour leurs études anatomiques, les corps des suppliciés; mais leurs droits sur ces cadavres qu'ils enlevaient quelquefois de l'échafaud avec un empressement scandaleux, n'étaient garantis par aucune ordonnance, et ils leur furent contestes à mainte reprise. Le Ier septembre 1752, dit Foppens, un malfaiteur ayant été pendu sur le marché, les chirurgiens de Bruxelles et les étudiants en médecine de Louvain, se disputèrent son corps; les premiers ayant eu l'avantage, un de leurs garçons coupa la corde et le pendu « fut transporté à la » maison de ville. Là, on s'aperçut d'abord de quelques indices de vie, » et il fut transporté à l'hôpital où il revint à soi et obtint son pardon » de S. A. R. le duc Charles. Ce nonobstant, il y mourut trois jours » après, surtout des froissures qu'il avoit reçues après avoir été détaché » du gibet. » Pour prévenir le retour de scènes de ce genre, Charles de Lorraine, malgré les représentations du magistrat, décida que les corps des suppliciés seraient ordinairement livrés à l'université de Louvain, et ne pourraient être enlevés du lieu du supplice que deux heures après l'exécution et par le maître des hautes œuvres.
Dans la nation de Saint-Jean on rangeait les forgerons, ferblantiers et maréchaux-ferranls, les tuiliers, les couteliers, les serruriers cl horlogers, les peintres, batteurs d'or et vitriers, les selliers et bourreliers.
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les tourneurs de chaises, menuisiers en blanc, plafonneurs, couvreurs
en chaume et vanniers. Le deuxième, le quatrième et le sixième de ces métiers nommaient chacun deux doyens; le premier et le cinquième, trois ; le troisième, quatre, et le septième, cinq. Les maréchaux-ferrants étaient seuls autorises à exercer la médecine vétérinaire. Aux tuilier* qui unis d'abord aux forgerons. Turent constitués en corps distinct le 1 7 avril 1 447, on adjoignit plus tard les chaudronnier* el les fondeur» de cuivre. Les couteliers se partageaient en fabricants de longs et de petits couteaux, cordiers, tabletiers (tafelmaeckers), coffretiers, faiseur* d'étuis ou de fourreaux et potiers. Les couteliers, les cordiers, les coffretiers et les faiseurs de fourreaux fournissaient chacun un doyen. Au xvne siècle, un nommé Simon le Marichcllc Fabry importa à Bruxelles la fabrication des gardes d'épées ; il obtint son admission parmi les couteliers, le droit de bourgeoisie et l'exemption de monter la garde, à condition d'apprendre son art à de pauvres enfants (ordonnance du
14 juillet 1 G "2 I ) . Les peintres, batteurs d'or et vitriers pouvaient seuls faire des tables d'autel, des ouvrages d'église ou de tentes, en or fin ; il leur était interdit d'exposer ces objets au marché sans qu'ils fussent garantis, et de faire truvoiller des femmes (ordonnance du 2 novembre 1 587). Au xv* siècle, on fit passer un examen aux aspirants à la maîtrise parce qu'il était arrivé que des étrangers, aussitôt après leur admission, s'étaient fait payer d'avance une partie du prix des objets qui leur étaient commandés, cl étaient partis ensuite, au grand détriment de leurs confrères qui avaient été arrêtes de ce chef (ordonnance du 20 juin I 455). Les étrangers ne pouvaient pas travailler en ville plus de treize jours; passé ce terme, ils devaient payer quatre sous par an |K>ur la messe que le métier faisait célébrer le jour de saint Luc (ordonnance du
1 5 décembre 1 46 îi). Les procès que cette corporation intenta aux marchands d'Anvers, qui avaient apporté des tableaux à la foire, l'obérèrent considérablement. Les selliers et les bourreliers avaient des attributions différentes, qui furent déterminées par le magistrat le 5 janvier i 468. Aux totmieurs et aux vanniers avaient été adjoints, antérieurement ii 1422, les plafonneurs et les couvreurs en chaume. En 1567, on se plaignait de l'impéiilic de ces derniers à qui l'on avait interdit le débit des objets dont ils se servaient.
La nation de Saint-Christophe se composait des métiers des teinturiers, des tondeurs de draps, des passementiers et des faiseurs de chaises,
DE BRUXELLES. 583 qui nommaient chacun deux doyens. Par suîlc d'une de leurs coutumes, les teinturier» allaient anciennement solliciter les personnes qui avaient des étoffes h teindre, de leur donner la préférence ; cet usage excitant de fréquentes disputes, il fut aboli le 14 novembre 1450. Considérant que cette corporation ne comptait plus qu'un seul membre « pour les cou- > leurs fines nécessaires aux tapissiers, » le conseil d'état enjoignit au magistrat, le 1er octobre 1710, d'admettre dans ce métier, sans frais mais après examen, tous les étrangers qui demanderaient cette faveur. On lit dans une requête des tondeurs ou appréteurs de draps que les magistrats et les nobles faisaient d'ordinaire apprendre cet état à leurs bâtards, ù cause de sa gentillesse, properheyt, habiliteyt, enz. (Ordonnance du 1 8 août 1 481). Nous ignorons les commencements des passementiers et des rubaniers. En 1664, de concert avec leurs confrères d'Anvers, de Gand et d'autres localités, ils déclarèrent que leur industrie déclinait considérablement par suite de l'importation dans le pays de produits fabriqués à Culembourg et h Viane, en Hollande, au moyen de machines qui permettaient de faire autant d'ouvrage avec un seul ouvrier qu'on en faisait autrefois avec seize, en perdant toutefois en beauté et en solidité (édit du 27 novembre 1664) \ Il existait au moyen âge une corporation appelée les valets ou compagnons des teifituriers (de veruers enapen). Cette corporation s'étant éteinte, elle fut remplacée, en 1609, par celle des faiseurs de chaises de cuir d'Espagne, qui faifaient alors partie des ébénistes (ordonnance du 14 juin 1609). Pclegrim Grancot, né ù Rome, importa la fabrication des cuirs dorés à la façon d'Espagne, en Belgique, où elle était déjà cependant la source d'un grand commerce. Cet habile industriel obtint de l'archiduc Albert, le 1 1 juin 1 6 1 0, un octroi exclusif de dixannées, à la charge de payer une redevance annuelle de cent livres de quarante gros. Apres avoir consulté les tapissiers, la ville, de son côté, lui accorda, le 27 janvier 1612, outre des lettres de bourgeoisie et l'exemption d'accises et de logements, un prêt de 600 florins et, pendant six ans, un subside annuel de 1 00 florins *. La corporation des faiseurs de chaises en cuir d'Espagne ayant contracté de grandes dettes, on lui adjoignit les perruquiers (16 juin 1734). En 1622, Gilles Ballais avait obtenu pour un terme de six années, qui
1 Placards de Urabant.
* L'usage a fait disparaître les manufactures de cuirs dorés qui étaient exportes on grande quantité dans le nord, en Allemagne et surtout en Turquie.
fut renouvelé en 4 639, un octroi exclusif pour faire, vendre cl distribuer des perruques !. En 1 650, l'usage des perruques était encore Ireslimité, « surtout parmi les ecclésiastiques ; » mais il était devenu plus commun, lorsqu'on 1697, les perruquiers furent érigés en confrérie (6 mars). L'étrange union des perruquiers et des fabricants de chaises en cuir d'Espagne fut dissoute a la fin du siècle dernier, et l'on adjoignit ceux-ci aux tourneurs de chaises, avec qui ils avaient eu de longs démêlés.
Sept métiers composaient la nation de Saint-Jacques : les boulangers et pâtissiers, les meuniers, les brasseurs, qui nommaient chacun quatre doyens ; les tonneliers, les ébénistes qui en nommaient chacun trois ; les couvreurs en tuiles qui en nommaient deux, et les marchands de vin, qui en nommaient aussi trois. La boulangerie de Bruxelles a toujours été fort renommée, et l'on doit à nos pâtissiers plusieurs inventions gastronomiques qui jouissent d'une grande réputation : telles sont les mortelles, les biscottes, le pain à la grecque ainsi appelé, dil-on, parce que les premiers qui en firent demeuraient au grecht (ou Fossé-aux- Loups). tTn ancien usage voulait que les fils naturels des maîtres meuniers fussent admis dans la corporation en ne payant que la moitié du droit. Cet usage fut confirmé, le 29 mai i 466, avec réserve des droits cl franchises des enfants légitimes. C'est alors aussi qu'on exigea des candidats à la maîtrise qu'ils eussent fait une année d'apprentissage2. L'abandon de la culture de la vigne aux Pays-Bas et l'interruption qu'éprouva, au xvi* siècle, le commerce de la Belgique avec les villes hanséatiques, diminuèrent considérablement l'importation des bières du nord, et augmentèrent la fabrication des bières indigènes qui s'améliorèrent successivement. En 1 681 , on brassait à Bruxelles des bières doubles, de la brasS'penninck et des petites bières ou ruy te, qui se vendaient, la première espèce 8 florins 8 sous, la seconde î> florins 5 sous, et la troisième 2 florins 8 sous. Au xvi° siècle, In cuyte longtemps bière de première qualité, tomba au dernier rang; il fut interdit à tout traiteur, aubergiste, cabareticr et marchand de bière {tapper) d'en vendre, sous
« L'original de l'octroi de 1623 se trouve a la bibliothèque de Bourgogne. — Voyeat aussi le Messager des sciences et des arts, année 1837, p. 163.
* Sous l'ancien régime, il était généralement défendu de moudre le dimanche, mais a Bruxelles, une cloche sonnait à huit heures du soir et alors on pouvait commencer à travailler Dk Saist-Marti*, Voyages, p. 394
DE BRUXELLES. 587 pcincd'uncanicndcde500 florins; ceux qui en vendaient, ne pouvaient, sans encourir la même peine, avoir d'autres bières en magasin (ordonnance du 4 6 décembre 1 686). L'importation en ville de la cutjte et de toute autre bière valant moins d'un brass-penninckf était prohibée (ordonnance du 10 mai 1 704). Pour dédommager ses membres des pertes qu'ils avaient éprouvées lors du bombardement, le métier des brasseurs demanda, mais en vain, la destruction de toutes les brasseries située» dans un rayon de deux lieues à l'cntour de la ville, jusques ety compris Hacren, Dicghcm, Crainbem, les Woluwe, Boitsfort, Uccle, Itlcrbeck. Dilbcek, Zellick, Icttc et Strombcek. Des ordonnances qui remontaient nu règne de Philippe-le-Beau et qui furent souvent renouvelées, défendaient d'aller boire de la bière hors de la franchise; mais cette défense fut constamment enfreinte, et les brasseries d'Eggevoert (sous Ettcrbeck), de Cockelberge et de la bruyère de Ganshorcn attiraient surtout un grand nombre de promeneurs. Le métier des brasseurs était considéré avec raison comme le plus riche de la ville, et plus d'une fois le gouvernement autrichien en obtint en prêt de forts capitaux. On rapporte morne qu'après l'incendie du palais ducal, en 4 754, la corporation offrit de le rebâtir, à ses frais, si l'on voulait lui abandonner le produit des impôts levés sur In bière '. Colbert attira à Paris plusieurs brasseurs bruxellois qu'il plaça aux Gobelios 3. Les meilleures qualités de bière fabriquées aujourd'hui à Bruxelles, sont la lambick et le /uro, dénominations dont l'origine est tout à fait inconnue. 11 s'y fait aussi une grande consommation de bières de Louvain ; elle est moins forte pourtant qu'au siècle dernier, où elle s'élevait ù 50,000 tonnes par an 3. Au xve siècle, les menuisiers et les tonneliers ne formaient qu'un métier, et on leur avait adjoint encore les fabricants d'arcs, d'arquebuses, d'orgues et de pelles ; on ignore la date de leur séparation. Comme on avait fréquemment remarqué des défauts dans les ouvrages exécutés par les tonneliers, on soumit a un examen les aspirants à la maîtrise (ordonnance du 1 7 février 1465, 4 466 N.-S.). Cependant Charles-lc-Téniéraire et ses nobles achetaient de préférence à Bruxelles leurs lances et leurs glaives, ainsi qu'il conste d'un règlement dans lequel les tonneliers sont exhortés a soigner les objets qui sortent de leurs mains (ordonnance du
« De Caktilum», Délices du Brabont. — « Le Mayeur, T. Il, p. 1.H5. ••» l)i rivai , T. Il, p. i»9.
2 mars 1474, 4 47 3 N.-S.). En 4 633, les menuisiers (schryn en dt wiheerckers) admirent dans leur corps les ébénistes ou menuisiers travaillant le bois d'ébènc (ebbenhout werckers). Les tvitiverckers ou travailleurs en blanc, après a voir eu quelques différends avec leurs confrères, {lassèrent avec eux, en 4 744, un accord en vertu duquel leurs meubles et leurs titres furent portés à la chambre de réunion des menuisiers ou ébénistes ; ils ne se réservèrent que le droit d'avoir leur doyen particulier. Lors de leur nomination, les doyens des ébénistes donnaient au métier une chaise en cuir d'Espagne (ordonnance du 2 mai 4 769). Nous avons vu que celte corporation fut augmentée, en 1 7 00, des apothicaires; en 4 702, on y agrégea les marchands de toile ou de linge. Ceux-ci ne payaient que le quart du droit d'entrée cl étaient exempts de toutes les charges annuelles de la corporation. En 4786, le magistrat décida la réunion des menuisiers et ébénistes aux charpentiers. Un ébéniste de Bruxelles, nommé Cha puis, inventa, en 4 802, les ouvrages élastiques en bois; son premier essai fut une table pour M. Artois de Louvain Le vin expédié de l'étranger était goûté au marché, par des facteurs jurés, et confisqué si la qualité ne répondait pas à l'avis reçu. Il restait deux heures à l'étape à la disposition des habitants, et à l'expiration de cedélai, les facteurs avertissaient les taverniers en vin ou détaillants qu'ils pouvaient en faire l'achat. Les facteurs étaient nommés par les échevins qui, en 4 384, créèrent deux places d'inspecteurs, pour surveiller leur conduite. Anciennement il était défondu de mettre deux sortes de vin dans la même cave (ordonnance du 2 1 juin 4 443), et l'on interdit aux facteurs de vendre à la fois du vin de France et du vin du Rhin ou d'Espagne. Nul ne pouvait débiter du vin sans faire partie du mélicr des valets du vin (tcyn aiapen) ou des taverniers en vin (ordonnance de 1403). Foppens assure qu'en 4 630, il n'y avait à Bruxelles que quatre marchands de vin, qu'on n'y débitait cette boisson que par chopincs tirées au tonneau, et qu'on ignorait ce que c'était que de le vendre en bouteilles ; il ajoute que les différentes espèces de vin connues depuis n'étaient pas baptisées et que, quant au vin d'Espagne, les apothicaires le vendaient comme remède. Ces assertions nous paraissent erronées, attendu que l'impôt sur le vin a toujours produit des sommes énormes à la commune, preuve évidente que la consommation en élait alors très-grande.
' Lr. Mayeur, T. il, p. iOG.
DE BRUXELLES 580 La nation de Saint-Pierre comprenait les gantiers, les tanneurs, les ceinturonniers, les cordonniers et les savetiers. Le second, le quatrième et le cinquième de ces métiers avaient chacun quatre doyens, et les autres chacun deux. En 1464, il fut défendu aux gantiers de vendre des produits de leur industrie, dans un rayon de vingt-trois milles autour de Bruxelles, ailleurs que dans cette ville et aux foires d'Anvers et de Bcrg-op-Zoom. En même temps, la durée de l'apprentissage fut portée de deux à trois ans, à cause du grand nombre d'ouvrages divers auxquels se livraient les maîtres (ordonnance du 9 avril 1404). Les faiseurs de bourses et de gibecières (teschmaeckers). fraction de la corporation, pouvaient travailler toute espèce d'étoffes mêlées d'orfèvrerie et de broderie; il leur était aussi loisible d'employer, pendant quinze jours, des pèlerins ou des compagnons étrangers, et ce terme était prolongé si ceux-ci prouvaient qu'ils avaient appris l'état (ordonnance du 4 4 août 1476). Le métier des tanneurs fut longtemps florissant, mais il ne put jamais rivaliser avec celui de Malines. D'anciens statuts interdisaient aux maîtres de revendre à deux milles autour de la ville, les peaux qu'ils y avaient achetées (ordonnance du 25 octobre 1469). La durée de l'apprentissage était de trois ans ; avant qu'il se terminât, le maître devait enseigner à son élève à pratiquer le tannage des peaux. Ensuite deux des jurés ou doyens examinaient le travail de l'apprenti ; si le résultat de cet examen était favorable, il devenait ouvrier et dès lors il avait droit à un salaire de 4 1/2 placques (ord. du 4 mai 1 475). En vertu d'un décret du 15 mars 1757, les tanneurs pouvaient vendre descuirs tannés dans toutes les villes des Pays-Bas, sans payer aucun droit. Il était défendu aux ceinturonniers et aux faiseurs d'aiguilles (naeldemaeckers) de vendre des objets fabriqués à l'extérieur, parce que, dit l'acte, « ce qui se » faisait en ce genre h Bruxelles était meilleur (ordonnance du 25 dé- » cembre 1 465). • Les blancs-ferriers (bleckslaeghers) et les batteurs de cuivre (coperslaeghersS étaient agrégés aux ceinturonniers. Les cordonniers ou faiseurs de nouveaux souliers n'avaient pas encore de statuts lorsqu'une ordonnance du magistrat, du 4 novembre 1 489, combla cette lacune. Il y eut de longues contestations entre eux et les savetiers, avec lesquels ils passèrent enfin un accord en 1585. Vn des doyens de ce métier était pris parmi les corroyeurs (leertouwers). En 1450, les savetiers ou cordonniers en vieux perdirent, dans un incendie, leurs joyaux ou bijoux, leurs tentes, leurs keerssen, leurs vases, leur drap
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funéraire et le vêlement commun du jour de la Chandeleur (Keersdag).
Dans la nation de Saint-Nicolas se trouvaient les armuriers et fourbisseurs, les rcgratliers, éperonniers et doreurs, les arquebusiers, le métier des Quatrc-Couronnés et les charpentiers. Trois doyens présidaient le premier de ces métiers; les deux suivants en avaient chacun deux, et les deux derniers chacun quatre. Au moyen âge, le métier des armuriers avait un grand nombre de branches distinctes : les uvtpenmaeckers fabriquaient particulièrement des armes offensives ; les helmslagers, des casques ; les ztceertvegers, des épées ; les pantsiermaeckers, des cuirasses; les brigandiniers, des brigandines, et les werckende van de maeljen, des cottes de mailles. Au xve siècle, cette industrie atteignit son apogée, et ce fut sous le règne de Charles-le-Téméraire, qui lui donna la plus grande activité, que les armuriers reçurent des statuts (15 juin 147:2). Il était loisible aux maîtres de faire toute espèce de cuirasses, de brigandines, de cottes de mailles, d'épees, etc., et nulle personne étrangère au métier ne pouvait acheter, dans la ville, ni dans un rayon de cinq milles, les matières premières de leur industrie (ordonnance du 2 2 juin 1472). Les statuts des arquebusiers (busmaeckers), métier d'origine moderne, furent renouvelés le G octobre 1 G96. Sous la dénomination de métier des Quatre-Couronnês on comprenait les tailleurs de pierres, les maçons, les sculpteurs et les ardoisiers. Autrefois les jurés ou doyens des tailleurs de pierres et des tailleurs d'images garantissaient les ouvrages de leurs confrères et prélevaient de ce chef le 60° de leur valeur (ordonnance du 10 mai 1453). Aucun ouvrage des carrières (jpoeleri) de Diedeghem ou Dieghem, de Savcnthem, de Haeren, d'Evere et des environs ; aucune pierre bleue ou blaucbe taillée, n'était expédiée sans avoir été examinée; le commerce des pierres brutes était seul permis à ceux qui n'avaient pas fait un apprentissage de trois années (ordonnance du 5 septembre 147 4). Aussi les architectes de liruxelles étaient-ils fort renommes; non-seulement ils dotèrent d'ouvrages magnifiques la résidence des souverains des Pays-Bas, mais ils furent fréquemment appelés dans d'autres villes et h l'étranger. En 1 458, le magistrat de Mons fit venir un mailre de liruxelles pour rebâtir l'hôtel de ville, gracieuse construction qui existe encore aujourd'hui 1 ; le magistrat cTAudenaerde, après avoir fait exécuter en 1 505, par Jean
1 Messager des .Sciences et des Arts, année 1843, p. H.
DE BRUXELLES. 591 Van der Eycken, deux modèles en bois de la tour de la maison de ville de Bruxelles, confia à Jean Van Pede, autre architecte bruxellois, la construction de son admirable beffroi Van der Eycken que les Espagnols nommaient Anequin de Egas, travailla à la porte des Lions de la cathédrale de Tolède 2, et Licvin Van Bodcghcm à l'église de Brou en Savoie3. Au xviiie siècle , il y avait à Bruxelles treize maîtres tailleurs de pierres, dix-neuf maçons, vingt sculpteurs et onze couvreurs en ardoises. La coutume voulait qu'un doyen fût choisi dans le premier de ces corps, deux dans le second, et un dans le troisième ou le quatrième indifféremment. Le nombre des maçons ayant diminué, une stricte égalité fut établie entre les quatre corps. Les fréquentes contestations des charpentiers avec les menuisiers firent décider que ceux-ci feraient seuls des armoires, des dressoirs, des bancs, des tables, des chaises, des châssis, tandis que ceux-là feraient les escaliers, les portes, les fenêtres, les boiseries de toute espèce (ordonnance du 12 juin 1424). En 1399, on adjoignit aux charpentiers les molenslaegers ou charjientiers de moulins, cl un peu plus tard , les charrons qui étaient alors au nombre de vingtneuf, et qui furent autorisés, en 1 455, à faire tous les ouvrages des charpentiers. Ceux-ci nommaient trois doyens et les charrons un ; les charpentiers de moulins demandèrent en vain à participer à cette prérogative (1 737).
Le métier des sabotiers (plattynmaeckers), qui déjà, en 1 460 et en 1 478, se plaignait de ses charges, disparut sans qu'on connût les motifs de sa chute.
ADMINISTRATION Jl OICIAIIU .
Sous le nom de la loi (de wet), les magistrats exerçaient la haute, moyenne et basse justice sur les bourgeois et les habitants de la ville et de la franchise, ainsi que sur les bourgeois demeurant dans le duché hors des villes libres, pour toutes causes criminelles, civiles, personnelles
1 M. De Keiffenberg, Statistique ancienne de la Belgique, II* partie, p. ILS. * Revue Britannique. — 5 Messager, année 1812, p. 9.
et réelles, ressortissant aux juges ordinaires, excepté celles qui étaient portées en première instance devant les juges de la draperie, les pacificateurs et les chefs- tu leurs. Il connaissait aussi des infractions aux ordonnances et édils du prince et aux règlements des métiers, confréries, serments, chambres de rhétorique, etc. Il jugeait en appel des sentences prononcées par leséchevins des franchises d'Asscheet de Braine-l'AIleud, et des villages de Ruvsbroeck près Hal, Droogenbossche, Evere et Hoorl-Meerbeek. On appelait de ses jugements, en matière civile, au conseil de Hrabant; mais au criminel, il prononçait en dernier ressort. Jusque dans le xv° siècle le tribunal de la commune (yierschare, scliepene kamer), fut exclusivement occupé par les échevins, mais la charte de 1421 stipula que nulle sentence de bannissement ou de mort ne serait prononcée sans le consentement des bourgmestres, des échevins, des receveurs 1 et des conseillers, ou du moins de In majeure partie d'entre eux. et, le 4 octobre \ 483, il fut décidé que les causes civiles seraient vidées par les bourgmestres, les échevins et les conseillers en leur chambre de conseil [sheeren raedtcamer). Ce mode resta toujours en vigueur; seulement lorsque, dans une affaire criminelle, on soulevait une question de droit (litis cùtitestatio), la cause était renvoyée à la vierschare 2 ou chambre des échevins , qui siégeait le mercredi. L'amman remplissait devant la loi les fonctions d'accusateur public ; à moins de raisons légitimes, il devait donner ses conclusions endeans les trois jours qui suivaient l'arrestation de l'accusé. Si celui-ci, après audition de la défense, n'était pas reconnu |>assible de la peine de mort ou de la mutilation, il pouvait être mis en liberté sous caution. Il était interdit d'arrêter les bourgeois habitants de la ville sans «< ducs informations, sinon en cas de fuite, lalitalion, ou à < défaut de désignation de bieus, » et de saisir les étrangers dans la maison d'un bourgeois, sans le concours de deux échevins ; le bénéfice de ce dernier privilège ne s'étendait |>as aux auberges, cabarets et maisons de prostitution. Pour appliquer à la question un bourgeois ou un habitant, il fallait un ordre spécial du magistrat et la présence expresse de deux échevins qui étaient autorisés à déterminer la duiée de la torture 3. Anciennement l'amman siégeait en personne et, après avoir
1 Les receveurs ne conservèrent pas longtemps le droit de participer a l'administration de la justice; mais la police, dans le sons le plus étendu du mol, leur fut spécialement attribuée.
* Coutume» do Bruxelles. — * Ibid., irt. 58 à 69.
DE BRUXELLES. 393 dirigé les poursuites contre les accusés, il invitait, au nom du souverain, les écbevins à rendre justice. Mais au xvui0 siècle , il cessa d'assister aux séances du tribunal, excepté lors du jugement d'affaires criminelles. Les pièces dépêchées au magistrat par le conseil de Brabant furent alors adressées au premier bourgmestre qui en prenait connaissance ; si c'était une affaire de haute justice, il la renvoyait à deux échevins qui demandaient l'avis de l'amman et du licutenant-amman. Ceux-ci avaient insensiblement abandonné cette partie de leur besogne au clerc du sang ou greffier criminel, lorsque, le 7 août 1 776, le magistrat défendit à ce dernier de prendre des conclusions d'office et décida qu'il fallait que dorénavant elles fussent signées par l'amman ou sou lieutenant. L'amman se plaignit vainement de cette mesure : depuis longtemps on ne tenait plus compte de ses réclamations. Le clerc du sang était nommé par l'amman ; dans les anciens comptes de l'ammanie ses gages sont portés à dix royaux, outre une robe et des indemnités pour services extraordinaires. De 4 059 à 1704 la ville lui paya 60 florins par au, et 40 florins pour indemnité d'habillement; en 1704, ses appointements furent portés à 1 1 2 florins.
L'exécuteur ou maître des hautes œuvres (scherprechter, die hange dief) était payé par le duc et par la ville. En 1359, il ne recevait de celle-ci que cinq schellings par an ; mais il jouissait de quelques prérogatives ; ainsi, le dimanche de la mi-caréme. il délivrait les permissions pour établir des échoppes destinées à la vente des fruits secs dont il prélevait une poignée sur chaque marchand. 11 était autorisé à se loger chez les filles de joie et à se faire nourrir par elles. Au xv" siècle, on apprécia l'immoralité de celte coutume ; il lui fut enjoint d'y renoncer, et l'on porta ses gages à 26 saluts (ordonnance du 22 juin 1448). Plus tard on fit aussi fermer la maison au jeu d'échecs (tpteecbert), qu'il tenait à Bruxelles, et il lui fut accordé une indemnité de 1 2 florins (résolution du 28 mai 1568). Au xvie siècle, le duc lui donnait : 24 sous par mois; 5 florins à la Saint-Jean et à la Noël ; 4 sous pour chaque individu mis à la torture lorsqu'il opérait en ville ou dans la franchise, cl 1 5 sous quand c'était ailleurs ; 1 5 ou 19 sous par exécution (cette somme était doublée lorsque le patient était condamné au feu); 4 à 16 sous pour l'application de la peine du fouet ou de la mutilation '. La commune lui
1 T réêtirrriï de la Clutmbrc des complet, Laye étiq. Bruxelles, Ui.
payait anciennement le même gage mensuel que le souverain, mais le règlement de 1659 ne l'astreignit plus qu'au payement d'une indemnité de logement, montant à 168 florins. En 1 7 912, il jouissait encore du droit de faire enlever des rues les chevaux morts pour les transporter hors de la ville, dans des lieux isolés, cl de tirer profil de leurs dépouilles. Les exécutions étaient entourées d'un certain appareil ; les échevins, en robe de cérémonie, y assistaient des fenêtres de l'hôtel de ville, qui étaient garnies de draps rouges comme aux jours de solennités; si Je condamné était bourgeois, la cjoche de Saint-Nicolas sonnait le glas funèbre
Bruxelles étant ville d'arrêt, tout créancier qui y trouvait son débiteur « de quelque qualité, condition ou état, mais non bourgeois ou y » tenant un domicile fixe, » pouvait le faire arrêter et le citer à comparaître devant l'autorité commuuale, alors môme que ce dernier élait suppôt de la cour, prêtre, étudiant de l'université de Louvain, homme de Saint-Pierre, meyumier, etc. En 1622, Isabelle apporta une exception à cette règle en faveur des militaires. Les arrêts prononçant saisie de biens, meubles, revenus, titres, etc., devaient être exécutes en présence de deux bourgeois ou habitants. Lorsqu'un étranger ou un ecclésiastique voulait faire procéder à l'arrestation d'une personne non soumise à la juridiction des magistrats, ou h la saisie de ses biens, il était obligé de déposer préalablement caution. Deux parties ressortissant à la même juridiction ne pouvaient s'intenter une action légale que devant leur juge naturel. Il était sévèrement interdit d'arrêter un bourgeois, « domicilié, trouvable et citablc, » ou de saisir ses biens, dans la ville et la franchise, si ce n'était en cas de fuite ; le même privilège était applicable aux personnes en tutelle ou en curatelle, aux femmes mariées (alors qu'elles ne dirigeaient pas elles-mêmes leur négoce), et aux étrangers qui venaient au marché du vendredi et aux foires annuelles . » moins qu'ils ne fussent ennemis du prince ou de la ville, déjà condamnés ou poursuivis. Les sentences prononcées par le magistrat étaient mises à exécution, dans la ville et sa franchise, par l anima n ou son lieutenant, en présence de deux échevins, et, dans le plat pays en Brabant, par un sergent de l'ammanic, à l'intervention de deux bourgeois; toutefois lorsqu'il s'agissait de saisir le corps ou les biens d'une personne de grande
1 Dr. Saint Marti s, Yoyaget, p. 294.
DE BRUXELLES. 595 condition, l'amman ou le lieutenant-amroan remplissait lui-même l'office du sergent. Nul ne pouvait se soustraire a ces exécutions auxquelles élaient même soumis les membres des conseils, les chevaliers de la toison d'or, les seigneurs et les princes. Si le débiteur n'acquittait pas sa dette dans les six semaines après que les droits du créancier sur le bien saisi avaient été reconnus, celui-ci en était définitivement mis en possession et il lui était loisible dès lors de le garder, de le vendre ou de l'hypothéquer. C'est là ce qu'on appelait beleyden, de leyden, conduire
Devant les échevins étaient passés tous les contrats, « comme d'em- » phytéosc, effestucations, permutations, donations, charges des biens, » aliénations , transports , hypothèque des biens censaux et allodiaux » situés dans la ville et sa franchise et soumis à la juridiction de la ville, <> ainsi que les baux à longs termes, constitutions de cens ou de rentes >• foncières, héréditaires ou viagères, rédimiblcs ou irrédimiblcs. » Ils ne pouvaient l'être devant d'autres juges, à moins qu'ils ne concernassent des fiefs, ou des biens censaux, cens cl rentes, ressortissant à la cour d'Uccle ou à quelque autre cour ccnsalc. C'était encore devant les échevins que s'effectuaient, 4° les adhéritances des biens allodiaux situés au platpays dans l'ammanie, ainsi que des rentes, cens, imposés sur eux, des biens donnés a cens par le souverain dans la ville et sa franchise, et des rentes hypothéquées sur les domaines du prince, les revenus des provinces et des villes des Pays-Bas ; 2° les partages de biens de toute nature; 3° les lettres « de dette, obligation, location, accord, renoncia-
* Dans les anciens temps, la vente des biens saisis de cette manière, rapportait à l'amman au delà de 1000 0. par an, mais, a ia fin du siècle dernier, elle ne produisait plus qu'une vingtaine de florins. < Les émoluments de l'amman à » cause de ce droit sont de 0. 2,8, pour chaque beleydc en ville, dans l'enceinte » des anciens murs; de fl. 4,16, entre les anciens murs et la nouvelle enceinte; * de fl. 9,12 dans la banlieue: plus de ^,10 pour chaque vente par tvbhattation » dans la chambre de l'amman, savoir : de 15 sous pour chacune des deux pre- » mières séances el de 50 sous pour chacune des deux dernières. Deux choses oct » accéléré la perte de ces émoluments pour l'amman : 1" l'établissement des ventes ■ à la chambre d'Uccle que la plupart des créanciers préfèrent aux ventes forcées; » 2° l'usage assez moderne des contrats avec clause de condamnation volontaire, » décrétée par le conseil de Brabant, par où les débiteurs se soumettent à la » juridiction du conseil au préjudice de la juridiction ordinaire, i Rapémus oc Berc, Mémoire cité. En vertu d'une coutume particulière à Bruxelles, ces ventes volontaires se faisaient par un greffier nommé par le magistrat, dans la salle dite la chambre d'Uccle, qui n'avait rien de commun avec le tribunal du même nom.
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• lion d'usufruit et de douaire, quittance de cens ou rentes rédimés. » contrats anténuptiels, testaments, codicilles, donations, etc., » et 4" les adhérilances des biens de toute espèce situés en ville, dans la franchise ou dans l'ammnnie \ au plat pays, dont la vente, en vertu de lettres échcvinalcs de Bruxelles, avait lieu dans la chambre de l'arrima u.
Avant d'établir un titre, il fallait faire constater ses droits aux greffes. Bien que la minorité cessât à dix-huit ans, à moins que le mineur ne se mariât ou ne trouvât les moyens de gagner sa vie, nul ne pouvait charger ses biens avant d'avoir atteint l'âge de vingt-huit ans, sinon en présence et avec l'ngréation de quatre de ses plus proches parents. Il était interdit aux fondations et aux corporations de faire des actes de la même nature, sans le consentement préalable du magistrat, et, pour les fondations, sans avoir de plus l'avis des maîtres de la charité. Les mainmortes ne pouvaient acquérir de biens qu'en vertu d'un octroi du prince et avec le consentement de la chef-ville dans le ressort de laquelle le bien était situé. Les biens meubles, espèces, obligations ou marchandises, que deux époux apportaient en mariage ou qu'ils acquéraient pendant leur union, leur étaient communs ; le mari administrait seul la communauté. Quant aux immeubles et rentes provenant de la femme, ils ne pouvaient, non plus que la moitié des acquisitions de la même nature faites pendant le mariage, être aliénés sans son autorisation. Après la mort de l'un des époux, la moitié des acquêts restait au survivant, et l'autre moitié passait aux enfants ou, à défaut d'enfant, aux plus proches parents du défunt. Le survivant avait en outre la disposition entière des meubles et jouissait de l'usufruit des biens propres du défunt. D'après la coutume de Bruxelles, les enfants légitimes, sans exception de sexe ou d'âge, se partageaient également la succession ; mais les religieux qui ax aient fait acte de profession, étaient considérés comme morts civilement. Elle ne permettait le retrait lignagcr des biens que pour les rentes et cens irrédimibles 2.
U y avait à l'hôtel de ville trois secrétariats ou greffes. En 1359, les
1 Comme juridiction civile, l'ammanie avait une plus grande étendue que comme ressort administratif ; elle comprenait en plus dons le Brabaut wallon les mairirs de Nivelles, Genappe, La Hulpe, Grex, Mont-Saiiil-Guiberl , et les neuf villages parlant flamand dépendants de la terre dT.nghien.
» Coiitunet de Brtucetlct.
DE BRUXELLES. 597 cchcvins avaient déjà trois clercs, pour dresser et copier les actes passés devant eux ; les pièces originales scellées par deux échevins étaient remises aux parties, après avoir été transcrites dans des registres qui étaient conservés à l'hôtel de ville l. Au xvc sièele, les clercs ou secrétaires furent momentanément au nombre de quatre, mais une ordonnance du 21 juin 1 43 5 les réduisit de nouveau à trois, et leur adjoignit k chacun un aide sous le nom de clerc juré, en décidant que chaque secrétaire aurait une chambre spéciale. Après avoir été employés pendant deux années à copier et à collalionncr les lettres cchevinales, les clercs jurés étaient admis aux délibérations du magistrat à l'effet d'en dresser le procès-verbal, et afin d'accompagner au besoin les députalions. La même ordonnance fixa les gages des secrétaires à deux livres de gros, outre les indemnités d'habillement et de vedergelt ; les clercs jurés, qui furent appelés plus tard greffiers, ne recevaient que l'indemnité d'habillement 2. En \ 659, le traitement des secrétaires et des greffiers fut porté a 200 florins, et l'indemnité d'habillement à 80 florins; en 1704, on leur alloua 550 florins. Dans les derniers temps, le casuel de chacun de ces employés était évalué à plus de 2.000 florins ; ils avaient neuf oflîciaux ou commis pour les aider dans leurs fonctions.
Originairement tous les actes d'adhéritanec et de dcshcritancc, en général toutes les lettres échevinalcs étaient rédigées en latin, et cet usage se perpétua jusqu'au xvi* siècle. On adopta alors le flamand qui, depuis le xuie siècle, était l'idiome dont se servaient les princes et l'administration pour les ordonnances et les procédures. Le français ne s'introduisit que beaucoup plus tard ; dans une autorisation accordée le 26 octobre 1696, à l'avocat Descartes de présenter 'des pièces processale* rédigées en français, le magistrat stipule expressément que cette mesure est « sans conséquence. » Déjà pourtant l'électeur de Bavière et les membres du gouvernement employaient presque exclusivement cette langue qui commençait à dominer en Europe ; bientôt le grand nombre
• Ces registres qui auraient été pour nous une mine inépuisable, onl malheureusement péri lors du bombardement.
» Boeck met denHaire. En 1339, il avait élé décide que chaque clerc aurait, tous les ans, deux paires d'habits; qu'en outre il serait payé à Jean Boc deux livres gros tournoit et une livre de gros; au second clerc (sans doute maître Pierre Yandenhuflel, prêtre, cité comme clerc de la ville eu 1338), 30 sahellings de gros, et au troisième, Jean de Bonté, 13 schcllings. Luyster tan Brabant, eerste deel, bl. 103.
TOÏE II. 70
de Français et d'habitants des provinces wallonnes qui s'établirent à Bruxelles, l'y propagèrent rapidement et le magistrat qui depuis longtemps Pavait adoptée pour sa correspondance avec l'autorité supérieure, ne tarda pas à l'employer concurremment avec le flamand dans ses ordonnances. La domination française lui assura une prépondérance exclusive qu'elle a gardée, malgré les tentatives du roi Guillaume en faveur du hollandais qu'il voulait substituer au flamand1. Cette prépondérance ne peut manquer de s'accroître, puisque les éléments qui viennent augmenter la population de Bruxelles, sont plutôt romans que teutoniques. ta flamand qu'on y parle, n'est du reste rien moins qu'élégant et correct, et, tombé aujourd'hui au niveau des patois, il varie dans chaque quartier. Nous parlerons ailleurs du patois des Marolles, mélange impur de français et de flamand.
La ville avait d'abord deux valets ; plus tard il y en eut huit et on leur donna le nom de messagers ou d'huissiers. Alors que les patriciens se réservaient toutes les places dépendantes de l'administration, ces huit valets étaient pris parmi les membres des lignages âgés de vingtcinq à quarante-cinq ans. Quand une place de cette espèce devenait vacante, chaque échevin présentait son candidat; ensuite on plaçait dans une boite sept jetons renfermés dans de la cire ; un de ces jetons était noir et la collation de la place appartenait a l'échevin à qui il venait à échoir (ordonnance du 48 août 1392)2. Dans ce temps, chaque valet devait se pourvoir d'un bon cheval, afin d'être à même de remplir promptement toutes les missions qui lui étaient confiées. Leur gages qui avaient été fixés à 4 75 florins en 4 659, furent portés à 200 florins en 4 704. Ils avaient en outre, comme huissiers judiciaires, un casucl considérable.
Tous les sorts, divisions et partages de biens et rentes, dans lesquels des mineurs ou des aliénés étaient intéressés, se faisaient à l'intervention des partageurs jurés (gesworene loters) qui, de ce chef, recevaient 20 sous sur une valeur de 220 florins (ordonnances des 4 6 juin 1610 et 4 9 avril 4 657) 3. Ces partageurs jurés étaient au nombre de trois;
1 En 1814, tes anciens syndics des nations et 145 doyens demandèrent aux alliés qu'on fil cesser la proscription de la langue flamande. Messager des arts et des sciences, T. II. p. 393.
» A Tuyho, pars V, tit. 5, c. 18.
3 Coutumes dr Bruxelles.
la commune leur payait collectivement une indemnité annuelle de 43 florins 4 sous pour habillement; par suite du règlement de 1704, il leur fut alloué à chacun 2» florins 4 4 sous. Les questions relatives aux limites des propriétés, aux servitudes réelles, aux constructions vicieuses, étaient soumises à des bomoyeurs jurés (gesworme meerers). Au besoin, ils posaient eux-mêmes, en présence de commissaires de la loi et des propriétaires des biens contigus, les bornes en litige. La parlie qui réclamait leur décision , payait aux bornoyeurs 4 sous pour 1 00 florins quand la valeur des biens contestés n'excédait pas 5,000 florins; 3 sous quand elle n'excédait pas 6,000 florins, et 2 sous quand elle dépassait cette somme. En 1639, on leur alloua en outre 12 florins de gages annuels et 10 florins pour leur habillement; en 1704, leurs gages furent fixés à 52 florins 16 sous. Les statuts qui servaient de règle à leurs opérations, sont encore en vigueur aujourd'hui ; ils Turent arrêtés par le magistrat le 2 décembre 1450 1 et modifiés le 19 avril 1657 2.
Il y avait un certain nombre de procureurs, « pratiquant à l'hôtel < de ville, » et nommés par les magistrats. Pour obtenir cette place, il fallait être bourgeois et avoir fait un stage de trois années chez un procureur. Le dernier nommé devait défendre d'office les accusés pauvres 3.
Les suppôts du tribunal de la commune et les employés aux autres greffes formaient une confrérie qui était placée sous le patronage de Sainte-Anne et dirigée par des prévôts et des anciens. La taxe payée annuellement pour les frais de cette confrérie, fut portée, en 1699, de 6 à 24 sous, « pour tous ceux ayant perpétuel oflice de cette ville, et » aussi les procureurs, laissant les officieux des secrclaircries et greffes » de la ville sur l'ancien pied (ordonnance du 5 septembre 1699). » Plus tard elle fut élevée à 1 florin; le pensionnaire payait 24 florins pour droit d'entrée, mais il était exempt de la taxe annuelle et dispensé d'assister aux réunions du corps. Le droit d'entrée fut fixé à 8 florins pour les secrétaires et les greffiers du magistrat et des autres corps de la commune, ainsi que pour le contrôleur des hospices ; à 6 florins pour les autres clercs jurés, les employés, les partageurs cl les procureurs, cl
' Roeck metten Taetsen. — * Coutumes de Bruxelles.
* Ordonnancie op de procédure voor wethouderen der ttadt Brusset, 28 roeert 1657, à la suite des Coutumes de Bruxelles.
à 3 florins pour les huissiers (ordonnance du 28 juin 1714). L'autel delà confrérie était dans ) 'église des Grands-Carmes. Dans la procession qui sortait le jour de la fétc de la patronne, les huissiers portaient le dais (7 mai 1718).
Le maintien de l'ordre était confié aux valets ou sergents jurés de l'amman. dont le nombre fut fixé à six, parle privilège de 1290. Il s'éleva ensuite considérablement, et, par une ordonnance du 10 juin 1411, il fut restreint h vingt -deux, non compris le gardien de l'Amigo (rroentencer), le gardien de la Stecnporte Çsteenwackter), et les domestiques particuliers de l'amman, avec défense de le dépasser. Nais cette défense ne fut guère observée puisque nous voyons le nombre de ces agents réduit de 50 à 10 par Philippe-lc-Bon (10 janvier 1458, 1439 N.-S.), et de â 1 à 1 5 par Philippe-Ic-Beau (1 0 mai 1 501 ). Choisis parmi les gens bien famés, ils devaient fournir caution et prêter serment entre les mains du chancelier, de la chambre des comptes et du magistrat. Comme ils n'avaient pas de marques dislinctives et se voyaient exposés par là à beaucoup d'inconvénients, ils demandèrent, en 1704, au gouvernement l'autorisation de porter h hûton royal, aux armes du souverain, à l'instar, disaient-ils, du prévôt de la garde bourgeoise. Consulté sur celle requête, le conseil de Brabant représenta que le bâton royal, qu'il lui apparlcnuit exclusivement de porter comme marque de distinction , n'avait jamais été accordé à aucun autre tribunal, et que l'exemple du prévôt n'était pas applicable à la circonstance, « attendu que le bâton < qu'il portait, n'étoit pas seulement aux armes du roi, mais aussi à . celles des sept familles patriciennes, et qu'il ne s'en servoit que pour > le porter devant chaque capitaine montant la garde. » D'après son avis, on donna aux sergents « un uniforme aux armes de la ville sur la • poitrine '. > Dès lors ils devinrent plutôt les agents de l'administration communale que ceux de l'amman, et on les appela communément sergents de ville. La commune leur payait 03 florins de gages.
L'institution des deux bourgmestres, essayée en 1500, en 13 57, en 1 300, et établie définitivement en 1 421 , avait eu d'abord pour but principal de donner au peuple des juges qui pussent décider des questions de peu d'importance, sans l'intervention des échevins, devenus suspects à la multitude. Ce fait résulte évidemment de l'article 3 de la
1 Registres aux résolutions du conseil de Brabant.
DE BHUXELLES. 601 charte de 1 4:2 1 ; mais cette disposition tomba insensiblement en désuétude, et, en 1580, on vit les nations réclamer énergiquement à plusieurs reprises la création de muitres de la commune (comtnoigne-meesters), qui fussent charges de fonctionsanalogucs (séaneesdes 1 2 septembre, 27 octobre, 10 décembre) En 1 a8!i, le magistrat cédant à leurs instances, institua la chambre du bourgmestre {boryemeesters rolle), pour connaitre des causes de peu d'importance : des dettes privilégiées, des déguerpissemenb, des dépens de bouche, des obligations liquides, des actions en reddition de comptes, etc. 2. Elle était composée du premier bourgmestre, d'un échevin et d'un secrétaire, et siégeait trois fois par semaine. Les procédures s'y instruisaient sommairement ; les parties étaient tenues de comparaître en personne, sans avocat ni procureur, et si le tribunal ne pouvait les accorder il les renvoyait devant les échevins 3. Un arrêté du 1er frimaire an III maintint le rôle du bourgmestre, dit petit rôle, en en déférant la présidence à deux échevins maîtres aux requêtes.
C'était au tribunal de la draperie qu'appartenaient la surveillance de la fabrication des étoffes et le jugement des contestations qu'elle soulevait. Sa juridiction s'étendait en outre sur les métiers composant les nations de Saint-Laurent et de Saint-Christophe , dont il nommait les doyens et vérifiait les comptes *. Les deux doyens et les huit qui com- (îosaient ce tribunal, étaient primitivement choisis dans les lignages. Comme cette élection entretenait des discordes perpétuelles dans les familles patriciennes, il fut décidé, le 8 juin 131)6, que deux des échevins en service choisiraient ù tour de rôle les doyens de la gilde parmi les personnes les plus capables de leurs lignages. Ce choix devait être fait, la première année, dans les Stecnweg et les llodenbeck, la seconde dans les Coudenbcrg cl les Serhuyghs, la troisième dans les Slccuws et les Swcerls, la quatrième dans les Scrroclofs et les Stecnweg, la cinquième dans les llodcnbcek et les Coudenbcrg, la sixième dans les Serhuyghs et les Slccuws, la septième dans les Swecrts et les Serroelofs, et ainsi de suite 5. Chaque lignage, excepte les Rodcnbeek. nom-
1 Oppinie Boeck, — * Pvtkamjs Unix. Sept , p. 70.
• Coutumes de Bruxcllc*, arl. 49.
* Pour ses vacations lors de la clôture de ces comptes, la gilde ree.vaitdela ville 86 A. 8 s.
% A. Toïmo. p. V, lit. i, c. 0.
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niait ensuite son huit, et les deux autres huit étaient élus par les deux lignages qui, l'année précédente, avaientehoisi les doyens. Pour étre/itftl, il fallait être domicilié dans l'ammanie (ordonnance du 38 juin 1624). La révolution de 1 421 fractionna le tribunal delà gildeeu deux parties égales, l'une patricienne, l'autre plébéienne, et la nomination de ses membres fut déférée au magistrat nouveau. £n 1477, son organisation éprouva de grands changements. En vertu du grand règlement que se donna la commune insurgée, les nations présentaient au magistrat, la première année, deux notables parmi lesquels il choisissait un doyen ; celui-ci nommait ensuite le second doyen et les huit. Les doyens et quatre huit siégeaient pendant deux années, et les quatre autres Atttf pendant une année seulement ; leurs successeurs étaient pris par le magistrat daus une liste double de candidats que lui présentaient les nations. Dans les derniers temps, chacun des quatre premiers échevins choisissait un huit patricien; le premier doyen était pris tour à tour dans chacun des lignages; le second doyen était nommé par le bourgmestre des nations, et les quatre huit plébéiens par les receveurs et les conseillers Les chefs de la gililc avaient primitivement la même indemnité d'habillement que les magistrats. Au commencement du xvi° siècle, elle était de 15 florins; elle fut successivement augmentée en 1 5 ii 1 , 1001, 1 G 1 4 et 1618, et portée pour les doyens à 20 carolus, 54, 46 et 70 florins du Rhin; et pour les huit à 18 carolus, 28, 40 et 60 florins. Dans le règlement de 1659. qui ne changea rien à leur égard, on voit que le greffier de la gilde recevait 60 florins de gages et une indemuité de 2 1 florins 1 6 sous. Les vacations du greffier et des huit étaient payées à raison de 10 sous par heure, par chacune des parties qui plaidaient devant eux. Ce tribunal siégeait trois fois par semaine : le mardi, le jeudi et le samedi.
Les revenus de la gilde consistaient dans les amendes qu'elle prononçait pour contraventions à ses ordonnances, cl dans le rapport des droits d'entrée de ses membres, des quêtes 2, et des parts qu'elle avait dans le droit d'entrée de quelques métiers et dans les amendes prononcées par eux. Le droit d'entrée, qui, en 1417, était de 15 sous 4 de-
• Coutume» de Bruxelles, art. 17 el 18.
4 Dans un règlement de 1374, sur la gilde, il est dit que les doyens el buit ne peuvent faire plus de dix quéles (ommegangen) par an, el que c'était a eux à couvrir le déficit . s'il y en avait; si les recettes excédaient les dépenses, on devait restreindre le nombre des quêtes. A Thyxo, pars V, lit. 4, c. 68.
DE BRUXELLES. 005 nier» payement, montait au xvui" siècle à 40 florins 10 sons, savoir : 6 florins pour les doyens et huit, 1 florin 4 sous pour celui d'entre eux qui recevait le serment, 4 florin 4 sous pour le greffier, 2 florins 2 sous pour l'enregistrement de l'acte de réception, et 2 schcllings pour l'huissier. Au temps où l'industrie manufacturière était florissante h Bruxelles, les déboursés consistaient en salaires des employés du corps, travaux k divers bâtiments et rétributions aux jurés des métiers pour quêtes faites au profit de la gilde. Anciennement tout le commerce en gros était conecutré entre les mains de la gilde ; elle avait aussi le monopole de plusieurs fabrications, entre autres des serges (ordonnance du 2 mars i 591) et des baies (ordonnance du 7 novembre 4 566) Au xve siècle, la gilde nommait : trois valets ou huissiers, dont l'un devait se trouver, trois fois par semaine, à la maison dite Meerte, au grand marché, pour y sceller les pièces de drap qu'on lui apportait (ordonnance de l'an 4574); deux receveurs, cinq contrôleurs et un sccllcur des draps exposés en vente a la balle au pain. Les deux premiers contrôleurs étaient préposés à l'examen des draps apportés h la Rame ; le troisième et le quatrième se tenaient au couvent des Bogards, pour les étoffes légères (Uehte gewande), et le cinquième examinait les draps fabriqués à Merchtcm. Tous ces offices étaient annuels; mais elle nommait à vie son clerc ou greffier, le clerc ou greffier de la halle, le hallier ou concierge de la halle, le valet de la halle et celui de la chambre de la gilde, dont l'office fut aboli le 22 juin 4 43 4 , le concierge ou garde de la Rame, les facteurs des draps, les facteurs à la halle, l'empaqueteur des draps, lepeseurde la laine, le mesureur de la potasse et du bois, etc. 2. Le 2 4 juin 1 41 7, on vit la gilde conférer la place de concierge de la halle de Paris. Plus tard, ainsi qu'il conste de l'article 48 du règlement de 4b4b', les emplois & sa collation furent réduits à ceux de valets de la gilde et de faiseurs de métiers (kammaeckers ende canlemaeckers)-, on en supprima quelques-uns et le droit de nommer aux autres passa au magistrat et aux receveurs.
« Il y a toujours eu dans la gilde, des nobles, c'est-à-dire des patricien*, de race ancienne et illustre, car, suivant une déclaration du magistral, en date du 24 janvier 1763, il était permis « à tous nobles, de quelque qualité qu'ils fussent, titrés » ou non titrés, en suite des ëdils de nos princes souverains, de faire le commerce » en gros, sans déroger par là à aucun grade ni litre. »
* Perkrment Boeck melten Taet$tn.
Le Iribuoa) des pacificateurs ou apaiseitrs jurés (gesvrorene peijmaekers), créé, en 1543, pour juger les querelles, coups, blessures et autres délite n'emportant pas peine de mort ou de mutilation, était d'abord composé de dix membres. Il y en avait six à la nomination des six premiers échevins; le septième éehevin en prenait un dans les familles de Boote et de Taye, et celui-ci se choisissait un collègue dans le lignage de l'échevin qui l'avait nommé ; cette faculté de nommer un membre de leur tribunal était donnée ensuite au huitième et au neuvième pacificateur, mais celui-là devait le choisir dans les Smaclbeek et celui-ci dans les Saint-Géry Le 10 juin 1423, le nombre des pacificateurs fut réduit à huit, moitié patriciens, moitié plébéiens. En 1477, les métiers victorieux confièrent aux vingt-sept électeurs annuels qui furent créés à cette époque, le choix de seize notables, parmi lesquels le magistrat choisissait les membres de ce tribunal ; mais, en 1 480, Maximilien arrêta que les pacificateurs patriciens seraient nommés par les échevins, et les pacificateurs plébéiens par le premier bourgmestre de concert avec les membres du magistrat pris dans les nations; la charte de 1481 stipula que le cinquième et le sixième éehevin choisiraient deux des pacificateurs patriciens, et le septième éehevin, les deux autres. De 1509 à 1528. les pacificateurs furent tous pris dans les lignages. En I3SS, on avait imposé à la gildc l'obligation de leur fournir à chacun deux habits tous les ans 3; cette allocation fut remplacée, en 1 47 1 , par une indemnité de 5 sous 9 deniers par aune, indemnité qui fut portée- ensuite à 24 florins et enfin, en 1639, à 40 florins. Ils recevaient en outre 10 sous de chaque partie qui intentait une action devant leur tribunal ;la même somme leur était allouée pour chaque heure qu'ils consacraien t à la lecture des pièces processalcs. Les pacificateurs siégeaient une fois par semaine; le plus ancien secrétaire communal leur servait de greffier et touchait à ce titre une allocation spéciale de 40 florins.
Les chef8-mambours des orphelins ou chefs-tutnirs (overmonboiren van de weescn\ étaient au nombre de six, quatre patriciens et deux plébéiens, et se renouvelaient tous les ans par moitié. Les trois nouveaux membres étaient d'ordinaire le premier bourgmestre, le premier éehevin et le premier conseiller dont le mandat expirait; en cas de vacances dans ce corps, ses membres présentaient au magistrat des candi-
» fourni van Brunei, fol. 78. — * A Tiiymo, p. V, Ut. 3, c. 107.
dats pour le compléter ». Chargés de surveiller la gestion des biens des orphelins et des aliénés, les chefe-tuteurs devaient se conformer à la jurisprudence qui leur avait été tracée dans les ordonnances du 1 9 juin 1445 et du 4 juin 1657. Us s'assemblaient deux fois par semaine, le mercredi et le samedi ; les membres patriciens touchaient 50 florins et les plébéiens 5 G, comme indemnité d'habillement. Il était payé en outre, aux premiers 1 8 sous et aux seconds 1 2, pour chaque séance à laquelle ils assistaient, 10 sous par heure passée à examiner la reddition de comptes, et 1 5 sous ponr l'audition des pièces des procès (règlement de 1639). Us avaient leur greffier et leur huissier particuliers.
ADMINISTRATION FINANCIÈRE
Les receveurs de la ville formaient une clwmbre à part. Leurs fonctions étaient identiques à celles de nos collèges échevinaux ; comme eux ils s'occupaient spécialement du recouvrement et de l'emploi des revenus communaux, des travaux publics, de la voirie et de la police. Ils furent longtemps indépendants de l'autorité suprême ; le magistrat qui, en 1334, avait créé les deux receveurs patriciens, se réserva le droit de les nommer, et la charte de 1421 stipula que les receveurs plébéiens seraient choisis par les échevins parmi les candidats que leur présenteraient les nations. A la fin du xv" siècle cl au commencement du xvi", les embarras financiers de la commune facilitèrent au gouvernement les moyens d'établir un contrôle sur la gestion des receveurs. Depuis lors, les receveurs patriciens ne furcut plus que des agents du prince, et bientôt après ils prirent le titre de trésoriers pour se distinguer de leurs collègues plébéiens. Ceux-ci cependant, mandataires des nations, choisis ordinairement parmi les riches artisans, conservèrent les attributions les plus étendues. L'un d'eux fut, en vertu de l'acte de renouvellement du magistrat, en date du 22 juin 1 588, chargé de la perception des revenus ; comme il devait rendre compte de leur emploi, il fut appelé receveur rendant {rentmeester rendant)*. Depuis 1704, le payement
' Coutumes de Bruxelles, art. 26. - * Ibid., art. 27.
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des rentes fut également confié à un de ces comptables, h qui l'on donna le nom de receveur rentier (rentmeester rentier). Les trésoriers et les receveurs pouvaient faire, de leur chef, toute dépense n'excédant pas 25 florins du Rhin; lorsqu'elle s'élevait de 25 à 50 florins il fallait le consentement du premier bourgmestre; pour celles de 50 à 200 florins, celui des deux bourgmestres et des échevins, et pour celles de 200 à i ,000 florins, celui du magistrat ; pour les sommes plus fortes, les trois membres devaient être consultés Le premier bourgmestre avait sur les trésoriers et les receveurs une juridiction particulière; c'était lui qui veillait à ce qu'ils s'acquittassent avec soin et zèle de leurs fonctions, et c'était h lui qu'ils s'adressaient lorsqu'ils voulaient pro|)oser au magistrat un projet d'ordonnance ou de statut 2. Déjà, en 1559, on voit dans les actes un clerc charge de tenir note de leurs délibérations; plus tard il prit le nom de greffier de la trésorerie ou des seigneurs trésoriers et receveurs (ordonnance du 22 juin 1G20). Fixés par le règlement de 1659. à 500 florins, outre une indemnité d'habillement de 80 florins, ses gages furent portés, en 1704, à 1,400 florins. Dans les derniers temps, plusieurs employés et trois valets ou messagers étaient attachés à la trésorerie, l'n teneur de livres, aux appointements de i ,200 florins, annotait la recette de tous les revenus de la ville, ainsi que les ordonnances qui y étaient relatives.
Les trésoriers cl les receveurs dressaient, tous les semestres, un état de situation de la caisse communale, et présentaient annuellement leurs comptes à une commission composée de deux délégués du prince, de l'amman, de quatre députés du magistrat, deux du large conseil et neuf des nations. Cette formalité coûtait à la ville 576 florins, savoir : 60 florins payés h chacun des commissaires du prince, 50 florins aux deux députés du large conseil, une aime de vin (évaluée 72 florins) à ce dernier corps. 90 florins aux commissaires du troisième membre et une demi-aime de vin ù chaque nation. Les délégués du prince, qui prenaient le litre de premiers commissaires, étaient nommés par le souverain, le gouverneur général, ou, en leur absence, par le chancelier. Ils étaient choisis dans le conseil de Brabant, les conseils collatéraux ou la chambre des comptes ; mais d'ordinaire l'un était pris dans le conseil de
• Staet van den jaere l$V.i op de rcgcrinyhc tvin de sltutt va» Brur**c1, ait. 30.
* ïbid., art. 17 el 42.
Brabant et l'autre dans le conseil des finances. Le magistrat était représenté par les deux bourgmestres, le premier échevin et un conseiller ; au nombre des députes du large conseil il y avait toujours un ancien doyen de la draperie '. Ces commissaires contrôlaient minutieusement la recette et la dépense, apostillant chaque article particulier et visant les quittances au fur et à mesure qu'ils les avaient examinées. Les comptes particuliers auxquels renvoyait le grand compte, leur étaient également soumis avec les acquits originaux. Ils examinaient ces comptes à loisir et tous les éclaircissements dont ils avaient besoin, devaient leur être donnés sans délai. En cas de contestation, les différends étaient soumis à la décision du souverain. Les comptes étaient rédigés en lungue flamande et produits en originaux ; ils restaient dans les archives de la ville Les magistrats étaient chargés de les conserver soigneusement ; il était formellement interdit aux receveurs d'eu garder copie et d'en laisser prendre inspection à personne autre qu'aux membres de la loi 3.
C'est aux villes qu'on doit le système financier qui a été adopté par toute l'Europe. C'est chez elles en effet qu'on trouve les premières traces d'emprunts en rentes viagères ou perpétuelles, d'amortissement cl de réduction d'intérêt. En prenant en engagère la plus grande partie des revenus du souverain elles se sont procuré des ressources considérables, au prix de légers sacrifices ; les capitaux qui, entre les mains des princes, se dissipaient d'ordinaire en folles entreprises, en fêles ruineuses, elles les ont employés à élever des monuments, à se fortifier, à s'agrandir, à s'assainir, à favoriser le commerce et l'industrie et à leur ouvrir de nouvelles voies de communication. Plusieurs ordonnances du magistrat de Bruxelles et les règlements généraux émanés de l'autorité souveraine, prescrivaient la mise en ferme, à enchères publiques, de tous les revenus et biens de la commune; mais contrairement à cette disposition, on ndopla souvent le mode de la régie ou perception directe. Si le premier mode était sans contredit plus profitable à la ville, il prétait beaucoup
' Mémoire de IUpédius de Berg, aux Archiva du Royaume.
* On a encore a l'hôtel de tille la série de ces comptes depuis 1678, plus le compte de 1590. U série des pièces à l'appui remonte plus haut que celle des comptes eux-mêmes : elle commence à 1620, mais pour les premières année» elle eàl incomplète.
5 Ordonnance du I i janvier MS-i, î 47»aN.-S Luytler van Brabnnt, tweede deel, bl. 90.
à l'oppression, et exposait l'administration à des mécomptes continuels, et les habitants a de nombreuses vexations. D'un autre côté, les fermiers étaient en contestation perpétuelle avec ceux qui étaient ou se prétendaient exempta en tout ou en partie des charges publiques, et il en résultait d'incessants procès. Depuis 1704, tous les moyen* de la ville furent plusieurs fois donnés en masse en ferme ou admodiation; Guillaume Roberty qui avait pour associé le greffier J.-B. Grimberchs, en fut déclaré adjudicataire, pour trois ou six années, moyennant 470,000 florins par an (adjudication publique du 1 9 juin, approuvée le 21, par le comte de Bergcyck). L'adjudication avait lieu a l'hôtel de ville, en présence du magistrat ; le fermier devait, endéans la huitaine, fournir une caution suffisante, à peine de réodjudication à ses frais et de payement de tous dommages et intérêts. Avant d'entrer en fonctions, les fermiers, leurs associés et leurs employés juraient d'observer les lois sur la matière et de se conformer aux règlements existants. Lorsque le retard du contribuable pouvait être imputé au fermier, tous les frais d'exécution étaient a la charge de ce dernier ou de sa caution. II était interdit aux nobles, aux prélats, aux magistrats et aux autres membres de l'administration, ainsi qu'à leurs parents jusqu'au deuxième degré, de se rendre adjudicataires de la ferme des impôts, à peine de nullité et de folle enchère à leurs frais. Les bourgmestres et les échevins étaient spécialement chargés de veiller à l'exécution de ces conditions. La mise en ferme devait être approuvée par le souverain. Elle était ordinairement stipulée pour un terme de trois ans. En i 596, les revenus de la ville présentaient un total de 202,984 florins ; un siècle après, ils étaient plus que doublés : en 1 696, ils s'élevaient à 474,685 florins. De 1758 à 1744, ils montèrent, année moyenne, ù 585.1)49 florins, et de 1749 à 1759 à 652,816. En 1764, ils étaient de 655,509 florins.
Avant la création des receveurs, la caisse de la commune était conûéc à un changeur (cambitor, icisseleer) ; nombre d'anciennes ordonnances portent que les amendes seront payables au change (wissel). Pour obtenir cette place importante, le changeur devait être cautionné par plusieurs bourgeois notables qui juraient avec lui, que le change serait ouvert aux pauvres comme aux riches et qu'il avancerait à la ville 100 livres tournois \ Cet emploi fut aboli en 1505 ; depuis lors les
1 ta plus ancien changeur connu de Bruxelles est Kvenvin dit Cambitor, qui
DE BRUXELLES. 009 recettes furent versées dans les différents comptoirs ou bureaux de la trésorerie.
La connaissance des actions relatives à la perception des accises, fut dévolue, parle cahier des charges de la mise en ferme de 4 704, à un tribunal composé d'un échevin, d'un trésorier et d'un pensionnaire, nommés par le gouverneur général sur la présentation du magistrat. Ce tribunal instruisait les causes sommairement et rendait ses jugements dans les deux fois vingt-quatre heures. 11 jugeait en dernier ressort quand la somme en litige n'excédait pas 300 florins ; lorsqu'elle était plus forte on pouvait appeler de ses jugements au conseil de Brabant.
Au premier rang des revenus de la ville, il faut placer les accises ou impôts sur la consommation, que Jean III l'autorisa à lever, moyennant le payement d'une rente. Fixée par Philippe-le-Don à 400 florins du pays (diplôme daté de Gand, le 5 juin 144»), cette rente valait, en 1596, 980 florins du Rhin-, elle fut comprise, en 1636, dans l'engagère à la commune de plusieurs parties du domaine. L'accise sur le vin et celle sur la bière coustiluaient deux des principales branches des recettes de la ville. La première produisait déjà, au temps de Philippe II, de 22 à 24,000 florins. Sous le gouvernement du duc d'Albc et du commandeur de Requescns, le concierge de la cour, qui ne pouvait fournir du vin qu'aux personnes exemptes de payer les accises, usurpa le droit d'en vendre à tout le monde , et le produit de l'impôt baissa jusqu'à 13,000 florins. Pour faire cesser ces fraudes, la ville entra en possession de la cave de la cour (19 janvier 11)78) !, qui lui fut reprise plus lard. L'accise produisit, en 1596, 18,641 florins; en 1696, 51,017, et en 1764, 49,867. Frappant une branche de consommation plus considérable, l'accise sur la bière était beaucoup plus productive que la précédente. En 1 596, elle rapporta 41,575 florins, outre le produit du droit dit de hooglienisse van de bieren {le surhaussement des bières), produit confondu dans les comptes avec d'autres impôts sur le vin, la viande, le poisson, le grain, le sel, le savon, le beurre, etc., qui rapportèrent ensemble 92,214 florins et qui avaient été crées
vivait en 1236. Curtulairedc la Cambre, fol. 170. — Herman Vanden Assehe fui Domine changeur de ta ville en 1407. Siger Suweels en 1447 (1448 N.-S.), Pierre Wychman en 1464. el Itobnd de Weerl en 1481. Boeck metten Tactsen.—Bocck met den Hnire.
* ClnjH Swert Boeck.
pour couvrir la quote-part de la ville (5, 000 florins du Rhin par moi») dans l'aide accordée par les états de Brabaat, et d'autres dépenses extraordinaires. Les impôts sur la bière produisirent, en 1696, 323,927 florins, et, en 1764, 164,729. La grande diminution que présente cette dernière somme, dans laquelle n'est pas compris le produit des quatre sous et demi levés sur chaque rasière de drècbe moulue, est attribuée dans un rapport du trésorier Ficrtant, en date du 2 1 avril 1786. à l'usage qui s'était généralement répandu de substituer ù la bière le thé et le café, pour les déjeuners et les collations. Sous le nom de petite* accises, ou comprenait les impôts levés 1" sur le vinaigre (produit eu 1596, 540 florins), 2° sur le léger tissage (10 florins), 5* sur les boulangers (181 florins), 4° sur la viande (141 florins), 5" sur les peaux (188 florins), 6° sur le poisson (92 florins), 7° sur les harengs (125 florins), 8" sur les blanchisseurs (66 florins). Anciennement on levait aussi des accises sur les pelletiers, les tonneliers et ébénistes, les regrattiers et les armuriers ; ces métiers s'en rédimèrent en payant annuellement, le premier 2 florins, le second deux vieux écus ou 3 florins 1 1 sous 8 mites, le troisième deux vieux écus et un quart de vieux gros ou 5 florins 1 8 sous 1 6 mites, et le quatrième douze vieux gros ou 2 1 sous 4 mites.
Au xviie et au xvuT siècle, le taux des petites accises fut augmenté, et l'on en créa un grand nombre de nouvelles. Elles furent levées alors l"sur les eaux-de-vic et les grains destinés à la distillation (produit, en 1696, 6,076 florins; en 1764, 76,586 florins 15 sous. De 1 748 à 1734 de nouveaux impôts frappèrent cette industrie et produisirent, en 1 749, 23,975 florins, et, en 1753, 11,997 florins); 2° sur l'huile d'olive et le vinaigre (produit, en 1696, 2,970 florins; en 1764,6,048 florins 15 sous); 5° sur le sirop, le miel, l'hydromel, la composte, les sucres liquides, le vinaigre (produit, en 1696, 859 florins; en 1764. 998 florins 14 sous 6 deniers); 4° sur l'huile de lampe et l'huile de semence (produit, en 1696, 5,362 florins; en 1764, 750 florins); 5° surlesavon (produit, en 1696, 658 florins; en 1764, 545 florins); 6° sur le sel (produit, en 1696, 1,457 florins; en 1764, 2070 florins); 7" sur le grain importé par eau (produit, en 1696, 45.897 florins, et en 1751, époque où ce droit fut supprimé, 3.071 florins I sou) ; 8" sur les farines (cet impôt, établi en 1549 pour couvrir les frais de la construction du canal de Willcbrocck, fut augmenté depuis
Iï plusieurs reprises; il produisit, en 1696, 11, 668 florins, et en 1764. 59.025 florins 9 sous); 9° sur le foin arrivant par bateaux (produit, en 1696, 2,534 florins 1 sou. A partir de 1743, ce droit fut compris dans la ferme des boues) ; 1 0° sur le bétail {l'ancien et le nouvel impôt sur le bétail fureot presque toujours affermés par les bouchers. Ils payèrent annuellement à la ville pour cet objet : do 1694 à 1714, 20.092 florins; de 1714 à 1738, la même somme, outre 100,000 florins une fois donnés ; de 1738 à 1762. 30,000 florins, et de 1762 a 1786, 30,100 florins ; pour chacune de ces deux dernières périodes ils donnèrent en outre 10,000 florins. L'accise sur la viande subsistait toujours, mais elle ne rapportait plus que 40 à 60 florins); 11° sur le poisson (l'accise sur le poisson, celle sur le hareng, le droit sur le poisson en tonnes et Yinnegelty droit prélevé sur le poisson vendu en gros à la mingue, qui consistait en un vingtième et plus tard en un dixième denier, rapportèrent, en 1696, 37,991 florins, et en 1764, 35,102 florins 17 sous. Le produit de la mingue, en 1396, avait été de 1621 florins); 12° sur les draps (produit, en 1696, 5,362 florins; en 1764, 1693 florins 1 sou 9 deniers); 1 3° sur les toiles et coutils (ce droit dit accise des blanchisseurs produisit, en 1696, 269 florins, et en 1764, 626 florins 2 sous 6 deniers); 1 4° sur les cuirs, peaux et pelleteries (produit, en 1696, 606 florins; en 1764, 1517 florins 15 sous 3 deniers); 15° sur la cire (produit, en 1696, 243 florins, et en 1 764, 343 florins 10 sous); 16° sur la houille (produit, en 1 696, 5,982 florins; en 1740, 12,280 florins 7 sous 9 deniers ; en 1730. 14,959 florins 11 sous 5 deniers; en 1760, 20,018 florins 18 sous 3 deniers; en 1764, 23.355 florins 11 sous 6 deniers; en 1770, 27,628 florins 13 sous 6 deniers ; en 1780, 22,923 florins 13 sous, et en 1790, 41,873 florins 16 sous); 17° sur les briques, tuiles, etc. (produit, en 1696, 626 florins, et en 1764, 1980 florins); 18° sur la chaux, la cendre, la cendrée les ardoises (produit, en 1696, 949 florins, et en 1764, 1415 florins), et 19° sur le tabac (produit, en 1696, 5,282 florins; en 1764, 1 6,838 florins).
Après les accises venaient les droits que la ville percevait à certaines places ou dans des locaux particuliers. Tels étaient les droits de halle établis, 1° sur les étoffes mêlées de laine et de soie et autres, pour lesquelles on prélevait le vingt-quatrième denier de leur valeur (produit, en 1696. 3,928 florins; en 1764, 3.073 florins 13 sous); 2° sur les
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étoffes de soie, d'oret d'argent, de poil de chèvre, les bas, les galons, etc. (produit, en 1 696, 5,726 florins; en 4764, 3,058 florins 8 sous); 3'sur les chapeaux étrangers (produit, en 1696, 202 florins; k partir de 1754, nul); 4° sur les cotons, silzes, mousselines, batistes, nappes, serviettes, sur lesquels on prélevait également le vingt-quatrième denier (ce droit établien 1 748, produisit, en 1764, 5,221 florins 13 sous). Les droits de sccl ou scellage à la halle, forment, depuis 1749, un chapitre à part dans les comptes; ils produisirent, en 1764, 89 florins
5 sous. Le droit d'entrepôt au poids de la ville, cédé à la commune en 1290 par Jean 1er, fut augmenté en 1 67 4 ; il figure dans les recettes, en 1596, pour 376 florins, et en 1764, pour 13,382 florins 3 sous
6 deniers. Le droit de la grue (craengelt) était levé sur les vins et les pierres de meules que déchargeaient au canal les enfants de la grue (craenkinderen) ou débardeurs. Les vins n'étaient remis à leur destination qu'après avoir été transportés d'abord au marché, où se percevaient les droits ; on employait pour ces transports les chariots de la ville dits orlêtcagen. Ce droit qui avait ét«i concédé à la commune en même temps que le précédent, rapporta, pour les années 1 595 et 1 596, 330 florins, en 1696, 918, et, en 1764, 3,178 florins.
Jean Pr avait encore abandonné k la ville les péages qui étaient perçus aux portes, et, en 1626, le gouvernement lui fit cession d'un péage particulier que le domaine avait continué k prélever aux portes de Namur et de Hal. Le tableau suivant indique le produit de chaque porte :
Porte de Schaerbeek.
» Louvain.
» Namur.
Haï.
>• Andcrlecht.
• Flandre.
» Laeken.
» Rivage.
Chaque charrette voiturant en ville de la bière, du sable ou des pierres, payait 6 sous, et chaque petite charrette 2 sous ; ce droit, appelé le
1 Avec les portes d'Anderlechi et de Flandre.
37 fl.
1406 fl.
22 fl. 500 »
DE BRUXELLES. 613 kerregelt, était insignifiant. Anciennement on payait 1 7 sous par meule passant par la ville. Le droit de louche (lepelrecht) avait été cédé a Bruxelles par Philippe-lc-Bon moyennant une rente annuelle de 4,000 florins d'or (3 mars 1459, 1460 N.-S.); cette rente qui, en 1596, valait 2,450 florins, fut, en 1626, donnée en engagère à la ville. Le droit de louche était perçu en nature, et consistait en une cuiller de chaque setier ou un cinquantième de tous les grains et semences apportés à Bruxelles; les cultivateurs delà banlieue et de quelques villages voisins en étaient exempts (produit, en 1 696, 50,026 florins, et en 1 764, 20,506 florins).
Le souverain possédait a Bruxelles des moulins pour le brai, dits moulins banaux, parce que toute la drèche destinée au brassage des bières devait y être moulue. Ces moulins et le droit de mouture qui y était perçu, furent, le 11 mai 1650, engagés à la ville pour 536,952 livres de 40 gros de Flandre *, et, le 1er octobre 1655, elle accorda encore au gouvernement 100,000 florins sur cette même garantie *. Ces sommes n'ayant jamais été remboursées, elle resta en possession de ces moulins : c'étaient les deux moulins du Borgval, le moulin mû par des chevaux, qui se trouvait dans la MeuUnhuys, derrière le couvent des Récollets, le Slypmolen, rue de Six-Jetons, le Nieuwmulen et trois moulins à vent situés à Saint-Gilles ; toutes ces usines, h l'exception des trois dernières et de celle de la Meulenhuys, existent encore. Comme elles ne suffisaient pas à l'activité des brasseries, le magistrat fit bâtir, en 1654, à Ncder Heembeek, sur la Senne, près de l'aqueduc dit les Trois-Trous, le moulin de Saint-Michel, un des plus beaux des environs. Commencé le 20 août, il fut rapidement achevé. On levait un vingtième des grains qui étaient moulus dans ces usines, et 5 sous par aime sur les bières étrangères importées en ville (produit, en 1696, 25,208 florins, et en 1 764, 1 4,526 florins 1 8 sous 6 deniers). Le brai était en outre soumis à une taxe de 4 1/2 sous par rasière ; cet impôt rapporta, en 1764, 29,558 florins 15 sous 5 deniers.
L'enlèvement des boues des rues, opération à laquelle était préposé un employé dit le maire des boues {moermeyer), était encore à la fin du xvi' siècle une charge pour la ville; en 1596, il lui coûta 45 florins.
« Mabtixez, het Recht Domaniacl, p. 268. * Registres du pensionnaire Tax.
tom II.
— Archives de la Ville.
Cet étal de choses résultait des frais exorbitants qu'entraînait, avant l'ouverture du canal, le transport des immondices dans les Flandres et qui excédaient du double leur valeur ; longtemps même après l'achèvement de cette voie de communication, les boues ne produisirent aucun bénéfice, parce que la grande quantité d'engrais fournis h cette province par la Hollande, en avait fait considérablement baisser le prix (rapport de 1605). Quand enfin cet objet fut productif, le domaine, au mépris de la possession immémoriale de la ville et des dépenses que lui avait occasionnées l'amélioration de la voie publique, réclama la propriété de la ferme des boues ; mais le magistrat défendit activement les droits de la commune, et fil échouer ces prétentions qui furent renouvelées à plusieurs reprises. De 1G88 à 1703, la ferme des boues produisit, en moyenne, 4,185 florins; en 1696, la ville en avait tiré seulement 1 ,000 florins. Ce chiffre s'augmenta successivement et s'éleva, en 1 764, à 1 1 ,000 florins. Un ancien usage qui ne fut aboli que dans ces derniers temps, autorisait les jardiniers et autres habitants de la ville et de la banlieue à enlever eux-mêmes le fumier des rues.
Ainsi que nous l'avons vu, pour être admis dans la bourgeoisie, il fallait payer un droit assez élevé. En 1506, il montait à 5 florins 4 sous 4 deniers, savoir : 2 florins 7 sous 24 mites pour la ville, 50 sous pour le souverain, 2 Ij2 sous 7 deniers pour l'amman, 1 sou pour le clerc ou greffier, 2 vieux gros ou 3 1;2 sous 4 deniers pour l'église de Sainte- Gudulc, et 20 sous pour les enfants trouvés. Cette somme était versée dans la caisse de la ville et celle-ci remettait à chaque intéressé la part qui lui revenait. Ce droit fut élevé, en 1 6 H , à 2 4 florins ; en 1 627 , à 1 00; en 1639, à 200; en 1655, à 150; en 1657, à 270. Un arrêt du conseil de Brabant, du 2 novembre 1667, fixa la part du souverain a 450 florins 9 . sous 6 mites. Au xviii0 siècle, ce droit était de 275 florins, sur lesquels la ville recevait 210 florins 9 sous 1 denier. Les gendres de bourgeois et les enfants trouvés de la ville, obtenaient une réduction de 40 florins qui étaient déduits de sa part. Ce droit rapporta a la commune, en 1596, 275 florins; en 1696, 8,504 florins, et en 1764, 7,671 florins 8 sous.
Jadis, il arriva souvent que les emplois dépendants de l'administration communale furent vendus au plus offrant \ Lorsque cet usage sub-
' Voyei l'an. 31 du règlement de 1528 ci l art. iO du règlement de lui».
DE BRUXELLES. 615 versif de toute morale eut été détruit, on continua à les soumettre à une taxe et, en 1688, une médianate fut imposée à tous les offices de la ville Cette médianate qui ne comportait aucune franchise ni exemption (rapport du 20 juin 1 770), produisit, en 4 696,4,040 florins, et, en 1764, 5,050 florins. L'employé qui était promu à un nouvel emploi, n'obtenait pas la restitution de sa première médianate (ordonnance du 3 février 1777). En 1776, le magistrat proposa d'établir « une ->• distinction entre les emplois qui exigent des talents ou des connais- » sances particulières, et ceux qui sont à la portée de tout le monde : >• qu'a l'égard des premiers, il conviendrait de statuer qu'ils ne pourraient » être conférés que par voie de concours, et qu'à l'égard des autres, il » conviendrait de les abandonner à la bonne foi des collateurs. >• 11 proposa aussi de restreindre le nombre des emplois dont la u multiplicité est » odieuse, souvent nuisible au service et emmène toujours du refroi- » dissement ou de la lenteur dans l'exercice de l'un ou de l'autre (rapport du mois de mai 1776); » mais ces vues sages ne furent pas adoptées. Joseph II blâma l'usage des média na tes et réduisit de moitié celles qui étaient payées par les employés du gouvernement. Le droit d'oie (gans-rechl) , dont il a été question plus haut , ne figure que pour mémoire dans les comptes de 1696 ; en 1764, il rapporta 1 0 florins.
En vertu de l'accord passé, en 1614, avec les archiducs, le droit de lods et ventes ou de congé (pontpenningen) se levait à Bruxelles, nonseulement sur les biens dont la vente ou le transport avait lieu devant les échevins, mais aussi sur ceux qui étaient soumis à la juridiction de la chambre de tonlieu ou des petites cours ccnsalcs établies dans la ville et sa banlieue. Ce droit fut augmenté en 1769 (produit, en 1596, 3.755 florins; en 1696, 14,508 florins, et en 1764, 30,443 florins 4 sous 6 deniers). Le droit d'issue parait avoir été établi par un édit de l'hilippc-lc-Bcau du 8 mai 1493, qui fut modifié par un octroi du 17 novembre 1 575. U consistait dans le vingtième des meubles et le cinquantième des immeubles des personnes qui quittaient la ville après l'avoir habitée un an et un jour, et des étrangers qui y recueillaient des successions (produit, en 1596, 100 florins; en 1696, 212 florins ; en 1764, 3,616 florins 16 sous 6 deniers).
« Voyez plus haut, f>. tîJ.
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On percevait dans les trois greffes de l'hôtel de ville un droit de scel ou de timbre, qui rapporta, en 1596, 54 florins 9 sous, et en 1678, 12 florins 14 sous. Depuis la seeonde moitié du xvn" siècle, les états de Brabant payaient à la ville 2,500 florins par an pour l'indemniser des prétentions qu'elle pouvait avoir à la perception du droit de petit timbre. 11 y avait aussi un droit de rôle (rollierschap) consistant en un sou payable pour chaque nouvelle cause inscrite au rôle, un sou pour chaque premier défaut, deux sous pour chaque second défaut, et trois sous pour chaque troisième défaut (produit, en 1596, 215 florins; en 1 696 , 1 40 florins , et en 1 764, 1 42 florins). Les amendes et confiscations (keuren en breucken) prononcées pour contraventions aux ordonnances du magistrat, étaient partagées par tiers par le souverain, la ville et le dénonciateur; la part delà ville monta, en 1596, à 180 florins 5 sous ; en 1 696, à 62 florins, et en 1 764, à 637 florins 1 9 sous 6 deniers.
Déjà en 1 457, il existait a Bruxelles « un office de vendage des meu- » blcs et chatcls au plus offrant par cry et au baston , >» office dont la collation fut reconnue ap|>arlenir à l'administration communale; le souverain se réserva seulement le droit de vente payable par les personnes non soumises À la juridiction du magistrat (produit, en 1596, 1571 florins; en 1696, 1 158 florins; en 1764, 7,600 florins). Les vingt sous perçus parla commune sur chaque vente faite à la chambre d'I'cclc, donnèrent, en 1596, 48 florins; en 1696, 59 florins, et en 1764, 116 florins.
Les cierges qu'on brûlait aux funérailles faites à Saintc-Gudule, aux autels de la nef, étaient partages, suivant un règlement de 152t>, par tiers, entre l'église , la fondation de Sainl-LIoi, et les maîtres des chaussées, auxquels la ville succéda dans la jouissance de ce droit dont l'origine peut être attribuée aux sacrifices qu'elle fit sans doute pour la construction de la collégiale. Dans les derniers temps, elle ne touchait plus rien de ce chef, et, dès 1 678, ce droit ne figure plus que pour mémoire au chapitre des recettes.
La ville avait de nombreuses propriétés : les unes destinées à un usage public, telles que l'hôtel de ville, le conseil de Brabant, la maison des fous, la maison de correction, le poids de la ville, les remparts, etc., et les autres données en location ; parmi ces dernières les plus productives étaient ses moulins sur la Senne, qu'elle a successivement ven-
DE BRUXELLES. 617 dus !. Elle prélevait un grand nombre de cens, constitués pour la plupart sur des biens qu'elle avaitaliénés; elle possédait à Andcrlecht la seigneurie ccnsale de Crainhem, dont le rapport était insignifiant (le total de son produit pour les seize années qui s'écoulèrent dc 4375à4589 ne donne que 4 florins 15 sous), mais a laquelle était attaché le droitde conférer trois canonicats du chapitre d'Anderlecht.
Les rentes de la ville avaient pour hypothèque générale la totalité de ses revenus ; quelques-unes avaient, pour hypothèque spéciale, l'imposition qui avait été votée et qui était continuée et augmentée au besoin, pour le service auquel elle était affectée. Plusieurs de ces fonds particuliers étant venus à diminuer et d'autres à monter, il en résulta que, pour faire face à toutes les charges, les excédants durent suppléer aux non-valeurs. En 4 704, l'administration communale était fort obérée, lorsque , pour remédier h cette situation , le gouvernement lui donna un nouveau règlement économique, cl les commissaires à l'audition des comptes décidèrent de réunir toutes les rentes existantes. Depuis cette réunion qui fut toujours maintenue, les rentes levées sur la ville furent hypothéquées subsidiaircment sur les nouveaux moyens crées pour en assurer le payement. En 4 596, Bruxelles devait, en rentes viagères, 9,998 florins du Rhin, en vieilles rentes héréditaires 7,884 florins du Rhin, et en nouvelles 4 4 ,500 ; le total de ces rentes s'élevait, en 4 704, à 369,4 57 florins. En 4 764, il montait à 248,640 florins 4 sous, outre 57,2 43 florins 43 sous de rentes viagères. Sous Marie-Thérèse, des transactions avec les créanciers, la création de fonds d'amortissement et des réductions d'intérêts apportèrent quelque amélioration dans l'état des finances communales. En 4 773, la ville devait en capital 6,306,330 florins, ou en intérêts 223,284 florins 14 sous 6 deniers, non compris les sommes qu'elle avait levées tout récemment pour l'élargissement du quai aux Poissonniers.
Dans les besoins pressants, le magistrat faisait des levées sur son crédit, en émettant des obligations purement personnelles. Ces obligations n'étaient valables que pour un an et étaient remplacées par d'autres, lorsqu'à leur échéance, il n'y avait pas de fonds disponibles pour
1 Oulrc les moulins à brai, la ville avail trois moulins à venl sur les rempart* et sii moulins à eau : trois à fouler, un à Weerl, un a l'aepsem sous Anderlecht, el un a Saint-Gilles ; trois à moudre le froment, dits Schcrrewcrrc-molcn, moulin à la Barbe el Drici-molen.
les rembourser. Ces levées autorisées par l'article 29 du règlement de 1 639, furent formellement interdites par l'article 20 de celui de \ 704, qui déclara « que les receveurs , ayant fait de telles levées, seraient >• chargés des capitaux et des intérêts en leur propre et privé nom ; >■ mais celle défense ne fut guère observée et, en \ 760, la ville était endettée, de ce chef, de plus de 200,000 florins qui furent remboursés au moyen de la création de rentes viagères. Après la réunion de la Belgique à la France, et lorsqu'on s'occupa de la liquidation de la dette de Bruxelles, on souleva, dans le sein du corps municipal, la question de savoir si la partie de cette dette provenant de levées sur obligations, y serait comprise ; elle ne fut décidée affirmativement qu'à une faible majorité. Une décision contraire aurait pourtant été injuste, car, comme le dit M. Gachard dans son Précis du régime municipal, « s'il était bien » vrai que les levées sous obligations eussent été interdites par le règle-
ment de \ 704, on doit reconnaître aussi que la tolérance du gouver- » nement les avait en quelque sorte légalisées. »
Entre autres dépenses qui incombaient à la ville, nous citerons : sa quote-part dans les aides, les 25,000 florins payés au domaine en rédemption du logement des gens de cour et des militaires, le subside à l'administration du canal, les appointements des magistrats et de léurs subordonnes, montant à 40,865 florins 12 sous, outre 42 à 45,000 florins que coûtaient les employés à la collecte des impôts , les travaux d'entretien aux propriétés communales et à la voirie, les livraisons de bois, charbon, houille, les frais de procédure civile et criminelle, l'entretien des enfants trouves et de la maison des fous, les frais pour les cinq serments cl les compagnies bourgeoises, etc. Les dépenses de la ville montèrent, en 1596, à 203,884 florins, en 4696, à 479,572 florins, et en 1764, à 678,316 florins.
II y avait dans l'administration financière de la ville des parties tout a fait distinctes : telle était, par exemple, au moyen âge, la gestion des maîtres des chaussées, auxquels on avait cédé, pour qu'ils pussent mener à bonne fin le grand travail du pavage des rues, plusieurs branches importantes des revenus communaux \ qui furent réunies de nouveau à la recette générale lors de la suppression de ces fonctionnaires, en 1 505. Les 25,000 florins levés annuellement, en vertu de l'accord de 1 61 4.
' Voyez T. I, |» !«7.
DE BRUXELLES. 619 étaient répartis par un surintendant de la rédemption du logement, qui, d'après une ordonnance du 42 juin 4 617, devait être choisi dans les lignages par le magistrat l. Au xviu" siècle, les receveurs présentaient, outre le grand compte et celui du canal , des comptes particuliers pour les nouvelles charges créées en 4 759 et 4 764 sur l'augmentation du droit de lods et ventes accordée en 4 759 2; pour les charges résultant de l'acquisition par la ville de billets de la loterie impériale 3, pour la construction de la chaussée de Boom, pour celle de la chaussée de Wavre et pour l'entretien des réverbères ; ce dernier compte commença en 4 772 quand une taxe particulière fut imposée pour l'éclairage de la ville.
L'administration du canal eut toujours une direction spéciale. Immédiatement après qu'on eut commencé les premiers travaux, les trois membres nommèrent à vie des receveurs, Josse de Smct et Pierre Vanderhaeghen, qui furent chargés du payement des dépenses et de la recette des impôts destinés à les couvrir. En 4 577, les nations s'arrogèrent la nomination de ces receveurs et la conservèrent jusqu'en 4 589. Le gouvernement, voulant alors améliorer et contrôler leur gestion, arrêta qu'il y aurait dorénavant trois receveurs, un du haut côté, c'est-à-dire un patricien ou mandataire de l'autorité supérieure, et deux du bas côté. Le premier qui était nommé pour un an , reçut le nom de surintendant; il était choisi par le prince parmi les bourgmestres, les échevins et les trésoriers sortant de charge. Le surintendant avait l'inspection des ouvrages et réparations, le droit de mettre en ferme les propriétés et les impôts du canal , la nomination aux emplois, etc. Le gouvernement désigna, « cette fois, pour surintendant , » le seigneur de Mcls-
* Le premier de ces surintendants fui l'écbevin T'Serclaes, nommé le 7 mai 1614. Index der résolu tien.
■En 1760, on avait levé 00,000 florins courant à condition qu'une partie du produit de cet Impôt servirait à payer les intérêts et l'autre à amortir le capital. Les étals de Brabanl ayant accordé, le 28 octobre 1761, un subside extraordinaire à l'impératrice, la ville se racheta de sa quote-part en s'engageaut à leur payer, pendant trente-deux années, à partir de 1758, une rente annuelle de 3,180 florins courant, et de plus, pendant six années encore, la même somme diminuée d'un sixième; elle devait prendre ces fonds sur l'impôt dont il est ici question.
* En 1759, la ville leva 1 16,550 florins courant pour acquérir 533 de ces billets, à condition que, pendant dix années, il lui serait payé de cette somme un Intérêt à 4 pour cent, intérêt qui serait employé, ainsi que les prix qu'elle pourrait gagner, à payer les canont des rentes créées pour cet objet.
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broeck, Antoine, fils de Jean de Locquenghicn (décret en date du 25 août 4 589) 1. Il fut, à plusieurs reprises, ainsi que ses successeurs et les receveurs, continué daus ses fonctions à l'expiration de son mandat. Nommés pour deux ans par le premier bourgmestre et les échevins qui les choisissaient parmi les candidats à la magistrature présentés, à la Saint-Jean, par les nations 2, les receveurs étaient renouvelés annuellement par moitié. A partir de 4 704, il n'y eut plus qu'un receveur. Le règlement de cette année porta à 2,400 florins le traitement du surintendant qui était auparavant de 565 florins, et à 2,000 celui du receveur; antérieurement le premier receveur touchait 600 florins et le second 300.
En 4 764, les revenus du canal consistaient, 1° en deux droits d'écluse, dont l'un, dit double droit d'écluse [dobbel saa-brief), avait été levé au profit de la ville jusqu'en 1752 (produit 7,984 florins 4 4 sous 6 deniers) ; 2° un droit de 3 sous payé par les bateaux étrangers pour chaque pont qu'ils faisaient lever en ville (produit 4 65 florins 2 sous); 3° en un droit des barques dit veergelt (produit 4 7,520 florins 4 7 sous); 4° en un droit de barrières perçu sur celles établies près du pont de Lacken et à Ransbeck ou T rois-Fontaines (produit 7,755 florins); 5° en un droit de chauffage des fours des boulangers, taxe imposée sur la cuisson du pain (produit 4 2,762 florins), et 6° en un droit dit heuteken (produit 4 800 florins). L'administration du canal recevait en outre de la ville un subside de 42,000 florins pris sur la hooghenissc des bières. La recette de 4 764 porte encore 952 florins 40 sous 2 deniers pour cens et arrentements; 488 florins 4 0 sous pour location des digues ; 2,554 florins 7 sous 6 deniers pour la pèche du canal; 48 florins 14 sous pour usage des digues, et 74 florins, casuel extraordinaire. Y compris l'excédant du compte antérieur qui montait à 7,54 5 florins 2 sous 9 deniers, le total de sa recette, pour cette année, s'éleva à 68,4 4 5 florins 4 1 sous. En 4 764, la dépense du canal s'éleva a 60,800 florins 8 sous ; dans ce chiffre les rentes à 5 et 5 4/2 figurent pour 28,980 florins 4 sous, les rentes viagères pour 762 florins 9 deniers ; les appointements du surintendant, du receveur, du greffier, du contrôleur3 et du messager pour 5,555 florins 4 0 sous. Bien que
» Jrchivet de la Pille. — * Coutumes de BruxcUet, art. 1 ^.
s En 1578, les receveurs du canal demandèrent aui trois membres qu'une personne fui nommée pour surveiller les ouvrages du canal, ajoutant que maître Paul de Prince s'offrait, moyennant 300 florins par an, d'aller une ou deui fois par
DE BRUXELLES. 621 l'exploitation des barques fût considérable , elle ne donnait qu'un bénéfice minime à l'administra lion, à qui elle coûta, cette année, 2,000 florins pour l'entretien des barques, 900 florins pour l'habillement des palefreniers, 2,814 florins pour gages aux collecteurs ou receveurs des droits, 1038 florins pour gages aux palefreniers, et 6,300 florin» pour achat et nourriture de chevaux. Les avantages résultant de ce service étaient trop grands pour que la question d'argent pût jamais entrer en ligne de compte.
Les annales de Bruxelles nous montrent les Cnances de cette ville administrées d'abord avec ordre et sagesse ; mais lorsque les lignages se gangrenèrent au souffle de la corruption, lorsque les candidats h la magistrature cherchèrent à acheter plutôt qu'à mériter des voix, la commune fut bientôt obérée. Pour sortir de cet état de choses il fallut une révolution qui accordât aux métiers une large part dans l'administration, et chaque fois que la faction patricienne sortit des bornes posées à son autorité, le désordre reparut et fut prompteraent suivi de la révolte. Nous avons vu pendant la minorité de Charles-Quint, que pour tirer la commune de la situation déplorable où l'avaient plongée la mauvaise gestion de ses chefs et les troubles du xv* siècle, le gouvernement dut donner aux nations des pouvoirs extraordinaires. Un fait qui marque la sagesse de la bourgeoisie d'alors, c'est qu'après ses victoires les plus décisives elle laissa toujours aux patriciens l'administration de la justice, ne se réservant que celle des finances cl de la police ; celle-là exigeait des connaissances qu'elle n'avait pas, celle-ci voulait l'esprit d'économie et l'amour de l'ordre, qualités que les plébéiens possédaient à un haut degré. Plus tard, lorsque le favoritisme domina exclusivement, lorsque les magistrats « cour- » tisans de la cour, » comme le disaient énergiquement les doyens, eurent formé autour d'eux un cercle profond de leurs créatures, les intérêts de la ville furent complètement sacrifiés. De la ces troubles permanents pendant le xvu" et le commencement du xvm" siècle, de là cette antipathie profonde que le peuple conserva longtemps pour ceux qui se disaient ses chefs. Le scandale des dilapidations alla si loin que le gouvernement lui-même essaya de le réprimer ; mais tous ses efforts se
semaine, jusqu'au Rupel, et a rester, au besoin, aux lieux où il y aurait de grands ouvrages à faire, aussi longtemps qu'il serait nécessaire. Les deux premiers membres lui accordèrent 200 florins (29 novembre.) Oppiuic Bocck. En 170 (,le contrôle des ouvrages de la ville et celui des ouvrages du canal furent réunis.
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brisèrent contre les obstacles qu'il avait contribué à élever. EnGn, les événements politiques, la conquête de la Belgique par les Français, la révolution de 1850 élargirent encore le gouffre dans lequel le crédit public faillit périr.
En 1 8 4 1 , les recettes de la ville se sont élevées à 5 , 1 2 9 , 8 i 8 francs 95 centimes. Dans ce chiffre les taxes municipales figurent pour 2,275,791 francs 15 centimes, les droits de tonnage et de navigation sur le canal de Willebrocck pour 186,251 francs 22 centimes, les droits des quais pour 22,708 francs 9 centimes, les droits de pesage et de mesurage pour 15,852 francs 92 centimes, les droits de place dans les marchés, halles, etc., pour 45,859 francs 4 centimes, l'entrepôt municipal pour 5,951 francs 42 centimes, les concessions d'égouts pour 5,545 francs 40 centimes, les amendes de police et autres pour 7,484 francs 77 centimes, la ferme des boues et immondices pour 26,000 francs, les loyers de propriétés communales pour 22,081 francs 61 centimes, les cens et redevances pour 2,660 francs 9 centimes, la taxe sur les voilures de place pour 10,255 francs 78 centimes, la taxe sur les chiens pour 11,874 francs 81 centimes. Les dépenses, pendant le même exercice, ont monté à 5,125,965 francs 70 centimes; sur cette somme 486,845 francs 28 centimes ont été payés pour traitements des membres de l'administration et de leurs subordonnés; le balayage des rues a coûté 15,640 francs, l'entretien des égouts 12.598 francs 84 centimes, l'entretien des propriétés communales 48,876 francs 76 centimes, l'entretien des promenades publiques 8,165francs 62 centimes, l'entretien du canal 19,215 francs 67 centimes, l'entretien des rues et chemins vicinaux 59,725 francs 18 centimes, l'entretien des aqueducs, pompes et fontaines 11,875 francs 80 centimes, l'éclairage de la ville et du canal 157,069 francs 99 centimes, la garde civique 50,528 francs 00 centimes, le corps des sapeurs-pompiers 76,557 francs 7 centimes, la garde de sûreté 26,494 francs 7 4 centimes, le traitement des syphilitiques 11,859 francs 26 centimes, l'entretien des mendiants 195,77 5 francs 10 centimes, celui desenfants trouvés 1 60,000 francs, l'athénée 29,574 francs 26 centimes (outre 25,000 donnés par le gouvernement), les écoles primaires 19,217 francs 1 6 centimes, l'académie des beaux-arts 55,500 francs, la bibliothèque publique 5,615 francs 54 centimes, le musée des tableaux 7,000 francs, le cabinet de physique et d'histoire naturelle 8,500 francs. II a clé accordé, en subsides,
21,165 francs au bureau de bienfaisance, 200,000 fr. aux hospices et hôpitaux, 30,000 francs à l'université de Bruxelles, 6,812 francsà diverses écoles, 1 1,465 francs 60 centimes au conservatoire de musique et de chant, 12,698 francs 40 centimes à la société d'horticulture, 2,000 francs à la société de la grande harmonie, et 56,000 francsà l'administration des théâtres. Le payement des intérêts de la dette constituée a demandé 396,749 francs 58 centimes, le payement des intérêts arriérés 29.121 francs 58 centimes, et le service de l'amortissement 12,047 francs 94 centimes. 11 a été dépensé, en pensions etseeours 37,906 francs 74 centimes, pour les fêtes publiques 40,514 francs 43 centimes, et en dépenses extraordinaires 765,881 francs 31 centimes.
En vertu d'une loi du 4 décembre 1842, le ministre de l'intérieur, M. Nolhomb, et le collège des bourgmestre et échevins ont signé, le 5 I du même mois, une convention par laquelle la ville de Bruxelles a cédé à l'Etat le Musée et le palais de l'industrie et des arts avec toutes leurs dépendances, les collections scientifiques et objets d'art appartenant à la commune , les écuries de la cour, rue de Coudcnbcrg , la plaine entre le jardin du roi et le boulevard du Régent, la porte de Hal, le terrain de l'observatoire, et, pour prix de cette cession , le gouvernement s'est engagé à lui payer une rente annuelle de 300,000 francs. Le 4 janvier 1843, l'administration communale a contracté avec la Société générale pour favoriser l'industrie nationale un emprunt de quatorze millions à 92 pour cent (soit 12,880,000 francs) et à l'intérêt de 3 pour cent. Une partie de celte somme (3,565,087 francs 46 centimes) a servi ù rembourser les obligations et les dettes échues de la ville; une autre (4,864,912 francs 54 centimes) a été réservée pour amortir ses obligations et ses dettes à échoir jusqu'en 1853; enfin, le surplus (4,450,000 francs) est consacré à payer les indemnités réclamées du chef des pillages dont Bruxelles fut le théâtre en 1 830, 1831 et 183 4. Ainsi les recettes de la commune se sont augmentées de 300,000 francs et ses dépenses de 700,000 ; si clic a perdu de belles propriétés, elle est «lu moins parvenue à combler le déficit énorme qui, depuis 1 830, la menaçait d'une catastrophe financière.
msTOUït:
TRAVAUX PUBLICS, POLICE
La police, dans le sens le plus étendu du mot , constituait encore une branche importante des attributions des receveurs, et la direction des travaux exécutés par ordre ou à charge de la commune leur était spécialement dévolue. Un contrôleur, placé sous leurs ordres immédiats, surveillait les ouvriers, constatait les réparations nécessaires et dénonçait à l'autorité les dégâts commis aux édifices publics. La ville tenait en outre â ses gages un maître maçon, un maître menuisier, un maître serrurier, un maître horloger, un maître fontainter et un maître ouvrier ou maître manœuvrier (meester-handlwercker). Quelques-uns de ces employés avaient un traitement fixe; le contrôleur recevait 400 florins, et quand on réunit k son office celui de contrôleur du canal, l'administration du canal lui donna annuellement 200 florins; il jouissait en outre du logement dans une propriété de la ville. Le maître horloger avait 240 florins I,ct le maître manœuvrier 700 florins et le logement; les autres n'étaient payés que lorsque la ville les employait ; anciennement ils recevaient, tous les ans, une paire d'habits 2. Bien que le magistrat eût déclaré, en 1440, qu'après la mort de maître Roger (sans doute Roger Vandcrweydcn) il n'y aurait plus de peintre salarié ' , cet emploi ne fut pas complètement supprimé ; mais le peintre de la commune resta uniquement chargé de prendre soin des ornements de l'ommcgang *. Le maire des boues (moermeyer) est déjà mentionné dans
< Mous voyons, dans un rcglemeut de i tiO environ, la ville allouer 30 sous cl une paire d'habits par an à mallre René, pour avoir soiu de l'horloge de Saint- Nicolas, et 13 sous à un nommé Michel Van Turnhout, pour régler la marche de celles de SaintGudule et de la Chapelle. Perkement Boeck mette Taetsen.
« Une ordonnance de 1359 alloue cet émolument aui maîtres des tailleurs de pierre et des charpentiers, et a celui qui veille aux fontaines; celui-ci touchait en outre 10 schellingD. Dans le règlement de 1039, il est encore ordonné de payer 6(1. 10 s. pour indemnité d'habillement an contrôleur et a chacun des 21 malircs au service de la ville.
s Perketncnt Boeck mette Taetten, I. c.
4 II recevait, en vertu du règlement de 1639, 134 11., qui furent réduits a 26 fl. 10 s. par celui de 1704.
DE BRUXELLES. 655 le compte des receveurs pour le mois d'octobre 1 405. Il recevait alors H sous de gages mensuels pour nettoyer les égouts; dans le même compte figure une dépense de 5 livres 7 sous 3 deniers pour le transport des boues à l'extérieur de la ville. Quand cet objet, devenu lucratif, fut mis en ferme , le maire des boues ou mateur du bourbier, conserva dans ses attributions la surveillance du curage des égouts. 11 avait , en dernier lieu, 308 florins et le logement. Les receveurs nommaient aussi des sonneurs do cloche et des messagers ou porteurs de lettres.
La surveillance de la voirie appela de tout temps l'attention des magistrats; mais partagée comme elle l'était, entre eux, la chambre des comptes et la chambre de tonlicu, gardiennes des intérêts et des prérogatives du souverain, la police de la voie publique fut continuellement une source d'embarras pour la commune. Après avoir consacré des sommes considérables à l'achat de carrières1, au pavage des rues, à l'élargissement ou au percement de voies nouvelles, l'administration espérait l'avoir sans partage 2, quand l'institution de la chambre des comptes et la réorganisation de la chambre des tonlicux arrêtèrent ses empiétements. En 1823, un premier procès au sujet de la construction de façades sur la grand'place, fut décidé, par provision, en faveur du receveur du domaine, président de la chambre des tonlieux ; en 1 609, dans une cause entre un nommé Jean Vandcnberghc, et les receveurs communaux d'une part, le receveur du domaine et le procureur général du Brabant d'autre part, gain de cause fut encore donné à ceux-ci qui réclamaient pour le souverain le droit d'accorder les autorisations d'établir des saillies, égouts, conduits d'eau, etc. (6 octobre 1609). Pareille sentence fut rendue le 26 mai 4 640, sans pouvoir décourager les magistrats qui déclarèrent, le 14 juillet suivant, « rester en leur entier pour
1 Au moyen âge, on se servait, pour paver, de pierres à bâlir extraites des carrières des environs; c'est pour celle raison que les maîtres des chaussées achetèrent des terrains dans plusieurs villages, entre autres a Warabeek.
» Le 20 janvier 1403 (1404 N.-S ), il fut défendu par la commune de construire de» saillies, en pierre ou en bois, « au dessus ou en dessous de la chaussée, » c'està-dire de la voie publique, sous peine, pour les contrevenants, de démolir ces constructions a leurs frais. « El si le receveur de noire dame (le receveur du domaine de la duchesse), ajoute l'acte, accorde des permissions pour des travaux de ce genre, elles seront considérées comme nulles, parce qu'il n'a nullement le droit de les donner Iwant hy tuyhecn macht en heeft oirlof le geven). • \ Thï»o. pars V, lit. 5. c. 43.
OiO HISTOIRE
» réplique ou duplique, ou attaquer le jugement comme subreptice ou » obreptice, pour la défense de leur juridiction » Ce ne fut qu'un demi-siècle plus tard, que les placards publiés après le bombardement mirent un terme à ses prétentions. L'équité cependant exigeait que le souverain fît à cet égard des concessions à la commune, tout en se réservant sur elle un droit de contrôle ; n'était-ce pas elle en effet qui avait encouragé tous les ouvrages d'embellissement et d'utilité publique, qui, dès le xv" siècle, avait cherché à faire disparaître les toits en chaume et, dans le xvu", avait fait remplacer par des constructions en pierre une grande partie de ces bâtiments eu bois, débris du moyen âge, qui offraient à l'incendie de dangereux aliments? N'était-ce pas elle encore qui, au moment même où l'on allait restreindre ses prérogatives, commençait ce réseau d'égouts voûtés, par lesquels sont portés aujourd'hui à la Senne, sans danger pour l'hygiène publique, les eaux pluviales et les immondices.
Les centeniers ou pré|K)sés aux sections avaient quelque juridiction sur la voie publique; ainsi nul propriétaire ne pouvait hausser le sol devant sa maison sans leur consentement (ordonnance de l'an 1556). C'étaient eux aussi qui veillaient à ce que les habitants de leurs sections eussent des puits, et au besoin, ils les taxaient pour cet objet (ordonnances de 1557 et 1570) *.
Au xvic et au xvu* siècle, des règlements de circonstance enjoignirent fréquemment aux habitants d'illuminer leurs maisons, afin que la surveillance de la police pût s'exercer plus facilement. Pendant la guerre contre la France, en 1678, les trois membres votèrent, à la demande du gouverneur général, 6,000 florins pour couvrir les frais de confection et de placement de lanternes, et une contribution volontaire pour la fourniture de l'huile nécessaire (15 et 29 octobre, 7, 8 et 9 novembre) 3, mais les habitants montrèrent généralement peu d'empressement à remplir celte contribution ; il n'y eut que les fonctionnaires du gouvernement et quelques maisons religieuses qui obtempérèrent aux iujonctions de l'autorité 4. En 1705, le marquis de Bedmar engagea le magistral à placer des lanternes dans les rues et l'autorisa à lever à cet effet une contribution qu'il s'engageait k payer lui-même et dont per-
• Trésorerie de la Chambre Jet complet. Laye Bruiei.les 11 1 , n* 43. 1 Cleyn Swcrt Boeck.
* Archives de la fille, — » Ccschiedenistcii van Brunei, Mss.
DE BRUXELLES. 6Î7 sonne, de quelque condition qu'il fût, ne serait exempt. Les trois membres consentirent, le 3 mars, une imposition provisoire de dix sous par cent florins du revenu des maisons ; taxe qui fut remplacée plus tard par un demi-vingtième, dont la levée était demandée tous les ans. Dès lors il y eut une notable amélioration dans l'éclairage des rues; le 29 mars, les receveurs furent autorisés a commander 800 lanternes En 175b, il fut ordonné à tous les fonctionnaires, sans exception, d'entretenir une lanterne à l'extérieur de leur domicile; les propriétaires et les administrateurs des établissements publics furent soumis à la même obligation. Enfin, le 4 5 septembre 1772, on plaça les lanternes de la ville dites réverbères, et l'entreprise de l'éclairage fut adjugée à 1 2 florins par bec de lumière pour tout l'hiver; il y avait des réverbères à 2, 5 et 4 becs2. En 1784, on comptait G87 réverbères ou lanternes. Bruxelles est une des premières villes du continent où l'éclairage par le gaz ait été introduit; il y a été adopté en 1819.
Les receveurs avaient l'inspection des denrées et la surintendance de la police administrative sur toutes les marchandises dont la confection, le pesage, le mesurage et la mise en vente étaient réglés par des ordonnances du magistrat ; ils exerçaient ces fonctions par l'entremise d'employés particuliers, chargés de dénoncer à eux ou à l'amman les contraventions qu'ils avaient constatées 3. Tels étaient les peseurs de pain (broodtwegers) *, les syndics ou vérificateurs de chair et poisson {vinders), les mesureurs de grains, du sel, de la chaux, les vérificateurs [waerderders\ de la chaux et des bières, les vérificateurs des mesures, les contrôleurs des denrées (keurmeesters der etewaeren), etc., les ouvriers employés au déchargement ou au transport des marchandises : les peseurs de houille et de charbon, les déchargeurs dits wervenaers et les enfants de la grue (craenkinders), les ouvriers employés au marché aux fruits et aux herbes (arbeyders van de fruyt ende raep merckt)y les facteurs de houille, les compteurs de merrain (telders van het claphout), les conduc-
1 Archives de la Fille.
• Etre Kroon gevlogten lot lof des magistraet over het... als ooek over het verlichten dezer stadt des winlers, etc. Brochure in-4°, 1773.
> Coutumes de Bruxelles, art. 28 el suivants.
* Ils étaieol d'abord deux ; leur nombre fut doublé en 1421. En 1435, leur office, ainsi que celui de scelleur de vin, fui déclaré appartenir de droit aux quatre plus anciens valets de la ville. Boeck met dm llaire.
teurs de beurre, le dèciiargeur du foin, les vidangeurs, le déchargeur du bétail, etc. K
II y avait déjà en 4 559 un médecin et un chirurgien nommés par les échevins. Le médecin ne pouvait s'absenter de la ville, sans la permission préalable du magistrat ; il devait être prêt, à toute heure du jour ou de la nuit, a assister les malades •< inhabitants de la ville et de » la franchise, » et à soigner « les riches sous salaire raisonnable, et le >• pauvre gratis, sans refuser ses secours à qui que ce fût. h Les émoluments attachés a cet emploi étaient de 50 florins par an, outre une rétribution de 1 0 florins et l'indemnité d'habillement qui s'élevait aussi a 50 florins. Le peu d'avantages qu'offrait cette place, surtout après la suppression des rétributions et indemnités extraordinaires, en fit cesser la collation faute d'aspirants. Le duc Charles voulut la rétablir en 1775, mais le magistrat lui en ayant remontré l'inutilité et les inconvénients, ce projet fut abandonné s. La place de chirurgien de la ville, à laquelle était affecté un traitement de 200 florins, fut conservée; ce chirurgien soignait les blessés qui étaient transportés à l'hôpital Saint-Jean. Il y avait aussi autrefois un maître de peste (pestmeester\ emploi qui fut aboli en 1699. On lit dausFoppens que le 28 juin 1767, un chien ayant mordu plus de vingt personnes, elles furent guéries par un homme pensionne de la cour et de la ville, qui avait prouvé être de la famille de saint Hubert et, comme tel, apte h traiter l'hydrophobie. Les pèlerinages au patron des chasseurs prouvent que cette aveugle croyance est loin d'être déracinée chez le vulgaire. L'art de guérir était abandonné d'abord h quelques physiciens, mires ou médecins peu instruits ; mais lorsqu'il eul pris une grande importance par suite de l'augmentation de la population, une ordonnance du magistrat décida, en 1424, que nul ne serait admis à exercer la médecine à Bruxelles sans avoir subi un examen devant le médecin aux gages de la commune et tous les médecins habitant la ville et ayant été gradués dans une université. Pour être reçu chirurgien il fallut être examiné par le chirurgien de la ville et les plus notables barbiers, et cinq sages-femmes furent chargées d'éprouver l'ha-
« Les règlements n'avaient pas attribué à la trésorerie la collation de tous cas emplois, mais, au siècle dernier, elle en était en possession de temps immémorial. Rapports en date du 9 mars 1 770 et du mois de mai 1778. Archives de la fille.
■ Dépêche du prince, do 10 février 1773. — Rapport du magistral, du 10 mars suivant.
bilcté de celles qui se destinaient à l'état d'accoucheuses !. Uo édit de Charles-Quint, du 8 octobre i 540, interdit les fonctions médicales et la vente des médicaments à d'autres qu'à ceux dont l'aptitude avait été reconnue, et promit une ordonnance complète sur la matière5. Cette promesse n'ayant pas été remplie, il y fut suppléé par une ordonnance municipale du <2 novembre 1649, qui fut approuvée par le conseil de Brabant le 28 avril i 650. Composé d'un échevin avec le titre de super-intendant, de six docteurs assesseurs dont un préfet, un vicaire, un questeur ou trésorier, deux visiteurs et un syndic , d'un greffier et d'un valet ou huissier, le collège de médecine devait siéger tous les jeudis, à deux heures de l'après-midi, dans la chambre du conseil de guerre a l'hôtel de ville. Les assesseurs étaient choisis sur une liste double de candidats pris parmi les médecins inscrits. Le médecin de la ville entrait de droit au collège, où les doyens du métier des chirurgiens avaient accès, lors de la première séance du mois, et les prévôts des apothicaires lors de la seconde. Les deux derniers médecins admis étaient obligés de soigner gratuitement les pauvres elles prisonniers indigents. Le magistrat se réserva le droit d'appeler en ville d'habiles praticiens, après avoir toutefois consulté le collège. Il fut arrêté en outre que nul ne serait reçu dans le métier des barbiers et chirurgiens qu'après avoir étudié quatre ans à Bruxelles, ou six ans ailleurs, et subi un examen devant les doyens assistés de deux assesseurs du collège. Les maîtres de la peste, les apothicaires, les personnes chargées de soigner les lépreux furent également soumis à un examen . Une ordonnance de 1650 ayant annulé quelques dispositions de celle de 1 649, le conseil de Brabant les fit rétablir, en 1659, et, en 1662, il déclara que personne ne pourrait pratiquer la médecine à Bruxelles sans avoir reçu ses grades dans une université4. Au siècle dernier, la visite de médecin, qui se pavait 6 livres à Paris, était payée à Bruxelles 1 2 sous 3.
Afin d'empécher que les revenus des établissements de charité ne fussent détournés de la destination que leur avaient donnée les fondateurs, le magistrat créa, en 1447, l'emploi de contrôleur des comptes des fondations. On lui alloua un salaire annuel de 5 livres, payé de la manière suivante : 12 schellings vieux gros par l'hôpital Saint-Jean, 8 sous par
' A Thvwo, pars VI, lii. 8, c. 50.
* I lacttrdtde Braixtnt, T. III. p. 261.
* Ibid., T. III, p. 26 t. — ♦ Ibid.. p. 27«i — • Uumval.
la confrérie de Saint- Éloi, 8 sous par la maison des pauvres de Sainte- Gudule, 7 sous par l'infirmerie du Béguinage, 6 sous par la fondation Terkisten, 5 sous par In maison-dieu (ou couvent) des Dames-Blanches. 3 sous parla maison-dieu dcSaintc-Gudulc (ou Sainle-Gertrude), 2 sous 6 deniers par la maison-dieu des malades à Obbrussel (Saint-Pierre). 2 sous 6 deniers par la maison-dieu des Saccites, 2 sous par la maisondieu Ter-Arcken, 2 sous par la maison-dieu des Bogards, 2 sous par l'hôpital Saint-Jacques, et 2 sous par la maison des pauvres d'Obbrussel '. De temps immémorial le magistrat avait étendu de fart sa juridiction sur les hôpitaux et elle lui fut confirmée, en 1 448, par une bulle du pape Nicolas V. C'est vers cette époque que fut instituée la Suprénie Charité ou gur-avmônerie qui eut l'inspection sur toutes les fondations charitables de la ville. Les maitres généraux de la charité (generaele caritaetmeeslers) étaient au nombre de quatre : deux patriciens et deux plébéiens; ils étaient nommés par le magistrat pour un terme de quatre ans. Chaque année un de ces administrateurs, tour à tour patricien ou plébéien, sortait de charge et, le 1er décembre, ses collègues présentaient au magistrat deux candidats pris parmi les notables . On suppléait de la même manière aux places qui venaient à vaquer dans le courant de l'année. Le 29 octobre 1613, il fut résolu de prendre dorénavant les maîtres généraux de la charité parmi les anciens membres du magistrat et. par une modification arrêtée le 18 août 1614, on stipula qu'ils seraient choisis dans le collège sortant de fonctions. Maric-Klisabcth déclara ces fonctions incompatibles avec celles d'administrateur de la commune (24 janvier 1735), et, le 17 août 1742, il fut décidé que les maitres de la charité qui auraient accompli un terme légal, ne pourraient être renommés que quatre ans après ; cette disposition ne s'appliquait pas à ceux qui avaient été appelés à parfaire le terme d'un membre manquant \ Ces fonctionnaires recevaient une indemnité d'habillement fixée à 36 florins pour les patriciens et à 24 pour les plébéiens. Ils uvaient en outre 1 8 sous pour chaque séance à laquelle ils assistaient. La suprême charité siégeait une fois par semaine (règlement de 1639); elle avait un greffier, un messager et trois officiers.
« Ord. du 9 mars I4i6 (1447 N.-S.). — Celle répartition fut modîGée pon de temps après. Bocck met den Ilaire.
* Ord. de t.')38. Placards de Brabant, T. III, p. 13o.
11 Carton intitule Ovf:n*o>inntRKN, nu Archive* de ta Fille.
DE BRUXELLES. 631 Des marabours ou administrateurs particuliers, les uns nommés conformément aux intentions des fondateurs, les autres pris parmi les membres du magistrat, étaient en outre préposés à chaque fondation '.Les établissements de charité étaient de diverses espèces. Il y avait des hôpitaux pour les pèlerins, pour les malades indigents, des hospices pour les vieillards et infirmes des deux sexes, des fondations pour distributions de secours et pour l'instruction. Duns la première catégorie étaient compris, au siècle dernier, les hôpitaux de Saint-Jacques, de Saint-Julien, de Saint-Laurent et de Saint-Corneille , tous devenus plus nuisibles qu'utiles, depuis que les pèlerinages avaient cessé d'être inspirés par une véritable dévotion; dans la seconde : l'hôpital ou léproserie de Saint-Pierre, qui fut converti en couvent lorsque la lèpre eut disparu ; la léproserie à Molcnbeck et l'hôpital Saint-Jean ; dans la troisième : les hospices d'Ixelles , de Saint-Christophe , des Douze-Apôtres , de Vanderhaeghen, du Calvaire, de Sainte-Gcrtrudc, Ter-Arckcn, de Bacx, de la Sainte-Triuité , d'Elisabeth de Hongrie, de Saint-Sauveur, de Saint-Aubert, d'Égide Vandenbempdc, d'Anne T'Serclaes, de Notre-Dame du Cbant-d'Oiseaux , des Cinq-Plaies, des Neuf-Chœurs des Anges, de Pachéco, du Noin-de-Marie, de Notre-Dame de la Paix, des Tanneurs, etc.; dans la quatrième : les maisons-Dieu ou tables des pauvres des paroisses, les fondations de Hrcuscghcra, de Saint-Éloi et plusieurs autres, la plupart peu importantes, et dans la cinquième : les écoles des orphelins, les fondations dites des Bons-Enfants , d'Offhuys et Caffmcycr, de Robhroek, de lu marquise de Deynzc, du baron de Velthcin et l'école de Schacrbeck. Les maisons du Saint-Esprit, spécialement destinées à fournir des secours aux pauvres ménages, étaient administrées par des notables auxquels , pour quelques-unes , était adjoint le curé. Leurs fonctions, comme celles do nos maîtres des pauvres, étaient des charges publiques que tout habitant était tenu d'accepter à moins qu'il ne fût revêtu d'un emploi salarie par le souverain ou le magistrat. La gestion de ces administrateurs était soumise au plus rigoureux contrôle , et chacun était tenu de dénoncer les abus, les erreurs ou les malversations qui
1 La charte de 1480 ordonne que dans chaque maison-dieu il y aura deux maïubours, l'un pris parmi les sept échevins patriciens, l'autre dans les doux bour^ uieslres, les trois échevins des muions et les doyens de la draperie; ils devaient servir deux ans de suite et chacun d'eux rendre compte, les premiers à denx nn- «islrals patriciens, les seconds a deux receveurs et an contrôleur des hospices.
seraient venus à sa connaissance Les biens du Saint-Esprit ne pouvaient être aliénés ni grevés, pour quelque cause ou nécessité que ce fût. Lorsque des circonstances extraordinaires et imprévues les obéraient, la ville y pourvoyait à son gré *.
La commune avait directement à sa charge les enfants trouvés et abandonnés, aux soins desquels étaient préposés les maîtres des orphelins (vondelinckmeesters), les aliénés qui étaient traités dans un local bâti spécialement pour cet objet, et les vagabonds, dont on essaya plusieurs fois, mais toujours inutilement, de réduire le nombre ou d'utiliser les bras.
La suprême charité est remplacée aujourd'hui par le conseil général d'administration des hospices et secours de la ville de Bruxelles, institué conformément aux lois des i 6 vendémiaire an V et 1 6 messidor an VU. Ce conseil qui a publié deux comptes rendus de sa gestion, l'un en 1 807, l'autre en 1 818 3, a sous sa direction les hôpitaux de Saint-Jean et de Saint-Pierre, les hospices de vieillards dits de l'infirmerie, les hospices réunis, Pachéco, les hospices de la maternité, des orphelines, des enfants trouves, cl le bureau de bienfaisance, placés pour la plupart dans des locaux reconstruits ou agrandis. Les revenus des hospices, évalués, vers 1780, à environ 4 50,000 florins *, montent aujourd'hui à près do 450,000 francs.
ORGANISATION NIIJTAIIIK.
Les sections n'eurent d'abord d'autres commandants que leurs centeniers respectifs ; elles furent ensuite réparties en fractions variables 5, et, vers i C00, elles formèrent dix compagnies, comprenant chacune quatre
« Édit du 3 janvier 1538 (1530 N.-S.). Placard» de Brabant, T. I, p. 133.
* Consulte du conseil de Brabanl du 30 avril 1032. Registres aux résolutions de ce con.scil. n" 155, f 124.
5 Compte ycnèrnl des hôpitaux et hospices civils... de Bruxelles, pour 1807. tirux., 1808, in-4". — Conseil ye'ncral d'administration des hospices ri vils et secours, elc. Compte moral de 1818. Brnx., in-i°.
* Manm, T. Il, p. 132. — s Voyez T. I", p. 301, 442.
sections et commandées par des capitaines. Détruite en i 609, lors de la conclusion de la trêve avec les Provinces-Unies, parce que, disait-on, elle n'avait pas été d'une grande utilité, celte organisation fut rétablie, en 1621, par ordre de l'infante Isabelle. Il fut enjoint au magistrat de prendre les capitaines dans les lignages et de réduire à 50 florins les dépenses que faisaient annuellement les sections « sous le nom d'un » mai que l'on plantait le 1M mai en leur honneur (dépêche du 17 août » 1621)'. » Le gouvernement choisissait parmi les capitaines le maître de la garde (wachtmeetter), dit plus tard le sergent-niajor, ou simplement le major, et le lieutenant-major chargé d'aider cet officier dans ses fonctions ou de le remplacer dans le commandement supérieur des sections. Les rapports des postes étaient adressés au mujor qui en rendait compte au gouverneur de la ville, dont il recevait le mot d'ordre, qu'il donnait à la parade. Il devait faire des rondes fréquentes pour s'assurer, par lui-même, de la régularité du service et être toujours prêt h exécuter les ordres du gouvernement ou du magistral. Lcsdix capitaines, ainsi que les chefs-doyens des serments, formaient un conseil de guerre qui s'assemblait d'ordinaire ù l'hôtel de ville, deux fois par semaine, le mardi et le samedi, de dix à douze heures du matin; les membres manquants payaient au profil du corps une amende de six sous. Ce conseil délibérait sur les affaires du service et connaissait des infractions ù la discipline. Il avait son greffier, son messager et son prévôt; ce dernier avait un bâton aux armes du souverain et des sept lignages, et il le portait choque jour devant le capitaine qui montait la garde (déclaration du 1 0 décembre 1704). Le cadre de chaque compagnie bourgeoise comprenait, outre le capitaine qui prêtait serment entre les mains des cchevins, un lieutenant, quatre centeniers ou chefs de sections, un porte-drapeau, trois sergents, douze caporaux commandant chacun une escouade, un roUer, trois tambours et 2 1 volontaires (adelborsten),, en i 6 5 », le nombre de ces derniers fut porte à vingt-quatre. Les centeniers étaient insensiblement tombés du rang de chefs ù celui de simples commissaires cl de comptables des sections ; ils tenaient, dans leurs ressorts respectifs, le contrôle des membres des compagnies bourgeoises, et veillaient ù ce que les amendes encourues par ceux-ci fussent payées. Chargés de pourvoir leur quartier de puits, ils gardaient chez eux les seaiu et les autres
' Carlo» intitulé Wvckkn aux Archives île la lillc.
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objets nécessaires dans les inceudies '. En conformité d'une ordonnance du 20 mai 1679, chaque compagnie payait à son capitaine 100 florins, outre 1 2 florins pour la confection et la signature des rôles. 11 était payé par chaque section 8 florins au greffier, 8 à l'huissier et 8 au prévôt du conseil de guerre , C au balayeur (keerder) des corps de garde, 24 au lieutenant de la compagnie, 18 à l'enseigne, 41» aux trots sergents, 36 aux tambours, 1 0 au fifre et 1 2 au rolier. Pour les revues passées à la Saint- Jean, ù la Noël, à la Chandeleur et à la mi-mars, le capitaine recevait 58 florins, le lieutenant et l'enseigne chacun 9 florins 1 2 sous, les sergents 1 8 florins et le centenier 1 8 florins. Lors du carnaval et de la kermesse, chaque section donnait en outre 7 florins 4 sous à ses trois caporaux. Elles allouaient chacune 45 florins à leurs six sluyers (?) et aux volontaires, et payaient 48 florins aux officiers supérieurs pour la vérification des comptes. Le centenier distribuait encore des étreintes lors du renouvellement de l'an ; à l'arrivée d'un prince ou d'un gouverneur général il remettait 25 florins au capitaine de la compagnie et lui fournissait de la pondre. Lorsqu'un nouvel officier était nommé, vingt-quatre livres de poudre étaient distribuées ù sa compagnie. Chaque capitaine recevait annuellement de la ville 100 florins, et le gouvernement allouait uu traitement de 1200 florins au sergent-major et de 700 à son lieutenant.
Dans le principe, alors que le service se faisait avec régularité, tous les membres des sections devaient monter la garde à tour de rôle, sous peine d'une amende de 1 b' sous pour les lieutenants et les enseignes, de 1 2 sous pour les sergents, de 8 sous pour les centeniers et les caporaux, et de 4 sous pour les gardes. L'amende était doublée pour ceux qui manquaient à la fois ù la parade et à la garde; la comparution à la parade était obligatoire même pour le garde dont la femme était en couches. Pendant le jour, il était interdit de laisser plus de deux ou trois hommes ù la fois quitter le poste et ils ne pouvaient rester absents plus d une heure et demie; pendant la nuit aucune permission de ce genre n'était accordée. Le garde qui dormait à son poste, était condamné à la confiscation de ses armes, à une amende de '20 sous et à trois jours d'empri-
' l.a grande charte du 4 juin I 177 donna aux habitants des sections le droit d élire leurs centeniers et leurs dizenieis; les premiers étaient pris dans une liste de trois candidats présentés par les centeniers sortant de fonctions. Charles-Quint transporta ce droit au magistral.
DE BRUXELLES. 63ïi sonnemcnt à la Vroente . Chaque chef de poste devait faire sa ronde ; avant de quitter la garde, l'escouade déchargeait ses armes (ordonnances de 1503 et 1C43).Les sections gardaient les remparts et les portes, excepté la porte de Coudenbcrg et celle du Rivage , qui étaient considérées comme postes honorables, la première par la proximité du palais , la seconde par son importance ; ces deux postes étaient réservés aux serments qui étaient également préposés à la garde de l'hôtel de ville Les places d'alarme ou d'armes étaient d'abord au nombre de trois ; on en établit ensuite une quatrième : c'étaient le Sablon, pour les trois premiers quartiers; le marché aux Grains, pour le quatrième et le sixième; la Monnaie, pour le cinquième et le septième, et le vieux marché aux Bétes, pour les trois derniers (ordonnance du 30 octobre 1643). Le grand marché était le lieu de réunion des serments et eux seuls pouvaient y paraître en armes. En cas d'alarme, Jes bourgeois devaient se réunir au domicile du capitaine d'où ils se rendaient h lu place d'armes, et là ils attendaient les ordres du major. Lorsque le feu éclatait en ville. les bourgeois couraient aux armes, et ceux de la section gardaient les rues adjacentes du foyer de l'incendie. A l'exception des charretiers qui allaient chercher de l'eau, et des maîtres charpentiers, couvreurs, etc., qui étaient tenus, ainsi que les religieux, de prêter leur aide, personne ne pouvait se retirer avant que l'incendie ne fût éteint. Les membres du magistrat devaient se rendre a l'hôtel de ville pour donner des ordres au besoin, sous peine d'une amende de i 2 florins (ordonnance de 1 fi 43). Ces précautions montrent la terreur qu'avaient jetée dans les esprits les grands sinistres dont nos cités furent le théâtre pendant le moyen age 2.
Le bourgmestre des nations était le chef suprême des serments ; à ce titre il portait l'épéc d'argent, prérogative dont il jouissait même après l'expiration de sa charge. Les gildes avaient chacune un chef-homme (hoofdman) ou connétable ; chez les unes, il était choisi par les confrères,
1 A l'hôtel de ville la garde devait rester depuis l'instant où la cloche des voleurs (dirfclock) sonnait à Saint-Nicolas, jusqu'au moment oh l'on apportait , le lendemain matin, les clefs des portes. On!, de {643.
* Pour l'histoire des gardes bourgeoises de Bruxelles, consultez : M. Gachard, Introduction aux Troubles de Bruxelles eu 1718. — IS'aerdere Ontonuatttie ylietnaectop t'stuck van der waehtcn doser stadt. Toi Brussel, by J. ftfominaert, 1503. — Ordonnante op de borijelycke wachte der stadt van B. (I«43). Tôt B..., by G. Fric*. 1708. — Rapport du magistral, en date du Su juin 1 770.
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cl chez les autres, par exemple, chez les arbalétriers du petit serment et les archers, il était tiré du grand serment, circonstance qui rappelait l'ancienne prééminence de ce corps Plus tard ce grade fut conféré de fait aux plus anciens échevins. Au commencement du xvnr* siècle, les serments ayant choisi des hoofdmannen dans leur sein, le magistrat annula cette élection et défendit de la répéter à l'avenir, sous peine d'une amende de cent florins pour ceux qui en feraient la proposition (ordonnance du 5 février 1706). Il y avait en outre un chef-doyen (overdeken). un sous-doyen, quatre doyens, autrefois appelés jurés, qui étaient assistés dans leurs délibérations par un conseil formé d'anciens doyens (ouders). Les doyens surnuméraires qui étaient créés, comme nous l'avons dit, dans le but d'échapper au service militaire, n'assistaient pas aux réunions et n'avaient d'autres prérogatives que de figurer comme dignitaires dans les processions. Chaque serment avait son valet ou huissier et son fou. Il y a au musée un tableau fort curieux de Sellaerl. représentant une parade des serments. Dans les rangs des escrimeurs figurent Saintc-Gudulc. portant une lanterne qu'un petit diable cherche à éteindre avec un soufflet, et saint Michel en pourpoint, en haut-dechausses et en bas de soie, luttant contre le diable qui est vêtu d'une méchante robe bleue. On voit , au milieu des arquebusiers, une gigantesque statue de saint Christophe tenant l'enfant Jésus, et, entre deux pelotons d'archers, un petit char traîné par deux chevaux et portant saint Antoine, h côté d'une femme aux formes lascives, qu'entourent des furies ; vient ensuite le patron du serment de Saint-George à cheval, poursuivant un horrible dragon devant lequel de jeunes filles fuient éplorces. Dans ce tableau, où manque le grand serment, les dignitaires seuls portent l'arme distinctive de la corporation; les tireurs gagés ou tchutters forment plusieurs pelotons ajrmés les uns de mousquets, les autres de piques; les confrères portent l'épée ou la hallebarde; le roi de l'année, précédé par les dignitaires, ferme la marche ; le fou se tient hors des rangs.
Le grand serment de l'arbalète, le plus ancien des cinq serments, avait quelques usages particuliers. L'exercice auquel les arbalétriers se livraient, étant « le plus noble de tous, » ainsi que le dit le roi de France Charles V, dans une de ses ordonnances, tout autre jeu leur éloitinlcr-
' <>l usage l'ut confirmé par Marie de Hongrie, le 21 mai 1531.
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AWDJMES DES SEMID'TO
jL>;.~ > - *
GENT
DE BRUXELLES. 637 dit, soit à leur chambre commune, soit h leur jardin. Lorsqu'un membre du grand serment se mariait, décédait ou perdait un enfant, tous les confrères, s'ils en étaient priés, devaient assister à la noce ou aux obsèques. Le marie payait à la corporation un albert d'or et celui dont l'enfant était mort , un demi-elbert. Des coutumes analogues régnaient chez les archers ; afin que l'admission pût cire décidée eu connaissance de cause, il fallait, avant d'être reçu dans leur corps, s'être trouvé deux fois aux réunions du dimanche, qui avaient lieu à la Petite Peau (ten Huedekene). Les confrères des serments payaient un droit d'entrée et, ce qui est moins ordinaire, un droit de sortie \
Les schutters ou tireurs à gages de la ville étaient choisis par le magistrat et prêtaient serment entre les mains d'un échevin. lis recevaient de la commune, outre un salaire variable alors qu'ils étaient employés par elle, une indemnité fixe pour leur habillement ; cette indemnité était, en 1435. de 98 couronnes de France pour les grands arbalétriers et de 90 couronnes pour les archers 3. En 1659, il fut stipulé que la ville payerait : au grand serment, 46 florins 1 6 sous pour son tir annuel, et 545 florins 4 sous pour l'habillement de cent schutters, d'un clerc ou greffier, d'un valet et de sept musiciens ; au serment de Saint-George, 311) florins pour l'habillement de cent schutters, d'un greffier et d'un valet; aux archers, 545 florins 7 sous pour l'habillement de cent schutters, d'un greffier, d'un valet; aux arquebusiers, 596 florins 8 sous pour l'habillement de cent schutters, de vingtquatre quartier-maîtres et d'un valet, et 72 florins pour les gages des quartier-maîtres ; aux escrimeurs, 527 florins 12 sous pour cent schutters. Chacune des quatre dernières compagnies touchait en outre une livre de gros (14 florins 8 sous) pour ses frais de corps, et chaque chefdoyen 50 florins pour ses vacations au conseil de guerre. Ainsi les serments coûtaient annuellement 2,151 florins 19 sous; plus tard, cette
« Perketnent-Boeck mette Taetscn, passim. Au xv' siècle, le droit d'entrée pour léseraient de Saint-George était fixé à uu vieux sou, et le droit de sortie au double; pour être admis comme archer, il fallait payer huit placques au serment, quatre aux doyens et jurés, et douze au valet. Ibid.
* Par uo acte émané des bourgmestres, échevin*, commis à la police, jurés des métiers et centeniers, en date du 22 avril 1479, les douze schutter» du serment de Saint-George obtinrent, au lieu d'une indemnité bisannuelle pour habillement, une indemnité annuelle, comme ( avaient demandée les rois, doyens, jurés et compagnons de ce corps.
TOUK II. 8|
somme fut augmentée de 40 florins accordés au maître d'escrime du serment de Saint-Michel.
Lors du tir annuel, celui qui abattait l'oiseau, était proclamé roi; mais cette dignité n'était qu'honorifique. Dans les assemblées des chefs du corps, le roi qui occupait la place d'honneur, n'avait pas voix consultative. Toute son autorité se renfermait dans les limites du jardin d'exercice, dont la police lui était confiée. Dans les processions et les cérémonies publiques, il avait la place d'honneur. Celui qui abattait l'oiseau, trois ans de suite, était déclaré roi perpétuel et occupait, dans les fêles, une place supérieure à celle du roi de l'année. Un arrêté de 1 6 ii décida que si le tir de deux gildes tombait le même jour, ce serait la plus ancienne qui tirerait l'oiseau, et, en 4 655, le magistrat restreignit les tirs annuels & un seul pour tous les serments. Le tir du grand serment avait lieu le jour de l'ommegang, après l'élection des doyens et des jurés, qui était suivie d'un grand repas. Le bedeau remettait à chaque confrère un jeton présentant sur la face : une chaloupe à voile portant la Vierge avec l'enfant Jésus, une femme à la poupe et un matelot à la proue, avec cette devise en exergue : 0 maler Dei, mémento nostri, et au revers : une arbalète, l'année du tir et la légende : Teekene van den grooter gulden in Brtteselc (jeton du grand serment de Bruxelles). Le bedeau reprenait ces jetons au fur et à mesure que les confrères tiraient, et une nouvelle distribution avait lieu ensuite Par une charte du 12 juillet i 425, Jean IV déclara les doyens, jurés eteompagnons du corps, libérés de toutes poursuites judiciaires et de toutes peines corporelles ou pécuniaires qu'ils pourraient encourir par suite d'accidents arrivés au tir \ Le vainqueur était conduit au maître-autel du Sablon, sur lequel se trouvaient déposes un oiseau d'or et un baudrier chargé d'orfèvreries ; après avoir béni ces ornements, un prêtre lui attachait l'oiseau au chaperon etlui passait le baudrier au cou. Le nouveau roi se promenait alors en ville précédé par les confrères et entouré des bourgmestres et des échevins, dont la présence, dans ces occasions, était obligatoire. Le cortège se rendait ensuite à la Maison au Pain, où le roi donnait à toute la compagnie un souper pendant lequel on sonnait la cloche de Saint-Nicolas. Le lendemain il traitait ses parents, et le surlendemain, ses voisins ; les
' Van Looî», Histoire métallique (les dix-sept province*, T. I. j». 37>. » Dipltmt. Rehj., mss., T. XIV.
DE BRUXELLES. 630 uns et les autres apportaient chacun un plat et du vin, et leurs femmes qui les accompagnaient , se chargeaient du dessert ; coutume simple et touchante qui entretenait des relations cordiales entre les habitants de la ville '. Le grand serment eut beaucoup de rois illustres, entre autres. Robert de Croy, évéque de Cambrai, en 1509 ; Philippe, bâtard de Brabant, sire de Crubcque, en 1510; Charles-Quint, alors prince d'Autriche, en 1512; Philippe de Clèvcs, en 1515; Henri, comte de Nassau, en 1 51 6 ; Marguerite d'Autriche, par son délégué Du Qucsnov, en 1518; Philippe de Lalaing, seigneur d'Hoogstralen, en 1525; Erard de la Marck, cardinal-évéquc de Liège, par son délégué Pierre Van den Cleygate, en 1537; Lamoral, comte d'Egmont, en 1551 et 1559; Philippe H, par son délégué Philippe de Croy, duc d'Acrschot. eu 1 557 ; le duc d'Acrschot, en 1 558 ; le duc d'Albc, par son délégué Gabriel Manriqucz, en 1508; l'infante Isabelle, en ICI 5; Albert de Croy et d'Arcnberg, prince de Chimay, en 1645, et le prince Charles, en 1751 . Le premier roi connu du serment de Saint-George est M. de Charolois (depuis , Philippe-le-Beau), que représentait l'amman Guillaume Estor (2 6 mai 1481); le connétable et les autres membres de la confrérie obtinrent de la chambre des comptes 1 2 livres de 40 gros, pour couvrir en partie les frais du dincr qui fut donné à cette occasion 2. Au nombre de ses rois, ce serment compta encore Marie de Hongrie, en 1 533 ; le duc de Parme, en I 587 ; Charles de Mansfcld, en 1592; le comte de Fucnlès, en 1595; Pierre-Ernest de Mansfcld, en 1 598, et l'archiduc Léopold, en 1 65 1 . Les rois tics archers furent : Charles-Ie-Téméraire, de 1466 à 1471 ; Jean de Bourgogne, évèque de Cambrai, de 1476 à 1480; l'empereur Maximilicn, en 1510; Marguerite d'Autriche, par son délégué Alard Benting, en 1512; Guillaume de Nassau, prince d'Orange, en 1564; Philippe, comte d'Egmont, prince de Gavre, en 1 577 ; Pierre Ernest, comte de Mansfcld, en 1 592. Anciennement le tir annuel des archers avait lieu le dimanche avant la Saint-Antoine ; leur màt, ainsi que celui des arquebusiers, était au sommet de la grosse tour. Les arquebusiers comptèrent parmi leurs rois : Louis de Luxembourg, comte de Ligny, en 1514; le seigneur de Monlfort, en 1 51 8 ; Robert de Croy, évéque de Cambrai, en 1 533 ; Charles Han-
1 De Saiiït-Maetin, Voyage*.
1 Registre aux Archive* rte la Chambre des comptes, n° Î9î.
naert, chevalier, châtelain de Bruxelles, en 1 558 et 1539 ; Maximilien d'Egniont, comte de Uuren. gouverneur de la Frise, chevalier de la Toison d'or, en 1 540 ; le duc de Savoie, en 1 558 ; Guillaume de Nassau, prince d'Orange, en 1562; Cliarles de Ligne, comte d'Arcnberg, baron de Zevenbcrgc, en 1577 et 1583 -, Antoine de Rubempré, seigneur de Vcrtaing, en 1 590 ; Pierre-Ernest, comte de Mansfeld, en 1 592; François de Lorraine, duc d'Aumale, en 1593 et 1599; Louis de Velasco, comte de Salazar, en 1606; Nicolas de Montmorency, vicomte d'Aire, en 1 627; le duc de Lorraine, en 1 649, et l'électeur de Bavière, en 1698 Il était d'usage que la ville accordât franchise d'accises à ceux qui étaient empereurs (ou rois trois ans de suite) au tir des arquebusiers (ordonnance du 20 décembre 1641). Les joutes des escrimeurs avaient lieu sur la grand'placc ; mais elles ne furent jamais entourées d'un grand éclat. Leur seul roi de haute noblesse fut le comte d'Egmont. en 1650.
Les serments ouvrirent quelquefois des concours généraux, appelés landjuweei. Les arbalétriers donnèrent de ces fêtes en 1444, 1448. 1459, 1461, 1463, 1483, 1495, 1500, 1505, 1516 et 1550, et les archers en 1424, 1441, 1460, 1484. 1531, 1561 et 1564 1. Les confrères de l'arbalète de Malincs gagnèrent, en 1 448, une assiette d'urgent aux armes de la ville, pesant trois onces, en 1459, le prix du plus bel èbattement, et, en 1461, une assiette de quatre onces pour leur entrée ; deux autres assiettes de trois onces , étaient les prix du tir et de Yèbattement*. Au landjuweei de 1 500 , il y avait 56 serment!» de tireurs et l'on rapporte que le 22 août, au moment où ils étaient réunis sur la place, un individu grimpa par les parois extérieures jusqu'au sommet de la tour de Saint-Michel, tira sa dague du fourreau, l'agita dans les airs, et redescendit par le même chemin aux applaudissements de la foule \ Les Anvcrsois qui étaient venus couverts de manteaux bleus et avec des chapeaux à l'Allemande, remportèrent le prix de la plus belle entrée 5. En 1 530, le prix fut décerné au serment d'Alost 6.
' PlITEASUS.
• Voyez Gramate, Bruxella. — Vas Lo», Beschryving van Lier. — Matines illustrée. — Die uieutve Chronyckc van Brabant, etc.
5 Matines illustrée, T. 11. — * Messager des Sciences historiques, 1841, |>. 2.1 S. •"• Bibliothèque des Antiquités bclgiques, par Marshall el UOGAERTs.
* Gra»aye, Alostum.
DE BRUXELLES. 641 Le landjuweel de l'arc, qui eut lieu en 1 531 et qui dura du 7 mai au 1 1 juin, fut un des plus brillants dont il soit fait mention dans nos annales. La grand'placc était plantée d'arbres et l'on y vit réunis quatre-vingt-six rois de serments. Il y avait vingt-sept prix à gagner; le premier, consistant en quatre assiettes d'argent, fut remporté par les Louvanistes ». En 1564 (20 mai), la victoire resta aux habitants de Braine-l'Alleud 2. Les principaux concours auxquels assistèrent les arbalétriers et archers de Bruxelles furent ceux de Mons, en 1387, de Tournai, en 1393 etl455, deMalincs,en 1393, 1404, 1458 3etl534; de Lierre, en 14C0, 1464 et 1 560*, de Lou vain, en 1 533 eten 1 551 \ de Gand, en 1 498. Pour cette dernière féte, les archers déployèrent une magnificence extraordinaire, ils conduisaient tant de chars et leur escorte était si nombreuse qu'ils mirent plus d'une heure à défiler; aussi obtinrent-ils le prix de la plus belle entrée 6. Marie de Hongrie, en sa qualité de reine du serment de Saint-George, se rendit, le jour de Saint- Laurent 1554, à la tète de trente et une compagnies, au concours de Malincs dont les habitants ne lui firent pas un accueil fort empressé ; le fou du serment de Bruxelles y remporta le premier prix 7. A partir de I 527 il y eut, mais plus rarement, des concours d'arquebusiers.
Déjà au siècle dernier, il s'était formé, dans la plupart des villages de la banlieue, des gildes («rticulièrcs dont le seul but était de s'exercer au tira l'arc ou h l'arbalète. Après l'abolition des serments, plusieurs sociétés de ce genre s'organisèrent en ville ; quelques-unes, telles que celles de Saint-Sébastien et de Saint-George, ont traversé heureusement toutes les crises de notre époque et elles se distinguent chaque année par l'adresse de leurs tireurs. Le 31 décembre 1814, les tambours et les fifres des gildes, ressuscitant un usage mort depuis quatre-vingts ans, se rendirent chez les différentes autorités pour leur donner des sérénades 8, mais ces compagnies ne purent se rétablir dans leur ancien lustre ; le temps des privilèges était définitivement passé.
1 Die nieuwe Chronycke van Brabant. • — * Chronique de de Potter, rass.
* Ils remportèrent en celle occasion, le il juin, le premier prii consistant en douze pots d'argent. Chronique du \y* siècle, aui Archiveê du Royaume.
* En 1560, les Bruxellois remportèrent le premier prix au tir. Vaîi Lom, I. c.
* Ces deux fois ils remportèrent le prix de la plus belle entrée. Die nieuwe Chronycke van Brabant.
« De Wakl, T. I, f° 168. — ' Die nieuwe Chronycke van Brabant.
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04i HISTOIRE
Bruxelles avait son artillerie de siège cl de campagne, mais son mate riel de guerre lui fut plusieurs fois enlevé, entre autres par Maximilien. en 1489, et par Alexandre Farnèse, en 1585. En 1572, le duc d'Albe lui demanda huit pièces pour armer des bateaux \ et, en 1 573. il en obtint encore deux2; en 1578, six cortauwcn et une demiserpenlinc furent fournis à l'armée des États 3. Le maître de l'artillerie nommé par la commune jurait de bien garder le matériel qui lui était confié, de n'en vendre aucune partie sans le consentement des receveurs, de ne pas quitter Bruxelles pour plus d'un jour et une nuit, sans autorisation, « de ne porter les habits de personne, » et de ne montrer l'artillerie à qui que ce fût, sinon en présence ou avec l'agrément de trois échevius et d'uu receveur4. On nomma ensuite des maîtres de canon* (donderbusmeesters) ou artilleurs , auxquels il était iutcrdil de servir, sans autorisation, aucun souverain, prince, seigneur, ville ou franchise ; c'étaient eux qui fabriquaient la poudre et qui l'essayaient, ainsi que les pièces. Henri Van Kosmcer fut nommé à ces conditions, le 2 décembre 1410, et ses gages furent fixés à 2 livres 10 sous de gros, outre les indemnités d'habillement et de vecrgelt. Sous le règne de Philippc-lc- Bon il y eut (rois, puis quatre canonniers 5; enfin leur nombre fut porté à vingt-cinq. Ils formaient une confrérie sous riuvoeation de sainte Barbe, dont les membres jouissaient, depuis 1 G00 environ, de l'exemption de garde et d'une rétribution de 40 florins (ou 5 Si sous par homme) à charge de tirer des salves les jours de fête. Plus tard on leur accorda un demi-patacon pour chaque tir, excepté pour ceux qui annonçaient la féte de saint Jacques, patron des Espagnes, cl celle du roi (ordonnance du 25 octobre IG87).
Au commencement du xvc siècle 6 il y avait : quatorze portiers gardant les portes de l'ancienne et de la nouvelle enceinte ; douze portiers chargés d'ouvrir et de fermer les barrières (ameyde) placées à six des
* La demande du duc est du 28 décembre, la résolution du magistral du 3 janvier. Résolut ie Bovck.
* Résolution du ii juin. lbid. — 1 Oppinie Bocck.
* Perkement Bocck mette Tactsen. En 1 421 , il avail été décidé qu'il y aurait deux maîtres de l'artillerie, l'un patricien et l'autre plébéien; mais le règlement de l'an 1503 les réduisit à un seul. En 170i, l'office fui aboli et ses attributions données au maître-manœuvrier.
* J'crkcmcnt Bueck mette Tactsen .
0 Compte du mois d'octobre H05.
portes de la nouvelle enceinte, et seize soldats (knechten), qui veillaient sur les remparts 1 ; un garde veillait à l'hôtel de ville et quatre autres, un flambeau à la main, parcouraient les rues pendant la nuit 2; enfin, il y avait trois hommes placés en vigie sur les tours de Saint-Nicolas et de la Chapelle. Au siècle dernier, les portiers avaient été remplacés h chaque porte par des commissaires ; le service des gardes des remparts était fait par les compagnies bourgeoises et la surveillance de l'intérieur était confiée à des agents dits handuyten *. Depuis la chute de la tour de Sainl-.Nicolas, il n'y a plus qu'une vigie ou cricur au feu a l'église de la Chapelle.
INSTITUTIONS DIVERSES. MOEURS
Les chambres de rhétorique, institutions que notre pays paraît avoir empruntées à la France, étaient, au moyen âge, des corps spécialement privilégiés. A leurs membres appartenait le soin de représenter publiquement des mystères , des scènes dialoguées , essais informes de l'art dramatique, mais qui avaient l'avantage d'éveiller dans les masses quelques idées de morale. Empreintes de l'esprit démocratique, leurs poésies éveillèrent souvent les craintes du pouvoir : ainsi, en 1445, Philippele-Bon défendit aux chambres de rhétorique de chanter ou de déclamer des vers factieux ; Philippe- Ic-Beau voulut leur donner une organisation qui les plaçât sous sa dépendance; le duc d'AIbe les persécuta, et lorsque l'autorité de Philippe 11 eut été rétablie en Belgique, presque tous nos poètes émigrèrent en Hollande. Les entraves mises à la pensée étouffèrent l'imagination, et les chambres de rhétorique, qui avaient quelquc-
» Quatre des totirs élevées entre la porte de Laeken el celle d'Obbrnssel, vers l'ouest, étaient gardées chacune par un de ces soldais; el six de celles qui se trouvaient de l'autre côte avaient chacune deux gardiens. Perkement Boeek nielle Taetscn. Ces seize lorre-wachters furent abolis vers 1510. Luystcr van Brabant, V deel, bl. 83.
« On les appelait vier ende licht roepers, crieurs de feu et lumière. Ils répétaient ces mots, pour annoncer sans doute l'heure du couvre-feu.
' On Ut dans Puteancs, p. 109, que, de son temps, Bruxelles était parcourue la nuit par des gardes de nuit el par des hommes armAs de piques et menant avec « iix des chiens de forte taille.
fois soulevé, dans leur audacieuse liberté d'esprit, les plus hautes questions de philosophie , se transformèrent en simples confréries qu'on ne voyait plus figurer que dans les cérémonies religieuses. A Bruxelles, pour être admis dans une chambre, il fallait anciennement être marié depuis un an et un jour (ordonnance du 1 1 avril 1 57 5) et adresser au magistrat une requête en vers, afin de prouver ses talents en poésie ; la décision du magistrat était également en vers. Les rhétoriciens étaient exempts du service des sections, moyennant une composition annuelle de douze florins ; comme cet avantage augmentait leur nombre dans de trop grande» proportions, une ordonnance du 20 décembre 1657 restreignit chaque chambre de rhétorique à soixante membres, y compris le prince, les prévôts, les anciens et les autres dignitaires. Il y avait à Bruxelles trois chambres de rhétorique : le Livre, la Fleur de Blé ou le Bluet, et la Guirlande de Marie. La première, qui fut fondée en 1401, avait pour devise : Om beters teille (pour vouloir mieux); elle se rendit aux concours d'Anvers, en I h 96, de Yilvorde, en 15G0, et de Matines, en 1620. La seconde (de Corenbloetn) parut aux concours de Vilvordc, en 1 560, d'Anvers, en 1561, et de Malincs, en 1620 ; sa devise était : Jeugd sticht vreuyd (de la joie nait la vertu) \ La tradition disait la Guirlande de Marie (de Mariëmramke), la plus ancienne de ces associations, bien qu'elle ne remontât pas au delà des dernières années du xv* siècle. Elle fut formée à cette époque par les membres de deux chambres dites le Lys et la Violette, qui toutes deux assistèrent, en 1 496, au concours d'Anvers, et se réunirent ensuite pour former, dans l'église de Saint- Géry , la confrérie de Notre-Dame des Sept-Doulcurs. Dans un acte daté de Bruxelles, le 1 9 mars 1 51 0, par lequel il leur accorde sa protection, Maximilicn déclare qu'il est un des fondateurs de cette confrérie, que sa chapelle est sa chapelle particulière et que ses membres sont ses propres serviteurs 2. La Guirlande de Marie, dont nous avons vu la magnifique entrée à Anvers, en 1561, se rendit aussi au concours de Malincs, en 1620 *; elle avait pour devise : Minnehjk accort (accord
1 M. Sehrdre, Nederduytsche Lelleroefeningen. — M. Ssellaert, Mémoire sur la poésie flamande, — If. Van Hasselt, Mémoire sur la poésie française en Htt- (jique. — De la Ssbna-Santander, Mémoire historique sur la Bibliothèque dite de Bourgogne, p. 1 69.
* Pièces concernant différentes corporations de BruxeUes. Mis. de la Bibliotb^ue de Bourgogne — * De i.a Serna-Saxtanw;!», I. c.
DE BRUXELLES. (US amical). 11 y eut ù Bruxelles des concours ou landjuweel en 1 420, 1491, «532, 1534, 1531 et 1565. En 4 491, ce fut la Violette d'Anvers qui remporta le prix. En 1532, le concours qui était provoqué par la Guirlande de Marie, attira quatorze chambres; la Pivoine de Malincscul le premier prix, la chambre de Diest le second, et celle de Mons le troisième. Le premier prix de la plus belle entrée fut décerné aux Malinois et le second aux Anvcrsois. Lors du concours de 4 334, il y eut une contestation pour la préséance entre les rhétoriciens de Lierre et ceux d'Hercnthals ; le prince, le hoofdman, les doyens, les jurés, les rhétoriciens et les frères de la Guirlande de Marie, qui avaient été pris pour arbitres, citèrent vainement ceux d'Uerenlhals « tant à la petite breloque » que dans les grandes et petites salles de l'hôtel de ville, * et dans une réunion tenue le 4 février 1 534 ( 1 533) dans la belle chambre, ils donnèrent gain de cause aux Licrrois *. La première joie de Marie est la plus ancienne composition des rhétoriciens bruxellois qui nous ait été conservée; elle parait avoir été jouée à Bruxelles en 1444, par ordre du magistrat 2. Au xvi" siècle, les mystères le plus en vogue à Bruxelles étaient : Les sept douleurs de la Vierge, qui fut joué en 1 522 par la Guirlande de Marie 3, et le jeu du saint Sacrement, qui fut représenté en 1522 ou 1523, en 1547 et en 1555 *. En 1650, des amateurs de poésie représentèrent à l'hôtel de ville l'élégie de fiosemonde, par G. Vandcrborcht, et Ton mit au concours la question : Que vaut-il mieux, la paix ou la guerre? Le prix fut remporté par le chef de la Guirlande de Marie 5. Une nouvelle chambre de rhétorique, te Vignoble, fut fondée en 1657; mais l'esprit qui animait les anciennes chambres était perdu , et celles qu'on vit se former depuis, telles, par exemple, que la société des poètes de la Toison de Gèdèon (de Rymminnaers van Gedeon-Vlies), qui existait encore au siècle dernier, n'eurent plus ni vogue, ni popularité.
Tout musicien et maître de danse, toute personne, disent les anciens documents, « allant jouer aux banquets, noces, fêtes, donnant des » leçons de danse et de musique, ou dirigeant des bals, festins et jardi- » nets, » était tenue de se faire admettre dans la confrérie de Saint-
1 Vas Lom, Beschryving van Lier, bl. 256.
1 M. Serrure, Le Jeu dEsmore'e Mettaijtr des Arts vt des Sciences, aunéc 1 8."i.*i).
s Die nieuwe Chronycke van Drabant.
* Archives de Sainlc-Gudute . — » De Uleve.
TOUtt 11. 82
Job. Celle confrérie était dirigée par un Hoofdman, tics doyens et des anciens (règlements des 2 6 août 1606, I I octobre 1662 et23 mai 1682), et chaque récipiendaire devait donner aux confrères un repas dont le taux était fixé à cinq patacous (ordonnance du 21 juin 1690). Il était loisible aux comédiens d'employer des musiciens a leur choix 1 . La commune avait à ses gages sept musiciens qui, d'après un ancien usage, confirmé par une ordonnance du 29 avril 1682. devaient, tous les vendredis , faire musique à l'hôtel de ville.
L'horticulture paraît avoir toujours été en grand honneur à Bruxelles; nous avons vu qu'au moyen âge on y rencontrait beaucoup de roseraies, et Gramaye rapporte que de son temps on y voyait des jardins estimés h 8,000 florins2. En 1660, le conseiller Maes, seigneur de Stcenkerque, fonda dans l'église des Carmes la confrérie de Sainte-Dorothée. Le jour de la féte de la patronne, son autel était paré de fleurs naturelles ou artificielles : le narcisse, la violette, la jacinthe, le lilas, la tulipe, l'anémone, y occupaient une place usurpée depuis par des richesses végétales de découverte récente 3. Cette confrérie n'existe plus aujourd'hui, mais une exposition semblable a lieu dans l'église de Bon-Secours par les soins de la Société Linnéenne.
Les maîtres d'école laïques formaient aussi une confrérie ; lorsqu'ils avaient été nommés par le surintendant des écoles avec l'agréation de l'écoliUrc, il leur était prescrit, en vertu d'un règlement de 1598, de se présenter aux chefs de la corporation et de leur payer 6, 4 ou 5 florins selon qu'ils enseignaient le français ou le flamand, ou qu'ils tenaient une école de filles ; ils devaient aussi assister tous les ans à la messe de Saint-Grégoire et à l'office qui était célébré le lendemain pour les instituteurs trépassés. Le surintendant des écoles était nommé par le chapitre et par la commune ; il avait sous lui deux prévôts qui étaient renouvelés tous les ans, huit ou dix jours avant la Saint-Grégoire, « selon l'ancienne coutume ; » leurs successeurs étaient choisis par l'écolâtre dans les quatre candidats qu'ils lui présentaient à l'expiration «le leur terme. Les couvents où l'instruction était donnée , étaient tenus de contribuer aux frais de la confrérie, mais non de participer à ses festins.
< Archive» de Ut Filie. — * Bruxella, p. 4. 1 Samiehus, Chonyr. Sacra Brab., Il, 30 t.
Le règlement de 1398 contient plusieurs dispositions qui caractérisent bien l'époque où il a été fait. Ainsi on exigeait des maîtres d'école une profession de foi devant le chapitre de Sainte-Gudule , et il leur était interdit d'apprendre la lecture, l'écriture ou les éléments de l'arithmétique aux domestiques et aux servantes sans une permission spéciale. Quelques années après (14 février 1605), on les exempta du service des sections et du logement des gens de guerre et des courtisans, à condition de conduire leurs élèves au catéchisme Sous le règne des archiducs, on comptait à Bruxelles environ 45 écoles5; dans un rapport du 17 avril 1781, ce nombre est porté à 47 : 21 pour garçons, et 26 pour filles , non compris les fondations pour l'instruction des enfants pauvres, qui avaient été établies dans les différentes paroisses.
La bienfaisance éclairée de quelques particuliers ouvrit aux jeunes Bruxellois les voies de l'instruction supérieure. Ainsi, en 1579, Grégoire Van Dieveu annexa à l'université de Louvain un collège dit de Bruxelles. En 1629, Henri de Bronchorst, châtelain de Vilvordc, mort le 21 juin de la même année, institua à l'université de Douai sept bourses co faveur d'autant de patriciens pris dans chacun des lignages de Bruxelles,
prêts à étudier la rhétorique, » et âgés de quinze ans au moins. Il était aUoué h chaque élève un revenu de 250 florins de 20 patars, cl ils devaient rester neuf ans à Douai, sous la surveillance du prévôt de l'église de Saint-Pierre de celte ville 3. En 1751, les revenus de cette fondation dont le plcban de Sainte-Gudule et l'amman étaient les col laleurs, ne montaient plus qu'à 725 florins 4. Par son testament daté du 9 septembre 1 650, un orfèvre de Bruxelles, Jean Jacobs, qui avait fait fortune à Bologne, fonda dans cette ville un collège auquel il légua tous ses biens, à charge d'y admettre gratuitement trois ou quatre brabançons, et de préférence des Bruxellois ou des Anversois, pris dans sa descendance, dans celle de H. Willeins, parmi les enfants des orfèvres, ou dans la famille de P. Vanderliepe d'I'trccht. Pour être admis au collège Jacobs, il fallait être présenté par les doyens des orfèvres et le curé de la Chapelle, être âgé de seize à dix-huit ans, et savoir le latin. Celte collation est passée aujourd'hui au magistral de Bruxelles qui met
« Ordonnaiicie en Statuten vwr de tchoolmeesters van lirntsel, mss. de la Bibliothèque de Bourgogne.
* Gramayc, I. c, p. 8. — Uuhxiardin, édil. 1 659, p. 1 14. 1 Registre* du pensionnaire Tax. — * Mans, T. Il, p. 120.
nu concours les places vacantes. Les jeunes gens envoyés a l'université de Bologne y étudient pondant cinq ans *. Dans le principe, ils étaient loges rue de Pratellis; en 1660, on leur donna une maison près l'église Saint-Barbatien, et enfin, en 1684, on les plaça dans l'hôtel de la rue Cartolerîa Nttova qu'ils occupent encore aujourd'hui. Ils ont en outre pour se délasser de leurs travaux, une maison de campagne dite // Palazzino, a trois milles de Bologne 2.
La ville de Bruxelles a fourni à l'Université de Louvain plusieurs primus qui étaient nés dans ses murs, ou dont les parents y étaient domiciliés. On cite, en 14 46, Guillaume de Bruxella, né à Louvain; en 1 554, Henri Croeart; en 1575, Antoine Scxagies ou T'Scstich; en 1582, Gabriel Hunart; en 1589, Uenri Van Asbroeck; en 1610, Guillaume Vandevelde; en 1652, Corneille Faes; en 1695, Pierre Van Hammc; en 1 698, Pierre Hellinck ; en 1 702, Jossc Schits ; en 1727, Jean Vander Cappen ; en 1751, Jacques-François Trudet ; en 1744, Pierre-Joseph Sauvage, de Luxembourg; en 1748, Martin Vander Bclen, de Louvain; en 1764, J.-B. de Sraet; en 1775, Martin Fery; en 1775, Christophe, baron de Bartenstein et Drault en l'an 111. Au xvn" siècle l'usage s'introduisit de célébrer avec éclat la victoire de ces lauréats. Le premier qui fut reçu avec pompe, fut Van Hammc. Il entra à Bruxelles, le 1 5 novembre 1695, escorté d'une cavalcade d'étudiants, sortant la plupart du collège des Jésuites où il avait fait ses humanités. Il se rendit d'abord à Sainte-Gudule, puis aux bailles du palais. L'électeur de Bavière lui envoya une chaîne d'or de la valeur de 500 patacons, cl une pièce de vin. De là le cortège se rendit aux Jésuites, où un Te Deum fut chanté, et ensuite à l'hôtel de ville; le magistrat gratifia le primu» d'une aiguière en argent, d'une valeur de 512 florins, et d'une aime de vin; les bouchers et les merciers, corporations dans lesquelles se trouvaient son père et son parrain, lui donnèrent , celle-ci une salière d'argent de 120 florins, celle-là, une paire de flambeaux de 1 50 florins 3.
Plusieurs populations errantes sont successivement venues s'établir dans le pays. Malgré les persécutions soulevées contre eux par le fanatisme et la cupidité, malgré la réprobation populaire dont ils étaient frappés, les juifs y restèrent constamment établis. A Bruxelles, ils n'étaient
« Opéra Dipl., T. IV, p. 605. — » Mcstatjcr des Sciences et Arti, 183-1, p. 41. » Ccsrhieticnitscn van Brusscl, mss.
DE BRUXELLES. 649 pas admissibles à la bourgeoisie, et l'anaman Rapédius de fierg ayant enfreint cette coutume en faveur d'un nommé Nathan (28 décembre 1783), le magistrat fit entendre de vives réclamations. Les Bohémiens ou Égyptiens, dont l'apparition dans le Brabant date de 1 4 1 8 ou 1 4 1 9 1 , y devinrent si nombreux qu'on inséra contre eux une disposition spéciale dans l'addition à la Joyeuse Entrée de Charles-Quint. Jusque dans le siècle dernier on vit leurs bandes parcourir nos campagnes, et pendant longtemps il fut d'usage que les villes donnassent des aumônes à leurs chefs, qui prenaient les titres les plus pompeux, comme, par exemple, ce « prince d'Arabie, » Monderas Àbaischy, auquel le magistrat donna dix pistoles, par résolution du 30 décembre 1728. C'est en 1496 qu'on vit pour la première fois à Bruxelles des ramoneurs de cheminée; ils venaient de la Lombardic 2. Probes et laborieux, beaucoup d'entre eux parvinrent rapidement à s'assurer une existence heureuse. Le magistrat les autorisa à vendre « des anneaux, des perles et » d'autres gentillesses ; » mais les merciers réclamèrent contre cette mesure, prétendant qu'elle était contraire à leurs usages, que les savoyards ne pouvaient vendre que des pendants de cristal, des anneaux de cuivre, des perles fausses, etc., et ils parvinrent a la faire révoquer (14 mai 1666).
Les traits généraux du caractère bruxellois subsistent encore dans le peuple malgré les fréquents mélanges de race, qui se sont opérés en Belgique. L'histoire contemporaine a vu les Bruxellois donner maintes preuves de ces instincts charitables qui les ont toujours distingués, de cet esprit d'indépendance dont leurs annales fournissent tant de faits éclatants, de ce courage trop bouillant peut-être qui ne leur fit jamais compter les ennemis et fut quelquefois la cause de grands revers. Les proscrits de tous les partis ont trouvé chez eux. asile et protection, et jamais ils ne furent sourds au cri de l'infortune. Attachés, à l'excès peutêtre, aux habitudes de leurs pères, ils ont gardé leurs qualités et leurs défauts ; s'ils sont toujours braves, hospitaliers, généreux, ils sont également restés frondeurs, querelleurs même; ils ont conservé une ardente passion pour les plaisirs, surtout pour les plaisirs de la table. Aussi ontils donné à leurs bières un haut degré de perfection , et maintes baga-
« G ha HAVE. Gallo-Brabantia, p. 38, dîl 1419; le Boeck der tydvn, bl. 189, dit 1418. — «DeBleye.
telles gastronomiques sont-elles sorties des mains de leurs boulangers. 11 faut que leurs caves soient toujours pleines, les moulins sans cesse en activité, les jardins constamment travaillés, car chaque mois a sa fête et chaque fête est une occasion de réjouissances et de festins. Le premier jour de l'an, qui voyait autrefois les habitants riches élever devant leurs portes des échafaudages élincelanU de bougies1, est suivi du lundi perdu, employé par les ouvriers à quêter des étrennes chez les pratiques de leurs maîtres 2. Viennent ensuite la veillée des dames et le carnaval ; dans tous les pays de la communion romaine, le carnaval cesse au mercredi des cendres ; à Bruxelles où il ne s'arrêtait autrefois qu'après le dimanche suivant, dit le grand carnaval *, il ne finit aujourd'hui qu'avec la mi-caréme. Le printemps et l'été amènent les kermesses ; chaque quartier a la sienne qu'il célèbre, selon l'usage, par des bals toujours nombreux et animés. La petite kermesse de Bruxelles, que Vommegang embellissait jadis, a lieu le dimanche avant la Pentecôte, et la grande kermesse le jour de la procession du sacrement de miracle (juillet). Les ouvriers bruxellois et louvanistes se visitent encore réciproquement lors de leurs kermesses ; ils partent en voiture, drapeaux en tète, stationnant à tous les cabarets de la route, et reviennent à grand bruit et à la lueur des torches; mais ces voyages ne ressemblent plus aux mascarades du temps passé. Un autre usage que la bienséance est charmée d'avoir vu disparaître, c'est l'ignoble fétc du vossegat où le bas peuple allait rouler le mardi de la grande kermesse. La fétc des couronnes, qui est totalement tombée en désuétude, se prolongeait pendant trois ou quatre semaines; elle avait lieu a la Saint-Jean, et malgré la chaleur de la saison , les jeunes gens des deux sexes dansaient à la ronde autour de grands feux qu'ils allumaient dans les rues sous des couronnes de fleurs naturelles ou artificielles, dont le travail était parfois très-curieux 4. Cette coutume s'introduisit vers 1 455, ainsi que le dit le magistrat dans une ordonnance du 7 août de cette année, par laquelle il interdit, sous peine d'une amende d'un vieil écu, les jeux de couronnes (croenspel) qui s'étaient tellement multipliés qu'il y en avait dans toutes les rues, et qui
* Dk Saint-Martin, p. 250.
* Cette coutume existait déjà il y a 500 ans . on lit dans la Chronique manuscrite de Routjc Cloître que Marguerite d'Autriche naquit le lundi perdu.
1 Voyage a" un Amateur des arts. Amsterdam, 1 783, T. I, p. 20.
* Ibid., |. c, |>. 18.
occasionnaient de fréquentes disputes cette défense ne fut guère observée et ces jeux restèrent en vogue jusque dans le siècle dernier. Il n'est plus question depuis longtemps de créer des évêques des fous, des abbés de Sainte-Rome, ou d'autres dignitaires de même aloi 2 ; les amusements ont changé avec les mœurs : à côté des sociétés de tir encore florissantes, on voit se former partout des sociétés d'harmonie et de chœurs. Mais l'étiquette et les rivalités de luxe ont banni la joie franche et cordiale de nos pères; nous taxons leurs féles d'immoralité sans voir qu'une profonde dépravation se cache sous notre froide réserve.
« Zwertboeck, f» 89.
* Dans le compte de la ville de Matines pour 1445, on lit : « Item VI stooj» t wyns ghepresenteert der ghemaocle abd vao Bruessele, die hier lote bisscop » van SiatRom gecomewas, 10 januarii. » Uyselaer Tiits. Additions et corrections à la notice sur les Archives de la ville de Matines, T. III, i" partie, p. 43. — En 1441, Goswin Tbienpont, c qu'on appelle maintenant a temps l'évèque du > Warmoesbroeck , ■ et trois autres habitants, ayant causé de grands désordres en ville et insulté une dame qu'ils forcèrent ensuite à leur donner 2 sous de pourboire (drinepenninck), le magistrat les condamna à un pèlerinage à fiasle, qu'ils firent immédiatement (14 février 1440, 1441 N.-S.). Le même Tbienpont, Jean de Cromme, prenant le litre de cardinal, et six autres habitants, ayant causé de nouveaux désordres en appelant différentes personnes devant leur juridiction du Warmoesbroeck, furent condamnés à faire nn voyage à Tours en Touraine, ou à payer une amende de 25 (1. du Rhin (17 juillet 1447). Wil Correclie Boeck, aux Archives de la Ville.
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